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DU  GOUVERNEMENT. 

INTRODUCT  I  O  N. 

CHAPITRE      SEPTIEME.' 

Du  Gouvernement  aâluel  de  chaque  Peuple  de  l'Europe , 
conjidéré  en  particulier. 


S  E 


CTION     PRE  ?A  1ERE, 

Gouvernement  de  France. 


ES  Gatiles  qui  comprenoiem  le  pays  fitué  entre  r. 

*  *  •*  I-ondation  de  la 

le  Rhin ,  les  Alpes ,  les  Pyrénées  &  TOcéan ,  fou-  Monarchie  Fran- 


fplen- 


mifesaux  Romains  par  Jules-Cefarjquaranre-huit  J^"^;5!t"''fa''l^u- 
ans  avant  Tavénement  de  Jefus-Chrifl  ^  furent  en-  '»''^"  ^  ^^'^  "'^'* 
levées  aux  Romains  ,  au  commencement  du  cinquième  liécle  de 
TEre  Chrétienne.  Les  Goths  fç  faifirent  des  parties  Méridlo- 
Tcme  IL  A 
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nales ,  ou  de  TAquitaine  ;  les  Bourguignons  s'établirent  dans  Is 
partie  Orientale 3  &  les  Francs  fournirent  les  Provinces  Septen- 
trionales jufqu'à  la  Loire.  Dans  la  fuite  ,  les  Francs  réunirent 
à  leurs  pofTeffions  celles  des  Goths  &  des  Bourguignons  ^  & 
formèrent  une  puiffante  Monaxchie  ,  à  laquelle  on  donna  le 
nom  de  France,  On  comprit  encore  fous  ce  nom  tout  le  pays 
fitué  à  la  droite  du  Rhin ,  le  long  de  ce  fleuve ,  depuis  le  Meirt 
jufqu'à  la  mer  :  efpace  de  terre  qui  avoit  été  la  première  habita- 
tion des  Francs» 

Cette  Monarchie  Françoife  ,  la  plus  ancienne  &  la  plus  il- 
luflre ,  comme  la  plus  puifTante  de  la  Chrétienté ,  fondée  vers 
le  milieu  du  cinquième  fiécle ,  fur  les  Jébris  de  l'Empire  Ro- 
main ,  fe  maintient  glorieufement  depuis  1300  ans ,  efpace  de 
tems  pendant  lequel  toutes  les  autres  Monarchies  de  l'Europe 
ont  fuccombé  &  changé  de  face.  Les  Maures  ont  chafle  les  Rois- 
Efpagnols  de  leur  thrône  ;  les  Turcs  ont  renverfé  l'Empire  des 
Grecs  ;  les  Normands  ont  affujetti  les  Anglois  ;  les  Allemands^ 
ont  été  fournis  aux  François  ;  les  Suédois ,  aux  Danois  ;  mais 
les  François  n'ont  jamais  fubi  un  joug  étranger. 

Sur  la  fin  du  troifiémé  fiécle  (a) ,  les  Francs  âvoient  eu  dans 
les  Gaules,  un  établilTement  qui  leur  fut  confirmé  (b)  par  l'Em- 
pereur Julien,  &  qui,  fousClodion,  fut  fixé  (c)  après  l'expé- 
dition qui  lui  aflura  la  poiTeffion  de  Cambrai ,  &  du  pays  voifin 
jufqu'à  la  Somme.  Sous  Clovis  ,  le  Conquérant  des  Gaules , 
les  François  devinrent  les  amis  &  les  alliés  du  peuple  Romain  ,, 
par  un  Traité  que  ce  Prince  fit  avec  l'Empereur  Anaflafe  IL  (d)- 

(a)  Dès  l'an  287. 
m  En  358. 

(c)  En  438. 

(d)  Mon  en  498.  On  trouve  ce  Traité  à  la  page  140  de  la  féconde  Partie  duRe^ 
cueil  des  anciens  Traités  ,  par  Barbeyrac. 
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Les  Oftrogoths ,  qui  étoient  les  maîtres  de  l'Italie  >  cédèrent 
aux  François  tout  ce  que  les  Rois  d'Italie  pofledoient  dans  les 
Gaules ,  &  cette  ceflion  fut  confirmée  par  un  Traité  que  l'Em- 
peceur  Juflinien  fit  avec  Childebert ,  Glotaire  &  Theodcbert, 
fuccefleurs  de  Clovis  {a).  Tels  font  les  fondemens  de  la  puif- 
fante  Monarchie  que  fonda  Clovis  &  qu'augmenta  Charlemagne. 
Le  droit  de  conquête ,  la  reconnoiffance  du  Souverain ,  qui  feul 
pouvoir  avoir  des  droits  aux  pays  conquis  ,  le  confentement  du 
peuple  f  8z  treize  fiécles  de  pofTeffion  ,  forment  à  cette  Cou- 
ronne des  titres  qu'aucune  autre  ne  pofTede. 

Cette  Monarchie  s'étendoit  autrefois  depuis  les  frontière! 
d'Efpagne  &  l'Etat  de  Venife ,  jufqu'à  l'Elbe  &  jufqu'aux  bords 
du  Danube  ;  mais  tous  les  Etats  ont  leurs  jours  fereins  &  leurs 
jours  nébuleux  ,  les  Couronnes  les  plus  brillantes  ont  eu  leurs 
cpoques  d'obfcurcifTement.  Dans  un  tems  où  prefque  toute  l'Eu- 
rope étoit  Françoife  ,  qui  fe  fût  imaginé  que  de  fimples  Gen- 
tishommes  euflent  pu  ufurper  la  Puiflance  fouveraine  ,  &  met- 
tre un  jour  en  pièces ,  pour  ainfi  parler ,  la  Couronne  de  Clovis 
^  de  Charlemagne  1 

Les  partages  que  firent  de  leursEtats  entr^  leurs  enfans,  des 
Rois  malhabiles ,  deflitués  de  cette  partie  du  génie  qui  fe  porte 
dans  l'avenir  &  prévoit  toutes  les  conféquences  d'une  démarche, 
affoiblirent  la  Monarchie ,  quoique  ces  Etats  ainfi  partagés,  ne 
fifTent  qu'un  feul  Empire  gouverné  par  les  defcendans  de  Clo- 
vis. Sur  la  fin  de  cette  première  race  (b) ,  où  l'on  trouve  Chil- 

(a)  En  525.  Voyez-en  la  preuve  dans  Barbeyrac,  ubi  fupra^  pag.  167. 

(b)  La  première  race  a  eu  dix-huit  Rois ,  &  a  régné  270  ans.  Elle  a  commence  a 
Clovis  I  en  481  ,  &  fini  à  Childéric  III  en  750.  Jacques  d'Armagnac  ,  créé  Duc  & 
Pair  de  France  ,  (  ainfi  que  je  l'expliquerai  en  traitant  de  la  Pairie -dans  cette  Seftion) 
defcendoit  de  Clovis  par  Charibert  ,  fils  de  Dagobert,  dont  la  filiation  eft  prouvée 
dans  la  nouvelle  Hiftoire  de  Languedoc  ,  de  forte  que  la  race  de  Clovis  n'a  réelle- 
ment fini  qu'en  Louis  d'Armagnac  ,  Duc  de  Nemours ,  tué  à  la  bataille  de  Ceri« 
gnole  en  1503  ,  &  qui  étoit  fils  de  Jacques  d'Armagnac ,  dont  je  viens  de  parler* 

Aij 
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(Icric  détrôné  ,  comme  indigne  de  régner  ,  les  Maires  du  Pâ-- 
lais  {a)  ne  laifTerent  à  nos  Princes  afFoiblis  que  le  nom  de  Rois 
ôc  une  vaine  ombre  d'autoricé. 

L'Empire  François  partagé^  démembré,  &  par  confcqucnr 
encore  affoiblifous  Louis  le  Débonnaire  ,  fccond  Roi  de  la  fé- 
conde Race  ,  &  Empereur  des  Romains  ,  fut  réuni  par  CharleS' 
le  Chauve ,  qui  donna  des  loix  à  tous  les  Etats  qu'avoit  pofTedé 
Charlemagne  fon  grand-pere  ;  mais  cet  Empire  tomba  en  dé- 
cadence fous  les  derniers  Rois  de  cette  féconde  Race ,  parce  que 
la  pollérité  de  Charlemagne  cefla  de  remplir  le  trône  d'Alle- 
magne ,  &  que  les  Grands  de  France  fe  rendirent  indépendans» 
Les  principaux  Commandans  dans  les  Provinces  avoient  le  ti- 
tre de  Ducs  ,  c'eft-à-dire ,  de  Généraux  ;  &  ceux  des  villes  ou 
des  pays  de  moindre  étendue  ,  le  nom  de  Comtes  inventé  fous 
le  bas  Empire  Romain ,  &  dont  l'ufage  avoit  été  continué  fous 
les  François.  Ces  Ducs  &  ces  Comtes  n'étoienc  ni  héréditaires 
ni  à  vie ,  leur  autorité  finiffoit  au  gré  du  Souverain  ;  mais  après 
la  mort  de  Louis  le  Débonnaire  ,  la  fuéceiïion  à  la  Couronne 
enfanta  des  guerres  civiles  ;  &  les  François  ,  qui  ne  pouvoienc 
être  vaincus  que  par  eux-mêmes  >  félon  le  témoignage  qu'en  rend 
Jules-Cefar ,  fe  trouvèrent  fi  affoiblis,  que  leur  pays  devint  la 
proie  des  Pirates  Danois.  Ces  Pirates  &  d'autres  peuples  s'emparè- 
rent de  la  Neuflrie ,  à  laquelle  ils  donnèrent  leur  nom  (6) ,  &  con^ 

{a)  Les  Maires  du  Palais ,  dans  leur  origine  ,  repréfentoient  ce  qu'efl  aujourd'hui 
le  Grand-Maître.  Celui  qui  étoit  revêtu  de  cette  dignité  fe  nommoit  :  Major  domils 
Regia  Palatii  gubernator ,  PrœfeBus  ,  &c.  La  puiffance  de  ces  Maires  s'accrut  après  îa 
mort  de  Dagobert  I ,  qui  fait  l'époque  de  la  décadence  de  l'autorité  Royale.  Leur  em- 
ploi ne  leur  fut  donné  d'abord  que  pour  un  tems,  enfuite  à  vie  ,  &  enfin  il  devint 
héréditaire.  Ils  ne  commandoient  que  dans  le  Palais  des  Rois  ,  ils  devinrent  leurs  ML- 
niftres  ,  &  on  les  vit  à  la  tête  des  armées.  Aufli  changerent-ils  leurs  qualités.  Le  Maire 
prit  les  titres  de  Dux  Francorum  ,  Dux  &  Princeps  fubregulus.  Ce  fut  Grimoald  qui 
commença  à  porter  cette  dignité  au  plus  haut  point  fous  le  règne  de  Sigebertll  Roi 
d'Auftrafie.  Mémoire  de  L'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris  ,  Tom,  X. 

(^)  Normand  fignifie  homme  du  Nord,  De  ce  nom  s'eft  formé  celui  de  Normandie^ 
qu'on  a  fubftitué  à  celui  de  Neujïrie». 
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qûïrent  en  même-tems  une  partie  de  l'Anjou  &  de  la  Bretagne. 
Les  malheurs  publics  fournirent  roccafion  à  quelques  Seigneurs 
•  qui  commandoient  aux  extrémités  du  Royaume  ,  de  fe  rendre 
les  maîtres  des  pays  dont  on  leur  avoit  confié  le  commande- 
ment. Les  Ducs  &  les  Comtes,  qui  n'avoient  les  terres  qu'en 
fiefs  ,  fe  rendirent  abfolus  dans  les  lieux  qu'ils  gouvernoient  , 
&  ne  laifferent  au  Souverain  que  le  nom  de  Roi.  Les  Ducs  dé- 
voient commander  aux  Comtes ,  fuivant  l'ancienne  inflitution  j 
mais  ceux-ci  fe  rendirent  également  indépendans  en  beaucoup 
de  lieux  où  ils  fe  trouvoient  les  plus  forts ,  de  forte  que  quel- 
ques-uns ne  reconnoiflbient  ni  Rois  ni  Ducs.  Charles  le  Chauve 
fut  le  premier  qui  autorifa  par  un  Capitulaire ,  la  fuccefllon  des 
Comtés  dans  les  familles  ,  dans  une  affemblée  qu'il  tint  à 
Chierfi  (a).  Cette  dangereufe  condefcendance  eut  des  fuites 
funeftes.  On  voit  y  fous  les  règnes  de  fes  fucceiTeurs^  paroître 
tout-à-coup  fur  la  fcène  des  Comtes  de  Vermandois ,  des  Ducs 
de  Guyenne  ,  des  Comtes  de  Touloufe,  des  Comtes  de  Cham. 
pagne  ,  ôc  plufieurs  autres  (t) ,  agiffant  avec  indépendance  , 
levant  des  troupes  fans  ordre  du  Rpi ,  faifant  des  ligues  entre 
eux ,  donnant  ou  partageant  leurs  Duchés  &  leurs  Comtés  ;  ôc 
comme  félon  l'ancienne  police ,  c'étoient  les  Ducs  &  les  Comtes 
qui  levoient  les  tributs  &  recevoient  les  amendes  pour  les  en- 
voyer au  Tréfor  Royal ,  ils  fe  les  approprièrent ,  &  il  ne  refla 
prefque  plus  de  Domaine  au  Roi ,  fur  la  fin  de  cette  féconde 
Race  (c), 

Louis  V.  dit  le  Fainéant ,  fut  le  dernier  Roi  de  la  féconde 

{a)  En  877. 

(è)  Tom.  II.  Capitularium  editionis  Baîu^i'i  ,  pag.  l. 

(c)  La  féconde  Race  a  eu  quatorze  Rois,  &  a  régné  237  ans.  Elle  a  commencé 
à  Pépin  le  Bref  en  750  ,  &  fini  à  Louis  V  ,  furnommé  le  Fainéant ,  en  987.  Cette 
Race  Carlovingienne  tut  entièrement  éteinte  à  la  mort  d'Othon  ,  fils  de  Cliarles  de 
Lorraine, 
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^  Kace.  Charles,  Duc  de  Lorraine,  qui  étoir  de  la  Race  Royale  de 
France ,  vivoir  à  la  vérité  ,  &  c'eût  été  à  lui  à  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne j  mais  il  avoit  fait  hommage  de  ce  Duché  à  l'Empereur 
Othon  ;  il  avoit  témoigné  un  grand  attachement  pour  les  Ger- 
mains ,  qui  étoient  en  ce  tems-iâ  les  plus  grands  ennemis  de  la 
France  ;  enfin ,  il  avoit  fait  la  guerre  au  Roi  Lotaire  fon  frère. 
Tout  cela  le  rendit  Ci  odieux  aux  François,  qui  d'ailleurs  lecon- 
noiffoient  peu ,  parce  qu'il  n'avoit  prefque  point  fait  de  féjour 
en  France ,  &  qui  le  regardoient  comme  un  étranger  ,  qu'ils 
{élurent  Hugues ,  furnommé  Capet ,  &  privèrent  Charks  de  la 
Couronne  de  fes  ancêtres. 

A  la  faveur  des  ménagemens  que  Hugues  Capet ,  Chef  de  la 
troifiéme  Race,  fut  obligé  d'avoir  pour  les  Grands  auxquels  il 
dut  la  Couronne ,  les  Seigneurs ,  qui  n'avoient  d'autre  droic 
que  celui  que  donne  la  force  ,  demeurèrent  poflfefleurs  paifibles 
des  Etats  qu'ils  avouent  ufurpés.  Ils  furent,  de  leur  part,  obli- 
gés de  laiffer  à  leurs  Vaflaux  la  pofTeflion  des  Fiefs.  Ces  Vaffaux, 
dans  la  plupart  des  pays ,  n'étoient  obligés  qu'à  faire  l'hom- 
mage-lige  à  leurs  Seigneurs  de  Fiefs  ;  mais  en  d'autres  contrées, 
où  ces  Seigneurs  de  Fiefs  avoient  mieux  confervé  leurs  droits  , 
les  VafTaux  ne  furent  maintenus  en  poflefîion  ,  qu'en  payant  une 
certaine  fomme  à  chaque  mutation ,  ce  qu'on  appelloit  racheter 
le  Fief  y  ou  le  droit  de  rachat, 

C'efî  ainfi  qu'en  France  toutes  fortes  de  Fiefs  devinrent  pa- 
trimoniaux comme  les  autres  biens ,  &  que  s'établit  ce  Gouver- 
nement féodal  qui  fut  fi  funefte  à  cette  Monarchie.  Malgré  la 
fubordination  que  les  Loix  des  Fiefs  fuppofent ,  elles  étabiffenc 
une  égalité  anarchique  ;  fans  procurer  les  avantages  de  TA- 
riftocratie ,  elles  ruinent  ceux  de  l'Etat  Monarchique.  C'eft 
une  véritable  anarchie ,  où  les  plus  puiffansufurpent  tour  à  tour 
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îe  commandement ,  &  où  la  force  fe  trouvant  dans  ks  mains 
du  Seigneur  Suzerain  &  dans  celles  du  VafTal ,  rend  leurs  droits 
équivoques  &  les  Loix  inutiles.  Dans  Cette  confufion  ,  à  quels 
défordres  ne  dévoient  point  fe  porter  les  partions  1  elles  ne  ten- 
dent ,  lorfqu  aucun  frein  ne  les  retient ,  qu'à  détruire  la  fociété  , 
quoiqu'elles  en  foient  l'ame  &  la  force  ,  quand  elles  font  gou- 
vernées par  une  fage  Politique.  Elles  portent  les  hommes  à  fa- 
crifier  à  leurs  intérêts  particuliers  le  bien  général  >  qu'elles  leur 
rendent ,  pour  ainfi  dire ,  étranger.  Le  droit  des  armes  dans  un 
Sujet  anéantit  tous  les  rapports  qui  doivent  être  entre  fon  Sou- 
verain &  lui ,  &  nourrit  de  plus  grandes  &  de  plus  longues 
inimitiés  qu'entre  deux  Souverains  indépendans.  De-là  naif- 
fent  dans  un  Etat  l'incertitude  du  citoyen  fur  fon  fort,  la  con- 
fufion des  Loix ,  l'oppreffion  des  foibles ,  tous  les  défordres  de 
la  guerre  civile. 

Les  derniers  règnes  de  îa  féconde  Race  &  les  premiers  de  la 
troifiéme  ,  forment  dans  notre  hifloire  un  tems  d'horreur  &  de 
confufion  j  où  nos  Rois  furent  prefque  uniquement  occupes  à 
faire  de  vains  efforts  pour  délivrer  le  peuple  de  mille  tyrans 
domefliques ,  &  où  la  France  déchirée  par  des  guerres  intefli- 
nes ,  fe  trouva  fans  défenfe  contre  les  Barbares  &  contre  fes 
voifîns,  dont  elle  fut  tour  à  tour  le  jouer.  Ce  Royaume  étoic 
alors  gouverné  à  peu  près  comme  l'efl  préfentement  PAllema- 
gne.  Le  Roi  étoit  reconnu  par  tous  ces  petits  Tyrans  qui  ve- 
noient  de  naître  à  la  Souveraineté  ;  mais  les  Etats  immédiate- 
ment fournis  au  Roi  fc  réduifoient  prefque  aux  pays  de  Laon  & 
de  Soiffons.  La  Monarchie  fut  en  proie  à  toutes  fortes  de  bri- 
gandages ;  des  Coutumes  barbares  furent  érigées  en  Loix  ;  la 
violence  introduifit  les  droits  les  plus  étranges  j  chaque  grand 
Seigneur  trancha  du  Souverain  ,  &  chaque  Canton  fut  défolé 
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par  des  guerres  particulières.  jLe  Vaflal  du  Roi  avoic  fes  droks 
pour  lui  refufer  l'obéilTance  ;  &  les  arrière- Vaffaux  de  la  Cou- 
ronne ,  Sujets  tout  à  la  fois,  du  Roi  &  de  fon  Vaffal  immédiat, 
iroient  toujours  dans  une  flruation  douteufe  ,  amis  bu  ennemis 
jde  la  Patrie  ,  félon  que  leurs  intérêts  le  demandoient ,  ou  que 
leurs  caprices  en  décidoient. 

Heureufement  pour  la  Nation ,  cette  multitude  de  Souverai- 
netés difparut  peu  à  peu.  Saint  Louis  reftraignit  les  droits  des 
Vafîaux  de  la  Couronne  ;  il  établit  le  premier  la  v^oie  du  Ref- 
fort  au  vrai  Souverain  ;  &  c'efl  fous  fon  règne  que  les  Sujets 
opprimés  par  les  Sentences  arbitraires  des  Juges  des  Baronies, 
commencèrent  à  pouvoir  porter  leurs  plaintes  aux  quatre  grands 
Baillis  JTuges-Royaux ,  créés  pour  les  écouter.  Les  Anglois,  qui 
avoient  été  long-tems  en  poffefTion  de  la  Normandie ,  du  Mai- 
ne 5  de  l'Anjou ,  &  de  la  Guyenne ,  furent  chaffés  par  Philippe- 
Augufle,  Porté  aux  grandes  chofes  par  la  force  de  fon  génie  , 
ce  Prince  dédaigna  les  conquêtes  ailées  &  infrudueufes  de  fon 
père  &  de  fon  ayeul ,  qui  ne  faifoienc  la  guerre  qu'à  des  Sei- 
gneurs particuliers ,  commença  par  rendre  les  François  heu- 
reux ,  &  finit  par  les  rendre  redoutables.  Il  forma  le  noble  & 
utile  projet,  exécuté  depuis  avec  fuccès ,  de  détruire  les  grands 
Vaflfaux.  La  Bourgogne  donnée  en  appanage  par  le  Roi  Jean 
à  Philippe  de  France  fon  fils  y  fut  réunie  à  la  Couronne  (a)  par 
Louis  XL  après  la  mort  de  Charles  le  Terrible ,  dernier  Duc 
de  Bourgogne.  Le  mariage  de  Charles  VIIL  avec  Anne  de  Bre- 
tagne 5  acquit  ce  Duché  à  la  Monarchie ,  &:  celui  de  Louis  XIL 
avec  cette  même  Anne  de  Bretagne  devenue  veuve  ,  le  lui  con- 
ferva.  Louis  XIIL  recula  les  frontières  de  fes  Etats.  Louis  XIV. 
conquit  la  Franche- Comté,  l'Alface,  une  partie  de  la  Fian- 
ce) En  1477. 

dre^ 
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dre,  le  RoufTillon;  &  le  Roi  régnant  a  réuni  la  Lorraine  &le 
Barrois  à  fa  Couronne  (a),  La  politique ,  les  armes,  les  ma- 
riages ,  les  acquifitions  ont  concouru  tour  à  tour  depuis  trois 
fiecles,  pour  rendre  à  la  Monarchie  une  grande  partie  de  fa 
iplendcur  primitive  (6). 

Les  Romains  n*ont  point  eu  d'ennemis  qui  leur  aient  caufé  ..    u-  ^ 

'  *■  Mœurs  des  Fra»» 

autant  de  mal  que  les  Francs.  Les  Goths ,  les  Huns,  les  Van-  i»»** 
dales  n'ont  fait  que  ravager  l'Empire  j  fans  pouvoir  s'y  main- 
tenir ,  mais  les  Francs  ont  conquis  les  Gaules  &  les  ont  confer- 
vées.  Ils  ont  plus  fait.  Ils  ont  exterminé  les  Goths  ,  les  Huns , 
les  Lombards,  &  obligé  les  Romains  à  fe contenter  de  l'Empire 
d'Orient ,  tandis  que  les  Francs  jouiroient  de  celui  d'Occident. 
L'antiquité  a  admiré  le  courage  des  Gaulois  ;  &  les  Romains 
qui,  félon  le  témoignage  de  leurs  Hifloriens ,  faifoient  la  guerre 
pour  la  gloire  contre  les  autres  Nations ,  ne  combattoient  que 
pour  leur  falut  contre  les  Gaulois  (c).  L'âge  de  foixante  ans 
qui  difpenfoit  les  Romains  du  fer  vice  militaire ,  ne  les  exemproic 
point  de  porter  les  armes  dans  les  guerres  contre  les  Gaulois  , 
&  les  Prêtres  même  étoient  alors  obligés  de  fervir  (d).  La  va- 
leur de's  Gaulois  fe  mêlant  avec  celle  des  Francs ,  ne  pouvoir 
que  produire  un  peuple  extrêmement  brave  5  &  c'cfl  celui  donc, 
jfi  dois  dépeindre  les  mœurs. 

Les  anciens  ont  cru  que  ,  pour  vaincre  les  Gaulois  y  il  n'y 
avoit  qu'à  laifler  pafler  leur  premier  feu  qui  s'amortiflbit  bientôt 
par  la  réfiftance,  que  lorfque  cette  pointe  de  vivacité  étoit 
émouflée ,  il  ne  leur  refloic  ni  force  ni  vigueur ,  que  leurs  corps 

(û)  Traité  de  Vienne  de  1738. 

(h)  La  troifieme  Race  qui  a  commencé  à  Hugues  Capet,  en  987 ,  &  qui  continue 
Keureufement  en  Louis  XV ,  eft  fur  le  trône  depuis  766  ans ,  &  a  déjà  eu  trente-ua 
Rois. 

(c)  Romani  cîim  cateris  gentibus  de  gîoriâ  ^  cum  Gallis  pro  falute  certabant. 

(ji)  Appianus. 

Tome  IL  B 
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même  étoîent  incapables  de  fupporter  long-tems  les  plus  légères 
fatigues ,  &  de  foutenir  les  moindres  chaleurs  5  qu'en  un  mot  ^ 
comme  ils  étoient  plus  forts  que  des  hommes  au  commencemenc 
d'une  adicn  ,  ils  étoient  fur  la  fin  plus  foibles  que  des  fem- 
mes [a) y  ou>  pour  employer  la  penfée  d'un  autre  Hiflorien  , 
qu'ils  étoient  vifs  &  impétueux  au  commencement ,  froids  & 
inappliqués  fur  la  fin  (b).  Les  peuples  modernes  de  l'Europe 
avoient ,  à  peu  près  ,  de  la  Nation  Françoife ,  la  même  idée 
que  l'antiquité  a  eu  des  Gaulois  (c).  Mais  les  François  bien 
commandés  peuvent  être  plus  que  des  hommes  ,  aufli  bien  à  la 
fin  qu'au  commencement  d'un  combat  j  &  ce  qui  fe  paffa  er> 
Italie  fous  Charles  VIII.  le  fiége  de  la  Rochelle  fous  Louis  XIIL 
les  grands  événemens  du  règne  du  feu  Roi  ;  ceux  des  deux  der- 
rières guerres  fous  le  Roi  régnant  (^)  j  &  mille  exemples  de 
notre  Hifloire  ont  dû  difTiper  l'erreur  commune. 

On  peut  dire  des  François  ce  qu'on  a  dit  des  Romains  y  que 
s'ils  ont  été  vaincus  dans  quelques  batailles  particulières ,  ils  ne 
l'ont  été  dans  le  cours  d'aucune  guerre  (e). 

{a)  G  allas  primo  impetu  féroces  ejje  ,  quos  fuflinere  fatîs  fit .  .  .  .  Gallorum  quîdèm 
ttiam  corpora  intolsrantijjîma  laboris  atque  cejlûs  fluere  ,  primaque  eorum  prcdia  plus  quàm 
virorum ,  poflrema  minus  quâm  fœminarum  effe.  Tit.  Liv.  Decad.  I.  Lib.  X. 

(^)  Acribus  initiis  ,  incuriofo  fine.  Tacit. 

(c)  Le  Cardinal  Bentlvoglio  ,  parlant  d'une  chaleur  exceffive  qui  fe  faifoit  fentir 
en  France,  dit  :  Paffera  quœfla  furia  al  fine  ^  che  ben  sa  V.  E.  quanto  le  pajfioni  qua 
uiandio  degli  elementi  medefimi  fon  fuggitive. 

■  Le  Tafle  dit  auffi  de  la  Nation  Françoife  ; 

Impeto  fa  nelle  bataglie  prime , 
Ma  poi  fi  langue  e  reprime. 

(d)  La  guerre  de  1733  ,  pendant  laquelle  fut  fait  le  fiége  de  Philisbourg ,  où  les 
François  eurent  tous  les  élémens  à  combattre;  &  celle  de  1741  qui  a  vu  les  Fran- 
çois manquant  de  tout ,  infatigables  fous  un  climat  plus  froid  que  le  leur  ,  faire  la 
guerre  en  Allemagne  pendant  tout  Vliiver  de  1741  à  1742  ,  &  prefque  tout  celui  de 
1742  à  1743.  Si  cette  guerre  n'a  pas  été  heureufe  en  Allemagne ,  c'eft  par  des  cir- 
conftances  qu'il  n'eft  pas  de  mon  fujet  de  développer.  Mais  que  n'ont  point  fait  les 
François  dans  les  cinq  dernières  Campagnes  des  Pays-Bas  ,  à  Fontenoy ,  à  Melle  , 
à  Raucoux  ,  à  Lawffelt ,  &  dans  les  fiéges. 

(0  Aliqîuindo  pralio  viBi  ,  nunquam  bello,  Tit.  Liv.  L  Decad.  Lib.  IX, 
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Les  François  femblent  êcre  nés  pour  la  gloire  d^  armes ,  Se 
c'efl  une  fuire  de  l'humeur  guerrière  des  Gaulois  6c  du  Gouver- 
nement militaire  des  Francs  ;  mais  la  difcipline  &  rinflru£tion 
manquent  à  nos  troupes ,  &  nos  Officiers  acquièrent  rarement 
les  connoifTances  propres  de  leur  état. 

Pleins  de  vénération  pour  leur  Roi ,  toujours  difpofés  à  lui 
obéir,  toujours  fidèles,  les  François  font  infiniment  induf- 
trieux,  &  ne  font  pas  moins  propres  à  acquérir  la  gloire  où  l'on 
parvient  par  les  talens  de  Tefprit ,  que  celle  qui  s'acquiert  par 
les  armes  ;  mais  le  goût  de  la  volupté  ,  les  plaifirs ,  les  Romans , 
les  occupations  frivoles  s'emparent  de  la  Nation  (j)  ;  &  Paris 
devient  peu  à  peu  ce  qu'étoit  Rome  du  tems  d'Ammien  Mar- 
cellin  {h). 

Comme  les  Efpagnols ,  employant  trop  de  tems  à  délibérer, 
gâtent  quelquefois  leurs  affaires  ,  les  François ,  quelquefois  im- 
prudens,  pour  ne  pas  examiner  affez  long-tems,  perdent  fou- 
vent  les  leurs. 

Le  climat ,  le  terroir ,  le  penchant ,  l'éducation ,  &  la  cou- 
tume concourent  également  à  former  les  mœurs.  Nous  avons 
naturellement ,  fur  d'autres  Nations  plus  Septentrionales  ^  cette 
même  Supériorité  pour  le  Gouvernement ,  que  les  Italiens  ont 
fur  nous.  L'élévation  de  l'efprit  fe  trouve  rarement  avec  la  pe- 
fanteur  des  corps ,  ordinaire  dans  les  pays  froids  ;  &  il  femble 
que  le  degré  d'intelligence  ait  fuivi.dans  l'Europe  le  degré  de 
chaleur  des  divers  climats.  Ils  ne  font  pas  tous  également  heu- 

(à)  Maxïmas  vîrtutes  jacere  omnes  neùeffè  ejî  ,  voîuptate  dominante.  Cicer.  de  finîb, 
(h)  Malarum  rerum  induflria  invajlt  animas.  Cantandi  faltandique  nunc  obfcœnaflu' 
éia  effeminatos  tenent,  Paucœ.  domus  fludiorum  feriis  cultibus  anteà  celeiratts ,  nunc  ludi- 
briis  ignavice  torrentes  exundant ,  vocali  fono ,  perflamini  tinnitu  fidium ,  refusantes.  De- 
nique  pro  Philofopho  cantor  y  &  in  locum  oratoris  Do£îor  artium  ludicrarum  accitut ,  fi» 
Bibliothecis  ,fepulcrorum  ritu  claufis ,  fabricantur  y  hydraulica  6*  lyrx  ,  tibiaque  ,  &  hif- 
trioiùci  gejèiis  injirumenta,  Ammian.  Marcell. 

Bîj 


12  GOUVERNEMENT 

reux  pour  la  beauté  du  génie  ,  non  plus  que  pour  la  fanté  du 
•  corps  ;  mais  la  différence  que  la  température  de  l'air  peut  mettrs 
dans  les  efprits ,  eft  moins  grande  que  celle  qu'y  met  la  culture 
des  fciences.  Les  habitans  de  quelques-uns  de  ces  pays  où 
la  nature  eft  ,  pour  ainfi  dire ,  plus  languilTante  ,  fuppléent 
aux  défauts  du  climat ,  par  leur  application  à  l'étude  >  mais  le 
principe  d'une  bonne  éducation  politique  manque  à  la  Fran- 
ce ,  ainll  que  je  l'ai  expliqué  dans  mon  Difcours  Prélimi- 
naire. 
III.  La  France,  divifée  en  trente -feprGouvernemens  de  Pro- 

F«n2e"en  Eu-  vînccs  (o) ,  cft  bomée  à  l'Orient  par  l'Allemagne ,  par  la  Suiffe  , 
&  par  la  Savoye  y  par  le  Rhin  &  par  les  Alpes  ;  à  l'Occident , 
par  rOcean^  Aquitanique  &  par  la  Manche  ;  au  Septentrion  , 
par  l'Océan  Britannique  ou  la  mer  d'Angleterre  ;  &  au  Midi , 
par  la  mer  méditerranée  &  par  les  Monts  Pirenées.  Placée  pref- 
que  au  milieu  de  l'Europe ,  dans  la  fituation  la  plus  heureufe  , 
ce  Royaume  peut  faire  facilement  un  grand  commerce  avec  tous 
les  Etats  de  cette  partie  du  monde.  Le  froment ,  le  vin ,  le  fel  > 
achetés  par  l'Etranger ,  préférablement  à  ceux  des  autres  pays  (t), 
font  fes  fources  d'abondance.  Ses  Provinces  forment  un  feul 
continent  qu'aucune  enclave  n'incommode.  La  fécondité  des 
terres  >  le  nombre  des  Villes  ,  la  multitude  des  habitans,.  leur 
génie  laborieux  &  adonné  également  aux  fciences ,  aux  arts  ,  à 

{a)  Nqs  Géographes  ne  comptent  que  douze  grands  Gouvernemens  en  France , 
parce  qu'il  n'y  en  eut  que  ce  nombre  aux  deux  ou  trois  dernières  Aflemblées  des 
Etats  Généraux  du  Royaume.  Pour  recueillir  les  voix ,  par  Gouvernemens  à  peik^ 
près  égaux,  on  en  avoit  joint  plufieurs  enfemble,  afin  de  les  rendre  aulîi  confidé- 
rables  que  d'autres  ;  mais  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'Etats  Généraux,  cette  di- 
vifxon  eft  inutile.  Comptons  trente-fept  Gouvernemens  de  Provinces  ,  puifqu'en 
effet  la  Monarchie  en  contient  ce  nombre. 

{F)  Les  Etats  du  Nord  font  privés  de  la  chaleuc  nécefTaire  pour  faire  le  fel  ,  & 
ceux  fitués  au-delà  du  quarante-deuxième  degré  de  latitude  ,  comme  eft  rEfpagne> 
font  un  fel  trop  corrofif  qui  mange  &  détruit  les  chairs  ,  au  lieu  de  les  nourrir  &  de 
les  conferver.  La  France  feule  fe  trouye  dans  un  climat  tempéré  propre  à  faircle  fe!» 


DEFRANCE,  13 

îa  guerre,  &  au  commerce  ,  leur  attachement  à  leur  patrie  ont 
toujours  rendu  redoutable  la  puiffance.de  ce  Royaume ,  dans  un 
tems  même  où  fes  limites  étoient  plus  refferrces  qu  elles  ne  font 
aujourd'hui.  La  France,  telle  qu'elle  eft  à  préfent ,  n'a  tout  au 
plus  que  rétendue  de  TEfpagne  proprement  dite. 

Le  Roi  a  fur  pied ,  dans  le  tems  d'une  paix  profonde ,  envi- 
ron deux  cens  mille  hommes  de  troupes  ,  compris  les  foixante 
mille  de  milices.  C'efl  à  quoi  toutes  nos  troupes  montent  pré- 
fentement  (a).  En  tems  de  guerre  le  Roi  entretient ,  ou  fur  terre 
ou  fur  mer ,  jufqu'à  quatre  cens  mille  hommes ,  tant  Infanterie  , 
Cavalerie ,  que  Dragons  ;  &  c'efl  à  peu  près  ce  qu'il  a  eu  dans 
la  dernière  guerre.  Cette  grande  augmentation  de  troupes  fait 
une  augmentation  très-confidérable  de  dépenfe  ,  dont  je  puis 
donner  ici  Tidce  la  plus  jufte.  La  dépenfe  de  Texercice  de  Tex- 
traordinaire  des  guerres  de  1748  ,  (qui  a  été  la  dernière  année 
de  la  guerre  )  pour  la  fubfiftance  des  troupes  de  France ,  com- 
pris les  dépenfes  extraordinaires ,  monta  à  14^^72800  livres 
1 1  fols  8  deniers.  La  dépenfe  de  ce  même  extraordinaire  des 
guerres  pendant  l'année  1750.  (tems  de  paix  )  n'a  monté  qu'à 
50^83508  liv.  ip  folsr  Ce  qui  fait  une  différence  de  p8pSp2pi 
liv.  12  fols  8  den.  II  ne  nous  refle  qu'environ  cinquante- vaif- 
feaux  de  guerre ,  vingt-cinq  frégates,  &  fix  galères ,  huit  mille 
foldats  de  marine ,  &  quarante  mille  matelots  enclaffés.  Les 
revenus  du  Roi ,  dans  le  tems  de  la  paix ,  font  de  plus  de  deux 
cens  millions,  pour  peu  qu'on  charge  le  peuple;  &  la  guerre 
augmentant  fes  dépenfes ,  il  augmente  fes  revenus  d'environ 
cinquante  ou  foixante  millions ,  à  la  faveur  du  Dixième  denier^ 
&  de  quelques  créations  ou  de  charges  ou  de  rentes  j  donv 
la  paix  le  met  enfuite  en  état  de  rembourfer  les  capitaux- 

^a)  M.  de  Real  écrivoit  en  175,0^ 
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IV.  La  France  ne  poflfede  pas  beaucoup  de  terres  en  Afrique  & 

rr.nnce"dans%es  cn  Amérique.  Elle  a  un  comptoir  8c  quelque  terrein  au  Sene- 
«londe.  gai ,  quelques  Colonies  dans  les  Caraïbes  ou  Antilles ,  dans 

rifle  des  Tortues ,  &  dans  la  partie  feptencrionale  de  i'Ifle  de 
Saint-Domingue ,  qui  efl  la  Colonie  la  plus  confidérable  que 
nous  ayons  dans  les  Ifles  de  PAmérique.  Nous  faifons  une  pê- 
che très-confidérable  vers  le  grand  banc  de  Terre-neuve  ;  nous 
avons  rifle  de  la  Martinique ,  la Louifiane  (a),  h  Canada,  ou 
la  nouvelle  France. 

La  Compagnie  des  Indes ,  établie  dans  ce  Royaume ,  a  réuni 
en  foi  les  concédions  de  plufieurs  autres  Compagnies  de  com- 
merce qui  Tavoient  précédée  (b)  ,  &  elle  les  a  réunies  à  caufe 
de  l'impui (Tance  où  ces  Compagnies  particulières  fe  font  trou- 
vées en  différens  tems  de  faire  ufage  de  ces  concefïïons. 

D'abord,  la  nouvelle  Compagnie,  apçcWéQ Compagnie  d'Oc* 
cident ,  fut  bornée  au  commerce  de  la  Louifiane  &  des  Caflors 
du  Canada.  Elle  acquit  (c)  enfuite  le  privilège  &  les  effets  de 
celle  du  Sénégal  (i  ) ,  &  jouit  feule  du  commerce  de  la  Traite 
des  Nègres,  cuir,  morphil  (e) ,  poudre  d'or,  &c.  depuis  le 
Cap  blanc  jufqu'à  la  rivière  de  Serrelionne  fur  la  côte  d'A- 
frique ;  &  enfin  elle  a  joint  à  fon  commerce  celui  des  Indes 
Orientales  &  de  la  Chine.  L'ancienne  Compagnie  des  Indes 
avoit  été  formée  par  Colbert  (/).  Les  Maloiiens  avoienc 
acquis  le  privilège  de  cette  Compagnie ,  à  condition  de  lui 
payer  un  droit  de  dix  pour  cent  ;  &  ils  ne  tiroient  pas ,  d'un 

{a)  Vafte  Pays  qui  s'étend  des  deux  côtés  du  fleuve  Miffifïîpi ,  &  qui  a  environ 
1800  lieues  de  long  &  autant  de  large. 

(b)  11  y  avoit  eu  de  ces  Compagnies  établies  en  1614 ,  en  1642  ,  en  1656 ,  em 
1664 ,  &c. 

(c)  Le  15  Décembre  171 8. 

id)  Qui  avoit  été  établie  par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  17 16. 
(e)  Dents  d'Eléphant. 
(/)  En  1664. 
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commerce  (î  confidérable ,  tous  les  avantages  qu^il  pouvoit  pro- 
duire ,  &  à  eux  &  au  Royaume.  D'ailleurs ,  la  Compagnie  par- 
ticulière de  la  Chine  {a)  ne faifoic aucun  ulage  de  fon  privilège. 
Un  Edit  du  Roi  rranfporta  (6)  à  la  Compagnie  d'Occident  le 
privilège  exclufif  de  négocier  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpé- 
rance ,  dans  toutes  les  mers ,  terres ,  &  Ifles  des  Indes  Orien- 
tales ,  à  la  Chine  &  au  Japon,  &  même  depuis  le  Détroit  de 
Magellan  ôc  celui  de  le  Maire,  dans  toutes  les  mers  du  fud. 
Ce  privilège  qui  ne  fut  d'atx>rd  accordé  qu'à  tems^  on  le  rendit 
depuis  perpétuel  (c).  Le  Roi  donna  ,  en  toute  propriété^  à  la 
Compagnie  ,  les  terres  ,  les  ifles ,  les  forts  ,  les  habitations  , 
les  magafins ,  les  munitions ,  les  vaiffeaux ,  &  tous  les  effets  qui 
appartenoient  à  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  &  à  celle 
de  la  Chine ,  6c  ordonna  que  la  Compagnie  d'Occident  feroic 
déformais  appellée  Compagnie  des  Indes,  Par  un  autre  Edit  (d) , 
îl  confirn:ia  à  perpétuité ,  en  faveur  de  cette  Compagnie ,  le 
commerce  exclufif  des  Indes  >  celui  de  la  cote  de  Guinée  &  du 
Sénégal ,  la  concefïîon  de  la  Colonie  de  la  Loiiifiane  ,  celle  du 
conmerce  exclufif  du  Caflor  ,  le  privilège  du  commerce  de  la 
côte  de  Barbarie ,  l'aliénation  faite  précédemment  du  privilège 
de  la  vente  exclufive  du  tabac  ,  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
du  caffé.  De  toutes  ces  conceflions ,  celle  de  la  Loiiifiane  eft  la 
feule  que  le  Roi  ait  retirée. 

Les  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes  appartiennent  aux 
A£lionnaires  ,  &  elle  doit  à  quelques  particuliers  des  rentes 
viagères.  Le  commerce  des  Indes  Orientales  efl  fon  principal 

{a}  Etablie  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  28  Novâii^re  i^>t  ,&  par  des  Lettres 
Patentes  du  19  de  Février  171 3, 
{b)  En  1719. 
(c)  Par  un  Edit  de  172,5. 
(</)  Il  eu  aufli  de  17Z5. 
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objet,  Se  il  a  été  très-floriiTant.  Avant  la  dernière  guerre  ,  la 
Compîgnie  y  faifoit  circuler  des  fonds  confidérables ,  elle  y 
empioyoit  un  grand  nombre  de  vaifTeaux  ^  elle  y  entretenoic 
des  troupes  TufEfantes  ,  &  tous  ces  moyens  concouroient  à  don^ 
ner  de  la  force  &  de  l'étendue  à  fon  négoce,  &  même  à  faire 
refpeder  fa'puiffance  &  fes  armes  dans  les  Indes.  Ses  arme- 
mens  accrus  chaque  année  rendoient  fes  retours  plus  abondans 
&  fes  ventes  plus  lucratives  ;  elle  formoit  à  l'Etat  des  hommes 
de  mer ,  &  fournirroit  le  Royaume  d'une  grande  partie  des  épi- 
ceries qu'il  falloit  auparavant  recevoir  de  l'Etranger  ;  fes  carr 
gaifons  écoîent  nombreufes ,  &  les  marchandifes  qu'elle  appor- 
toit  convenoient  à  la  confommation  du  Royaume ,  ou  à  celle 
des  autres  Etats  de  l'Europe  5  elle  étoit  en  concurrence  avec 
les  Compagnies  des  Indes  Orientales  de  Hollande  &  d'Angle- 
terre, pour  recueillir  les  fruits  de  ce  grand  commerce  ;  &  ces  deux 
autres  Compagnies  ne  voyoient  qu'avec  une  extrême  jaloufie  le 
progrès  de  la  nôtre.  Sa  profpérité  étoit  d'autant  plus  utile  à 
cette  Monarchie  ,  que  les  gens  de  condition  8c  les  gens  de 
guerre  ,  les  Magiftrats  ,  les  Eccléfiafliques ,  &  toutes  les  per- 
fonnes  que  leur  profeflion  &  leur  goût  éloignent  du  commerce , 
pouvoient  mettre  leur  argent  dans  cette  fociété  de  Marchands  , 
&  participer  à  fes  avantages  ;  mais  la  dernière  guerre  lui  avoit 
porté  de  terribles  atteintes  que  la  paix  a  réparées. 
V.  Pour  compter  le  nombre  des  habitans  de  ce  Royaume  9  il  ne 

bi4s  dlTaoyau-  f^ut  pas  GubHer  que  lorfque  l'Edit  de  Nantes  fut  révoqué  ,  il 
fortit  du  Royaume  ,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on  prit  y 
plus  de  joo  mille  hommes ,  qui  portèrent  avec  eux  dans  les 
pays  étrangers  environ  500  millions  d^argent ,  tous  les  arts ,  & 
leur  haine  contre  leur  patrie.  La  Hollande ,  l'Allemagne^  l'An- 
gleterre furent  peuplçes  de  ces  fugitifs.  Guillaume  III.  eut  des 

Régimens 


n)C. 
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Regimens  entiers  de  Proteftans  François  à  Ton  fervice.  II  y  a 
dix  mille  réfugiés  François  à  Berlin ,  qui  ont  fait  de  cet  endroit 
fauvage,  une  Ville  opulente  &  fuperbe,  &  qui  ont  fait  un  éta- 
bliflemenc  jufqu'au  fond  du  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Un  dénombrement  fait  en  1682.  par  les  foins  de  Colbert , 
fixe  à  huit  cent  mille  les  habitans  de  Paris  ,  &  porte  qu'il  y  en 
mouroit  année  commune  dix-neuf  mille ,  &  qu'il  en  naiffoit  en- 
viron vingt;  en  1720.  il  mourut  à  Paris  *o37i  perfonncs,  & 
il  n'y  en  naquit  que  ij^j^  ;  en  1728.  il  naquit  dans  cette  Ca- 
pitale K5887  pcrfonnes  ;  en  1742.  &•  1745  ,  il  eft  né  &  more 
du  monde  à  Paris  à  peu  près  comme  en  1682  ;  en  1746'.  les 
naiflances  furent  dans  la  Ville  &  dans  fes  Fauxbourgs^de  18840 
perfonnes,  outre  5234  enfans  trouvés  ,  &  les  morts  furent  de 
17322  perfonnes.  Nous  croyons  devoir  fuppofer  que  la  Ville 
Capitale  de  ce  Royaume  renferme  environ  huit  cent  mille  âmes. 
En  i75'7.  morts  20120,  baptêmes  ips^'p,  mariages  4^89  > 
enfans  trouvés  4p^i?;  en  17 jp.  il  eft  mort  18446  perfonnes, 
il  s'eft  fait  46;^  mariages,  il  y  a  eu  ipoj8  baptêmes-,  &  le 
nombre  des  enfans  trouvés  monte  à  52<5'4. 

Le  Maréchal  de  Vauban  qui  a  donné  un  plan  judicieux  pour 
faire  un  dénombrement  exa6l  des  habitans  de  cette  Monarchie, 
a  foupçonné ,  avec  quelque  apparence  de  fondement,  que  ceux 
faits  pour  l'ufage  de  feu  Monfeigneur  le  Duc  de  Bourgogne ,  & 
qui  portèrent  le  nombre  des  habitans  de  France  au-delà  de  dix» 
neuf  millions,  ne  furent  pas  drefles  avec  exactitude  ,  qu'il  s'y 
glifla  des  erreurs ,  que  plufieurs  Intendans  fiwvirent  des  opinions 
populaires ,  qui ,  fur  un  pareil  fujet ,  vont  toujours  à  grofîîr  les 
objets  ,  &  qu'on  avoit  compté  les  domeftiquesen  deux  endroits 
à  la  fois  ,  dans  leur  famille  naturelle  &  dans  la  famille  civireoù 
ils  fervoient.  Peut-être  a-t-on  un  peu  augmenté  le  nombre  de 
TomQ  IL  C 
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nos  concitoyens.  La  plupart  des  Ecrivains  ont  néanmoins 
adopté  ces  dénombremens ,  &  il  femble  qu'on  y  puiiïe  d'autant 
plus  prendre  confiance  jufqu'à  un  certain  point ,  que  l'Etat  a 
fait,  par  les  Traités  de  RyiVick  (a)  &  de  Vienne  (b)  ,  des  ac- 
quifitions  beaucoup  plus  confidérables  que  les  dérnembremens 
caufés  par  ceux  d'Ucrecht  (c);  ce  qui  peut  faire  une  compcn- 
fation  avec  les  hommes  qui  ont  péri  dans  les  quatre  guerres 
dans  lefquellcs  la  France  a  été  engagée  depuis  le  commencement 
de  ce  fiécle.  Je  hazarde  une  conjecture.  Dans  le  tems  que  les 
Intendans  des  Provinces  firent  leurs  Mémoires ,  il  y  avoit  en 
France  3<^44i  Paroifles  en  tout»  Il  y  en  a  davantage  préfente- 
ment.  Seroit-ce  une  fuppetfition  trop  forte  que  de  donner  5C0 
perfonnes  à  chaque  Paroifle  ,  toute  compenfation  faite.  Sur  ce 
pied ,  nous  retrouverions  les  dix-neuf  millions  d'ames  ,  nombre 
fupérieur  à  celui  de  tout  autre  Etat  de  l'Europe  ,  fi  l'on  en  ex- 
cepte la  Turquie  qui  étend  fon  Empire  fur  les  trois  parties  de 
l'ancien  monde. 
V  r.  Avignon  &  le  Contât  Venaiiîln  qui  font  tenus  par  le  Pape  , 

ncté" étrangère',  font  cnclavés  dans  Ic  Royaumc.  Ils  furent  vendus  (d)  par  la 
ciavée  d'ans  !e    Reine  Jcannc ,  Comteflfe  de  Provence ,  au  Pape  Innocent  VI» 

Royaume.  Trois  un  i/i/  ni  it-» 

autres  Souverai-  pouF  8o  millc  ilorins  Œ  or  évalues  48  mille  livres  de  France  •, 

netés  ,  Dombes  ,   * 

Bouillon  &  Mo-  fomme  confidérable  pour  ce  tenii-là.  On  prétend  que  le  prix 

naco  ,   font  lous  ^  ^^  *  *  * 

^  proteftion  du  ç^q  l'aliénation  n'a  jamais  été  payé  >  la  Princeffe  étoit  mineure  , 
&  fon  Confeil  déclara  cette  aliénation  illégitime.  Innocent  VL 
lui-même  ordonna  que  toutes  les  aliénations  (  e  )  que  Jeanne 
pourroit  faire  à  l'a^inir  feroient  nulles. 

Trois  autres  Souverainetés  ,  dont  l'une ,  Dombes  ,  efl  auiE; 

(a)   En  1697, 
Ib^   En  1^38. 

(c)  En  171 3^ 

(d)  En  1348.. 
(^)  En  1516^ 
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enclavée  dans  le  Royaume,  &  les  deux  autres,  Bouillon  ôc 
Monaco ,  qui  font  à  fes  deux  excrémités  ^  fubfiflent  fous  la  pro- 
tcclion  du  Roi. 

La  Principauté  de  Dombes  ,  petit  pays  fitué  entre  la  Brefle 
&  le  Lyonnois^avoit  toujours  été  unie  au-BeaujolIois,  dont  elle 
n'ell  féparée  que  parla  Saône.  Cette  Principauté ,  à  la  faveur  de 
certaines  circonftânces ,  fut  confervée  à  des  Seigneurs  particu* 
îiers ,  pendant  que  les  Etats  voifins  ont  été  réunis  à  la  Cou- 
ronne. Elle  étoit  entrée  dans  la  Branche  Royale  de  Bourbon  , 
â  qui  Edouard  de  Beaujeu  ,  dernier  Souverain  de  fa  famille  , 
mort  fans  enfans ,  en  avoit  fait  don  (a  ).  Anne  de  France,  Du- 
chefTe  Douairière  de  Bourbon  ,  pofféda  cette  Seigneurie  (  &  ). 
Cette  PrincefTe  avoit  époufé  Pierre  de  Bourbon  ;  &  c*e{l  la 
même  Anne  de  France  &  le  même  Pierre  de  Bourbon  qui  fu- 
rent Régens  de  cette  Monarchie  pendant  la  minorité  de  Char- 
les VIII.  Le  Roi  François  II.  la  laiffa  en  toute  Souveraineté 
â  Henri  II.  de  Bourbon,  Duc  de  Montpenfier  (c).  Marie  de 
Bourbon  ,  héritière  de  la  branche  de  Montpenfier ,  la  porta  à 
Gafton  de  France ,  Duc  d'Orléans,  fécond  fils  du  Roi  Henri  IV. 
De  leur  mariage  naquit  Anne-Marie-Louife  d'Orléans ,  qui  dif- 
pofa  de^  la  Principauté  de  Dombes  y  par  une  donation  entre- 
vifs (d)  y  au  profit  de  Louis-Augufte  de  Bourbon,  Duc  du 
Maine ,  fils  légitimé  de  Louis  XIV  &  père  du  Prince  de  Dombes. 
Par  une  Déclaration  du  feu  Roi  (e)  ,  ce  Prince  reconnoît  ôc 
tient  pour  Souveraineté  fous  fa  prote£tion  ,  la  Seigneurie  de 
Dombes  ,  en  fe  réfervant  comme  fes  PrédécefTeurs  y  Id  houcliQ 
ù'  les  mains  ;  lequel  devoir  fera  fait  comme  d'un  moindre  SoU' 

(^a)  En  1400. 

(/»)  En  1516» 

(c)  Par  un  Traité  fait  à  Orléans  le  25  de  Nov.  1560 ,  ratifié,  le  17  de  Dec.  fuivanC. 

{d)  Du  2  de  Février  1681.  •       b 

(e)  Enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  dans  le  mois  de  Mars  1682. 

Cij 
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^eraîn  à  un  puifjant  fon  Protedeur ,  &  non  comme  (Tujî  Sujet 
àfon  Roi  y  ni  d'un  J^ajfal  à  fon  Seigneur.  Il  accorde  en  même- 
tems  aux  Seigneurs  de  Dombcs  le  pouvoir  de  juger  en  dernier 
reflbrc,&  défend  au  Parlement  de  Paris  de  plus  comprendre  le 
pays  de  Dombes  dansée  rôle  des  Provinces  de  Lyonnois ,  Fo- 
reft ,  Beaujolois ,  &  autres  qui  refTortilTent  à  ce  Parlement. 
Cette  Déclaration  du  Roi  ne  fit  que  rétaUir  les  Princes  de 
Dombes  dans  les  droits  dont  ils  jouilToient  avant  la  confifca- 
tion  qui  fut  faite  de  cette  Principauté  fur  le  Connétable  de 
Bourbon. 

Le  Duché  de  Bouillon  efl  comme  un  enclave  de  la  Province 
de  Luxembourg^  qui  l'environne  prefque  de  toutes  parts ,  ne 
tenant  que  du  côté  du  Midi  à  la  Principauté  de  Sedan ,  qui  efl 
à  la  Couronne.  Charlotte  de  la  Marck  ,  PrincefTe  de  Sedan  Se 
de  Bouillon  ,  fut  mariée  (a)  à  Henri  de  la  Tour  ,*Vicomte  de 
Turenne,  Maréchal  de  France ,  qu'elle  inflitua  fon  héritier. 
Cette  donation ,  contraire  à  la  fubftitution  faite  par  le  père  de 
Charlotte ,  eut  fon  effet  en  vertu  de  l'accommodement  conclu 
par  Henri  de  la  Tour  avec  les  prétendans  à  cette  fucccfTion. 
Le  Duc  de  Bouillon  céda  (t)  la  Principauté  de  Sedan  à  la 
France  ,  avec  toute  la  partie  qu'il  pofTédoit  du  Duché  de  Bouil- 
lon ,  pour  obtenir  des  Lettres  d'abolition  ,  à  caufe  delà  part 
qu'il  avoit  eue  au  Traité  de  Madrid  (c),  &  il  en  fut  dans  la 
fuite  dédommagé  {à).  Les  Seigneurs  de  la  Marck,  qui  ont 
pofTédé  Bouillon  ,  avoient  eu  de  grandes  conteflations  avec 

{a)  En  1591. 

{b)  En  1642. 

(c)  Fait  par  Gafton  de  Franco ,  Duc  d'Orléans  , Frère  unique  de  Louis  XIII ,  avôQ 
Philippe  IV,  Roi  d'Efpagne ,  le  13  de  Mars  1642,  qui  coûta  la  vie  à  Cinq-Mars, 
Grand  Ecuyer  de  France,  lequel  y  étoit  entré,  &  à  de  Thou  ,  pour  n'avoir  pas  révélé 
cette  intrigue  qu'il  avoit  fçue  fans  l'approuver. 

{d)  On  lui  donna  <les  Terres  &  des  Domaines  en  France ,  par  un  Traité  en  forme 
d'échange  du  20  de  Mars  165^1, 
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î*Eglife  de  Liège ,  qui  Tavoit  tenu  pendant  cinq  fiécîes.  Les 
Liégeois  ayant  pris  le  parti  de  l'Empire  d'Allemagne  (^)> 
ksFjïançoisalTiégerent  &  prirent  Bouillon  (  t),  &  Louis  XIV. 
donna  (c)  ce  Duché  au  Duc  de  Bouillon  {d),  fon  Grand 
Chambellan ,  de  la  Maifon  de  la  Tour  d'Auvergne.  Les  Etats  & 
le  Chapitre  de  Liège  firent  des  proteflations,  &  il  fut  dit,  par 
le  Traité  de  Nimégue  ,  que  le  Duc  de  Bouillon  demeureroit  en 
poflefîîon  de  ce  Duché  ,  &  que  la  queftion  de  la  propriété  fe- 
roit  décidée  entre  l'Evêque  de  Liège  &  le  Duc ,  par  des  arbi- 
tres. Cela  n'a  pas  été  fuivij  ôc  les  Traités  de  Rifwick  ôc  de 
Bade ,  conclus  entre  la  France ,  l'Empereur  &  l'Empire  ,  n'ont 
fait  aucune  mention  du  Duché  de  Bouillon.  La  Maifon  de  la 
Tour  jouit  paifiblement  de  ce  Duché ,  où  elle  a  une  Cour  Su- 
périeure de  Juflice.  La  France  a  la  garde  du  Château  j  place 
afiez  forte  par.  fa  fituation  fur  un  rocher  prefque  inacceffible. 

Monaco  efl:  une  place  fur  un  rocher  efcarpé  ,  battu  par  les 
flots  de  la  mer  mediterranée ,  au  pied  duquel  eft  un  petit  port. 
Cette  Ville  élevée  en  amphithéâtre^  dans  une  petite  prefquifle, 
forme,  avec  Menton  &  Roquebrune,  un  Etat  Souverain  en 
Italie  ,  fur  les  frontières  du  Piémont ,  de  l'Etat  de  Gênes  ,  & 
du  Comté  de  Nice  ,  pas  loin  d'Antibes  ,  dernière  Ville  de 
Francej  à  l'extrémité  orientale  de  la  Provence. 

Ce  petit  Etat,  dont  le  Droit  Romain  eft  le  Droit  commun  , 
étoit  autrefois  fdbs  la  protc£lion  de  celle  des  Branches  de  la  Mai- 
fon d'Autriche  qui  regnoit  en  Efpagne ,  depuis  le  règne  de  Char- 
lequint.  Il  y  avoit  eu  garnifon  Efpagnole  dans  Monaco,  en  vertu 

(^)  En  1676. 

(b)  En  la  même  année.  -  ^ 

(c)  En  1678. 

(i)  On  peut  voir  les  autres  détails  concernant  ce  Duché,  dans  la  Defcription  hif- 
torique  &  Géogr.;phique  de  la  France  ancienne  &  moderne ,  par  l'Abbé  de  Longue- 
rue,  féconde  Partie,  pag.  134.  ^ 
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du  Traire  que  cet  Empereur  avoit  fait  avec  Auguflin  Grimaldî , 
en  qualité  de  Tuteur  d'Honoré  Grimaldi ,  Prince  de  Monaco  ; 
mais  ce  petit  Etat  fut  mis  fous  la  protcclion  de  la  Couronne  de 
France  j  par  une  révolution  que  j'explique  ailleurs  (a) ,  &  de- 
puis ce  tem-là ,  le  Roi  a  toujours  eu  garnifon  à  Monaco.  Voici 
les  conditions  de  cette  protedion. 

Dans  des  Lettres-Patentes  (6)  enregiftrées  au  Parlement  & 
à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  le  Roi  expofe ,  que  le 
Prince  de  Monaco  lui  ayant  fait  propofér  de  fe  mettre  avec 
toute  fa  Maifon  &  fon  Etat  fous  la  protedion  de  la  France  ,  & 
pour  marque  de  confiance  en  la  juftice  &  fincérité  du  procédé 
du  Monarque ,  recevoir  dans  fa  place  de  Monaco  une  garnifoa 
Françoife,  le  Roi  lui  a  accordé  les  articles  joints  à  ces  Lettres- 
Patentes  ,  tels  qu'ils  lui  ont  été  demandes.  Il  fuffit  de  rapporter 
ici  la  difpofitiondes  quatre  principaux.  L'article  IL  parle  delà 
garnifon  Françoife  qui  fera  mife  dans  Monaco ,  &  il  y  efl  dit  que 
le  Prince  fera  Capitaine  &  Gouverneur  de  la  Place  pour  le  Roi , 
par  des  Lettres-Patentes.  L'article  III.  veut  que  fi ,  par  acci- 
dent de  guerre ,  ou  par  quelqu'autre  confidération  du  fervice 
du  Roi ,  il  étoit  néceflaire  qu'il,  mît  dans  la  Place  un  plus  grand 
nombre  de  gens  de  guerre  François ,  ils  feront  toujours  fous 
l'obéifiTance  du  Prince  de  Monaco,  comme  Gouverneui»des  ar- 
mes du  Roi  dans  cette  Place.  L'article  IV.  dit  que  le  Lieutenant 
&  tous  les  autres  Officiers  François,  entrant  dans  la  Place,  fe- 
ront ferment  folemnel  entre  les  mains  du  Prince  de  Monaco, 
de  la  garder  fidellement  pour  lui  &  pour  fes  fuccefleurs ,  fous  la 
prote6lion  &  dans  le  fervice  du  Roi.  L'article  VI.  porte  que  le 

(<z)  Dans  mon  Examen ,  au  mot  FarrioL 

{h)  Elles  font  du  ii  Janvier  1643,  ^  '^^^  ^*^  imprimées.  On  les  trouve  d'ailleurs 
à  la  page  338  du  quatrième  Tome  du  Recueil  des  Traités  de  Léonard  ;  &  à  la  page 
218  de  la  première  Partie  db  fixiéme  Tome  du  Corps  univerfel  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens. 
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Roi  laiflera  le  Prince  en  fa  liberté  &  fouveraineté  de -Monaco  , 
Menton  &  Roquebrune,  fans  que  la  garnifon  Royale  ou  autre 
l'y  puifle  troubler  ,  &  s'ingérer  jamais  en  ce  qui  eft  de  fa  Sou- 
veraineté, &  moins  encore  au  Gouvernement  &  Juflice  defes 
peuples  ,  ou  adminiflration  de  fes  biens. 

On  trouve  dans  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Utrecht  entre  la 
France  &  la  Savoye  ,  un  article  conçu  en  ces  termes  :  "  Son  • 
««  AltefTe  Royale  de  Savoye  ayant  demandé  que  le  Prince  de 
>3  Monaco  reconnoiffe  tenir  de  fon  Domaine  dire£l,  Menton  & 
«  Rocabruna,  &  qu'il  en  prenne  les  inveflitures  d'elle,  de  la 
»  manière  que  S.  A.  R.  prétend  que  l'ont  fait  les  Prédécefleurs 
»  de  ce  Prince ,  il  a  été  convenu  que  l'on  s'en  rapportera  ref- 
«  petlivement  à  l'arbitrage  de  Leurs  Majeflés  Très-Chrétienne 
»  &  Britannique,  qu'elles  donneront  fix  mois  après  la  fignature 
»  du  préfent  Traité  ;  &  pour  cet  effet ,  les  Parties  repréfente- 
»)  ront  leurs  raifons  &  leurs  titres  dans  l'efpace  de  trois  mois  , 
»  à  ceux  qui  feront  députés  pour  leurfdites  Majeflés  à  Paris  (a)». 
Les  Cours  de  France  &  d'Angleterre  nommèrent  en  confé- 
quence  des  Commiffaires  ;  &  par  un  Jugement  arbitral ,  ces 
Commiiïaires  déclarèrent  que  le  Prince  de  Monaco  étoit  Vaflal 
du  Duc  de  Savoye ,  pour  raifon  de  Menton  ôc  de  Roquebrune, 
En  exécution  de  ce  Jugement ,  le  Prince  de  Monaco  fit  foi  & 
hommage  au  Duc  de  Savoye  de  ces  deux  Fiefs. 

La  famille  de  Grimaldi  a  tenu  Monaco  pendant  près  de  qua- 
tre fiécles  ,  depuis  François  Grimaldi  (6)  ,  le  premier  de  cette 
Maifon  qui  l'ait  poffédée ,  jufqu'à  Antoine,  le  dernier.  Celui-ei 
avoir  un  frère  engagé  dans  l'Etat  Eccléfiaflique  (c)  ,  &  qui 

(a)  Art.  IX  du  Traité  d'Utrecht. 
(^b)  Mort  en  1275. 

(c)  François-Honoré  de  Grimaldi ,  qui  a  été  Archevêque  de  Befançon  ,  qui  fedé» 
vah  de  cet  Archevêché  en  1731 ,  &  qui  eft  mort  en  1748. 
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avoir  renonce  a  lui  fuccéder  ,  en  faveur  du  mariage  de  Paînéc 
de  fes  deux  niéce's.  De  ces  filles  que  le  Prince  de  Monaco  avoic 
eues  de  fon  mariage  avec  Louife  de  Lorraine ,  l'aînée  avoir  époufé 
Jacques-Fran^ois-Eleonor  Goyon  de  xMarignon  ,  Comre  de 
Torigny ,  &  la  caderre  efl  aduellemenr  {a)  femme  du  Maréchal 
d'Ifenghien.  C'efl  ce  mariage  de  l'aînée  des  filles  du  dernier 
Prince  de  Monaco  avec  le  Comre  de  Torigny ,  qui  a  fair  en- 
trer la  Principauré  de  Monaco  dans  la  famille  de  Goyon-Mari- 
gnon  qui  la  pofTcde  aujourd'hui.  Une  fubftirurion  qui  dure  de- 
puis plufieurs  fiécles  a  fair  paffer  cerre  Souveraineré  à  la  fille 
aînée  du  dernier  Prince ,  &  enfuire  au  fils  aîné  de  cetre  fille 
aînée  &  du  Comre  de  Torigny  [b), 
^  VIT.  La  France  eft  pourvue  d'excellens  Porrs  &  Havres ,  ranrfur 

Des  Ports  de  ^  ' 

France ,  &fingu.  ^Océafi  ouQ  fur  k  Médlrérranéc  :  mais  il  n'en  eft  poinr  qui  ait 

Iierement  de  ce-  l  ?  t  T 

caiifé  de  fi  grandes  perres  aux  Anglois  &  aux  HoUandois  ,  que 
celui  de  Dunkerque,  foir  dans  le  rems  qu'il  apparrcnoir  à  l'Ef- 
pagne ,  foir  depuis  que  la  France  en  a  fair  l'acquifirion  de  TAn- 
glererre. 

Cerre  Place  futconquife  (  c)  fur  les  Efpagnols  ,  par  les  Fran- 
çois qui  s'éroienr  engagés  d'en  faire  la  conquêre  à  leurs  dé- 
pens ,  pour  la  remerrre  enfuire  au  pouvoir  des  Anglois.  C'éroiE 
la  condirion  fous  laquelle  Cromwel'^evoir  fe  dérerminer  pour 
la  France  conrre  l'Efpagne.  Ce  Prore£leur  d'Anglererre  vou- 
loir fe  faire  un  érabliffemenr  en  deçà  de  la  mer ,  s'emparer  de 
Calais  par  le  moyen  des  Efpagnols  ,  ou  de  Dunkerque  par  l'af- 
Mance  des  Pjançois  ;  &  le  Confeil  de  France  préfera ,  comme 
on  i'enrend  bien ,  que  cet  érabliffemenr,  qu'on  ne  pouvoir  guère 

(a)  M.  De  Real  écrivoit  en  1750. 

(B)  Il  s'éleva  au  fujet  de  cette  fucceflîon  une  queflion  que  j'ai  difcutée  dans  le 
Traité  du  Droit  Public ,  Chap.  II ,  Seft.  VII ,  au  Sommaire  :  Si  le  mari  de  la  Reine  efi 
Roi ,  &  ft  c'efl  à  lui  ou  à  fa  femme  à  gouverner  le  »Rovaume. 

(c)  Éni658.  ^ 

empêcher 


lui   de    Dunker- 
que. 
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empêcher,  fe  fît  aux  dépens  de  l'Efpagne  qui  pofTédoic  Dun- 
kerque ,  plutôt  qu'aux  dépens  de  la  France  à  qui  on  eût  pu  en- 
lever Calais. 

Le  Conleil  de  France  profita  peu  de  tems  après  de  la  mau- 
vaife  économie  de  Charles  IL  pour  acheter  Dunkerque  ,  que 
ce  Roi  d'Angleterre  vendit  au  feu  Roi  (a) ,  pour  cinq  millions  de 
livres  qui  furent  payées  comptant.  C'efl  une  faute  que  les  An- 
glois  n'ont  pas  encore  pardonnée  à  la  mémoire  de  Charles  IL 

Le  feu  Roi  répara  &  augmenta  confidérablement  les  fortifica- 
tions de  Dunkerque^ 

L'un  des  plus  grands  avantages  que  les  Anglois  &  les  Hol- 
landois  retirèrent  de  la  fituarion  avantageufe  où  ilsétoient  dans 
la  guerre  pour  la  fucceffion  à  la  Couronne  d'Efpagne  ,  ce  fut  la 
démolition  des  fortifications  de  Dunkerque  &  le  comblement 
de  fon  Port.  Il  fut  ftipulé  par  le  Traité  d'Utrecht  (b)  «  que  le  Roî 
»  feroit  rafer  toutes  les  fortifications  de  la  ville  de  Dunkerque, 
w  combler  le  Port ,  &  ruiner  les  éclufes  qui  fervoient  au  nettoye- 
»  ment  du  Port ,  le  tout  à  fes  dépens  &  dans  le  terme  de  cinq 
«  mois  après  la  paix  conclue  &  fignée  ;  fçavoir  les  ouvrages  de 
»  mer  dans  l'efpace  de  deux  mois  ,  &  ceux  de  terre  avec  lef- 
>3  dites  éclufes  ,  dans  les  trois  mois  fuivans  ^  à  condition  que 
w  ces  fortifications ,  ports  &  éclufes  ne  pourroient  jamais  être 
»  rétablis  ;  laquelle  démolition  ne  feroit  commencée  cependant 
»  qu'après  que  le  Roi  auroit  été  mis  en  pofTeflîon  généralement 
»  de  tout  ce  qui  devoit  être  cédé  en  équivalent  de  cette  démoli- 
»î  tien  '5.  Lorfqu  on  voulut  mettre  le  Traité  en  exécution  ,  on 
s'apperçut  qu'en  comblant  le  Port  de  Dunkerque ,  on  expofoit 
dix  lieues  de  pays  des  environs  à  être  inondées.  Cet  inconvé- 

(a)  Par  le  Traité  de  Londres  ,  du  27  d'0<^obre  1662. 
{b)  Du  II  d'Avril  171 3  ,  art.  IX. 

To/56  /.  D 
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nient  donna  lieu  à  la  propofition  qui  fut  faite  aux  Commifîairesr 
Anglois ,  de  laifTer  l'éckife  de  Bergues  pour  fervir  à  l'écoule- 
ment des  eaux  du  pays  &  de  combler  le  Port ,  de  manière  qu'il 
ne  donnât  plus  de  jaloufie  à  la  Nation  Angloife.  La  propofiiion 
fut  rejettée  par  la  Reine  Anne  Le  principal  Ingénieur  de  cette 
Princeffe  foutînt  qu  il  falloit  exécuter  en  fon  entier  le  Traité 
d'Utrecht,  Il  propofa  toutefois  l'expédient  de  faire  écouler  le^ 
eaux  par  Nieuport.  Cette  Ville  n'étant  point  de  la  domination 
du  Roi  y  Texpédient  de  cet  Ingénieur  ne  fut  poiat  jugé  pratica- 
ble ;  fur  quoi  il  en  propofa  un  autre,  qui  fut  de  procurer  l'écoule- 
ment des  eaux  par  Gravelines.  Les  difficultés  qui  s'oppoferent  en- 
core à  ce  projet,  firent  naître  l'idée  d'un  canal  auquel  on  travailla 
immédiatement  après  la  démolition  de  la  Citadelle ,  des  Forts  y 
&  des  autres  ouvrages  de  Dunkerque,  La  Cour  d'Angleterre 
trouva  qu'il  ne  lui  convenoit  pas  de  laifTer  fubfifler  ce  canal  y 
à  caufe  de  l'avantage  que  les  vaifTeaux  François  >  même  ceux  de 
guerre ,  auroient  eu  de  pouvoir  aller  &  venir  dans  toute  fon^ 
étendue.  Cette  confidération  fut  le  fujet  de  différens  Mémoires» 
préfentés  au  feu  Roi  Louis  XIV.  ainfi  qu'au  Roi  aduellement 
régnant.  On  ajufla  cet  incident  par  le  Traité  d'alliance  conclu 
à  la  Haye  entre  la  France,  l'Angleterre  ôc  la  Hollande  (a). 
Il  y  fut  flipulé  que  le  grand  pafTage  de  1  eclufe  de  Mardyck  qui 
avoit  44  pied^  de  largeur  ,  feroit  détruit  de  fond  en  comble,, 
en  ôtant  les  bajoyers,  planchers,  brufques,  longrines  ôc  tra- 
verfînes ,  fur  toute  fa  longueur ,  &  en  enlevant  les  portes  dont 
les  bois  «&  la  ferrure  feroient  défaffemblés  ;  que  la  petite  éclufe 
refleroit  à  l'égard  de  fa  profondeur  dans  l'état  où  elle  fe  trou- 
voit  ,  pourvu  que  fa  largeur  fût  réduite  à  feize  pieds  ;  que  les 
jettées  &  les  fafcinages  depuis  les  Dunes ,  c'efl-à-dire ,  à  l'eni*' 

{a)  Le  4  de  Janvier  1717*^ 
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droit  où  la  marée  monte  fur  VEJîran  jufqu'à  la  plus  baffe  mer  , 
feroient  rafées  des  deux  côtés  ,  le  long  du  nouveau  chenal  par- 
tout au  niveau  de  VEfiranj  8z  qu'après  la  ratification  du  Traité, 
on  employeroit  un  nombre  fuffifant  d'ouvriers  pour  la  deflruc- 
tion  de  ces  jettées^  tellement  que  le  grand  radier  fcroit  détruit, 
&  que  l'on  retréciroit  le  radier  du  petit  paffage.  On  travailla 
dans  la  même  année  1717  >  à  l'exécution  des  conditions  de  ce 
Traité.  Dès  que  le  Roi  régnant  eut  déclaré  à  l'Angleterre  la 
guerre  que  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  termina ,  les  Provinces- 
Unies  ne  furent  pas  moins  allarmées  que  la  Grande-Bretagne, 
du  rétablilTement  des  fortifications  à  Dunkerque,  &  ce  fut  pour 
tranquillifer  les  Hollandois,  qui  n'a  voient  point  encore  pris  de 
part  à  la  guerre ,  que  le  Roi  leur  fit  fçavoir  {a)  ,  que  les  répa- 
rations faites  à  Dunkerque  n'étoient  que  momentanées  ,  pour 
mettre  ce  Port  hors  des  infultes  des  Corfaires  Anglois  ;  que  les 
endroits  où  étoient  les  Châteaux  Vert  &  de  Bonne  Efpérance  , 
à  la  tête  des  anciennes  levées ,  le  Risbanc  ,  le  Fort  de  Rêves  , 
&  le  Fort-Blanc ,  reftoient  &  refleroient  encore  au  même  état 
qu'après  la  démolition  qui  s'en  étoit  faite  en  conféquence  des 
Traités  d'Utrecht  ;  &  que  Pexaâitude  pour  l'obfervation  de  ces 
Traités  laiffoit  l'enceinte  de  la  place  &  les  éclufes  démolies , 
fans  aucune  innovation  pour  y  rien  rétablir.  Ce  Prince  offrit 
de  configner  Dunkerque  aux  Etats  Généraux  jufqu'à  la  paix  , 
comme  une  fureté  ,  qu'il  ne  feroit  fait ,  de  ces  nouveaux  ouvra- 
ges ,  aucun  ufage  contre  la  République.  L'objet  du  fequeftre 
offert  étoit  d'engager  les  Hollandois  à  figner  un  Traité  de  neu- 
tralité ;  mais  l'offre  de  la  France  ne  fut  point  acceptée ,  &  les 
Hollandois  donnèrent  peu  de  tems  après  des  fecours  de  toute 

{a)  Mémoire  préfenté  le  4  Septemb.  1742 ,  par  Fénélon ,  Ambafladeur  de  France, 
«ux  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies, 

Dij 
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efpece,  &  à  la  Reine  de  Hongrie  &  au  Roi  d'Angleterre.  Le 
Traité  qui  a  terminé  cette  guerre  porte  que  Dunkerque  rejîera 
fortifié  du  côté  de  terre  en  l'état  qu'il  eji  a6luellement ,  G*  pcdir  le 
coté  de  la  mer  fur  le  pied  des  anciens  Traités  (a)-  La  France  , 
lorfqu'elle  rentrera  en  guerre  avec  TAngleterre,  trouvera  peut- 
être  Poccafion  de  fe  relever  de  cette  condition  onéreufe  ,  &  il 
efl  à  propos  d'en  expliquer  la  conféquence. 

L'extrémité  Orientale  de  ce  bras  de  mer  quiféparela  France 
de  TAngleterre  ,  qu  on  appelle  le  Canal  ou  la  Manche ,  eft  le 
Nord-Forlandt  ^  vis-à-vis  de  Nieuport  en  Flandre ,  où  le  Canal 
s'ouvre  dans  la  mer  du  Nord ,  de  la  largeur  d'environ  douze 
lieues  ;  fon  extrémité  Occidentale  eft  à  Lands-Endt  en  Angle- 
terre ,  vis-à-vis  rifle  d'OiiefTan  ou  de  Breft,  fur  la  côte  de  Bre- 
tagne ,  où  le  Canal  eft  large  de  trente  lieues. 

Vers  cette  extrémité  orientale  qui  n'a  que  dix  à  onze  lieues 
de  largeur ,  efl  fituée  la  Ville  &  le  Port  de  Dunkerque ,  Ci  avan- 
tageufement  que  ,  pour  peu  que  l'air  foit  ferein ,  on  peut ,  de 
ce  Port ,  découvrir  tous  les  vaifTeaux  qui  paffent  entre  les  deux 
côtes ,  &  même  ceux  qui  font  à  l'ancre  aux  Dunes.  On  peut 
encore ,  des  Tours  de  Dunkerque ,  lorfque  l'air  efl  ferein ,  dé- 
couvrir les  bâtimens  qui  fortent  de  la  Tamife. 

Pour  pafler  de  Dunkerque  fur  les  côtes  d'Angleterre ,  il  faut' 
faire  cours  Oueft-Nord-Oueft  ou  Ouefl: ,  fuivant  l'endroit  où 
l'on  fait  voile  ,  en  forte  que  le  même  vent  d'Efl  ,  nécefTaireaux 
bâtimens  Hollandois  pour  entrer  dans  le  Canal  ,  peut  fervir 
aux  Dunkerquois  pour  les  aller  enlever, 

La  fituation  de  cette  Ville  lui  donne  le  même  avantage  pour 
la  mer  du  Nord  y  où  les  Dunkerquois  peuvent  aller  avec  le  mê- 
me vent  qu'il  faut  aux  Hollandois ,  fur-tout  aux  vaifTeaux  de 

(a)  Art.  XVII  du  Traité  conclu  à  Aix-la-Chapelle  le  i8  d'Oftobre  1748. 
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Zeîande  6c  de  la  Meufe,  qui  font  voile  vers  le  Nord  ou  vers 
la  mer  Baltique. 

On  a  vil  dans  le  Port  de  Dunkcrque  y  outre  une  quantité 
des  meilleurs  Câpres  François ,  une  flotte  de  trente  vaiflcaux 
de  guerre  qui  infefloit  la  Manche  ,  &  enlevoient  non-fculemenc 
les  bâtimens  ennemis ,  mais  des  convois  entiers  de  Bâtimeris 
Marchands ,  dont  ils  ruinoient  ou  difperfpient  une  partie.  Ils 
ofoient  même  aller  enlever  les  bâtimens  qui  étoient  à  l'ancre  fur 
les  côtes  d'Angleterre. 

Nos  ennemis  ont  toujours  trouvé  des  difficultés  infurmontà- 
blés  à  bloquer  ce  Port ,  fur  une  côte  très-dangereufe  ,  &  où  , 
comme  il  efl  arrivé  fouvent ,  le  même  gros  vent  qui  chafTe  en 
mer  les  vaifTeaux  qui  y  croifcnt ,  conduit  auflî  les  Câpres  Dun- 
kerquois ,  dont  les  plus  légers  ont  fouvent  mis  en  mer  à  la 
vue  des  vaifTeaux  de  guerre  ennemis  qui  croifoient ,  en  paffanc 
derrière  les  bancs ,  fans  qu'on  pût  les  en  empêcher. 

Nous  n'avons  point  d'autre  Port  dans  le  Canal  où  des  vaifTeaux 
d'une  moyenne  grandeur  puifTent  entrer ,  fi  ce  n'efl  S.  Malo  qui 
efl  plus  éloigné  que  Dunkerqué  de  80  à  ^o  lieues.  Encore  ce 
Port  n'en  peut-il  recevoir  que  de  trente  pièces  de  canon ,  &  nous 
avons  d'ailleurs  le  défavantage  que  les  Ifles  Britanniques,  qui 
font  vis-à-vis ,  peuvent  avoir  Tœil  fur  les  Câpres  qui  en  fortent. 
Quant  à  Brefl ,  cette  Ville  efl  fituée  hors  du  Canal  &  à  plus 
de  120  lieues  de  Dunkerqué.  IT s'enfuit  que  Dunkerqué  reflanc 
démoli ,  le  danger  que  la  navigation  des  ennemis  auroit  à  crain- 
dre, efl  plus  éloigné ,  ce  qui  le  diminue  beaucoup. 

L'extrémité  occidentale  de  la  Manche  où  font  ces  deux  Ports , 
efl  large  de  plus  de  trente  lieues  ,  comme  on  Ta  remarqué ,  ôc 
par  conféquent  il  efl  plus  facile  d'y  éviter  nos  Câpres ,  furtout  fi 
l'on  n*oublie  pas  le  danger  des  vents  &  des  orages  y  auxquels 
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nous  fommcs  expofés  quand  nous  n'avons  pas  Dunkerque. 

Brefl  eft  à  3;  lieues  du  Cap  Liflart,  la  côte  d'Angleterre  la 
plus  proche  j  &  ce  Port  eft  d'autant  moins  en  état  de  troubler  la 
navigation  de  nos  voifins ,  que  le  même  vent  qui  pouffe  les  bâtî- 
mens  Hollandois  dans  la  Manche,  empêche  ceux  de  Brefl  d'y 
entrer. 

Le  cours  de  ceux  qui  veulent  aller  de  Brefl  croifer  vers  le  Cap 
Liffart,  efl  d'abord  d'environ  treize  lieues  vers  l'Ouefl ,  enfuite 
il  faut  prendre  au  Nord-Nord-Ouefl ,  pendant  trente  lieues ,  à 
moins  qu'on  ne  veuille  hazarder  de  paffer  derrière  Oùeffan  , 
route  qu'on  ne  fait  pas  &  qui  pafîe  pour  impraticable. 

Lorfque  les  vaiffeaux  de  Brefl  veulent  entrer  dans  1^  Manche  , 
pour  croifer  fur  ceux  qui  y  paffent ,  il  leur  faut  donc  un  vent  d'Efl 
pour  fortir  de  Brefl: ,  &  ce  vent  ne  leur  fert  que  jufqu'à  l'embou- 
chure de  la  Manche ,  au  travers  de  laquelle  ce  même  vent  d'Efl 
fouffle.  Arrivés  de  là ,  il  leur  faut,  pour  entrer  dans  la  Manche  , 
un  vent  d'Ouefl  avec  lequel  les  autres  bâtimens  ne  peuvent  ni 
traverfer  la  Manche ,  ni  en  fortir  ;  il  faut  qu'ils  attendent  qu'un 
vent  d'Efl  leurtnvoye  les  prifes  :  ainfi  autant  que  ceci  dure ,  ou  il 
faut  qu'ils  refient  expofés  à  tous  les  dangers  de  la  mer  ,  ou  il 
faut  qu'ils  retournent  à  Brefl ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  avec  le 
vent  qui  les  en  a  fait  fortir. 

Viennent-ils  croifer  dans  la  Manche  à  l'Efl  de  Plîmouth  ? 
Ils  fe  trouvent  entre  deux  feux ,  celui  des  vaiffeaux  de  guerre  des 
Dunes  &  celui  des  vaiffaux  qui  font  à  Plimouth.  Ils  peuvent 
être  attaqués  entre  les  deux  par  ceux  de  Portfmouth ,  &  fe 
trouvent  ainfi  bloqués  aux  deux  extrémités  du  Canal ,  fans  qu'ils 
puiffent  fe  mettre  en  fureté  dans  aucun  autre  Port  du  Canal  que 
dans  Dunkerque.  Si  un  plus  fort  qu'eux  leur  donne  la  chaffe  à 
l'Efl,  avant  qu'ils  puiffent  gagner  Brefl ,  il  faut  qu'ils  fefauvent 
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dans  la  mer  du  Nord  &  qu'ils  y  attendent  roccafion  de  retourner, 
mais  toujours  avec  le  danger  d'êrre  pris  dans  le  Canal ,  à  moins 
qu'ils  ne  fafTent  le  tour  par  le  Nord  de  TEcolTe  ,  ceft-à-dire  , 
550  lieues  plus  qu'ils  ne  feroient ,  s'ils  a  voient  Dunkerque  , 
fans  parler  des  incommodités  &  des  dangers  de  ce  trajet. 

En  voilà  aflez  pour  faire  fentir  la  différence  qu'il  y  a  pour  nos 
voifins  &  pour  nous ,  que  Dunkerque  foit  rétabli  ou  non.  La 
privation  de  ce  Port  nous  expofe  à  la  plupart  des  incommodités 
que  nos  ennemis  auront  à  craindre ,  s*il  efl  rétabli.  " 

Le  Gouvernement  de  France  efl  purement  monarchique  ,    ^  '^'m- 

•  Forme  du  Gou« 

Auiourd'hui  comme  il  le  fut  au  commencement.  Nos  Rois  furent  vemement  de 

■'  France.  Il  eft  ,  & 

abfolus  dès  lors,  ainfi  qu'ils  le  font  à  préfent.  «  Si  quelqu'un  de  ^  toujours  été 

^  i  s-        ,  i  i  Monarchique. 

»  Nous  (  difoit  Grégoire  de  Tours  au  Roi  Chilperic  )  s'écarte 
»  des  voies  de  la  Juflice  ,  vous  le  pouvez  corriger  ,  mais  qui 
»  peut  vous  corriger  vous ,  s'il  vous  arrive  de  les  franchir  !  Nous 
»  vous  parlans  ,  mais  vous  nous  écoutez  quand  il  vous  plaît. 
»  Que  fi  vous  refufez  de  nous  entendre  ,  qui  a  droit  de  vous 
>3  condamner,  finon  celui  qui  a  dit  qu'il  efl  la  Juflice  même  »  ! 
Telle  étoit  l'idée  qu'on  avoit  dès  ce  tems-Ià  &  qu'on  a  toujours 
dû  avoir  de  la  puiffance  de  nos  Rois.  Elle  efl  &  a  toujours  été 
monarchique  &  abfolue. 

Les  anciennes  affemblées  générales  de  France  qu'on  appelloit        i  y. 
Parlemens  (a)  ,    &  qui  portèrent  neuf  ou  dix  autres  noms  ,  Pariemens^'énï 
n'eurent  jamais  que  voix  confultative.  Les  Etats  Généraux  qui  généraux  ;&  de* 
fuccéderent ,  dans  le  commencement  du  quatorzième  fiécle ,  à  cet  ^^  ce  Royaume,- 
ancien  Confeil  de  la  Nation  ,  &  qui  ont  ceflé  d'être  alTemblés 
depuis  135)  ans ,  n'agirent  jamais  avec  la  Couronne  que  par  la 
voie  de  très-humbles  Remontrances.  Les  Compagnies  de  Judi- 

(a)  Les  Préfidens  de  la  Rocheflavin  &  de  Lallouette ,  Liv.  I ,  Liv.  Vil .  Liv.  XIU^ 
pag.  Ç30  &  83 1  i  le  fécond ,  pa^.  ;6i  &  r62. 
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cacure ,  qui ,  fous  le  nom  de  Parlemens  j  furent  &  dans  le  même 
rems  &  dans  les  fiéclespoflérieurs,  établies  par  nos  Rois,  con- 
fuîtées  quelquefois  par  le  Souverain,  ne  décidèrent  jamais  par 
elles-  mêmes  que  les  procès  des  particuliers ,  &  n'exercèrent  dans 
tous  les  cas  qu'une  autorité  émanée  de  la  puiflance  Royale  & 
X.  toujours  dépendante  des  Rois.  Quarante  Avocats  du  Parlement 

Déclaration  des    jt>.  s  .//  ri'  ^ri  CL-  •    * 

Avocats  diiParie-  de  PaHS  aprcs  avoir  ete  conlultes  en  i  ^5 1  lur  la  queltion  agitée  au 
gnée  du  Bâton-  fujet  des  Ccnfurcs  Eccléfiafliques ,  déclarèrent  :  «  Nous  avons 

nier  au   nom  de  ,  ^ 

l'Ordre , fur l'au-  »  toujours  été  intimement  convaincus,  &  nous  faifons  toujours 

tonte  fouveraine  •'  ' 

^enos  Rois.       „  gloire  dc  le  profefTer  hautement ,  que  le  Royaume  de  PVance 
«  eft  un  Etat  purement  monarchique  ;  que  l'autorité  fuprême 
»>  réfide  dans  la  feule  perfonne  du  Souverain  ;  que  Votre  Majefté 
»  tient  dans  fon  R.oyaume  la  place  de  Dieu  même  dont  elle  efl 
»  l'image  vivante  ;  que  la  foumifTion  qui  lui  efl  due  efl  un  devoir 
»  de  religion  auquel  on  doit  fatisfaire ,  non  par  la  terreur  des 
»  peines  ,  mais  par  le  mouvement  de  fa  confcience  ;  qu'il  n'y  a 
>3  aucune  Puiffance  fur  la  terre  qui  ait  le  pouvoir  de  dégager  les 
/>  peuples  de  cette  fidélité  inviolable  qu'ils  doivent  à  leur  Souve- 
»  rain  ;  que  l'excommunication  même  fi  redoutable,  quand  elle 
»  efl  prononcée  pour  des  caufes  légitimes,  ne  peut  jamais  rompre 
»  le  nœud  facré  qui  lie  les  Sujets  à  leur  Roi;  que  pour  quelque 
»  caufe  que  ce  puiffe  être,on  ne  peut  porter  la  plus  légère  atteinte 
»  à  fon  autorité  ;  qu'il  efl  feul  fouverain  Légiflateur  dans  fes 
î>  Etats  ;  que  les  Parlemens  &  autres  Cours  du  Royaume  ne 
«  tiennent  que  de  Votre  Majeflé  feule ,  l'autorité  qu'ils  exercent  ; 
»  que  le  refpe£l  &  la  foumifTion  qu'on  rend  à  leurs  Arrêts  , 
f  remontent  à  Votre  Majeflé  comme  à  leur  fource  ;  &  que  par 
»  cette  raifon  la  Juflice  s'y  rend  au  nom  de  Votre  Majefié  ;  que 
»  c'efl  Votre  Majeflé  qui  parle  dans  les  Arrêts ,  &  qu'ils  ne 
»  font  exécutoires  qu'autant  qu'ils  font  munis  du  fceau  de  Votre 

Majeflé  j 
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M  Majeflé.  Voila^  Sire,  les  vérités  dans  lefquelles  nous  affermit 
a»  chaque  jour  Texercice  de  notre  miniflere ,  fous  les  yeux  du 
»  Parlement  fi  attentif  à  conferver  toutes  les  prérogatives  de 
>»  votre  autorité  facrée.  Notre  cœur  ne  nous  reprochera  jamais 
«  de  nous  en  être  écartés ,  nous  ne  les  abandonnerons  jamais  ; 
»  &  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  vérités ,  nous  ferons  prêts, 
>j  en  tout  tems  &  en  toute  occafion ,  de  facrifier  nos  biens  & 
>3  nos  perfonnes. 

»  Nous  regardons  encore ,  Sire ,  comme  un  principe  immua- 
»  blejque  les  Miniftres  de  l'Eglife. membres  de  l'Etat  &  fujets  de 
»  Votre  Majeflé  ,  font  comme  tous  les  autres  ordres  du  Royau- 
»3  me  ,  foumis  à  toutes  les  Loix  qui  portent  le  caraâere  de 
»5  l'autorité  Royale  ;  qu'ils  tiennent  uniquement  de  Jefus- 
»  Chrilt  &  de  fon  Eglife  le  pouvoir  fpirituel  dont  le  falut  des 
a  âmes  eft  Pobjet ,  &  qui  fe  fait  obéir  par  la  crainte  des  peines 
«  fpirituelles  ;  mais  que  c'efl  à  Votre  Majeflé  feule  qu'ils  doi- 
•>  vent  la  Jurifdidion  extérieure  qu'ils  exercent  dans  vos  Etats  y 
»  de  l'ufage  de  laquelle  ils  font  néceffairement  comptables  à 
»3  Votre  Majeflé ,  &  par  conféquent  au  Parlement  qui  rend 
»  la  juflice  en  votre  nom ,  &  à  qui  il  appartient ,  fous  votrô 
»  autorité ,  de  réprimer  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus , 
»3  tout  ce  qui  pourroit  blefTer  de  leur  part  les  loix  &  les  ma- 
»  ximes  du  Roya»me,  &c».  Le  Bâtonnier  des  Avocats  la  figna 
au  nom  de  fon  Ordre ,  pour  garantir  que  chaque  membre 
de  ce  Corps  avoir  les  mêmes  fentimens ,  &  afin  qu'elle  ren- 
fermât comme  la  profefTion  de  foi  de  chaque  Avocat  fur  le 
Gouvernement  politique  {a), 

{a)  Je  fouflîgné.  Avocat  au  Parlement,  &  Bâtonnier  des  Avocats  , déclare  au  nom 
de  l'Ordre  defdits  Avocats,  que  les  fentimens  &  les  principes  contenus  dans  la  dé- 
claration ci-defTus  fur  l'autorité  du  Roi ,  font  non-feulement  ceux  des  Avocats  qui 
ont  figné  la  préfente  déclaration ,  mais  encore  de  l'Ordre  entier  ,  &  qu'il  y  adhère 
pleinement.  Signé ^  Tartarin. 

TomQ  IL  E 
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Les  Gens  du  Roi  dirent  au  Parlement  de  Paris,  le  1 8  Août  1 7  5  2  j 
à  l^occafion  d'un  Ecrit  intitulé  ,  Judicium  Yranconim,  «  qu'il  ne 
»  verroit  pas  fans  indignation ,  dans  l'Ecrit  qu'ils  lui  appor- 
»  toient,  les  fauiTes  &  les  pernicieufes  couleurs  ,  par  lefquclles 
>j  on  effayoit  de  confondre  &  d'effacer  les  véritables  principes 
>j  de  l'ordre  public  ;  d'ébranler  jufqu'aux  Loix  fondamentales 
»  du  Royaume ,  &  d'altérer ,  s'il  fe  pouvoit ,  cette  autorité  fou- 
»  veraine  qui  réfidant  en  la  perfonne  de  nos  Rois ,  efl  l'unique 
»  fource  de  tout  pouvoir  légitime  &  de  toute  puiiïance  publique 
»  dans  l'Etat  >».  Ils  ajoutèrent ,  et  qu'un  attentat  dont  le  Parle- 
»  ment  ne  feroit  pas  moins  indigné ,  c'étoit  que ,  dans  des  vues 
»  fi  criminelles  5  on  ofât  fe  couvrir  du  prétexte  de  vanter  fon 
«  inflitution  &  de  relever  fes  prérogatives ,  comme  fi  le  Par- 
»  lement  connoifibit  pour  lui  d'autre  grandeur  &  d'autre  gloire 
>»  que  le  dépôt  inviolable  de  cette  autorité  facrée  qu'il  a  plu  à  nos 
»  Rois  de  lui  confier  " .  Sur  cet  expofé  l'Ecrit  fut  condamné  au  feu. 
XI.  La  Pairie  a  une  origine  qui  lui  efl  commune  avec  les  Fiefs* 

Des  Princes  <^û  \         t^      r  ^\  n        /        t  it» 

Sang,  des  Princes  C'elt  de  1  ufaffe  des  Fiefs  qu  elle  elt  née.  Le  nom  de  Pair  étoic 

légitimés ,  &  des  *-^  * 

Pairs d€ France,  commun  à  tous  Ics  Vaffaux  d'une  Seigneurie,  les  co-Vaflaux 
d'une  même  Seigneurie  fe  nommoient  entr'eux  Pairs ,  eu  égard 
à  la  parité  de  leur  mouvance  (û).  Tous  les  Vaflaux,  relevansdu 
Roi  9  en  tant  que  Roi  &  à  caufe  de  fa  Couronne ,  &  non  à  caufe 
des  Provinces  &  des  Domaines  de  fonRoyaume ,  étoient  Pairs  de 
France,  comme  les  Vaflaux  relevans  des  Provinces  du  Royaume, 
étoient  les  Pairs  de  ces  Provinces,  &  comme  ceux  qui  rele voient 
des  terres  appartenantes  à  des  Seigneurs  particuliers,  étoient  les 
Pairs  des  Seigneuries  particulières.  Une  des  Charges  de  chaque 
Fiefétoit  defervir  fon  Seigneur,  non- feulement  dans  fes  guerres, 

\d)  Pafrs  inter  fi. 
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maïs  encore  dans  Çesplaids.  C'efl  pour  cela  que  les  Juftices  royales, 
comme  celles  des  Seigneurs  particuliers  j  étoient  originairement 
des  Cours  féodales ,  qui  refTortiflbient  toutes  médiatement  ou 
immédiat  ement  à  la  Cour  des  Pairs  du  Royaume  ,  Vaflaux 
immédiats  de  la  Couronne  ,  formant  la  première  Cour  de  la 
Monarchie.  Tous  les  Pairs  de  France  qui  étoient  mandés  par  le 
Roi  5  étoient  obligés  de  venir  à  cette  première  Cour  pour  rendre 
la  Juftice ,  comme  les  Pairs  des  Provinces  du  Royaume  étoient 
tenus  de  fe  trouver  aux  Cours  inférieures  9  ôc  comme  les  Pairs 
des  Seigneuries  particulières  étoient  aftreints  de  fe  repréfenter 
à  \a.femonce  des  Seigneurs  particuliers.  C'étoit  un  devoir  de  tous 
les  ValTaux  envers  leurs  Seigneurs,  par  un  ferment  exprès  dont 
la  formule  efl  dans  les  monumens  publics.  Les  Vaflaux  de  chaque 
Seigneurie  étoient  encore  obligés  d'aflifter  aux  grandes  cérémo- 
nies de  la  famille  de  leurs  Seigneurs  ;  &  c'eft  pourquoi  les  VafTaux 
immédiats  de  la  Couronne  étoient  tenus  de  fe  trouver  au  Sacre 
des  Rois.  On  voit  par-là ,  que  la  fon£lion  perfonnelle  des  grands 
Vaflaux  du  Royaume,  d'aflifler  au  Sacre  des  Rois  &  de  tenir  la 
Cour  des  Pairs  de  France ,  n^étoit  autre  chofe  qu'un  engagement 
commun  à  tous  les  poflefleurs  des  Fiefs  y  pareil  à  celui  de  la 
foi  &  hommage  qui  efl  un  devoir  de  la  perfonne  envers  fon 
Seigneur. 

Le  grand  nombre  de  Vaflaux  immédiats  de  la  Couronne  , 
qui  avoient  droit  d'aflTifter  au  Sacre  des  Rois ,  &  qui  fe  faifoient 
un  honneur  de  ce  devoir  attaché  à  la  nature  de  leurs  Fiefs , 
caufoit  de  l'embarras  dans  les  Sacres.  C'eft  cette  confufion  qui 
obligea  Louis-le- Jeune  ,  lorfqu'il  fit  facrer  de  fon  vivant  (fl) 
Philippe-Augufte  fon  fils  f  de  réduire  à  douze  le  nombre  des 

(^)  En  1178. 

Eij 
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Pairs  de  France  qui  auroient  droit  d'y  affifler  ;  fçavoir  fîx  Ecclë- 
fiafliqucs  8(.  fix  Laïques,  Du  débris  de  l'antiquité  ,  il  n'efl 
échappé  qu'un  feul  ade  des  Sacres  des  Rois  antérieurs  à  celui 
de  PhilipperAugufte ,  c'efl  celui  de  Philippe  I  (  ^)  ;  car  celui 
de  Louis-le-Jeune  fut  fait  précipitamment  à  Orléans  ,  fans  y 
garder  les  formalités  accoutumées.  Cet  a6le  du  Sacre  de  Phi- 
lippe I  (6),nous  apprend  qu'alors  aucuns  des  Vaffaux  immédiats 
de  la  Courone  n'étoient  exclus  de  raflTiflance  au  Sacre  des  Rois. 
Par  l'ordre  dans  lequel  ils  font  défignés ,  on  voit  qu'à  la  réferve 
de  l'Archevêque  de  Reims  qui  efl  nommé  le  premier  ,  parce 
qu'il  facroit  le  Roi  >  tous  les  Pairs  Eccléfiafliques ,  qui  font  les 
feuls  qui  relient  des  anciens  douze  Pairs  ,  font  placés  indiffé- 
remment après  des  Archevêques  &  des  Evêques  qui  étoient  auflfi 
Pairs  de  France ,  &  qui,  à  caufe  de  leur  mouvance  immédiate 
de  la  Couronne ,  fe  trouvèrent  à  ce  Sacre»  L'Evêque  de  Noyon 
y  efl  placé -après  deux  Archevêques  ;  l'Evêque  de  Langres  , 
après  fix  autres  Evêques  ;  &  les  Evêques  de  Châlons  &  de  Laon 
après  dix  autres  Prélats.  L'Evêque  de  Eeauvais  ne  s'y  trouva 
point. 

Cette  réformation  de  la  Pairie  qui  avait  réduit  à  douze  le 
nombre  des  Pairs  de  France ,  n'ayant  été  faite  que  pour  les 
Sacres ,  n'eut  point  lieu  pour  les  plaids ,  &  les  autres  Pairs  de 
France  Vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  continuèrent  d'af- 
iîfler  en  qualité  de  Juges  aux  Cours  de  Juflice  du  Royaume  9 
tant  avant  qu'après  la  création  des  Parlemens  modernes ,  le  tous 
ainfi  qu'il  plut  à  nos  Rois  de  le  régler. 

Des  douze  anciens  Pairs  de  France  qui ,  depuis  la  réformatior\ 
faite  par  Louis-le- Jeune  ,  affiflerent  toujours  &  aux  Sacres  & 

{a)  De  1056. 

(^)  li  eft  rapporté  dans  le  Gallia  Chrijliana.  Tom.  VII,  pag.  lO^. 
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aux  ParlemenSj  fix  étoient  Eccléliafliques ,  &  fix  Laïques.  Les 
fix  Pairs  Eccléfiaftiques  étoient  l'Archevêque  de  Reims  &  les 
Evêques  de  Laon ,  de  Langres,  de  Beauvais ,  de  Châlons  &  de 
Noyon.  Les  {\k  Pairs  Laïques  étoient  les  Ducs  de  Bourgogne  {a) , 
de  Normandie  &  d'Aquitaine ,  &  les  Comtes  de  Champagne ,  de 
Flandres  {h)  ,  &  de  Touloufe. 

Les  Seigneurs  du  Sang  ou  du  Lis  (c)  ,  comme  on  les  appel- 
loit  pendant  ce  Gouvernement  féodal ,  n'eurent  de  rang  que 
celui  de  leurs  Pairies  entre  ces  anciens  Pairs  Laïques  de  France  , 
VafTaux  de  nos  Rois ,  &  fouvent  auiïi  puifTans  que  nos  Rois  ; 
mais  toutes  ces  anciennes  Pairies  ont  été  éteintes  &  réunies  à  la 
Couronne ,  à  la  réferve  du  Comté  de  Flandre  que  la  fortune 
de  Charlequint  démembra  de  cette  Monarchie*  Ce  premier 
établifîement  n'efl  plus.  Les  anciennes  Pairies  ,  auxquelles  la 
Souveraineté  avoit  été  jointe  par  ufurpation ,  font  rentrées  dans 
le  feih  de  la  PuifTance  Royale ,  &  ont  pris  leur  place  dans  le 

(a)  Le  Roi  Jean  par  une  Charte  du  6  de  Septembre  1363  ,  donna  à  Philippe  dit  le 
Hardi ,  fon  quatrième  fils  ,  le  Duché  de  Bourgogne ,  à  titre  d'appanage  ,  reverfible 
à  la  Couronne ,  faute  d'hoirs  mâles  (  car  c'eft  ainfi  que  doivent  s'entendre  ces  paroles  : 
hœrcde  fuccedente ,  qui  fe  trouvent  dans  les  Lettres  Patentes ,  &  qui  font  conformes 
à  la  Loi  établie  par  Philippe  le  Bel  en  1314)  &  l'infHtua  premier  Pair  de  France. 
Jufques-Ià  les  Ducs  de  Normandie  &  d'Aquitaine  avoient  pris  en  plufieurs  occa- 
fions  le  pas  fur  le  Duc  de  Bourgogne,  qui  ne  l'eut  d'une  manière  bien  décidée  ,  que 
depuis  l'an  1380. 

(^)  Charles  IV  ,  dit  le  Chauve  ,  donna  en  863  à  Baudouin  I  du  nom  ,  furnommé 
Bras-de-fer ,  le  titre  de  Comte  &  de  Marquis  de  Flandres  (  car  on  trouve  ces  deux 
noms  dans  les  Hiftoriens  )  avec  le  titre  &  les  honneurs  de  Pair  de  France.  Ces  deur 
Fiefs  renfermoient  alors  les  Pays  de  Boulonnois  ,  de  Guines ,  d'Artois  &  tout  ce 

Î[ui  eft  entre  l'Efcaut ,  la  Somme  &  la  Mer.  Baudouin  prêta  ferment  de  fidélité,  & 
es  Succefleurs  ont  continué  de  le  prêter  jufqu'à  Charles-Quint  inclufivement. 
Voyez  fur  cela  du  Tiilet ,  Foflet ,  Revole  ,  Louis  de  Sainte-Marthe  &  autres.  Par 
le  Traité  de  Madrid  François  I  fait  prifonnier ,  en  ii;25  ,  n'eut  fa  liberté  qu'après 
avoir  renoncé  ,  &c.  &  à  l'hommage  que  devoit  à  fa  Couronne  de  France  le  Comté 
de  Flandres  &  d'Artois. 

(c)  Li  en  langue  Celtique  fignifie  Roi ,  Souverain  ;  dans  là  fuite  on  a  rendu  ce 
mot  par  celui  de  Lilium ,  &  les  Traducteurs  par  celui  de  Lis  ;  celui  de  Lit  en  Cel- 
tique ,  fignifie  folemnité  ,  ainfi  lit  de  Juftice  eft  folemnité  de  Juftice. 

De  même  Oriflame  vient  du  mot  Celtique  OU  toute,  &  Flam  rouge  ,  parce  qae 
VOriûame  étoit  toute  rouge. 
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Cercle 'de  la  Couronne  dont  elles  avoient  été  arrachées.' 
Ici  fe  manifefle  un  nouvel  ordre  de  Pairs.  Phiiippe-le-Bei  , 
après  la  réduâion  d'une  partie  des  Souverainetés  ufurpées,  créa 
de  nouveaux  Pairs  ;  mais  ni  lui  ni  Tes  fucceffeurs ,  jufqu'à  Fran- 
çois I.  ne  choifirenc  que  des  Prince  de  leur  fang.  Le  premier 
Pair  nouvellement  créé  ,  fous  le  titre  de  Duc  de  Nemours ,  fut 
Jacques  d'Armagnac,  qui,  tout  defcendant  qu'il  étoit  de 
Clovis  {a) ,  trouva  au  Parlement  de  Paris  une  grande  oppofi- 
tion  à  l'enregiftrement  de  cette  grâce ,  jufques-là  fans  exemple  : 
oppofition  qui  ne  fut  levée  que  par  plufieurs  Lettres  de  juf- 
iîon  (b).  C'eft-là  comme  la  féconde  époque  de  la  Pairie. 

Il  y  en  a  une  troifiéme  ,  celle  des  Pairs  créés  depuis  Fran- 
çois I.  ce  font  des  Pairs ,  des  Gentilshommes  tirés  du  fein  de 
la  Nobleffe,  au  nombre  defquels  il  fe  trouve  des  Princes  Etran- 
gers. Les  deux  premiers  furent  les  Duc  de  Guife  &  le  Connétable 
de  Montmorency.  Dans  ce  nouveau  changement  qui  arriva  à 
la  Pairie ,  les  Princes  du  Sang  Royal  prirent  le  rang  que  leur 
donnoit  leur  naiflance  ,  &  ils  l'ont  toujours  confervé  depuis  , 
avant  tous  les  Pairs  modernes  (c).  Il  n*eft  pas  même  néceffaire 
aujourd'hui  (d)  que  les  Princes  du  Sang  ayent  une  Pairie  pour 
précéder  tous  les  Pairs. 

Les  Princes  légitimés  précèdent  aufTi  les  Pairs  de  France  , 
lorfqu'il  plaît  à  nos  Rois ,  qui  font  les  fouverains  diflributeurs 
des  honneurs  dans  leurs  Etats ,  de  donner  ce  rang  à  leurs  enfans 
naturels  ou  à  leurs  defcendans. 

{a)  Voyez  la  note  F  de  cette  Seftioir. 
(i»)  En  1462. 

(c)  En  1 576 ,  peu  de  tems  avant  les  Etats  de  Biois ,  dans  un  tems  que  les  Guifes 
iaifoient  branler  la  Gjuronne  fur  la  tête  de  Henri  III,  ce  l'rince  fit  un  Edit  portant 
que  déformais  les  Princes  du  Sang  précéderoient  tous  les  autres  Princes  &  Pairs,  tant 
au  Sacre  du  Roi ,  qu'au  Parlement  &  autres  Affemblées. 

(d)  Depuis  l'Édit  de  171 1. 
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La  Pairie  moderne  ,  toujours  attachée  à  une  terre ,  forme  un 
tout  compofé  de  deux  parties ,  d'un  Fief  &  d'un  Office.  Le  Fief, 
c'efl  la  terre  même.  L'Ofîke ,  c'eft  la  Pairie  dont  le  Roi  a  décoré 
cette  Terre ,  &  qui  donne  au  Pair  entrée ,  féance ,  &  voix  déii- 
bérative  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume  &  aux  Lits  de 
Juftice.  Lorfqu'un  Pair  eft  reçu  au  Parlement  de  Paris  ,  il  fait 
ferment  de  fervir  le  Roi  dans  fes  très-grandes  ^  très-hauîes ,  Cr 
très- important  es  affaires  ^  (y  de  fe  comporter  en  tout  comme  un 
fage  y  vertueux  &*  magnanime  Duc  G*  Pair  doit  faire.  Les  Pairs 
vont  dans  toutes  les  Cours  de  Parlement ,  lorfqu'ils  jugent  à 
propos  d'y  aller ,  &  les  places  qu'ils  y  occupent ,  quand  le  Roi 
y  tient  fon  Lit  de  Juftice ,  font  extrêmement  diftinguées.  Le 
Roi  étant  afïis  fur  fon  thrône ,  le  haut  banc  à  fa  droite ,  eft  rempli 
par  les  Princes  du  Sang,  &  enfuite  par  les  Pairs  Laïques;  &  le 
haut  banc  à  fa  gauche  par.  les  Pairs  Eccléfiaftiqces  vis-à-vis  des 
Pairs  Laïques,  &  enfuite  par  les  Officiers  de  la  Couronne  Se, 
autres  Seigneurs  qui  ont  accompagné  le  Roi  ;  les  Préfidens  & 
les  Confeillers  du  Parlement  occupent  les  bas  bancs  dans  le 
Parquet. 

La  fucceffion  dés  Duchés-Pairies  modernes  eft  toujours  dé- 
volue aux  aînés  mâles  y  avant  que  les  cadets  y  puiflent  prétendre. 
La  création  des  Offices  ordinaires  ne  marque  pas  les  perfonnes 
qui  doivent  les  remplir  ;  le  choix  en  eft  fait  féparémenr  par  les 
pTovifions ,  &  ce  choix  du  Prince  ne  tombe  chaque  fois  que  fur 
une  feule  perfonne.  Dans  les  Pairies  au  contraire  ,  la  création  de 
rOffice  &  le  choix  de  l'Officier  fe  font  dans  le  même  tems  &  par 
les  mêmes  Lettres.  La  durée  de  l'Office  dépend  de  l'exiftence 
des  perfonnes  pour  lefquelles  l'éredion  a  été  faite. 

Les  Pairs  font  les  principales  perfonnes  de  TEtat  par  leur 
titre  >  &  ils  jouiftent  de  très-grands  honneurs.  Ils  portent  dans 
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leurs  armes  un  manteau  d'hermine  ,  leurs  carrofTes  entrent  au 
Louvre ,  leurs  femmes  ont  le  tabouret  chez  le  Roi  &  chez  la 
Reine  ,  Ôc  ils  font  traités  de  ccufms»  par  le  Roi  ,  comme  les 
Princes ,  les  Cardinaux ,  les  Maréchaux  de  France ,  ôc  quelques 
Princes  ou  Seigneurs  Etrangers.  Les  Ducs  non  Pairs  font  aulïï 
traités  de  confins ,  ils  portent  également  le  manteau  d^hermine  , 
&  tiennent  au  Louvre  le  même  rang  que  les  Pairs  ;  mais  ils  n*ont 
£eance  ni  dans  les  Parlemens  ni  dans  les  Lits  de  Juftice ,  à  moins 
que  le  Roi  ne  les  nomme  pour  Ty  accompagner. 

Plufieurs  des  Pairies  modernes  fe  font  éteintes  j  &  nos  Rois 
ont  fait  diverfes  créations.  Nous  avons  aujourd'hui  quarante- 
huit  Pairs  en  France  ,  fçavoir  fix  anciens  Pairs  Eccléfiaftiques  , 
&  quarante-deux  Pairs  Laïques  nouvellement  créés  (a).  Je  crois 
devoir  faire  transcrire  ici  non-feulement  le  préambule  ,  mais 
quelques  articles  de  la  Loi  que  le  feu  Roi  a  faite  au  fujet  des 
Pairies ,  afin  qu  il  ne  refle  rien  à  'defirer  au  Ledeur  fur  cette 
matière. 

Le  préambule  de  cette  Loi  (  &  )  efl  conçu  en  ces  termes  : 
»  Depuis  que  les  anciennes  Pairies  Laïques  ont  été  réunies  à  la 
»  Couronne  dont  elles  étoient  émanées ,  &  que  ,  pour  les  rem- 
»»  placer  ,  les  Rois  nos  prédéceffeurs  en  ont  créé  de  nouvelles; 
»  d'abord  en  faveur  des  feuls  Princes  de  leur  fang ,  &  enfuite 
>3  en  faveur  de  leurs  Sujets  que  la  grandeur  de  leur  naiffance  & 
>j  l'importance  de  leurs  fervices  en  ont  rendus  dignes,  les  titrés 
w  de  Pairs  de  France , aufîî  diftingués  autrefois  parleur  rareté, 
»3  qu'ils  le  feront  toujours  par  leur  élévation,  fe  font  multipliés, 
w  toutes  les  grandes  maifons  en  ont  defiré  l'éclat,  plufieurs  l'onc 

(tf)  Le  premier  Pair  Laïque  ,  c'eft  le  D'JC  d'Uzès ,  créé  Duc  en  Mai  1565 ,  &  Pair 
çn  Janvier  1572,  le  dernier  eft  le  Duc  de  Choifeul. 

{h)  Edit  donné  à  Marly ,  au  mois  de  Mai  171 1  ,  &  regiftré  au  Parlement  de  Paris 
J.e  »!  dumême  Hïois.  .  :        .     î 

obtenu  | 
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m  obtenu ,  &  par  une  erpece  d  émulation ,  de  faveur  &  de  crédit , 
»  elles  fe  font  efforcées  à  l'envi  de  trouver ,  dans  le  comble 
«  même  déshonneurs^  de  nouvelles  didindions,  par  des  claufes 

V  recherchées  avec  art ,  foit  pour  perpétuer  la  Pairie  dans  leur  pof- 
»  térité  au-delà  de  fes  bornes  naturelles,  foifpour  faire  revivre 
»  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints  &  des  titres  qui  ne 
«  fubfifloient  plus.  Dans  cette  multitude  de  difpofitiûps  noum 
M  velles  &  fingulieres  ,  que  l'ambition  des  derniers  fiécles  a 
»  ajoutées  à  la  fimplicité  des  anciennes  ére6l:ions ,  les  Officiers  de 
j>  notre  Parlement  de  Paris ,  Juges  naturels  fous  notre  autorité  , 
»  des  différends  illuftres  qui  fe  font  élevés  au  fujet  des  Pairies  > 
>s  entraînés  d'un  côté  par  le  poids  des  règles  générales  ,  ôc 
»  retenus  de  l'autre  par  la  force  des  claufes  particulières  qu'ofi 
>3  oppofoit  à  ces  mêmes  règles  ,  ont  cru  devoir  fufpendre  leur 
>î  Jugement  &  fe  contenter  de  rendre  des  Arrêts  provifionnels, 
»  comme  pour  nous  marquer  par-là  que  leur  refped  attendoic 
»  de  nous  une  décifion  fuprême  qui ,  fixant  pour  toujours  le 
»  droit  des  Pairies ,  piit  diftinguer  les  différens  dégrés  d'honneur 
»  qui  font  dûs  aux  Princes  de  notre  fang ,  à  nos  enfans  légitimés , 
»  &  aux  autres  Pairs  de  France,  affermir  les  véritables  principes 
>«  de  la  tranfmiffion  des  Pairies  ou  mafculincs  ou  féminines  ,  & 
»  déterminer  fouverainement  le  fens  légitime  de  toutes  les 
M  expreflîoris  équivoques  à  l'ombre  defquelles  on  a  fi  fouvent 
»  oppofé  en  cette  matière  la  lettre  de  la  grâce  à  Tefprit  du  Prince 

V  qui  l'avoit  accordée,  Ceft  cette  Loi  défirée  depuis  long-tems 
»  que  nous  avons  réfolu  d'accorder ,  &c. 

Des  dix  articles  que  cette  Loi  contient ,  cinq  renferment  ces 
Réglemens,  . 

Art.  L  >5  Les  Princes  du  Sang  Royal  feront  honorés  & 
•p  diflingués  en  tous  lieux  ^  fuivanc  la  dignité  de  leur  rang  & 
ToitiQ  IL  F 
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»  rélëvation  de  leur  naiflance,  ils  rcpréfenteront  les  anciens 
»  Pairs  de  France  aux  (acres  des  Rois ,  &  auront  droit  d'entrée, 
j>  féance  ,  &  voix  délibérative  en  nos  Cours  de  Parlement  à 
>5  l'âge  de  quinze  ans  ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil ,  fans 
»  aucune  formalité",  encore  qu'ils  ne  poffedent  aucune  Pairie. 

II.  »  Nos  enfans  légitimés  &  leurs  enfans  &  defcendans  mâles 
«^iqui  po^deront  des  Pairies ,  rcpréfenteront  pareillement  les 
>3  anciens  Pairs  aux  facres  des  Rois ,  après  &  au  défaut  des 
»  Princes  du  Sang ,  &:  auront  droit  d'entrée  &  voix  délibérative 
»  en  nos  Cours  de  Parlement ,  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil , 
»  à  l'âge  de  vingt  ans ,  en  prêtant  le  ferment  ordinaire  des  Pairs  , 
»3  avec  féance  immédiatement  après  lefdits  Princes  du  Sang  , 
»  tonformémenc  à  notre  Déclaration  du  5  Mai  16^^  ,  &  ils  y 
i>  précéderont  tous  les  Ducs  &  Pairs ,  quand  même  leurs  Duchés 
»  &  Pairies  feroient  moins  anciennes  que  celles  defdits  Ducs  & 
»  Pairs  ;  &  en  cas  qu'ils  ayent  pîufieurs  Pairies  &  plufieurs  enfans 
a>  mâles  ^  leur  permettons  (  enfe  réfervant  une  Pairie  pour  eux) 
3>  d'en  donner  une  à  chacun  de  leurfdits  enfans ,  fi  bon  leur 
»  femble ,  pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs  ,  rang  , 
»  préféance  &  dignités  que  ci-deflus ,  du  vivant  même  de  leur 
»  père. 

III.  »  Les  Ducs  «&  Pairs  rcpréfenteront  aux  facres  les  anciens 
»  Pairs ,  lorfqu'ils  y  feront  appelles  au  défaut  des  Princes  du  Sang 
»ï  &  des  Princes  légitimés  qui  auront  des  Pairies  ;  ils  auront 
«•  rang  &  féance  entPeux  avec  droit  d'entrée  &  voix  délibérative, 
»  tant  aux  Audiences  qu'au  Confeil  de  nos  Cours  de  Parlement, 
M  du  jour  de  la  première  réception  &  preflation  de  ferment  en 
»  notre  Cour  de  Parlement  dcParis  ,  après  l'enregifirement  des 
«  Lettres  d'éretlion ,  &  feront  reçus  audit  Parlement  à  l'âge  de 
»j  vingt- cinq  ans  ;  en  la  manière  accoutumée. 
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VITI.  »  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront  former  quelque 
M  conteflation  fur  le  fujet  defdits  Duchés  &  Pairies ,  &  des  rangs , 
»  honneurs  &  préféance  accordés  par  Nous  auxdits  Ducs  & 
w  Pairs  5  Princes  j  &  Seigneurs  de  notre  Royaume,  feront  tenus 
»  de  nous  repréfenter ,  chacun  en  particulier ,  l'intérêt  qu'ils 
M  prétendent  y  avoir,  afin  d'obtenir  de  Nous  la  permiffion  de 
»  le  pourfuivre  &  de  procéder  en  notre  Parlement  de  Paris 
»  pour  y  être  jugés ,  fi  nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les 
"  décider  par  Nous-mêmes  ;  &  en  cas  cju'après  y  avoir  renvoyé 
»  une  demande  ,  les  Parties  veuillent  en  former  d'autres  inci- 
3>  demment  ou  qui  foient  différentes  de  la  première  ,  elles  feront 
»  tenues  pareillement  d'en  obtenir  de  Nous  de  nouvelles  per- 
»  miflîons ,  &  fans  qu'en  aucun  cas  ces  fortes  de  conteftations  & 
»  de  Procès  puifTent  en  être  tirées  par  la  voie  des  évocations. 

X.  »  Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  efl  porté  par  le  préfent 
»  Edit  pour  les  Ducs  &  Pairs ,  ait  lieu  pareillement  pour  les 
M  Ducs  non  Pairs  ,  en  ce  qui  peut  les  regarder. 

Les  Auteurs  fe  font  partagés  en  différentes  opinions  fur  la        xit. 
queftion  de  la  fucceflîon  au  Royaume  de  France.  Les  uns  {a)  ont  ea  puremTnThé- 
pretendu  que  la  Couronne  etoit  purement  élective  dans  la  pre-  five ,  &  la  fuccef- 
miere  Race  de  nos  Rois  ;  les  autres  (0) ,  qu  elle  a  ete  purement  qne.  LesPiitesde 

//i  /ii'-ir  1  France    &    leurs 

héréditaire  dans  la  première  Race,  éledive  dans  la  féconde,  &  defcendamenont 

^  toujours  été  ex' 

qu'elle  efl:  redevenue  héréditaire  dans  la  troifiéme.  Quelques-  ^i"** 
uns  (c)  ont  foutenu  qu'elle  étoit  tout  à  la  fois  héréditaire  & 

(<i)  Hotman  dans  le  Franco  Gallia  ,  Duhaillan  dans  Ton  Hiftoire  générale  de 
France  ;  Larrey  dans  une  Diflertation  fur  l'origine  des  Parlemens,  qu'on  trouve  dans 
fon  Hiftoire  d'Angleterre  ;  Boulainvilliers  dans  fon  Hiftoire  de  l'ancien  Gouvernement  • 

de  France. 

{f?)  Daniel ,  dans  une  Diflertatîon  particulière  que  l'on  trouve  dans  le  premier  vo- 
lume de  riliftoire  de  France. 

(c)  Des  Tuileries ,  F.clairciffement  fur  l'élefKon  des  anciens  Rois  de  France  ;  Ver- 
tot ,  dans  une  DilTertation  imprimée  dans  le  quatrième  volume  de  l'Hiftoire  de  l'Aca- 
démie des  Belles-Lettres. 

Fij 
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éledive ;  mais  la  plupart  (a)  font  davis  que  la  Couronne  qui 
avoit  toujours  été  purement  héréditaire,  efl  devenue fucceflTive» 
Childeric ,  dernier  Roi  de  la  Race  Carlovingienne ,  fut 
dépofé  5  &  fon  fils  Thierry  relégué  dans  un  Monaftere  (5)» 
Pépin  rend  lui-même  un  témoignage  folemnel  à  la  Loi  facrée 
de  la  fucceffion  qu'il  ufurpe.  Il  avoit  cherché  à  impofer  aux 
Peuples  ,  en  s'appuyant ,  non  de  l'autorité  ,  mais  du  fuffrage 
d'un  Pape  ,  &  bientôt  après  il  demanda  à  un  autre  Pape  l'ab- 
folution  du  parjure  dorît  il  s'étoit  rendu  coupable  envers  fon 
Roi  légitime.  Cet  événement  ,  feul  de  notre  Hiftoire,  efl:  une 
preuve  concluante  que  le  Royaume  fut  héréditaire  dès  le  com- 
mencement ;  mais  il  efl:  devenu  fuccefTif ,  chargé  d'une  fubfl:itu-. 
tion  en  faveur  des  aînés  mâles.  Il  efl:  donc  tout  enfemble  hérédi* 
taire  &  fucceflif  :  héréditaire  ,  par  fa  nature:  fucceffif,  par  fa 
fubflitution  linéale  qu'un  nouvel  ufage  a  introduit  dans  la  der- 
nière Race.  Il  efl:  héréditaire  par  fa  nature,  6c  les  Rois  étoient 
tellement  les  maîtres  de  leur  Couronne  ,  que  dans  la  première 
&  dans  la  féconde  Race  ils  la  partageoient  à  leur  gré  entre  leurs 
enfans  (c) ,  ce  qu'ils  n'auroient  pu  faire  fi  elle  n'avoir  été  qu'é- 
le£live  ou  fucceflive  dans  fon  origine  ;  ce  n'efl;  qu'au  défaut  de 
difpofition  de  leur part^  que  leurs  enfans  la  partageoient  entr'eux. 
Un  ufage  contraire  a  réuni  le  Cercle  de  la  Couronne  fur  la  tcte 
de  l'aîné  mâle  des  enfans  légitimes  ,  la  ligne  fucceflfive  que  l'on 

(iz)  Jean  de  Terra-Nova*,  Avocat  du  Roi  à  Nifmes  fous  Charles  VI  &  fous 
Charles  V^I;  Guillaume  de  Monferrat  fous  Louis  XII;  Matharel ,  Papire-Maflbn  , 
Cujas  ,  du  Tiliet  ,  ehap.  des  Sacres  &  Couronnemens  ;  Faucher ,  aux  chapitres  2 
&  3  de  l'origine  des  dignités  ;  Jérôme  Bignon  ,  de  l'excellence  des  Rois ,  pp.  265, 
i&  268  ;  les  Continuateurs  de  Bollandus  A6la  Sanfîorum  ,  p^m  ;  le  Comte  ,  Annal, 
Ecclef.  Franc,  pajjim  ;  Valois  ,  pajjîm  ;  Foncemagne  ,  dans  plufieurs  Mémoires  im- 
primés dans  l'Hiftoire  de  l'Académie  des  Belles-Lettres ,  6  ,  8  &  10*  tome  ;  Dubos  ^' 
dans  fon  Hiftoire  critique  de  l'EtabliiTement  de  la  Monarchie  Françoife. 

{b)  Vers  l'an  750. 

(c)  Regr.um  patrum  lahore  acquifitum  &  hcereditate  rel'iBum^cap.Reg.  Franc,  t.  2.  p.  //. 

Regnum  patcrnum  jure  k.xreditario  dividebatur  &•  tenebatur.  Ibid.  pag."  zj8.  Regni  di- 
yifio  interfilios  Ludovici  Pli.  P,  7jy.  Ibid. 
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appelle  Françoife  ,  &que ,  fuivant  le  langage  des  Romains  ,  on 
appelloit  agnatique,  eft  devenue  la  règle  qu'on  a  fuivie  :  de  forte 
que  nos  Rois  ,  quoique  pleinement  propriétaires ,  ont  heureu- 
femenr  perdu  l'avantage  de  pouvoir  diipofcr  de  leurs  Etats ,  & 
qu  ils  ie  font  chargés  de  laiflTer  leur  Couronne  à  leur  fucccfTeur, 
comme  ils  l'ont  reçue  ,  &  comme  ils  la  tiennent ,  non  du  Roi 
qui  les  a  précédés,  mais  de  Clovis ,  du  premier  Auteur,  de 
celui  qui  a  conquis  les  Gaules  81  fondé  l'Empire  François. 

Les  filles  &  leurs  defcendans  mâles  ou  femelles ,  en  ont  tou- 
jours été  exclus  j  par  une  coutume  qui  s'efl:  maintenu^  en  France 
fans  altération  ,  depuis  environ  treize  fiécles,  &  qui  eft  partout 
ailleurs  fans  exemple  :  Coutume  qui  rend  la  Maifon  de  France 
la  feule  Maifon  de  l'Europe  véritablement  &  éternellement 
Royale.  De  toutes  les  Couronnes  de  la  Chrétienté ,  la.  France 
eft  la  feule  (a)  où  cette  Coutume  ait  toujours  eu  lieu  ,  &  c'eft" 
pour  cela  que  cette  forte  de  fucceftion  eft  appeliée  Françoife, 
Cette  Coutume  eft  la  Loi  fondamentale  de  la  Monarchie.  On  la 
défigne  par  le  nom  de  Loi  Salique ,  Loi  facrée ,  Loi  inviolable  , 
toujours  refpeclée  de  la  Nation ,  monum.ent  aufti  ancien  que  la 
Monarchie  ,  de  ce  courage  gui  ne  permet  pas  aux  François  de 
vivre  fous  les  Loix  d'une  femme ,  ou  de  plier  fous  celles  d'un 
Prince  Etranger.  Un  Auteur  François  (b)  l'appelle  le  fondement 
de  la  Monarchie  ;  un  autre  (c) ,  un  Privilège  &  une  Coutume 
particulière  des  François ,  un  troifiéme  (  ^  ) ,  le  Palladium  (  e  ) 
de  la  France. 

(4)  Voyez  dans  la  i6*  Seftion  de  ce  même  Chap.  ce  que  je  dirai  de  la  fucceflion 
au  Duché  de  Savoye. 

(b)  Bodin,  de  la  République ,  Liv.  I,  Chap.  XVUI. 

(c)  Marca  ,  de  Jurid.  Part.  XL 
(^)  Hifl.  Thuaii.  Lib.  no. 

(e)  Déefle  tutélaire  de  divers  pays  du  monde  Payen.  C'étoit  une  flatue  de  Pallas 
que  l'on  confervoit  avec  foin  à  Troye,  parce  qu'on  croyoit  que  le  deftin  de  cette  Ville 
y  étoit  attaché.  Elle  fut  tranfportée  de  Troye  à  Rome ,  où ,  dilbit-on ,  elle  lervoit  auâi 
(de  ^uve- Garde  à  l'Empire  Romain, 
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Plufieurs  Auteurs  ont  cru  que  la  Loi  qui  exclut  de  la  Cou- 
ronne de  France  les  filles  &  leurs  defcendans  ,  étoit  une  Loi 
écrite  ,  ôc  l'ont  cherchée  dans  les  Loix  Saliques.  L'origine  de 
ces  Loix ,  non  plus  que  rétimologic  du  nom  dont  on  les  appelle , 
n'eft  pas  trop  bien  connue.  Les  uns  prétendent  qu'elles  avoienc 
pris  la  dénomination  de  Salique ,  d'un  Seigneur  appelle  Saligaji 
qui  en  fut ,  félon  eux ,  le  compilateur.  D'autres  rapportent  fon 
étimologie  au  mot  latin  Sala ,  &  fuppofent  que  cette  Loi  pri- 
mitive  des  Francs  a  été  faite  dans  les  Salles  de  quelque  Palais. 
D'autres  tiennent  que  les  Loix  Saliques  ont  pris  leur  nom  d'une 
Bourgade  appellée  Salechiny  qu'ils  placent  fur  les  rives  de-riflel 
ou  du  Sal.  L'opinion  la  plus  vraifemblable  &  la  plus  généralement 
reçue ,  tire  le  mot  Salique  de  ceux  des  Francs  qu'on  appelloit 
Saliens  ;  &  le  nom  de  ceux-ci ,  de  la  rivière  de  Sala  (a). 

Nous  avons  deux  exemplaires  des  Loix  Saliques  affez  con- 
formes ,  quant  au  fens ,  mais  différens  dans  les  termes  (6).  Le 
plus  ancien  efl:  tiré  d'un  manufcrit  de  l'Abbaye  de  Fulde  ,  im- 
primé {c)  par  les  foins  de  Jean-Bafile  Herold ,  qui  prétend  que 
les  cara£teres  de  ce  manufcrit  paroiflent  avoir  feptcens  ans  d'an- 
tiquité. On  trouve ,  dans  la  plûpar»des  articles ,  des  mots  bar- 
bares qui  fignifient  les  lieux  où  chaque  décifion  a  été  prononcée. 
L'autre  édition  eft  faite  fur  la  réformation  de  Charlemagne,  elle 
contient  à  la  fin  quelques  additions  que  les  Rois  de  France 
Childebert  &  Clotaire  y  avoient  ajoutées.  L'un  &  l'autre  de  ces 
exemplaires  paroifTent  n'être  qu'un  extrait  d'un  plus  grand  Code 

(<2)  On  trouvera  toutes  les  connoiflances  qu'on  peut  défirer  fur  les  Loix  Saliques, 
dans  un  livre  qui  a  pour  titre  ,  Hifloire  de  la  Pairie  de  France ,  Londres  (  Paris  ) 
1740  in-12.  par  le  Laboureur,  dont  mon  Examen  fait  mention  ,  &  dans  deux  Dil- 
fertations  imprimées  dans  l'Hifloire  de  l'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris,  l'une 
de  Vertot ,  4*  tome  ;  l'autre  de  Foncemagne,  8*  vol. 

{b)  Eccard ,  fçavant  Allemand  ,  a  publié  en  1720  une  nouvelle  édition  des  Loix 
Saliques  &  des  Loix  Ripuaires.  Eccardi  Lcg.  Franc.  Sal.  &  Rip. 

(c)  En  1557. 
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qu'on  abrogea ,  afin  que  les  Juges  &  les  peuples  pufTent  en  ap- 
prendre plus  aifément  la  fubflance.  La  preuve  eq  réfulte  de  ce 
que  ,  dans  les  Livres  des  Loix  Saliques ,  on  trouve  citées  les 
Loix  Saliques  même  ,  &  certaines  formules  qu'on  ne  voit  point 
&  qu'on  ne  trouve  point  ailleurs. 

A  la  fuite  des  Loix  Saliques  fe  trouve  une  Ordonnance  de 
Childebert  (a) ,  elle  efl  fuivie  d'un  accord  entre  Childebert  & 
Clotaire  ,  où  l'on  énonce  que  les  Loix  Saliques  comprenoient 
78  articles.  Il  n'y  en  a  aujourd'hui  que  71.  Les  56  premiers  ne 
concernent  que  les  punitions  de  divers  crimes,  comme  le  vol, 
les  meurtres  &  les  violences  que  pouvoient  commettre  des  peuples 
barbares  qui  ne  vivoient  que  de  butin ,  de  la  chafTe  &  de  la  pêche. 
Les  57  &  58  paroifTent  avoir  été  accordés  depuis  la  converfion 
de  Clovis.  On  y  voit  l'ordre  obfervé  pour  la  réda£lion  de  toutes 
ces  Loix ,  car  il  y  efl:  dit  que  Clovis  avec  fes  Francs  a  rédigé 
la  Loi  Salique  en  7  8  articles  ;  que  Childebert ,  pareillement  avec 
fes  Francs ,  y  en  a  ajouté  fix  qui  ont  été  approuvés  de  Clotaire, 
&  qu'enfin  celui-ci  en  a  fait  quelques  autres  qui  ont  été  auffi 
confirmés  par  Childebert  fon  aîné  &  par  les  Francs  de  fon 
Royaume.  Les  Empereurs  Charlemagne  &  Louis  le  Débonnaire 
fon  fils  expliquèrent  ces  Loix ,  &  y  ajoutèrent  divers  Régle- 
mens  qui  dévoient  avoir  force  de  Loi  Salique. 

Le  Recueil  des  Loix  Saliques  doit  fon  origine  à  Clovis  L  la 
rédaâion  de  ces  Loix  ne  peut  erre  poftérieure ,  puifque  Chil- 
debert fon  fils  y  réforma  quelques  articles  &  en  ajouta  de  nou- 
veaux. D'un  autre  coié-,  le  chapitre  qui  traite  de  l'immunité  des 
Eglifes  &  de  la  confécration  de  leurs  Miniflres ,  fuppofe  nécef- 
fairement  la  converfion  de  notre  premier  Roi  Chrétien.  Ces 
deux  obfervations  nous  donnent  précifément  la  date  du  Code 

(a)  Elle  a  pour  titre  :  Difcretio  Childeberù^ 


48  GOUVERNEMENT 

Salique  ,  quoique  plufieurs  des  articles  qu'il  renferme  ayent  pu 
être  promulgués  &  obfervés  fous  les  prédécefTeurs  de  Clovis,  & 
dans  le  tems  même  que  les  Francs  ne  formoient  encore  qu'un 
Etat  militaire. 

Le  paragraphe  VI.  du  titre  62  ,  efl  celui  que  Ton  défigne 
communément  par  le  nom  de  Loi  Sali-que  ,  par  excellence.  Ce 
chapitre  a  pour  titre  de  V Alleu,  En  voici  tous  les  paragraphes. 
I.  Si  quelqu'un  meurt  fansenfans,  &  que  fon  père  &  fa  mère  lui 
furvivent ,  que  fon  père  ou  fa  mère  héritent  de  lui.  IL  Si  le  père 
ou  la  mère  font  morts ,  &  que  le  défunt  ait  laiffé  des  frères  &  des 
fœurs  5  qu'ils  obtiennent  l'hérédité.  III.  Si  le  mort  n'a  laiffé  ni 
père  ni  mère  ,  ni  frères ,  ni  fœurs  ,  que  les  fœurs  du  père  lui 
fuccedent.  IV.  S'il  n'y  a  point  de  fœurs  du  père,  que  l'hérédité 
aille  aux  fœurs  de  la  mère.  V.  Si  aucuns  de  ceux-ci  ne  fe  trouvent 
en  vie  pour  recueillir  la  fucceflion  ,  que  les  plus  proches  parens 
du  côté  paternel  fuccedent  à  l'hérédité.  VI.  Pour  ce  qui  regarde 
la  terre  faliquejque  la  femme  n'ait  aucune  portion  de  l'héritage, 
mais  qu'il  appartienne  tout  entier  &  fans  partage  au  mâle  (^). 

La  difpolicion  de  ce  dernier  paragraphe  efl  devenue  fi  célèbre 
par  l'application  qu'on  en  a  fouvent  faite  à  la  Couronne  de 
France^  qu'elle  s'imprime  en  lettres  majufcules  dans  les  éditions 
des  Loix  Saliques ,  même  dans  les  éditions  qui  fe  font  en  pays 
étrangers. 

ConnpifTons  d'abord  la  Loi  de  la  fuccefiion  à  la  Couronne  ; 
&  nous  verrons  enfuite  que  cette  Loi  n'a  jamais  été  écrite. 

La  première  ni  la  féconde  race  de  nos  Rois  ne  nous  fourniflent 
pas  un  feul  exemple  ,  que  jamais  les  filles  d'un  Roi  mort  fans 
poftérité  mafculine  ayent  prétendu  monter  fur  le  thrône  ;  &  fi  > 

(<î)  De  Terra  verb  Salicd ,  nulla  portio  hareditatis  mulieri  veniat  ,fed  ad  vïrïlem  fexum 
fûta  terra  hareditas  veniat, 

fous 
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Tous  la  troifieme  Race ,  les  defcendans  des  filles  ont  voulu  fuc- 
céder ,  la  Nation  a  jugé  que  leur  prétention  n'avoit  aucune  forte 
de  fondement. 

Clotilde ,  fille  de  Clovis ,  ne  fut  point  comprife  dans  la  divi- 
fîon  que  fes  quatre  frères  firent  entr'eux  de  la  Monarchie.  Le 
Koi  des  Vifigots  que  cette  PrinceiTe  avoit  époufé  ,  ne  réclama 
pas  la  part  de  fa  femme.  Theodechilde ,  fille  de  la  même  Clo- 
tilde, &  Fondatrice  du  Monaftere  de  S.  Pierre  de  Sens  ,  ne 
fut  pas  traitée  autrement  que  fa  fœur. 

Une  autre  Theodechilde ,  fille  de  Thierry  I.  félon  Flo- 
doard  ,  &  mariée  au  Roi  des  Varnes ,  félon  Procope ,  fubit  le 
même  fort. 

Theodebalde  fucceda  feu!  à  fon  père  Theodebert ,  au  pré^ 
judice  de  fes  deux  fœurs ,  Ragintrude  ôc  Bertroare. 

Childebert ,  Charibert ,  Gontran ,  ne  laiflferent  que  des  nlles  , 
^  aucune  de  ces  Princeffes  ne  prétendit  à  la  Couronne. 

Clotaire  I.  le  dernier  fils  de  Clovis  ,  réunit  toute  la  Monar^ 
thie  fous  fa  domination  (û:)  ,  à  l'exclufion  de  Choteberge  & 
Photefinde  fes  nièces  ,  filles  de  Childebert  fon  frère. 

Cherebert  (b)  fils  du  même  Clotaire ,  ne  laifla  que  trois  filles. 
Les  deux  cadettes  prirent  le  voile.  Berthe  l'aînée  fut  mariée  à 
jEterbeld  ,  Roi  de  Kent.  Ni  l'Hiftoire  de  France ,  ni  celle  d'An- 
gleterre ne  nous  apprennent  point  que  cette  PrincefTe,  ou  le  Roi 
fon  mari  ayent  jamais  prétendu  à  la  Couronne  de  P'rance.  Ce 
furent  les  parens  collatéraux  qui  y  fuccéderent. 

Gontran ,  Roi  de  Bourgogne ,  ayant  perdu  fes  enfans  mâles  , 
înftitua  héritier  de  fes  Etats  Childebert  fon  neveu ,  quoiqu'il  eût 
4jne  fille  nommée  Clotilde ,  à  laquelle  il  fe  contenta  de  laiffer 

(a)  £0558. 

(b)  Mort  en  570, 

Tome  11,  G 
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d'autres  biens  en  dor.  Il  lacomproit  fi  peu  pour  héritière ,  qu'en 
inveftiflant  Childebert  de  fa  future  fucceffion ,  il  dit  qu'il  ne  îuî 
refloit  que  lui  d'héritier  de  fa  race  (a),  Clotaire  IL  fucceda  de- 
puis à  la  Monarchie  unîverfelle  des  Gaules  ,  à  l'excluiion  des 
hlles  de  Sigcberc ,  Roi  d'Auftrafie. 

Voilà  les  exemples  de  la  première  Race  à  chaque  mutation.  Il 
n'y  eut  jamais  de  conteftation ,  &  il  ne  fut  jamais  befoin  de  citer 
la  Loi  Salique  qui  étoit  notoire ,  &  à  kqucllc  on  déferoit  fans 
contraditlion.  Cette  même  Loi  futaufTi  cbfervée  dans  la  féconde 
Race. 

Charlemagne  ne  laifTa  de  fils  que  Louis  le  Débonnaire.  Il 
avoit  cinq  filles  légitimes  qui  étoient  l'objet  de  fa  tendrefTe  ^  & 
néanmoins  il  ne  leur  donna  aucune  part  dans  ce  nombre  prodi» 
gieux  d'Etats  qui  compofoient  un  très-vafte  Empire. 

Louis  le  Débonnaire  fon  fils ,  partagea  à  fes  enfans  fes  diver^ 
fes  Couronnes. 

Charles  le  Chauve  les  réunit  encore  fi  paifiblement  5  que 
Berthe&  Mathilde  fes  deux  nièces ,  filles  de  Pépin ,  Roi  d'Aquî-- 
taine  ,  n'y  prétendirent  rien. 

La  Loi  Salique  fut  donc  exécutée  dans  la  féconde  Race  J 
comme  elle  Pavoit  été  fous  la  première. 

Depuis  Hugues  Capet,  treize  Rois  avoient  régné  en  ligné 
direde  ,  lorfqu'après  la  mort  de  Jean ,  fils  de  Louis  le  Hutin  ^ 
la  Couronne  pafla  en  ligne  collatérale  fur  la  tête  de  Philippe  le-î 
Long ,  Comte  de  Poitou ,  frère  de  Hutin.  L'ordre  invariable  dof 
la  fucceflîon  royale  fut  attaqué  pour  la  première  fois  ,  depuis 

{a)  Pojlhtzc  ,  Rex  Gonthrannus  ,  data  in  manu  Childebertî  Régis  haflâ ,  ait  :  hoc  ejh. 
indicium  quod  tibi  omne  meum  regnum  tradidi  ,  ex  hoc  nunc  vade  ,  &  omnes  civif.ites 
mcas  tanquam  tuas  proprias  t  fiib  tui  juris  dominationem  fubjice.  Nihfl  enhn  ,  facienti-r 
lus  peccatis  ,  de  ftirpe  meâ  remanfit ,  nih  tu  tantùm  qui  mei  fratris  es  filius  ,  tu  envjfi 
hares  in  omni  meo  re^no  fuccede  ,  cateris  exharedibus  faiîis»  Gregor,  Turon, 
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fétablilTement  de  la  Monarchie ,  par  Clémence,  fîllede  Hurin; 
elle  difputa  la  Couronne  à  Philippe-Ie-Long.  Les  Pairs  &  les 
Barons  de  France  fe  rendirent  à  Paris  (a)  pour  prononcer  fur  les 
prétentions  de  cette  PrinccfTe  ^  &  dans  rAflemblee  qui  y  fut 
tenue ,  on  décida  que  la  Loi  Salique  &  la  Coutume  învioîa- 
blement  obfervée  parmi  les  François  ,  exclupient  les  filles  de  la 
Couronne  (&). 

Philippe -le- Long  ne  laiflfa  lui-même  que  trois  filles  ,  &  la 
Couronne,  aprèsfamort,  palTa  fans  contredit  à  Charles ,  Comte 
de  la  Marche  fon  frère ,  connu  fous  le  nom  de  Charles-le-Bel. 

Charles-le-Bel  ^  non  plus  que  les  deux  Rois  fes  frères  ,  n'eut 
qu'une  fille  ;  mais  lorfqu  il  mourut  (c) ,  il  laifla  la  Reine  enceinte. 
Si  elle  n*accouchoit  pas  d'un  Prince ,  la  Couronne  étoit  dévolue 
de  droit  à  Philippe,  fils  de  Charles  Comte  de  Valois,  frère  de 
Philippe-le-Bel,  père  des  trois  derniers  Rois.  Philippe-le-Bel, 
outre  fes  trois  fils ,  avoit  eu  une  fille  appellée  Ifabelle ,  mariée  à 
Edouard  IL  Roi  d'Angleterre,  d'où  étoit  forti  Edouard  III.  qui 
s*avifa  de  prétendre  à  la  fucceffion ,  du  chef  de  fa  mère. 

Il  fut  queflion  de  nommer  un  Régent ,  en  choiliffant ,  félon 
l'ufage ,  le  Prince  que  la  Loi  appelloit  à  la  Couronne  ,  fuppofé 
que  la  veuve  de  Charles-le-Bel  n'accouchât  que  d'une  fille. 

Edouard  reconnoiflbit  que  la  Loi  Salique  excluoit  les  filles 
de  la  fucceflîon  à  la  Couronne  ;  &  il  falloit  bien  qu'il  le  recon-» 
nût ,  puifque  les  trois  derniers  Rois ,  Louis  le  Hutin ,  Philippe- 
le-Long,  ôc  Charles-le-Bel ,  avoient  laiflé  fept  filles  a£luellemenc 
vivantes  à  qui  le  trône  eût  appartenu  plutôt  qu'à  Ifabelle  leur 
tante  ;  mais  il  prétendoit  que  l'exclufion  étoit  bornée  aux  per- 
fonnes  des  femmes ,  &  qu  elle  ne  s'étendoit  point  aux  mâles  de 

{a)  En  13x7. 

{b)  Papire-MafTon  &  Mezeray. 

(c)  En  1328, 


yi  GOUVERNEMENT 

leur  poflérité  ;  que  pour  lui ,  il  n'avoit  pas  bcfoin  de  recourir 
au  droit  derepréfencation,  qui  ne  fer't  qu'à  rapprocher  un  parent 
éloigné  dans  le  degré  de  celui  qu'il  repréfente ,  puifqu'il  éroit 
neveu  du  dernier  Roi,  &  que  Philippe  de  Valois  n  en  étoitque 
le  coufin  germain.  C'étoit  le  droit  de  proximité  qu'il  vouloir 
faire  valoir  y  &  il  foutenoit  qu'étant  mâle ,  il  n'étoit  pas  inca- 
pable de  régner  en  France  ;  que  la  perfonne  la  plus  proche  où 
le  défaut  du  lexe  ne  fe  trouvoit  point ,  étoit,  par  la  proximité 
du  fang ,  en  droit  de  fuccéder ,  &  qu'ayant  avec  la  conformité 
duTexe  l'avantage  d'un  degré,  il  excluoit  Philippe  de  Valois  (a). 
Ce  raifonnement  du  Roi  d'Angleterre  portoit  à  faux  à  tous 
égards,  car  il  cft  certain  que  Philippe  de  Bourgogne  (6)  étoiE 
plus  proche  que  lui  par  Jeanne  fa  mère ,  fille  de  Philippe-le-Long  j 
mais  Eudes  IV.  Duc  de  Bourgogne,  fon  père,  n'avoit  garde 
de  croire  que  cela  lui  donnât  aucun  droit  à  la  Couronne.  Phi-, 
lippe  de  Valois  répondoit  d'ailleurs,  qu'Ifabclle  n'y  ayant  aucun 
droit,  fes  enfans  n'y  en  pouvoient  avoir  aucun  ;  que  l'incapacité 
de  la  mère  avoir  palTé  à  fon  fils  &  à  toute  fa  poflérité  ;  qu'Edouard 
ne  pouvoir  avoir  aucun  droit  du  chef  de  fa  mère ,  parce  qu'elle 
ne  pouvoir  lui  avoir  communiqué  un  droit  qu'elle  n'avoit  pas 
elle-même  ,  &  qu'il  n'en  pouvoit  avoir  aucun  non  plus  de  fon 
chef,  fondé  fur  fa  proximité,  puifque  cette  proximité  n'exifloit 
en  fa  perfonne  que  par  fa  mère  ;  que  c'étoit  une  illufion  de  vou-i 
loir  fuccéder  à  la  Couronne  comme  fils  d'Ifabelle  j.  fans  prétendre 
la  repréfenter  (c) ,  &  qu'enfin  la  Loi  Salique  avoit  un  double 
objet  :  l'un ,  d'empêcher  que  le  peuple  François  ne  fût  fournis  à 

(a)  Leibnitz ,  Cod.  Diplom.  Tûm.  II ,  pag.  66. 

{b)  Né  en  1323. 

(c)  Si  filia  Régis  Francoriwi  non  fuccedit  in  Regno ,  ex  radonabiH  confuetudîne  Fran- 
corum  ,  fiUus  ejus  ,  fcilicet  Dominus  Rex  yinglice,  inclyta  recordationis  ^in  regno  Fran- 
corum  nullumjus  prcztendere  potuit  :  quia  in  caufato  non  potejl  ejje  plus  virfiitis  çuàmpro- 
cedit  ab  infiuenti potentiâ  caufcz.  Balde  fur  la  Loi  confiilari  ,ff>  de  Senatoribust 
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des  femmes  \  Vautre  ,  d'éviter  que  la  Couronne  ne  paflat  dans 
des  mains  étrangères. 

Les  Pairs  &  les  Barons  de  France  reconnurent  &  déclarèrent 
la  forc^  de  la  Loi  Salique ,  ils  prononcèrent  unanimement  en 
faveur  de  Philippe  de  Valois.  «  A  donc  les  douze  Pairs  &  Barons 
M  de  France  (  dit  un  Hiflcyien  contemporain  )  ,  {a)  s'afllm- 
>j  blcrent  à  Paris  au  plutôt  qu'ils  purent  &  donnèrent  le  Royaume, 
M  d'un  commun  accord,  à  Meflire  Philippe  de  Valois  ,  &  en 
«  ôterent  la  Reine  d'Angleterre  Se  le  Roi  fon  fils  ,  laquelle  ctoic 
3>  demeurée  fœur  germaine  du  ^loi  Charles  dernier  trépallé ,  par 
»  la  railon  de  ce  qu'ils  difent  que  le  Royaume  de  France  ell  de 
»  Cl  grande  noblelTe ,  qu'il  ne  doit  mie  par  fuccefTion  aller  à 
M  femelles  ».  Edouard  fe  fournit  à  ce  Jugement ,  car  Philippe 
Payant  fait  fommer  [b)  de  lui  faire  hommage  en  perfonne 
pour  le  Duché  de  Guyenne  qu'il  tenoit  fous  la  mouvance  de  la 
Couronne  (c) ,  il  vint  lui  rendre  cet  hommage  à  Amiens  (d). 
Qu'Edouard  ait  fait  la  guerre  dans  la  fuite  à  Philippe  ,  &  que* 
fes  prétentions  à  la  Couronne  en  ayent  été  fe  prétexte ,  cela 
n'affoiblit  ni  le  droit  inconteflable  de  Philippe,  niPautoritédu 
Jugement  de  là  Nation  ,  ni  le  poids  de  la  foumiffion  volontaire 
du  Prince  Anglois  à  ce  Jugement. 

Tous  ces  exemples  réunis  décident  invinciblement  qu'.en  Fran- 
ce ni  les  filles  ni  leurs  defcendans  >  quelqu'efpece  qu'on  veuille 

(â)  Froiflart,  Chap.  XXII  du  premier  Livre.  Cet  aveu  eft  digne  d'attention  de  la 
part  d'un  Hiftorien  natif  du  Haynault ,  fujet  d'un  Prince  allié  des  Anglois  ,  &  qui 
écrivoit  avec  tant  de  partialité  en  leur  faveur  ,  que  faifant  enluminer  fon  hiftoire  pour 
l'envoyer  au  Duc  de  Lancal^re  ,  el'e  lut  faifie  par  ordre  du  Duc  d'Anjou  l'an  I383' 

(/>)   Dans  le  mois  d'Avril  1329. 

(c)  Leibnitz.  Incod.jur.  Gent.  Diplomat.p.  1^2. 

{d)  Philippe  dédaigna  de  recevoir  lui-même  l'hommage ,  &  Edouard  fut  vu  par 
toute  la  Cour  de  France  ,  la  tête  nue ,  aux  pieds  du  Chancelier  de  France.  Cette 
humiliation  ne  contribua  pas  peu  à  déterminer  ce  Prince  à  la  guerre.  Parmi  les  aftes 
de  Rymer ,  on  trouve  l'aiSe  d'hommage  qu'Edouard  III  fit  à  Philippe  de  Valoi» 
le  6  de  Juin  1329, 
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fuppofec  (  car  les  exemples  rapportés  renferment  toutes  les 
efpeces  poiTibles  )  n'ont  jamais  fuccedé  à  la  Couronne ,  ni  à  au- 
cune porûon  de  la  Couronne  ,  fous  aucune  des  trois  Races  (^). 

Les  François  ont  gardé  conilamment  pendant  plus  de  treize 
fiécles  la  Loi  Salique  ,  en  ce  qu  elle  exclut  les  filles  &  leurs 
defcendans  de  la  iucceiïion  à  la  Coyronne  ;  mais  ils  n'ont  pas 
néanmoins  privé  les  femmes  du  droit  de  gouverner  le  Royaume 
à  titre  de  Régentes  >  on  le  verra  ailleurs  (/?).  Par-là  ,  nos  pères 
fe  font  évidemment  éloignés  de  l'efprit  de  cette  Loi  fondamen- 
tale ,  &  fe  font  privés  de  Pavan;age  qu'elle  avoir  ménagé  à  la 
Nation.  L'adminiftration  des  Régentes  de  France  a  donné  lieu 
à  cette  remarque,  qu'il  n'y  a  point  de  Nation  qui  ait  fouffert  plus 
de  maux  du  gouvernement  des  femmes  que  laFrançoife,  quoi- 
qu'elle ait  pris  un  foin  tout  particulier  de  les  exclure  de  la  Cou- 
ronne. 

Les  deux  Nations  des  Francs  &  des  Gaulois  fe  mêlèrent  tel- 
lement dans  l'établiiTement  de  la  Monarchie,  qu'elles  ne  firent 
plus  qu'un  peuple ,  elles  fe  com.muniquerent  réciproquement 
leurs  ufcîsies  &  leurs  cérémonies.  Les  Francs,  dont  les  Princes 
étoient  héréditaires  ôc  abfolus  ,  donnèrent  aux  Gaulois  des 
maîtres  héréditaires  &  abfolus  ,  ôc  ils  prirent  des  Gaulois  les 
cérémonies  que  ceux-ci  obfervoient  dans  l'inauguration  de  leurs 
Chefs.  Les  Gaulois  étoient  dans  l'ufage  de  choifir  pour  Duc  ou 

(û)  On  peut  confulter  i**.  le  traité  de  la  Pairie  de  France  par  le  Laboureur , 
Londres  (  Paris)  1740  in-\i.  2.°.  DifTertaîion  de  Vertot  fur  l'origine  des  Loix  Sa- 
liques  ,  inférée  dans  le  quatrième  tome  des  Mémoires  de  l'Académie  des  Infcrip- 
tions  &  Belles-Lettres  de  Paris;  3°  L'examen  d'une  partie  de  cette  Diiïertation , 
par  Pierre  Rival  ,  Chapelain  du  Roi  d'Angleterre  dans*  la  Chapelle  Françoife  de 
Londres  ,  in-\x  1722,  &  Amfterdam  1726.  4°,  Le  Mémoire  de  Foncemagne , 
pour  établir  que  le  Royaume  de  France  a  été  fucceflif ,  héréditaire  dans  la  première 
Kace ,  inféré  dans  le  fixiéme  tome  des  mêmes  Mémoires  Académiques.  5°.  L'HiÀ 
ftoire  critique  de  France  par  Dubos.  Paris  1734,  3  vol.  i/2-4'',  depuis  la  page  257, 
jufqu'à  319  du  troifiéme  volume. 

(i>)  Dans  la  troifiéme  Seclion  du  Chapitre  VIU  du  Traité  du  Droit  Public. 
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Chef  le  plus  noble  d'entre  les  Druides.  AufTitôt  qu  il  éroît  élu  , 
les  premiers  de  l'Etat  l'élevoient  fur  un  pavois,  cefl-à-dire  fur 
un  large  bouclier  ;  &  revêtu  de  fes  habits  royaux ,  le  promenokpt 
fur  leurs  épaules  pour  le  faire  voir  au  pt-uple ,  autour  de  rafflfti- 
blée  qui  fe  tenoit  en  pleine  campagne,  &  fouventmême  autour 
de  Tarmée ,  &  faifant  porter  devant  lui  les  marques  de  la  royauté, 
au  fon  des  inflrumcns  &  au  bruit  des  acclamations  du  peuple  (a). 
Le  premier  Roi  de  la  première  race  des  Princes  François  adopta 
cette  coutume,  que  fes  fuccefleurs  obfervercnt  pendant  quelque 
tems. 

Ce  que  quelques  Auteurs  prennent  pour  des  marques  d'une 
éle£lion  de  la  part  des  peuples ,  ajoutée  au  droit  du  fang  de  la 
part  des  Princes  fous  la  première  &  fous  la  féconde  Fvace,  n'étoit 
en  effet  que  la  reconnoiffance  que  les  peuples  &  les  Grands  fai- 
foient  du  droit  fucceflif  des  Princes.  Ce  n'étoit  point  une  éledion 
quife  faifoit  aux  champs  de  Mars  ou  de  Mai  (&)  ,  ce  néroic 
qu'une  fimple  approbation  que  la  décifion  des  Grands  &  des 
peuples  en  faveur  des  Princes  à  qui  la  Couronne  appartenoic 
par  droit  héréditaire,  que  l'inauguration  des  Rois  à  leur  avène- 
ment à  la  Couronne  ,  pour  les  faire  recônnoître  des  peuples. 
Cette  circonftance  &  celle  des  divers  partages  de  la  Monarchie, 
qui  étoient  en  ufage  fous  la  première  &  fous  la  féconde  Race, 
entre  les  mâles  y  au  lieu  que  l'aîné  a  fuccédé  feu!  dans  la  troifiéme  , 
&  que  les  puînés  ont  été  réduits  à  de  fimples  appanages  réverfi- 
blés  à  la  Couronne  au  défaut  d'hoirs  mâles ,  font  les  deux 
feules  différences  qu'il  y  ait  eu  des  deux  premières  Races  à  la 
troifiéme  ;  car  jamais  la  fuccefîîon  héréditaire  agnatique  n'a  va- 
rié fous  aucune  des  trois. 

(rt)  Favin  ,  Tacit.  Liv.  IV.  Hift.  Grégoire  de  Tours ,  Aimoin. 
{b)  Mezeray ,  dans  la  Vie  de  Pharamond  i  Pafquier  dans  ies  Recherches ,  Liv.  II  ; 
jChap.  I, 
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La  preuve  la  plus  certaine  qu'on  puiffe  donner  de  robferva- 
tion  continuelle  de  la  Loi  Salique  ,  c'efl  la  fuite  généalogique 
de  tous  nos  Rois.  On  voit  qu  ils  font  tous  montés  fur  le  trône 
•<fl||)ere  en  fils ,  de  frère  en  frère ,  ou  du  plus  proche  Prince  du 
Sang  Royal  au  défaut  des  enfans  mâles  des  Rois.  Il  ne  faut  donc 
pas  croire  que  la  Couronne  de  France  n'a  été  héréditaire  que  de- 
puis que  Lothaire  Empereur,  Louis  le  Germanique^  &  Charles 
le  Chauve  afîemblés  (û)  ,  convinrent  entre  autres  chofes  ,  par 
un  Traité  folemnel ,  qu'après  leur  mort  leurs  enfans  feroient 
leurs  fucceffeurs  dans  leurs  Etats  ;  qu'ils  auroient  chacun  en 
partage  ce  que  leur  père  leur  auroit  afTigné ,  &  que  leurs  Oncles 
n'y  auroient  aucune  part  (6),  Ce  Traité  ne  fut  qu'une  confirma- 
tion de  la  Loi  Salique  ;  &  il  efl  aifé  de  le  comprendre  par  un  au- 
tre à£le  folemnel  qui  fut  fait  entre  Louis  le  Bègue,  &  Louis  Roi 
de  Franconie  ,  fon  coufin  (c) ,  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'ils 
tenoient  leur  Royaume  par  droit  fuccefTif,  &  qu'il  devoit  aufîî 
pafler  à  leur  poflérité  par  droit  de  fucceffion  {à) ,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  d'un  droit  nouveau  ^  ce  n'eft  que  la  confirmation  dç 
l'ancUn, 

On  rapporte  à  la  Loi  Salique  le  principe  de  rexclufion  des 
filles ,  &  l'on  s'étoit  accoutumé  à  entendre  par  ce  mot  une  Loi 
écrite  qui  les  exclut  formellement  du  trône.  Ce  préjugé  qui 
n'avoit  commencé  à  s'accréditer  en  France  qu'à  la  fin  du  qiiin* 
Ziéme  fiécle,  fur  la  parole  de  Robert  Gaguin  &  de  Claude  dç 
SeyfTel  (e) ,  étoir  aufli  mal  appuyé  qu'il  étoit  devenu  commun. 

Le  Code  des  Loix  Saliques  n'eft  autre  chofe  que  la  compî-ç 

{a)  A  Meflen  fur  la  Rivière  de  Meufe  ,  auprès  de  Maeflricht. 

{b)  Annal.  Berlin  apiid  Chefn.  /.  3. 

le)  Fait  à  Furon  le  i  Novembre  878.  Voyez  Aimoin ,  Liv.  V.  Ch.  XXXVIII. 

{d)  Annal.  Berlin  ad  ann.  SyS. 

(f)  Voyei  l'examen  au  mot  SeyJJel. 

latioq 
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lafton  des  règles  qui  dévoient  être  gardées  par  les  Salîens ,  peuple 
qui  compofoit  l'une  des  tribus  des  Francs ,  &  une  tribu  qui 
devoir  avoir  une  efpece  de  prééminence  fur  lesautres  ,  puîfque 
Othon  de  Frifingue  appelle  les  Saliens  les  plus  nobles  d'entre  les 
Francs  ,  &  que  quelquefois  ils  font  nommés  Francs  par  excel- 
lence. Céroit  la  Loi  des  Francs  établis  entre  Cambrai  &  la 
Somme  ,  à  la  différence  de  la  Loi  ripuaire  donnée  à  ceux  qui 
occupoient  les  boraj^  du  bas-Rhin  &  de  la  baffe-Meufe.  Cette 
Loi  n'a  donc  jamais  pu  contenir  aucune  difpofition  expreffe  tou- 
chant l'ordre  de  la  fuccefïion  au  Royaume  de  France  ,  puifque 
les  Loix  Saliques ,  femblables  en  ce  point  aux  Coutumes  parti- 
culières de  nos  Provinces ,  n'ayant  été  dictées  que  par  une  partie 
des  François  alors  diftingués  par  tribus  ,  on  n'a  pas  dû  y  inférer 
un  Décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  tribus  des  Francs 
qui  avoient  leurs  Loix  à  part  &  ne  reconnoifloient  pas  celle  des 
Saliens. 

Le  fixiéme  paragraphe  du  titre  62  des  Loix  Saliques ,  fi  connu 
par  Tufage  qu'on  a  effayé  d'en  faire  ,  efl  le  dernier  d'un  titre 
qui  ne  traite  que  des  fuccelTions  entre  les  particuliers  &  même 
des  fucceffions  en  ligne  collatérale.  Les  termes  dans  lefquels  ce 
paragraphe  eft  conçu  ne  conviennent  point  à  la  fucceiïion  d'une 
Couronne ,  &  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  la  fuccefTion  des 
Fiefs ,  au  chapitre  defquels  ils  fe  trouvent  inférés.  Rien  ne  nous 
autorife  par  conféquent  à  fépartr  ce  paragraphe  de  ceux  qui  le 
précèdent,  pour  lui  attribuer  un  objet  différent.  Rien  ne  fonde 
par  conféquent  l'application  qu'on  en  a  faite  à  la  Couronne. 
Peut-on  croire  que  les  Auteurs  de  la  Loi  ayent  voulu  confondre 
dans  un  même  Chapitre  deux  efpeces  de  biens  Ci  réellement 
diftin£ls  l'un  de  l'autre ,  foit  par  leur  nature ,  foit  par  leurs  préro- 
gatives ,  le  Royaume  &  le  patrimoine  des  perfonnes  privées ,  le 
Jouis  IL  H 
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droit  du  fceptre  &  celui  des  poffeffions  vénales  ?  Comment  îtlflô^ 
giner  qu'ils  ayent  réglé ,  par  le  même  Décret ,  l'état  des  Rois  & 
l'état  des  Sujets  f  Qu'ils  ayent  renvoyé  à  la  fin  du  Décret ,  comme 
un  fupplément  ou  comme  un  accefToire ,  l'article  qui  concernq 
les  Rois,  &  qu'ils  fe  foienc  expliqués  non- feulement  en  deux 
lignes  5  mais  en  termes  obfcurs  iur  une  matière  de  cette  impor- 
tance ,  tandis  qu'ils  s'étendoient  allez  au  long ,  &  qu'ils  s'énon- 
'çoient  clairement  fur  ce  qui  regarde  les  Sujets  ? 

Les  Saliens  poflfedoient  deux  fortes  de  tftens  ,  premièrement 
des  terres  appellées  Saliques  ,  c'étoient  des  bénéfices  militaires 
ou  d'autres  bénéfices  fondés  à  l'inflar  de  ceux-là ,  ou  desrécom- 
penfcs  données  par  Clovis  à  fes Saliens.  Ils  pofTedoient  en  fécond 
lieu  des  allodes  ou  alleuSy  c'étoit  des  biens  patrimoniaux  (a).  On 
ne  peut  pas  douter  de  la  diflindion  de  ces  deux  fortes  de  biens. 
Dans  les  Loix  Saliques ,  les  biens  héréditaires ,  les  biens  patri- 
moniaux ,  les  biens  qu'on  recevoir  de  fes  pères  font  appelles 
alleus.  Le  mot  allode  &  le  mot  patrimoniaux  font  employés 
comme  lînonimes  ;  &  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne ,  de 
Louis  le  Débonnaire  ,  de  Charles-le-Chauve ,  on  trouve  une 
oppofition  continuelle  entre  bénéfice  &  alhu. 

Cette  diflindion  étant  une  fois  faite ,  il  ne  peut  refier  aucun 
doute  fur  le  texte  du  titre  61  des  Loix  Saliques  que  nous  exami- 
nons. Le  titre  efl  de  Talleu ,  de  allode.  La  Loi  règle  comment 
on  fuccedera  aux  alleus  ;  &  apiès  avoir  expliqué  l'ordre  dans 
lequel  les  filles  y  fuccederont,  la  Loi  excepte  éfe  fa  difpofition 
les  terres  faliques  ,  &  dit  que  les  filles  n'y  peuvent  fucceder. 

Comme  les  terres  faliques  étoient  la  récompenfe  d'un  fervice 

{a)  Le  mot  alleu  ou  allode  ,  marque  une  pleine  propriété ,  &  eft  diftingué  de 
feudum  ou  feodum  ,  Fief  qui  n'étoit  dans  l'origine  qu'une  efpece  de  Commanderie 
donnée  pour  fervir  à  la  guerre,  &  qui  ne  paffoit  pas  du  père  au  fils  ,  fans  une  con- 
ceflion  particulière  des  Rois. 
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inilitaîre ,  elles  impofoicnt  à  ceux  qui  dévoient  en  jouir  Tobli- 
gation  de  porter  les  armes ,  &  la  Loi  déclare  que  les  femmes  ne 
dévoient  avoir  aucune  part  à  cette  efpece  de  bien ,  parce  qu'elles 
ne  pouvoient  remplir  la  condition  fous  laquelle  leurs  pères 
Ta  voient  poffedé.  Il  n'en  étoit  pas  de  même  des  terres  que  les 
Ripuariens,  autre  peuple  Franc,  tenoient,  non  comme  une 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain,  mais  comme  en  ayant 
hérité 'de  leurs  ayeuls  à  qui  les  Romains  les  avoient  donnéesi, 
La  Loi  des  Ripuariens  faifoit  pafler  ces  terres-là  aux  pères  , 
mères,  frères,  fœurs,  oncles  &  tantes.  Dans  la  Loi  Salique, 
au  titre  que  j'ai  rapporté ,.  on  voit  les  alleus  palTer  de  même  aux 
pères  &  mères ,  frères  ôc  fœurs ,  oncles  &  tantes.  Cette  Loi 
ne  fait  d'exception  que  pour  les  terres  faliques  auxquelles  les 
niâles  feuls  pouvoient  fuccéder. 

La  condition  des  filles  des  particuliers  étoit  peu  heureufe  dans 
Ces  premiers  tems.  Les  enfans  des  concubines  étant  indiftinde- 
ment  appelles  aux  fucceflTions  avec  les  enfans  des  femmes  légi- 
times, il  arrivoit  rarement  que  les  familles  manquaflent  de 
mâles.  Cependant  il  y  avoit  des  cas  où,  comme  parlent  les  Loix 
de  la  Thuringe ,  pays  qui ,  félon  Grégoire  de  Tours ,  avoit  été 
longtems  le  féjour  des  ï^ncs ,  l'héritage  tomboit  de  lance  en 
quenouille  (a).  La  liberté  que  les  François  eurent  de  régler  le 
partage  de  leurs  biens  par  les  Loix  de  la  Nation  ,  ou  confor- 
mément aux  Loix  Romaines  ,  rendit  enfin  la  condition  des 
femmes  plus  avantageufe.  On  reçut  peu  à  peu  les  imprefiions 
que  les  Eccléfiafliques  qui  fuivoient  le  Code  de  Theodofe  don- 
noient  contre  les  Loix  Saliques ,  &  l'ufage  de  ne  plus  difiinguer 
les  fexes  dans  le  partage  des  terres  faliques ,  s'établit  infenfible- 

(<z)  Poft  quïntam  gêner at'wnem  ,  filia  ex  toto  ,  five  de  patrîs  ,  Jîve  de  matris  parte  ,  Îk 
heseiitaum [uccedat  y  6"  iunc  demùrn  htzreditas  adfufum  à  lanceâ  tranfeat. 

Hij 
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ment  cKez  les  François ,  avec  cette  différence  que  les  mâleS  feuls 
continuèrent  d'y  avoir  un  droit  immédiat  par  le  privilège  de 
leur  naiffance ,  &  que  les  filles  n'y  étoient  admifes  qu'en  vertu 
d'une  volonté  fpéciale  de  leurs  pères  ,  qui  pouvoient  les  rap- 
peller  à  la  fucceflîon  par  un  a6le  exprès.  Le  Moine  Marculphe, 
qui  vivoit  dans  le  feptiéme  fiécle ,  &qui  nous  a  lailTé  des  modèles 
des  a£les  &  des  contrats  qui  fe  faifoient  alors  en  France  (a),  nous 
a  conftrvé  parmi  ces  formules  le  modèle  de  l'ade  qu'onfaifôit.  La 
Loi  qui  excluoit  les  filles  de  la  fuccefTion  à  la  terre  paternelle,  y 
ell  appelle  une  coutume  également  ancienne  &  barbare  (6). 

Cette  qualification  tombe  néceflairemeut  fur  le  fameux  para- 
graphe du  Code  Salique  qui  contient  la  difpoficion  à  laquelle 
on  déroge  par  celle-ci.  Les  filles  qui  y  félon  le  compilateur  des 
formules  ,  pouvoient  hériter  des  terres  paternelles  y  pouvoienc 
auflfi  f  fuivant  Pufage  ôbfervé  de  fon  tems ,  hériter  des  terres 
faliques.  Les  Ecrivains  qui  ont  prétendu  prouver  par  le  paffage 
de  la  Loi  qu'on  examine  ,  que  les  filles  ne  fuccedent  point  au 
Royaume  de  France ,  ont  été  obligés  de  fuppofer ,  quoique  fans 
fondement ,  que  le  Royaume  étoit  compris  fous  l'appellation 
générale  de  terre  falique  ,  enforte  que  ce  qui  étoit  dit  de  l'un 
convenoit  à  Pautre  ;  mais  ils  devoidll  fentir  que,  dans  cette 
fuppofition ,  le  Royaume  auroit  été  néceffairement  fujet  à  la 
condition  des  terres  faliques  y  &  que  comme  celles-ci  pouvoienc 
en  certains  cas  être  poffedées  par  les  filles ,  on  vient  de  le  voir  , 
il  s'enfuivroit  que  les  filles,  en  certains  cas ,  auroient  pu  fucccder 
au  RcTyaume.  ^ 

(^a)  lien  a  été  fait  une  Edition  in-4^.  a  Paris,  chez  Cramoify  en  1666,  fous  ce 
titre  :  Marculfi  formula  cum  notis  Hieronymi  Bignonii  ;  accejjit  liber  legis  Salicœ  à  Fr, 
Pitkœo  &  eodem  Bignonio  notis  illujiratus. 

(i»)  Diuturna  (ed  impia  inter  nos  confuetudo  tenetur ,  ut  de  terra  paternâ  forores  cum 
fratribus  portionem  non  habeant.  Ce  père  ordonne  le  partage  entre  fes  fils  &  fçs  filles 
égalemept  :  Sed  ego  hanc  impietatem ,  &c. 
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La  coutume  de  ne  point  admettre  les  filles  à  porter  le  Sceptre  , 
étoit  plus  ancienne  parmi  les  Francs  que  le  Code  Salique.  Elle 
leur  étoit  commune  avec  toutes  les  Nations  Germaniques ,  quî 
inondèrent  l'Europe  &  qui  s'y  établirent  vers  la  fin  de  l'Empire 
d'Honorius.  Sueves  ,  Vandales  ,  Bourguignons  ,  Francs  ; 
Lombards  ,  aucun  de  ces  peuples  ne  fut  jamais  gouverné  ^k 
des  Reines.  Toutes  ces  Nations  avoient  des  Rois ,  qui  fouvent 
n'étoient  que  les  Chefs  &  les  Capitaines  qui  commandoient  leurs 
Armées. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  titre  du  Code  Salique  que 
nous  difcutons ,  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  fuccef- 
fion  à  la  Couronne.  De  ce  que  le  droit  commun  des  biens  nobles 
étoit  de  ne  point  tomber  de  lance  en  quenouille,  il  faut  nécefiaî- 
rement  conclure  que  telle  devoit  être ,  à  plus  forte  raifon  ,  la 
prérogative  de  la  royauté ,  qui  efl  l'héritage  le  plus  noble  & 
celui  d'où  découle  la  nobleffe  de  tous  les  autres  ;  mais  la  Loi 
renferme  cette  conféquence,  &  ne  la  développe  pas. 

Un  ufage  fuivi  conflamment  &  fans  aucune  variation  pendant 
treize  fiécles ,  fuffit  pour  prouver  la  Loi  qu'il  fuppofe.  C'en  eft 
plus  qu'il  n'en  faut ,  pour  pouvoir  dire  que  les  femmes  ont  tou- 
jours été  exclues  de  la  fucceflion  au  Royaume  de  France  ,  par 
la  feule  coutume  immémoriale  :  coutume  gravée  en  France  dans 
tous  les  cœurs ,  &  publiée  par  toutes  les  bouches ,  dès  que  la 
raifon  commence  à  fe  développer  :  coutume  qui ,  fans  être  fondée 
fur  aucune  Loi  j  a  pu  cependant  être  nommée  Loi  Salique , 
parce  qu'elle  tenoit  lieu  de  Loi,&  qu'elle  en  avoit  la  force  chez 
les  Saliens  :  coutume  toujours  obfervée ,  toujours  inviolable  ,  & 
confacrée  par  la  pratique  de  treize  fiécles,  dans  les  troubles  de 
la  Monarchie ,  aufli-bien  que  dans  les  tems  tranquilles  :  cou- 
tume qui  par  conféquent  n'a  pas  eu  bcfoin  d'être  rédigée  par 
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écrie.  L'Ecriture  fixeroit  l'époque  de  ce  droit ,  elle  indiqueroit 
du  moins  un  tems  où  il  ne  fubiifloit  point  encore  ;  au  lieu  que  , 
confervée  dans  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  été  îes  témoins 
fucceflTifs  de  la  pratique  des  fiécles  les  plus  éloignés,  &  confacrée 
par  l'Hiftoire ,  ion  origine  fe  confond  avec  celle  de  la  Monarchie 
nlBme,  &  cette  obfcurité  nous  la  rend  plus  refpeclable* 
xiir.  Mais  quel  a  été  le  partage  des  fils  &  des  fiiles  de  France?  En 

Ce  qu'on  don-  *  , 

ne  aux  Filles  de  ^gj  tems  de  troublcs  &  dc  confufion  ,  on  vit  le  Domaine  facré  de 

Franc2  pour  leur 

entretien ,  ou    j^  Couronne  DafTcr  pour  toujours  dans  des  familles  étrangères  : 

pour  leur  dot  ;  &  r  r  J  D  ? 

a-axFiispuîndsde  ^contre la  maxime  fondamentale  de  l'Etat,  &  contre  les  termes 

France,  pour  leur  ' 

appanage.  ^  l'efprit  dc  la  Loi  Salique,  les  filles  de  France,  conflamment 

exclues  de  la  fucccflion  à  la  Couronne  dans  tous  les  rems  &  fous 
chacune  des  trois  Races ,  porter  dans  les  Maifons  de  leurs  maris 
des  Provinces  entières  (a) ,  &  les  fils  de  France  s'approprier 
leurs  appanages. 
u  On  ouvrit  les  yeux  fur  ces  défordres  :  Charles  V  ordonna  {h) 
que  les  filles  de  France  n'auroient  qu'une  fomme  d'argent  en 
-dot;  &  depuis  cette  fage  difpofition,  elles  ont  toujours  été 
réduites  à  la  jouifiance  de  l'ufufruit  de  quelques  Domaines  , 
lorfqu'elles  ont  vécu  dans  le  célibat  ;  &  à  une  dot  en  deniers  , 
lorfqu'elles  fe  font  mariées  (c). 

Pour  les  fils  de  France,  les  appanages  n'étoient  pas  connus 
fous  la  première  ni  fous  la  féconde  race.  Il  n*y  avoir  point  de 
droit  d'aînefle ,  &  tous  les  Princes  ifllis  des  Rois  dévoient  avoir 
un  partage ,  aucun  d'eux  ne  devoit  être  fujet  d'un  autre  Roi  que 

{a)  Marguerite  ,  fœur  de  Philippe- Augufte ,  porta  le  Vexin  en  mariage  à  Henri 
fils  du  Roi  d'Angleterre. 

(^)  Par  fon  Tertament  de  l'an  1374. 

(c)  Ifabelle  de  France  ,  fille  de  Charles  ,  Roi  de  France  ,  eut  trois  cent  mille 
livres  par  fon  contrat  de  mariage  avec  Richard  ,  Roi  d'Angleterre  ,  &  ce  mariage 
ne  fut  pas  confommé  ;  la  même  dot  lui  fut  conftituée  en  1404 ,  lorfqu'elle  époufa 
Charles  Comte  d'Angoulême ,  qui  fut  père  de  Louis  Xil. 
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de  fon  père.  Le  grand  Clovis ,  dans  la  première  Race ,  partagea 
fes  Etats  entre fesenfans.  Louis-le-Débonnaire,  dans  la  féconde, 
fît  la  mêmechofe.  L'on  donnoit  aux  cadets  ,  pour  leur  partage  f 
ou  des  Duchés,  ou  quelque  portion  du  Royaume  en  Souve- 
raineté ,  avec  réierve  de  la  foi  &  hommage  ,  &  à  condition  de 
réverfion  au  défaut  d'cnfans  mâles.  Cefl  ainfi  que  cela  fut  pra-^ 
tiqué  à  regard  de  la  première  &  de  la  féconde  branche  Royale 
des  Ducs  de  Bourgogne. 

Ce  n'efl  que  fous  la  troifiéme  Race  qu'on  a  reconnu  Tincon- 
vénient  de  ces  partages  ^  &  que  s'efl  établi  le  droit  qui  attribue 
à  l'aîné  feul  lafuccefTion  à  la  Couronne.  Pour  ne  pas  démembrer 
le  Royaume ,  on  le  contenta  de  donner  aux  fils  de  France  des 
appanages ,  c'efl-à-dire ,  le  Doma.ine  utile  &  le  revenu  aduel  de 
quelques  terres  ,  la  Souveraineté  demeurant  toujours  au  Roi  y 
&  ces  terres  étant  réverfibles  à  la  Couronne  à  perpétuité ,  faute 
d'héritiers.  D'abord  les  Rois  de  France  donnoient  ces  appanages 
à  leurs  frères  pour  leurs  héritiers  mâles  &  femelles.  Le  Roi  Jean 
neles  donna  que  pourles  mâles.  Bientôt  on  exclut  les  collatéraux 
de  la  fucceffion  des  appanages  ;  &  peu  après ,  par  une  Loi  falu- 
taire  à  l'Etat  &  qui  n'a  point  reçu  d'atteinte  depuis  le  règne  de 
Philippe-le-Bel ,  on  prononça  l'exclufion  perpétuelle  des  filles 
&  de  leurs  defcendans ,  de  la  fucceffion  de  ces  mêmes  appa- 
nages (^).  / 

(a)  Philippe-le-Bel  par  fon  teftament  de  l'an  1314,  donna  le  Comté  de  Poitou  en 
appanage  à  fon  fécond  fils  ,  qui  régna  depuis  fous  le  nom  de  Philippe-le-Long.  Deux 
jours  après  ne  voulant  pas  que  cet  appanage  paffât  aux  filles  ,  iifordonna  que  fi 
î'appanagé  ou  aucun  de  fes  hoirs ,  mouroient  fans  mâles ,  ce  Comté  retourneroit  air 
Roi ,  &  demeureroit  réuni  à  la  Couronne  ,  à  la  charge  que  le  Roi  qui  regneroit 
pour  lors  marieroit  en  deniers  comptans  les  filles  que  laifleroient  I'appanagé  ou  fes 
SuccelTeurs.  Voyez  du  Tillet,  Dupuis  ,  Hudfon  &  autres  Auteurs.  Voyez  auffi  l'Or- 
donnance de  Charles  V  ,  du  3  d'Oftbbre  1374.  Charles  VI  accorda  un  accroifle- 
ment  d'appanage  à  fon  frère  le  Duc  d'Orléans  ,  par  des  Lettres  Patentes  du  ç  de 
Juin  1404 ,  «  pour  lui  &  fes  hoirs  mâles  ,  defcendans  de  fon  corps  en  loyal  maria- 
»  ge ,  &  pour  les  hoirs  mâles  defcendans  d'iceux  hoirs  mâles  en  loyal  mariage  & 

9î  par  direfte  ligne à  les  tenir  ,  &  en  jouir  &  ufer à  toujours ,  perpétuel- 

i>  lement  de  Nous ,  de  nos  SuccelTeurs  Rois  6c  de  la  Couronne  de  France, 
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C'edauRoiàfixerlesappanagesaugré  de  fa  prudence,  félon 
le  nombre  des  puînés ,  l'Etat  du  Royaume  ,  &  les  autres  cir- 
confiances  (a).  Philippe  III  les  fixa  à  dix  mille  livres  ;  Philippe 
IV  à  vingt  ;  Charles  IX  les  porta  à  cent  mille  livres.  Louis  XIII 
les  laiffant  fur  lé  même  pied  ,  y  ajouta  une  penfion  confidé- 
rable  (6).  Louis  XIV  mit  celui  du  Duc  d'Orléans  Ion  frère  unique 
fur  le  pied  de  deux  cens  mille  livres ,  &  y  ajouta  auffi  des  pen- 
fions  importantes. 

La  matière  des  appanages  fut  très-bien  réglée  par  les  Lettres- 
Patentes  que  Charles  IX  (c)  accorda  au  Duc  d'Anjou  depuis 
Roi  fous  le  nom  d'Henri  III.  Charles  IX  donne  à  fon  frère  8z 
à  fes  enfans  mâles  defcendans  en  loyal  mariage  «  pour  leur  appa- 
»  nage ,  pour  voyage  &  entretenement ,  félon  l'ancienne  na- 
3>  ture  des  appanages  de  la  Maifon  de  France ,  fes  Duchés 
>3  d'Anjou  &  de  Bourbonnois ,  &  le  Comté  de  Foreft ,  &  la 
I»  Maifon  ,  Terre,  Juftice  &  Seigneurie  de  Chenonceau,  ain(î 
î5  qu  ils.fe  comportent  en  Cités  ,  Villes,  Châteaux  ,  Châtelle- 
»  nies  ,  Places  ,  Maifons ,  ForterefTes  ,  fruits ,  profits  ,  cens  , 
»  rentes,  revenus  &  émolumens  ,  honneurs  ,  hommages ,  Fiefs 
>»  &  arrière-Fiefs,  Juftices,  Jurifdi6lion ,  Patronage  d'Eglife  , 
>s  Collation  de  Bénéfice ,  aubainages ,  forfaitures ,  confifcations 
»3  &  amendes.,  quints,  requints,  lods,  ventes.,  profit  de  Fief, 
«  &  tous  autres  droits  &  devoirs  quelconques ,  qui  lui  appar- 

{a)  Mémoires  &  recherches  de  du  Tillet,  depuis  la  page  173  verso  ,  jufqu'àla  pagç 
181  verso  de  rfl|lition  de  Troyes  de  1578. 

(/»)  Louis  XIll  mariant  fon  frère  Gafron  dans  Nantes  le  6  Août  1626  avec  Ma- 
demoifelle  de  Montpenfier ,  lui  donne  en  appanage  les  Duchés  d'Orléans  ,  de  Char- 
tres &  de  Blois  ,  qu'il  promet  faire  valoir  cent  mille  livres  de  rente ,  avec  la  no-, 
iriination  à  tous  les  bénéfices  (  excepté  les  Evêchés  )  &  aux  Offices  ordinaires  & 
extraordinaires  (  hormis  les  Tréforiers  de  France  ,  les  Receveurs  Généraux  &  les 
Prévôts  des  Maréchaux.  )  Le  Roi  fe  réferve  la  fouveraineté  &  le  reflbrt  de  ces 
Duchés ,  &  donne  d'ailleurs  une  penfion  de  fix  cent  foixantç-dix  mille  livres  à  pren- 
dre  fur  fon  épargne. 

(#)  Du  mois  de  Février  1566. 

»  tiennent 
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•  tiennent  du  Duché  &  Comte  ,   &  à  caufe  d'iceîles ,  &  ce 
»  jufqu  à  la  fomme  de  cent  mille  livres  de  revenu  par  chacun  an  , 
«  fi  tant fe  peuvent  monter;  au  défaut  de  quoi,  que  l'appanagé 
»  &  fes  hoirs  mâles  ayent  &  prennent  le  fupplénr^pnt  de  cette 
»  fomme  fur  les  revenus  des  Aydes,équivalens  &  Grenetiers  ou 
»  Fermiers  des  Greniers  à  Sel ,  «&  ce  jufqu'à  la  concurrence  de 
»  cette  fomme  de  cent  mille  livres  par  chacune  année  «.  Le  Roi 
ne  fe  réferve  à  lui  &  à  fa  Couronne  »  que  les  foi  &  hommage , 
»>  le  droit  de  reflbrt&fouveraineté ,  la  garde  des  Eglifes  Cathé- 
>3  drales  ,  ou  autres  qui  font  de  fondation  Royale  ou  autrement 
»  à  ce  privilégiées ,  la  connoifTance  des  cas  royaux  &  de  ceux 
i>  dont  les  Officiers  du  Roi  doivent  &  ont  coutume  de  connoître 
«  par  prévention ,  pour  lefquels  décider ,  feront  par  le  Roi 
M  établis  Juges  des  exempts  &  autres ,  lefquels  auront  la  con- 
»?  rioilTance  defdits  cas  &  matières  ;  voulant  néanmoins  que  le 
»  revenu  des  Exploits ,  amendes,  Greffes  &  Sceaux  ,  &  autres 
»  émolumens  qui  viendront  de  la  Jurifdidion  des  exempts ,  de- 
•>  meurent  à  l'appanagé ,  fur  lefquels  toutefois  feront  payés  les 
^3  gages  qui  feront  ordonnés  à  iceux  Juges ,  le  furplus  de  la 
»  Jufticc  ordinaire  de  l'appanagé  adminiflré  au  nom  de  l'appa- 
w  nagé ,  &  de  fes  fucçefleurs  mâles  par  les  Juges  déjà  établis  , 
»  fans  que  Pappanagé  y  puifTe  rien  innover,  ou  défappointerles 
*>  Officiers  déjà  établis,  auxquels  Offices  de  Juges  l'appanagé 
»  pourvoira,  quand  vacation  échoira  ;  excepté  les  JugesExempts 
p>  des  Prefidiaux  ôc  des  Maréchauffées ,  la  provifion  defquels  le 
«  Roi  fe  réferve,  auffi  bien  que  le  revenu  des  exploits  U  amendes 
;>  qui  font  adjugés  par  les  Prefidiaux  en  dernier  refibrt  ».  Le  Roî 
permet  à  l'appanagé  d'établir  en  telle  Ville  de  fon  appanage 
qu'il  avifera  o  une  Chambre  des  Comptes  ,  dans  laquelle  les 
»  Receveurs  de  l'appanagé  rendront  compte  ,  à  la  charge  que 
TomQ  II,  I  ^ 
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M  de  trois  ans  en  trois  ans  les  comptes  ainfi  rendus  feront  portés 
»5  à  la  Chambre  des  Comptes  à  Paris.  Les  Receveurs  de  Tappa- 
»  nage  feront  tenus  prendre  par  chacun  an  leurs  états  de  recette 
>3  par  les  Ti«eforiers  de  France.  L'appanagé  &  fes  fuccelTeurs 
»  feront  tenus  d'entretenir  les  fondations  des  Eglifes ,  les  Maî- 
>3  fons ,  Châteaux  &  Forrereffes  de  Tappanage  ,  comme  aufli 
»  de  payer  les  Fiefs  &  aumônes ,  &  autres  charges  ordinaires 
w  de  l'appanage  ;  Tappanagé  &  fes  fuccelTeurs  jouiront  de  l'ap- 
»  panage  en  partie.  L'appanage^  pour  lui  &  fes  fuccefieurs  , 
»  renonce  à  tout  ce  qu  il  pourroit  prétendre  dans  la  fuccefïion 
»  de  fes  père  &  mère.  Au  cas  que  Tappanagé  ou  fes  hoirs  maies 
>3  décèdent  fans  autres  hoirs  mâles  ,  Tappanage  fera  réuni  à  l^ 
y>  Couronne  dé  plein  droit  j  &:c  ». 

Par  une  Déclaration  féparée  des  Lettres  d'appanage  ,  maïs 
qui  efl:  pourtant  du  même  jour ,  >î  Charles  IX  donne  au  Duc 
»  d'Anjou  la  permiflion  de  nommer  &  préfenter ,  fa  vie  durant, 
»  aux  Commiffions  des  Juges  des  Efcomptes,  tous  les  Officiers 
»î  des  Préfidiaux  ,  &  ceux  des  Aydes  ,  Tailles  &  Gabelles;  ne 
»  fe  réfervant  la  nomination  que  des  Prévôts  des  Maréchaux  y 
»  des  Lieutenans ,  Greffiers  &  Archers  ». 

Ce  même  Charles  IX  donna  pour  appanage  au  Duc  d' Alençon 
les  Duchés  d'Alençon ,  Terres  &  Seigneuries  de  Château- 
Thierry  ,  de  Châtillon-fur- Marne  &  d'Epernay ,  fous  le  titre  de 
Duché  de  Château  -Thierry ,  avec  les  Comtés  du  Perche  , 
Gifors ,  Mantes  &  Meulan  j  &  la  Terre  &  Seigneurie  de  Vernon. 
Le  refle  des  claufes  efl  mot  pour  mot  comme  dans  les  Lettres 
d'appanage  du  Duc  d'Anjou.  La  Déclaration  féparée  pour  la 
nomination  de  certains  Offices  eft  auffi  la  même. 

Les  Lettres  Patentes  que  le  feu  Roi  Louis  XIV  accorda  pour 
l'appanage  du  Duc  d'Orléans,  font  toutes  femblables  à  Gelles| 
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j^u'on  vient  de  rapporter,  excepté  que  le  Roi  doftne  pourâppa- 
nage  les  Duchés  d'Orléans ,  Valois  &  Chartres,  &  la  Seigneurie 
de  Montargis ,  à  la  réferve  des  Comtés  de  Montlhery  ,  de 
Limours  &  dépendances.  Les  appanages  ci-devant  extraits ,  ne 
montoienr  qu'à  cent  mille  livres ,  &  celui-ci  doit  aller  à  deux 
cens  mille  livres. 

Dupuy  y  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Duché  de  Bourgogne , 
établit  douze  règles  comme  confiantes  en  matière  d  appanage. 
I.  Que  le  Roi ,  quoiqu'il  ait  des  frères  y  efl  Seigneur  pour  tout 
le  Royaume  ,  fans  démembrer  ni  un  tiers ,  ni  un  quart ,  ni  la 
moindre  portion  du  Royaume.  II.  Que  les  enfans  puînés  de 
France  peuvent  feulement  demander  une  provifion  pour  leur 
cntretennement  à  la  volonté  du  Roi ,  laquelle  provifion  s'ap- 
pelle dans  les  anciennes  Inveflitures  ,  pourvoyances  ,  portion 
de  terre  aflignée ,  provifion  alimentaire  ;  &  fur  les  derniers 
tems ,  appanage  &  jamais  partage ,  parce  que  ce  mot  induiroic 
un  droit  de  propriété.  Ce  que  Dupuy  dit  ici  efi;  vrai  depuis 
Louis  IX  &  non  auparavant.  III.  Que  la  propriété  des  terres 
données  en  appanage  demeure  vers  la  Couronne  ,  ceux  qui  en 
jouiffent  ne  font  que  fimples  ufufruitiers.  IV.  Que  ces  portions 
&  appanages  n'ont  jamais  été  afiîgnés  aux  puînés ,  qu'à  la  charge 
de  retour  à  la  Couronne  ,  à  défaut  d'hoirs  des  appanages. 
V.  Que  les  filles ,  par  l'établiflement  des  appanages  ,  n'ont 
jamais  fuccedé  aux  terres  d'appanage  :  ce  qui  efl  vrai  depuis 
Philippe-le-Bcl.  VI.  Que  dans  toutes  les  inveflitures  des  appa- 
nages ou  portions  de  terre  jufqu'au  tems  de  Philippe-le-Bel  en 
1314 ,  ces  mots  étoient  inférés  :  que  Us  terres  ainji  données  par 
provijîon  retourneront  à  la  Couronne  y  en  cas  de  décès  fans  hoirs 
de  celui  qui  étoit  appanage  :  ce  qui  efl  vrai  depuis  Louis  III. 
VIL  Que  depuis  ce  tems-là ,  pour  décider  beaucoup  de  difii- 
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cultes  que  la  cupidité  des  hommes  avoit  trop  fubtilement  recher- 
chées ,  pour  pofleder  de  grandes  terres  ,  on  a  trouvé  à  propos 
d'exprimer  en  quelques  inveftitures  ce  mot  de  mâles ,  fur  ce 
qu'on  a  cru  que  les  filles,  par  l'addition  de  ce  mot ,  étoientplus 
expre/Iément  exclues  que  par  le  fimpie  mot  (^hoïrs.  Le  fait  efl 
vrai  5  la  raifon  ne  l'efl:  pas ,  il  n'y  avoit  point  de  difliculté  à  décider, 
les  filles  fuccedoient  aux  appanages  avant  Philippe-le-Bcl  >  qui 
le  premier  leur  a  ôté  ce  droit ,  &  qui  en  a  voulu  introduire  un 
nouveau  en  leur  ôcant  les  fucceiïîons  des  appanages  auxquelles 
elles  étoienc  appellées  avant  lui.  VIII.  Qu'en  ces  inveflitures 
où  les  filles  ne  font  pas  exprefTément  nommées ,  elles  en  font 
du  tout  exclues  ;  en  telle  forte  que ,  pour  qu'elles  y  puifTent 
fucceder  ,  il  faut  qu'elles  foient  exprimées.  Cela  efl  vrai  depuis 
Philippe-le-Bel.  IX.  Que  les  filles  ont  été  recommandées  par 
les  pères  à  leurs  enfans  fucceflTeurs  à  la  Couronne  ,  pour  les 
marier  félon  leur  condition  ,  qu'elles  ont  été  mariées  en  argent 
ordonné  par  leurs  pères  &  par  leurs  frères ,  &  en  quelques  afïî- 
gnations  en  terres ,  non  de  grande  confidération ,  n'étant  les 
filles  incapables  de  ce  que  defius  ,  mais  de  la  faculté  de  fucceder 
aux  terres  d'appanage.  X.  Que  les  filles  n'ont  pas  été  inveflies 
de  terres  de  grande  confidération  ni  importantes.  XI.  Que  les 
mâles  &  les  hoirs  mâles  defcendus  de  mâles  font  appelles  pour 
.  fucceder  aux  terres  d'appanage.  XII.  Que  cette  pratique  a  été 
fuivie  par  les  principales  Maifons  de  France  &  qui  ont  tenu  les 
plus  grands  Fiefs  dépendans  de  la  Couronne. 

L'Auteur  de  ces  maximes  demeure  lui-même  d'accord  qu'elles 
ont  reçu  plufieurs  exceptions. 
XIV.  Le  mot  de  Royaume  de  France  embraffe  généralement  toutes 

Tout    ce    que  •'  ,  D 

îï  ^c°''ierenre"ft       ^^^^^s  j  toutes  les  Frovinccs ,  tous  les  Pays  que  les  évenemens 
réuni  à  leur  con-  ajoutent  au  DomaiHc  des  Lys  (a), 

lonns  ,  participe      •'  ■  J      \    J 

{a)  Le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  Liv.  III,  Chap.  I, 
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Nous  tenons  pour  maxime ,  que  tout  ce  qui  cfl  ajouté  au  eft  foumu"à  la 

Rr   •     »  •        1      -n  ^        n  r  ■  «  même  loi  de  fuc- 

oyaumerait  une  partie  du  Koyaume ,  &  eltioumis  aux  mêmes  ceffion. 

Loix  (a).  Il  en  eft  en  cela  des  Corps  politiques  comme  des  Corps 

naturels  ^  les  uns  8c  les  autres  donnent  à  leurs  accroiiremens  une 

nature  toute  nouvelle.  De  même  que  les  rivières  prennent  la 

falure ,  la  couleur  ,  &  toutes  les  autres  qualités  de  la  mer  en 

entrant  dans  TOcéan  où  elles  ne  font  que  s'annoblir ,  bien  qu'en 

apparence  elles  s'y  perdent  ;  auiïi  au  moment  qu'une  Province 

devient  Françoife  ,  elle  prend  part  à  toutes  nos  prééminences 

&  à  tous  nos  droits.  Par  la  force  de  l'union  ,  l'accefToire  change 

de  nature  (6)  &  prend  toutes  les  qualités  du  principal  auquel  il 

s'incorpore.  C'eftpourcelaqu'aumoment  qu'un  fils  de  famille  (c) 

devient  maître  de  lui-même ,  fon  pécule ,  en  fe  confondant  avec 

la  mafle  de  fes  autres  biens ,  perd  en  ce  moment  le  nom  de  pécule  , 

ôc  ne  garde  rien  de  fon  premier  Etre.  C'eft  pour  cela  que  les 

annexes  qu'un  Teftateur  fait  de  fon  vivant  à  l'héritage  qu'il  a 

légué ,  font  comprifes  dans  le  legs  (d).  C'eft  enfin  par  cette  raifon 

que  Cl  l'eau  ,  par  fucceiïion  de  tems ,  donne  ou  ajoute  quelque 

chofe  à  un  fonds  qui  m'eft  hypothéqué  ,  ce  nouvel  accroiffement 

m'eft  hypothéqué  comme  le  refte  (e).  Deux  (/)  de  nos  plus 

célèbres  Jurifconfultes ,  &  avec  eux  tous  les  Interprètes,  tous 

(a)   Quidquïd  accrefcit  Regno  fit  pars  Regni ,  &  eodcm  jure  cenfetur. 

(J>)  Si  enim  fui  juris  efjiciatiir  ,  tum  neque  nomen  peculii  permanet  ,  fed  alils  rébus 
confunditur  ,  &  fimilem  fortunam  recipit ,  quemadmodum  &  c cetera  quœ  in  unum  congre- 
gantur  ex  omnibus  patrimonium.  Leg.  ult.  cod.  de  inoff.  teftam. 

(c)  Leg.   Cum  fundus  X.  de  Légat.  2. 

(^)  Leg.  Si  fundus  XVI.  _^  de  pignorib.  &  hypoth. 

(e)  Quando  Provincia  vel  Villa  adjicitur  regno  vel  Comitatuï  ,  débet  régi  fecundhm 
regulam  Regni  cui  accedit ,  &  eifdem  legibus  &•  privilegiis  ejl  gubernanda  ,  quibus  regnum. 
Rebuff.  tra^lat.  nominat.  quajî.  6.  num.  $. 

i^f)  Augmentum  accedens  per  modum  unionis ,  omnes  qualitates  &>  conditlones  reicuî 
unitur  fufcipit  ,  &  omninb  judicatur  ficuti  eadem  res.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris  §.  in  verbo  le  Seigneur  Féodal.  Glojf.  1.  n.  63  ,  p.  7/.  &  glojf.  ;.  eodem  in 
verbo  le  Fief,  n.  ip  &  20  ,  pag,  /4J  ^  fii'  Voyez  le  même  en  fon  traité  des  ufures, 
pag.  5?7  ,  n.  7^57.  pag.  lyif. 
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les  Do£lcurs  {a),  au-delà  ccmme  en-deçà  des  Monts,  en» 
feignent  que  fi  l'on  ajoute  une  Province  à  un  Royaume ,  la  Pro- 
vince acquiert ,  au  moment  de  l'union ,  tous  les  privilèges  , 
toutes  les  prérogatives  du  Royaume. 

C'eft  ainfi  que  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  doivent  être 
réunis  à  la  Couronne  de  France  {b). 
XV.  Il  efl  encore  établi  parmi-nous ,  que  dès  qu'un  homme  monte 

Tout  ce  qu'ils  ^  '^  i-A  irri- 

pofiëdoient  avant  fur  le  tronc  de  France  j  tous  les  Domaines  qu'il  poliedoit  avant 

que  de  parvenir  à  ^  •*  •*■ 

eft^Srîéuni^  ^^^  ^'y  parvenir ,  font  réunis  à  la  Couronne ,  participent  de  fa 
participe  de  fana-  nature  j  &  fuivcnt  la  même  Loi  de  fucceffion.  Ces  Domaines 

ture  ,    oc  luit  la  ' 

cemon!°DellT-  tiennent  lieu  de  dot  à  la  Couronne  avec  laquelle  le  Prince  con- 
dera'ïe^mon  dëu  tf^âe  une  cfpccc  dc  mariage  politique.  Les  Domaines  particuliers 
de^Ku'niordê  n'étant  que  des  accefToires  des  pcrfonnes  ,  ne  peuvent ,  parmi 

la  Bafle  Navarre ,  j  ,  j..  -'Jn  ^  rr   rr 

duBearn.&des  nous ,  clemeurer  dans  une  conditionprivee ,  des  que  le  poilelieur 
vésdeHenriiv.  monte  fur  le  trône.  Nos  Rois  penfent  en  cela  comme  les  Empe- 
reurs Romains  ,  car  ceux-ci  fuivoient  le  même  principe.  L'un 
des  Antonins  le  reconnut ,  lorfqu'après  fon  éle£lion  ,  il  dit  ces 
mots  remarquables  à  fa  femme  qui  lui  reprochoit  de  n'être  pas 
alTez  libéral  :  A''ous  n  avons  plus  rien  (c)  ,  pour  fignifier  que  l'in- 
térêt public  &  l'intérêt  particulier  fe  trouvant  confondus  dans 
ce  Prince  ,  il  ne  poffedoit  plus  rien  en  particulier^  &  que  les 
biens  qu'il  avoit  eus ,  réunis  à  ceux  de  l'Etat ,  avoient  changé 
de  nature  &  étoient  devenus  un  propre  de  l'Empire  ,  attachés 
non  plus  à  la  perfonne  du  Prince  ,  mais  à  fa  Couronne. 

C'eft  ainfi  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la  Couronne.  Notre 

{a)  Curtiiis  Confi:.  57.  Barthol.  ad  Icgem  fi  convenerît.  18  §.  fi  nuda ,  ffl  de  pig- 
norib.  A£l.  Panorm.  ad  caput.  Quia  Monafter.  de  religiofis  Domibus  ;  Duarenus  ,  traff, 
Benef.  lib,  f.  cap.  12;  Qorzs  ,  cap.  4.  part.  4.  n.  4c.  Pappon  en  fon  3*  Notaire  IW, 
2.  tit.  des  grâces  &  Gradués  ,  p.  132  &  fuivantes;  Claperius  ,  cauf.  1.  quajl.  1.  n.  /j. 
Choppin ,  lib.  6  de  Doman.  th.  y. 

(b)  Par  le  Traité  de  Paix  conclu  à  Vienne  en  1738  ,  qui  contient  la  ceffion  de  ce 
.Duché. 

(c)  Jul.  cap.  in  Ant.  Pio, 
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Roi  Charles  VIII.  époufa  Anne,  Duchefîe  de  Bretagne ,  qu'il 
avoit  prefqu'entierement  dépouillée  de  fes  Etats.  Le  contrat 
de  mariage  porte  que  chacune  des  Parties  a  des  prétentions  fur 
la  Bretagne  ;  &  qu'en  faveur  du  mariage  ôc  de  l'honneur  que 
le  Roi  fait  à  la  DuchefTede  l'époufer,  elles  conviennent  que  la 
Duchefîe  donne  au  Roi  &  à  fes  fucceflfeurs  Rois  de  France ,  le 
Duché  de  Bretagne ,  au  cas  qu'elle  meure  avant  le  Roi ,  fans 
aucuns  hoirs  procréés  d'eux  légitimement  ;  que  pareillement  le 
Roi  donne  à  la  Duchefle  tous  fes  droits  de  propriété  &  de  pof^ 
feiïion  ,  noms  y  raifons  &  a£lions  fur  ce  Duché  ,  au  cas  que  le 
Roi  meure  avant  la  Ducheffe  auiïi  fans  aucuns  hoirs  mâles  pro- 
créés d'eux  légitimement  ;  que  pour  éviter  les  inconvéniens  de 
la  guerre  entre  le  Royaume  &  le  Duché  ,  la  Duchefle  ne  paflera 
pas  à  de  fécondes  noces ,  fors  avec  le  Roi  futur ,  s'il  lui  plaît  &* 
faire  fe  peut  ou  à  autre  prochain  ù'  préfomptif  futur  fuccejfeur 
de  la  Couronne;  qu  en  ce  cas  ce  prochain  hoir  [era  tenu  de  faire  à 
la  Couronne  de  France  les  reconnoiflances  &  de  lui  payer  les 
redevances  dont  étoient  tenus  envers  elle  les  prédéccfleurs  de 
la  Duchefle  ;  qu'ils  ne  pourront  aliéner  le  Duché  en  d*autres 
mains  que  du  Roi  de  France  ;  que  les  hoirs  du  Roi  ne  le  puiflenc 
recouvrer  pour  le  prix  de  l'aliénation  ;  &  qu'au  cas  qu'il  y  ait 
des  enfans  procréés  de  Charles  &  d'Anne  ;,  &  qu'Anne  furvive 
au  Roi ,  elle  jouira  du  Duché  de  Bretagne  &  le  pofledera  entiè- 
rement ,  comme  à  elle  appartenant  (a).  Il  n'y  eut  d'enfans  de  ce 
mariage  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  fexe  ;  &  Anne  de  Bretagne  fur- 
vécut  à  Charles  VIII.  Cette  PrinceflTe  devenue  veuve  ,  époufa 

{a)  Ce  contrat  de  mariage  qui  en  contient  la  célébration  ,  aufTi  bien  que  les 
conditions,  car  les  Parties  étoient  préfentes  ,  fut  fait  à  la  Cour  de  France  le  16 
de  Décembre  1491 ,  &  fe  trouve  aux  pag.  572  ,  573  ,  574  ,  575  &  576  du  3*  tome 
de  l'Hiftoire  de  l'origine  &  des  progrès  de  la  Monarchie  Françoife  ,  de  Guillaume 
Marcel,  Paris  1686,  4  vol.  i«-4°. 
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en  fécondes  noces  Louis  XII.  qui  fucccda  à  la  Couronne  defon 
premier  mari.  Le  nouveau  Monarque  n'eut  point  non  plus  d'en- 
fans  mâles  de  ce  mariage  ;  mais  il  en  vint  deux  filles,  Claude  & 
Renée  de  France  (a).  Louis  XII ,  entraîné  par  l'afFedion  qu'il 
avoir  pour  ces  deux  Princefles,  donna  des  Lettres-Patentes  {b) 
pour  empêcher  la  réunion  de  fon  Domaine  particulier  à  la 
Couronne  ,  6c  pour  le  tranfmettre  aux  PrinceiTes  fes  filles.  Les 
Lettres-Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  de  Paris.  Cette 
difpofition  étoit  conforme  aux  vœux  naturels  des  pères  pour 
leurs  enfans  ;mais  l'Etat  a  fes  Loix  &  fes  Privilèges,  fupérieurs 
aux  règles  qui  décident  de  la  fortune  des  particuliers.  La  Loi 
du  Royaume  l'emporta  fur  la  volonté  de  ce  Prince  ;  &  quoiqu'il 
eût  été  l'amour  &  les  délices  de  fon  peuple  ,  fa  volonté  n'eut 
d'exécution  que  pendant  fa  vie.  François  L  fon  fuccelTeur,  re- 
cueillit le  Domaine  de  la  Maifon  d'Orléans,  comme  Roi  &  non 
comme  mari  de  la  Reine  Claude.  Henri  II ,  fils  de  François  ï  , 
ayant  fuccedé  au  Duché  de  Bretagne ,  après  la  mort  de  François 
Dauphin  fon  frère  aîné,  &  dix  ans  après  à  la  Couronne,  cette 
Province  devint  un  membre  inféparable  de  la  Couronne  ,  & 
tous  les  Rois  fes  fucceffeurs  l'ont  poffedée  à  ce  même  titre  : 
Lorfqu'on  fit  la  célèbre  Ordonnance  du  Domaine  (c)  ,  on  ne 
révoqua  pas  ces  Lettres-Patentes  que  la  Loi  de  l'Etat  avoit 
abolies  de  plein  droit.  Après  avoir  marqué  dans  plufieurs  ar-^ 
ticles  ,  quelle  efl  la  nature  du  Domaine  de  la  Couronne,  on 
ajouta  que  les  Loix  &  les  Privilèges  du  Dom.ainc  auroient  lieu, 
tant  pour  l'ancien  Domaine  uni  à  la  Couronne ,  qu'autres 
terres  depuis  accrues  ou  avenues  ,   comme  Blois  ,    Coucy  , 

(<z)  Confiiltez  le  Traité  du  Droit  public  ,  à  l'endroit  où  je  parle  de  la  validité  des 
mariages  par  Procureurs ,  &  au  fommaire  :  Si  cefl  au  mari  à  ficcéder ,  &c, 

(b)  En  1505  &  1509. 

(c)  En  1566. 

Montfort  * 
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îlontfort;  &  autres  femblables.  Ces  terres  que  Ton  dit  être 
accrues  ou  avenues  à  la  Couronne  3  compofoient  le  patrimoine 
particulier  du  Roi  Louis  XII.  Cette  Ordonnance  ne  les  réunit 
pas ,  elle  les  fuppofe  réunies  par  l'incorporation  de  plein  droit, 
qu'aucune  Loi  n'avoit  pu  empêcher.  Voilà  un  premier  exemple, 
&  en  voici  un  fécond. 

La  Navarre  a  eu  le  fort  de  tous  ces  petitsEtats  dont  eft  formé 
aujourd'hui  le  Royaume  d'Efpagne ,  elle  a  eu  divers  maîtres  j  8c 
â  été,  dans  ces  derniers  fiécles,  tantôt  fous  la  domination  des 
Mahometans ,  &  tantôt  fous  celle  des  Chrétiens.  Pampelune  > 
qui  en  eft  la  Capitale ,  fe  foumit  â  Don  Pelage ,  prefque  immé- 
diatement après  rinvafion  des  S^rrazins  en  Efpagne.  Les  Sar- 
razins  en  firent  dans  la  fuite  la  conquête.  Elle  rjetourna  {a)  fous 
la  domination  des  Rois  des  Afluries ,  &  retomba  (6)  fous cplle 
des  Barbares.  Les  François  la  leur  enlevèrent  (  c  ).  Les  Infidèles 
s'en  remirent  en  pofl'eflion  ,  &  la  perdirent  (d)  enfuite  pour 
toujours.  Cette  place  repafla  (  e  )  fous  la  puifiance  des  François 
fes  derniers  maîtres  Chrétiens.  Bientôt  une  partie  delà  Navarre 
fecoua  tout  joug  (/)  mais  une  famille  particulière  y  régna  depuis, 
vers  le  milieu  du  neuvième  fiécle  (g).  Notre  Philippe-le-Bel 
devint  Roi  de  Navarre,  par  fon  mariage  avec  Jeanne  Reine 
de  Navarre ,  qu'il  époufa  fur  la  fin  du  treizième  fiécle  (/i).  Louis 
X,  dit  le  Hutin,  leur  fils  aîné,  poffeda  ce  Royaume  après  la 

(a)  En  750. 

(^)  En  759- 
(c)  En  778. 
{d>  En  8q6. 

(f)  La  même  année.^ 
(/•)En83i.       .       '^ 

(g)  En  857  la  Navarre  n'avoit  point  encore  de  Prince  qui  portât  le  titre  de  Roi  ; 
&  il  faut  placer  vers  l'an  860  le  commencement  du  Royaume  de  Navarre ,  en  la 
perfonne  de  Dom  Garcie  de  Ximenès.  Voyez  fur  ce  point-là  l'Hifloire  d'Elpagne 
par  Ferreras  ,  &  la  Préface  que  d'Hermilly  fon  Traduûeur  François  a  mis  à  la  tête 
du  3^  tome  de  fa  tradu6tion. 

(A)  A  Paris  le  16  d'Août  1284. 

7omQ  IL  K 
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mort  de  fa  iiiere  à  qui  il  appartenoit  (à)  ;  mais  il  ne  fut  pa$ 
alors  uni  à  la  Couronne  de  France.  Jeanne,  fille  duHutin,  le 
porta  dans  la  Maifon  d'Evreux  ;  de  cette  Maifon^  il  paffa  fuc- 
cefTivement  à  celle  de  Foix  &  d'Albret.  L'attachement  que  Jean 
d'Albret ,  Roi  de  Navarre  ,  eut  pour  notre  Louis  XII ,  lui 
coûta  fa  Couronne.  Ferdinand  ,  Roi  d'Arragon ,  épioit  depuis 
longtems  l'occafion  de  s'emparer  d'un  Royaume  qui  étoit  ex-^ 
trêmement  à  fa  bienféance.  Il  fe  fervit  de  l'occafion  de  la  guerre 
qui  étoit  alors  entre  la  France  &  TEfpagne  {b);8c  après  la  voir 
envahi ,  il  chercha  des  prétextes  pour  le  retenir.  Il  n'en  trouva 
point  d'autre  que  le  droit  de  la  guerre,  &  une  Bulle  du  Pape 
Jules  II,  qui  abandonnoit  cet^Etat  au  premier  occupant.  Quant 
au  droit  de  la  guerre,  Jean  d'Albret  avoit  fi  peu  offenfé  Fer- 
dinand ,  qu'il  n'avoit  pas  voulu  prendre  les  armes  ,  &  lui  avoit 
offert  paflage  par  fon  Royaume.  A  l'égard  de  la  Bulle  ,  je  dis 
ailleurs  (  c  )  ce  qu'il  en  faut  penfer. 

Les  Rois  d'Efpagne  font  néanmoins  demeurés  les  maîtres 
de  la  haute  Navarre  qui  efl  au-delà  des  Pirenées.  La  baffe 
Navarre  qui  efl  en-deçà,  &  la  Principauté  de  Bearn ,  pafferenc 
de  Jean  d^Albret  à  la  Reine  Jeanne  fa  fille,  qu'époufa  Antoine 
de  Bourbon  qui  étoit  du  Sang  Royal  de  France  ;  &  c'efl  de  ce 
mariage  que  vint  Henri  Roi  de  Navarre  &  Prince  de  Bearn  , 
qui  a  régné  fur  nos  pères  fous  le  nom  de  Henri  IV. 

L'une  des  premières  chofes  que  fit  ce  Prince  devenu  Roi  de 
France,  ce  fut  de  faire  expédier  (i)  des  Lettres  Patentes  ,  par 
lefquelles  il  déclara  qu'il  vouloir  tenir  fon  patrimoine  féparémenc 
&  indiflin6lement  de  celui  de  la  Couronne.  Ce  qui  l'y  engagea, 

{a)  Elle  mourut  le  4  d'Avril  1305  ,  &  le  Hutin  fut  proclamé  Roi  de  Navarre 
dans  la  Cathédrale  de  Pampelune  en  1307.  » 

(b)  Guichardin ,  Hift.  des  Guerres  d'Italie  ,  Liv.  XI.  ad  ann.  1512^ 

(c)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Ecdéfiaftique. 
(</)  Le  13  d'Avril  1J90. 
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ce  fut  la  tendreffe  extrême  qu'il  avoit  pour  la  Prînccflc  Cathe- 
rine ,  fa  fœur  unique ,  qu  il  vouloit  pouvoir  gratifier  ,  au  cas 
qu'il  n'eût  point  d'enfans  (û).  Ces  Lettres  furent  vérifiées  au 
Parlement  de  Bordeaux  (6)  ;  mais  le  Parlement  de  Paris,  alors 
féantà  Tours,  après  avoir  oui  la  Guefle,  Procureur  Général 
du  Roi ,  refufa  de  les  vérifier  y  malgré  les  Lettres  de  JufTion 
réitérées  que  le  Roi  lui  envoya.  Le  Procureur  Général  obferva 
dans  fes  Remontrances ,  qu'en  France  il  n'y  a  point  de  diflinc-, 
rion  de  Domaines  dans  le  Roi  ;  qu'il  n'y  a  en  lui  qu'un  Do- 
maine public ,  lequel  abforbe  le  particulier  que  le  Roi  avoic 
avant  fon  avènement  à  la  Couronne ,  &  celui  qui  lui  efl  échu 
depuis  par  fuccefîîon ,  libéralité  ,  cafuel  ,  &  conquête.  Le 
Roi  ne  laiffa  pas  de  donner  une  nouvelle  Déclaration  (c)  , 
portant  que  fon  Domaine  particulier  &  patrimonial  feroit  dis- 
joint &  défuni  de  la  Couronne,  &  cette  Déclaration  fut  regiftrée 
au  Parlement  de  Touloufe  (^);  mais  la  fœur  du  Roi,  donc 
l'intérêt  avoit  donné  lieu  aux  premières  Lettres  Patentes ,  étant 
morte  ;  &  trois  ans  après ,  ce  Prince  ayant  eu  deux  enfans  mâles 
de  fon  mariage  avec  M  arie  de  Medicis ,  Henri  I V  fit  (  e  )  un  Edit 
qui  fut  regiftré  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume ,  portant 
tjue  tous  fes  biens  patrimoniaux  demeureroient  à  perpétuité  unis 
à  la  Couronne ,  ce  qui  comprenoit ,  outre  le  Royaume  de 
Navarre  (/) ,  toutes  les  grandes  terres  que  ce  Prince  poflfedoic 

(a)  JFI'cJl.  Thuan.  ad  ann,  lôcj^ 

(^)  Le  7  de  Mai  1590. 

ic)  Le  31  de  Décembre  1596; 

(tf)  Le  20  de  Janvier  1597. 

{è)  Au  mois  de  Juillet  1607. 

(/)  La  Baffe  Navarre  qui  eft  la  feule  partie  que  nos  Rois  poffedent  du  Royaume 
de  ce  nom  ,  eft  compofée  des  Villes  fuivantes ,  Saint  Pallais  ,  Garrix  ,  la  Baftide 
de  Clarence  ,  Saint  Jean-pied-de-Port,  &  de  trois  autres  contrées  qui  n'ont  aucunes 
.Villes.  Ces  trois  contrées  font  le  Baigni ,  l'Arberou  &  rOftalM|et. 

La  Province  de  Bearn  a  les  Villes  de  Morlaz,  de  Lefcar  T^le  Pau  ,  d'Oleron  ^ 
d'Onez  &  de  Navarrinx, 

Kij 
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en  France-  La  Principauté  de  Bearn  ,  anciennement  mouvante 
du  Duché  d'Aquitaine  (^ )  j  auroit  dû  auffi  être  comprife  dans 
cette  réunion ,  mais  le  Roi  eut  quelques  raifons  de  ne  l'y  pas 
faire  entrer ,  &  la  réunion  de  cette  Province  à  la  Couronne  de 
France  ,  ne  fut  faite  que  par  un  Edit  de  Louis XIII  [b).  Cette 
réunion ,  accompagnée  du  rétabliflement  que  ce  Prince  fit  dans 
le  même  tems  delà  Religion  Catholique  en  Bearn  ,  excita  plu- 
lieurs  mouvemens  de  la  part  des  Cal  vinifies ,  &  il  y  eut  bien  du 
fang  de  répandu.  A  la  fin,  l'autorité  Royale  prévalut,  &  un 
autre  Edit  du  même  Louis  XIII  (c)  confirma  les  réunions  qui 
avoient  été  précédemment  faites  à  la  Couronne  de  France ,  de 
celle  de  Navarre  &  de  la  Principauté  de  Bearn. 

L'Hiftorien  d'Henri  IV  rapporte  que  ce  Prince  fit  don  à  fon 
fils  naturel  du  Duché  de  Vendôme,  aux  mêmes  droits  dont 
jouifibient  les  autres  Ducs ,  &  que  le  Parlement  ne  le  vérifia 
qu'avec  grande  répugnance  &  avec  cette  condition,  que  c'étoic 
fans  conféquence  pour  les  autres  biens  du  patrimoine  du  Roi  , 
lefquels ,  par  la  Loi  du  Royaume ,  étoient  cenfés  réunis  à  la 
Couronne  du  moment  qu'il  y  étoit  venu (d). 

Ce  même  Hiflorien  rapporte  encore  ,  »  que  jamais  Roi  de 
»  France  n'avoit  tant  uni  de  belles  terres  au  Domaine  comme 
»  il  fit  ;  &  qu'il  y  en  apporta  plus  lui  feul  que  n'avoient  fait 
»  Philippe  de  Valois,  Louis  XII ,  &  François  I ,  qui  avoient. 
.»  été  comme  lui  de  ligne  collatérale.  Il  y  unit  (  ajoute- t-il)  la 
»  partie  qui  lui  reft:oit  du  Royaume  de  Navarre ,  la  Souveraineté 
30  de  Bearn,  les  Duchés  d'Alençon,  de  Vendôme,  d'Albret  , 

(<î)  On  peut  confulter  fur  cette  mouvance ,  la  defcription  hlftorîque  &  géographi- 
que de  la  France  ancienne  &  moderne,  par  l'Abbé  de  Longuerue,  pag.  207  &  fuin 
vantes  de  la  première  Partie. 

(b)'De  1617. 

(c)  De  1620.       ^   . 

(J)  Perefixe  ,  Hiftloe  Henri  le  Grand,  fous  l'an  1598, 
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»  de  Beaumont-le-Vicomte  ,  je  ne  fçai  combien  de  riches 
»>  Comtés,  Foix ,  Armagnac,  Bigore ,  Rouergue  >  Perigord  ; 
»  la  Fere ,  Marie  ,  Soiffons  ,  Limoux  ,  Conferans  ,  &  tant 
M  d'autres  terres  que  le  dénombrement  en  feroit  ennuyeux  {a). 

Notre  Droit  civil  efl  contenu  dans  quatre  fortes  de  livres.  xvi. 

Nous  avons  puifé  dans  le  Droit  Romain  quelques  loix  arbi-*  des  François  to. 

1  /  «  .      ,  r  i'    »     .  contenu  dans  qua- 

traires  que  nous  avons  adoptées ,  &  qui  n  ont  force  de  loi  que  très  fortes  de  lï- 

*  ^  ■'•  vres.  i^.  Dansles 

par  l'habitude  où  nous  fommes  de  les  obferver.  Telle^  font  les  Lm^^  du  Droit 

*  Romain.  2^.Lans 

Loix  de  la  refcifion  des  contrats  de  vente ,  par  la  lézion  de  l!'  ^j.""  ^"^ 

'     *■  DroitCanonique. 

plus  de  la  moitié  du  jufle  prix;  &  celles  qui  règlent  la  forme  £;J^nce!^de^'* 
des  teflamens,  le  tems  des  prefcriptions,  &  d'autres  ufages  i^sComume^Ss 
obfervés  en  France  ou  fimplemenr  en  quelques  Provinces  de  ce 
Royaume. 

Le  Droit  Romain  a  d'ailleurs  deux  fortes  d'ufages  parmî-nous. 
Dans  l'un ,  il  eft  obfervé  comme  Coutume  en  plufieurs  de  nos 
Provinces.  Il  tient  lieu  de  Loi  fur  plufieurs  matières  en  Guyenne, 
en  Languedoc ,  en  Provence ,  en  Dauphiné ,  en  BrelTe ,  &  dans 
les  Bailliages  d'Auvergne  ,  du  Forefl ,  du  Lyonnois ,  &  du 
Mâconnois.  La  contravention  formelle  aux  Loix  Romaines 
eil,auConfeilduRoi,unmoyendecairation  contre  les  Arrêts 
des  Cours  fupérieures  dans  les  Provinces  où  ces  Loix  font  en 
vigueur.  On  dit  de  ces  Provinces,  qu'elles  font  régies  par*e 
Droit  Ecrit ,  par  où  l'on  entend  le  Droit  Romain.  Le  Droit 
Romain  y  a  en  effet  la  même  autorité  qu'ont  dans  les  autres 
leurs  Coutumes  propres.  La  Province  d'Auvergne  eft  régie  en 
partie  par  la  Coutume, &  en  partie  par  le  Droit  Romain;  les  lieux 
qui  y  relèvent  des  EgUfes,  fuivent  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main ;  &  pour  le  furplus  ,  la  Coutume  a  des  titres  &  des  articles 
communs  à  toute  la  Province  j  mais  dans  les  Provinces  même 

(<?)  Le  même  Perefixe. 
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entièrement  régies  par  le  Droit  écrit ,  plufieurs  queftions ,  & 
principalement  celles  qui  concernent  les  fubftitutions  fideicom- 
miflfaires  ,  les  formes  avec  les  formalités  des  teflamens  ,  les 
conflitutions  dotales  &  les  gains  nuptiaux  font  jugés  différem- 
ment dans  différens  lieux  de  la  même  Province.  L'autre  ufage 
du  Droit  Romain  en  France  s'étend  à  toutes  les  Provinces  de 
ce  Royaume  &  fur  toutes  les  matières  ;  &  il  vient  de  ce  que  les 
règles  de*la  Juflice  &  de  l'équité  qu'on  trouve  dans  le  Droit 
Romain,  doivent  être  obfervées  par  tout  ;  mais  dans  le  fécond 
ufage,  ce  droit  n'a  en  France  d'autre  autorité  que  celle  que  la 
Juflice  &  l'équité  ont  fur  notre  raifon.  Il  n'y  eft  point  obfervé 
comme  Droit  commun ,  mais  comme  exemple ,  comme  maxime 
que  l'on  trouve  bonne.  La  preuve  de  ce  que  je  dis  fe  tire  de  ce 
que  ce  Droit  n'a  pas  été  fait  pour  nous ,  &  fe  trouve  dans  les 
fermens  que  prêtent  les  Officiers  du  Roi ,  avant  que  d'entrer 
dans  l'exercice  de  leurs  Offices.  Ils  jurent  d'obfcrver  les  Cou- 
tumes y  les  Ordonnances  des  Rois ,  &  les  Loix  du  Royaume  ; 
mais  leur  ferment  ne  fait  pas  mention  des  Loix  Romaines.  AufÏÏ 
la  contravention  à  ces  Loix  ne  fournit-elle  point  au  Confeil  du 
Roi  un  moyen  de  caffation  contre  les  Arrêts  des  Cours  Supé- 
rieures du  Royaume ,  rendus  pour  des  pays  qui  ne  font  pas  régis 
parole  Droit  Romain. 

IL  Outre  la  Jurifprudence  eccléfiaflique ,  le  Droit  canonique 
contient  plulieurs  règles  fur  des  matières  temporelles. 

Le  Droit  Canonique  n'a  point  force  de  Loi  en  France ,  par 
lui-même,  il  n'y  efl  confidéré  que  comme  raifon  ;  nous  ne  lui 
donnons  pas  plus  d'autorité  en  ce  qui  regarde  la  difcipline  Ecclé- 
fiaflique  ,  qu'au  Droit  civil  Romain  dans  les  matières  civiles. 
Si  l'on  explique  ce  Droit  canonique  dans  les  Universités  du 
Royaume,  c'efl  parce  que  la  connoiflance  des  mœurs  des  fiécks 
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paffés  &  celle  des  autres  Nations  contribuent  à  former  un  homme 
fçavant  (a).  Les  François  obfervent  ceux  des  Canons  qui  re- 
gardent la  foi  &  les  mœurs ,  ôc  qui  font  tirés  de  l'Ecriture  fainte, 
des  Conciles  &  des  Pères,  &  en  cela  ils  ont  grande  raifon.  Ils 
obfervent  auffi  un  très-grand  nombre  de  Conflitutions  qui 
regardent  la  difcipline  Eccléliafliquejà  quoi  il  n'y  a  rien  à  dire, 
finon  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'adopter  cette  difcipline  ;  mais 
ils  obfervent  encore  quelques-unes  des  Conflitutions  qui  re- 
gardent là  police  temporelle  en  des  matières  mixtes ,  &  même 
en  des  matières  qui  font  purement  de  Droit  Civil  proprement 
dit  ;  &  en  cela ,  il  me  femble  qu'ils  font  très-mal.  Ils  rejettent 
toutes  les  autres  règles  du  D/oit  Canonique  ^  parce  qu'elles  ne 
font  pas  conformes  à  leurs  ufages  ,  aux  prééminences  de  la 
Couronne  ,  &  aux  libertés  de  l'Eglife  de  France. 

N'étoit-ce  donc  pas  affez  que  la  plus  PuilTante  Monarchie  de 
FEurope  fût ,  depuis  plus  de  dix  fiécles ,  gouvernée  en  partie 
par  des  Loix  que  Juftinien  ne  fit  jamais  pour  ce  Royaume  ?  Fal- 
loit-il  que  nousnousimpofaflîonsun  nouveau  genre  de  fer  vitude 
en  adoptant  les  Conflitutions  des  Papes  ,  &  en  faifant  de  ces 
Conflitutions  une  nouvelle  partie  de  notre  Droit  ?  Au  refle , 
de  l'ufage  que  nous  faifons  du  Droit  Canonique,  l'on  ne  peut 
rien  conclure  en  faveur  de  l'autorité  fpirituelle  contre  la  puifîànce 
temporelle.  Premièrement ,  fi  nous  obfervons  quelques  reglqj 
du  Droit  Canonique  en  des  matières  temporelles ,  c'efl  que 
nous-nous  fommes  rendus  ces  règles  propres  par  Pufage  que 
nous  avons  jugé  à  propos  d'en  faire.  En  fécond  lieu ,  l'autorité 
fpirituelle  avoue  elle-même,  dans  le  lieu  où  nous  avons  puifé  ces 

{a)  Ce  motif  eu  marqué  dans  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Philippe-le-Bel  du  mois 
ide  Juillet  1 3 1 2 ,  contenant  un  privilège  que  ce  Prince  accorde  à  TUniverfité  d'Orléans, 
Ces  Letrres  font  rapportées  dans  le  premier  tome' des  Mémoires  du  Clergé,  pag, 
g^i  &f«ivantes. 
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règles ,  que  c  efl  à  la  puiflance  temporelle  à  régler  tout  ce  qui  ejfl 
temporel.  La  didindion  des  Loix  civiles  &  des  Loix  humaines 
efl  faiteau  commencement  du  Droit  Canonique.  Il  y  efl  ditque  les 
Loix  humaines  font  les  Loix  des  Princes  ;  que  c'efl  par  ces  Loix 
que  fe  règlent  les  droits  fur  ce  que  les  hommes  peuvent  pofTeder, 
&  que  les  biens  mêmes  de  l'Eglife  ne  lui  font  confervés  que  par 
Tautorité  de  ces  Loix  ,  parce  que  c'efl  aux  Princes  que  Dieu  a 
donné  le  Gouvernement  du  temporel  (a).  Il  faut  donc  que  les 
règles  qui  font  dans  le  Droit  Canonique  s'accordent  avec  ce 
principe  ,&  il  n'efl  pas  en  effet  bien  diiîicile  de  les  y  ramener. 
Celles  de  l'ordre  judiciaire  qu'on  y  voit ,  fe  rapportent  à  la  Jurif- 
didlion  Eccléfiaflique.  Celles  des  crimes  y  établiffent  les  peines 
canoniques  ,  c'efl-à-dire  les  peines  que  l'Eglife  ordonne  pour 
la  pénitence  des  coupables.  Celles  qui  regardent  les  contrats, 
les  teflamens ,  les  prefcriptions ,  &  autres  femblables  matières, 
n'ont  rapport  qu'au  fpirituel ,  à  caufe  des  défenfes  de  certains 
commerces  faites  au  Eccléfiafliques,  de  la  religion  du  ferment, 
de  l'ufage  des  conventions  pour  les  Eglifes  &  pour  les  Ecclé- 
fiafliques. Quelques-unes  de  ces  règles  ne  font  que  des  réponfes 
des  Papes  à  des  confultations.  Celles  qui  regardent  le  temporel 
des  Laïques  ne  doivent  être  confiderées  comme  règles ,  que  dans 
les  Etats  qui  appartiennent  à  l'Eglife.  Ailleurs ,  elles  n'ont  d'au-* 
torité  qu'autant  qu'elles  en  reçoivent  des  Princes  qui  les  adoptent 
pour  l'ufage  de  leur  pays.  Il  efl  fi  certain  que  ces  fortes  de  Conf- 
titutions  Canoniques  furie  temporel ,  font  de  la  puiffance  tem- 
porelle y  que  la  plupart  ont  été  tirées  du  Droit  Romain ,  auquel 
quelques  autres  fe  trouvent  contraires. 

(<î)  Quo  jure  défendis  villas  Ecclejîa  ?  divino  an  humano.  ?  divinum  jus  in  fcripturîs 
divinis  habemus  :  humanum  in  legibus  Regum.  Unde  quifque  pojjîdet  quod  pojjidet  ?  Non* 
ne  jure  humano.  Diftinft.  8  ,  can.  2. 

J^ra  autem  humana  jura  Imperatorum  funt.  Quare?  Quia  ipfa  jura  humana  per  Impc"^ 
ratores  &  ReElores  faculi  ,  Deus  dijlribuit  humano  generi.  Ibid. 

III. 
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III.  Dans  les  Ordonnances  de  leurs  Rois ,  les  François  ont 
les  Loix  que  ces  Princes  ont  faites  pour  régler  les  droits  de  leur 
Domaine  ,  les  peines  des  crimes,  l'ordre  judiciaire ,  &  d'autres 
matières  de  diverfes  efpeces.  Ces  Loix  propres  des  François 
ont  une  autorité  univerfelle  dans  tout  le  Royaume  ,  fi  l'on  en 
excepte  celles  dont  les  difpofitions  font  bornées ,  par  les  Ordon- 
nances même ,  à  quelques  Provinces  de  France. 

IV.  Les  François  trouvent  enfin  la  quatrième  fource  de  leur 
Droit  Civil  dans  les  Coutumes  de  leurs  ancêtres  ,  prefque  toutes 
prifes  du  Droit  Romain.  La  plupart  des  Provinces,  des  pays  , 
&  même  des  Villes  de  France ,  ont  les  leurs.  Ces  Coutumes 
font  des  Loix  arbitraires  qui ,  fur  les  mêmes  matières ,  font  diffé- 
rentes en  divers  lieux.  Elles  règlent  les  droits  des  Fiefs  ,  la 
communauté  des  biens  entre  les  maris  «&  les  femmes ,  les  douaires, 
les  légitimes  des  enfans ,  le  retrait  lignager ,  le  retrait  féodal , 
&  enfin  plufieurs  autres  droits. 

L'ufage  feul  a  introduit  ces  Coutumes  ;  mais  comme  cet  ufage 
pouvoit  être  conçu  ou  interprété  différemment ,  &  par-là  même 
devenir  incertain ,  nos  Rois  ont  fait  recueillir  &  rédiger  par 
écrit ,  en  chaque  pays ,  celles  qui  y  étoient  établies  ,  &  onc 
donné  à  ces  Recueils  force  de  Loi  dans  l'étendue  du  pays  où 
ces  Coutumes  s'étoient  introduites.  Nous  comptons  dans  ce 
Royaume  jufqu'à  60  Coutumes  générales  &  123  Coutumes  par- 
ticulières. 

Il  y  a  peu  de  Coutumes  générales  oij  il  n'y  ait  des  ufages 
locaux.  Lorfqu'il  s'agit  d'expliquer  un  article  de  la  Coutume  , 
ou  de  fuppléerà  ce  qui  manque  à  fa  difpofition ,  on  a  recours  au 
Droit  Romain  en  quelques  lieux  ,  &  aux  Coutumes  voifincs  en 
quelques  autres. 

Les  Provinces  des  Pays-Bas  cjui  vivent  fous  la  domination  du 
Joms  JI»  h 
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Roi ,  ont  leurs  Coutumes  particulières.  Les  Ordonnances  du 
Prince  &  la  Jurifprudence  Françoife  leur  fervent  de  règle,  danj 
les  cas  qui  ne  font  pas  réglés  par  les  Loix  propres  du  pays. 

On  peut  voir  les  réflexions  que  je  fais  ailleurs  fur  cette  mul- 
tiplicité de  nos  Loix  (a). 


SECTION    IL 

Gouvernement  d'Efpagne» 
XVII.      T      Es  peuples  du  continent  de  l'Efpagrie  ont  prefque  tou^ 

Fondation  de  la      »  tT       t  r    D  r         "1 


L 


Monarchie Efpa-  ft  j  jouts  été  partagés  en  diverfes  dominations,  &  foumis  à 
des  Nations  étrangères.  Ils  furent  gouvernés  fucceflîvement  par 
les  Carthaginois  {b) ,  par  les  Romains  qui  en  chafTerent  les  Car- 
thaginois ôc  qui  occupèrent  tout  le  pays  (c) ,  par  les  Goths  (d)  , 
&  par  les  Maures.  Ceux-ci  fe  rendirent  maîtres  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Efpagne  ,  & ,  ce  qui  efl  remarquable  ,  en  moins  de 
deux  ans.  Ce  fut  la  fuite  d'une  feule  bataille  (e) ,  qui  dura  huit 
jours  y  auprès  de  la  Ville  de  Xérès  dans  l'Andaloufie  ^  où  plus 
de  cent  mille  combattans  Efpagnols  furent  défaits.  Elle  donna 
alix  vainqueurs  des  Provinces  dont  on  ne  put  les  chaffer  entiè- 
rement que  dans  Tefpace  de  huit  fiécles  ,  &  par  3  700  combats» 
Pelage ,  ifTu  d'une  Maifon  illuftre  de  la  Province  de  Cantabrie  , 
«'étant  retiré  avec  plufieurs  Seigneurs  Catholiques  dans  les  mon- 
tagnes des  Afturies,  pour  fuir  en^  des  lieux  élevés  l'inondation 
d'un  torrent  fi  impétueux  ,  fut  élu  Roi  pour  fa  valeur  ^  par  les 

{a)  Dans  le  Traité  de  Politique ,  Chap,  I ,  Seft.  IX, 

(b)  245  ans  avant  J.  C. 

(c)  Voyez  Polybe  &  Tite-Live. 

{d)   Pendant  300  ans  jufqu'en  714  que   périt    Rodrigue,  dernier  Roi  de  leur 
Nation. 
-    (e)  En  732, 
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fuffrages  de  la  NoblefTe.  C'efl  fous  Pelage  qu'une  petite  Monar- 
chie naquit,  fî  j'ofe  parler  ainfi ,  des  cendres  de  celle  des  Goths. 
Ses  Succefleurs  furent  toujours  les  armes  à  la  main  contre  les 
Alaures.  Ferdinand  le  Catholique  joignit  (û)  fa  Couronne  à 
celle  de  Caftille ,  en  époufaat  Ifabelle  qui  en  étoit  Thcritiere  , 
&  y  réunit  par  fes  conquêtes  dix  autres  Royaumes,  Ce  fut  alors 
que  la  Monarchie  que  Pelage  avoit  fondée  quitta  le  nom  de  fes 
anciens  Conquérans ,  pour  prendre  celui  de  fon  propre  pays 
quelle  porte  aujourd'hui  {b),  Ferdinand,  en  fourniflant  dix- 
fept  mille  ducats  feulement  à  Chriflophe  Colomb  (c) ,  qui  dé- 
couvrit le  nouveau  monde  ,  mit  fes  fucceiïeurs  en  état  de  s'em- 
parer de  tréfors  inépuifables  &  du  vafle  pays  qui  les  produit  ; 
ils  portèrent  la  terreur  parmi  des  Nations  qui  prirent  les  armes 
des  Européens  pour  des  foudres  lancées  par  les  Dieux ,  détrô- 
nèrent les  Rois ,  maflacrerent  ou  rendirent  captifs  des  peuples 
dont  le  feul  crime  étoit  de  pofTederdes  richeffes  devenues  l'objet 
de  l'avarice  des  Conquérans ,  que  ces  richeffes  mêmes  ont  appau- 
vri. Cette  Maifon  purement  Caftillanc  fondit  peu  de  rems  après 
dans  la  maifon  d' A  utriche  Allemande  (^jjComme  la  branche  d'Au- 
triche Efpagnole  vient  de  fondre  dans  la  Maifon  de  France  (e), 

(a)  En  1471. 

(^)  Dans  le  tems  que  toute  l'Europe  nomme  Roi  d'Efpagne  le  Souverain  qui 
règne  à  Madrid ,  lui  feul  ne  prend  pas  ce  titre  ;  il  prend  le  nom  de  Roi  de  Caftille  , 
de  Léon ,  d'Arragon ,  &c.  On  ne  trouve  pas  le  rtom  de  Roi  d'Efpagne  dans  la 
foule  de  fes  titres.  Il  n'y  a  eu  jufqu'à  préfent  que  fept  Princes  qu'on  ait  nommé 
Rois  d'Efpagne  ,  &  parmi  ces  fept  ,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  air  porté  le  nom  da 
Ferdinand  ;  d'où  il  fuit  que  le  Roi  aujourd'hui  régnant  en  Efpagne  devoit  être 
nommé  Ferdinand  II  comme  Roi  d'Efpagne ,  quoiqu'il  y  ait  eu  quatre  Ferdinand , 
Rois  de  Caûille  ,  &  un  Ferdinand,  Roi  d'Arragon  ,  avant  Ferdinand  le  Catholique. 
C'eft  ainfi  que  Jacques  VI  Roi  d'Ecoffe  ,  n'eft  nommé  que  Jacques  I  dans  l'Hif- 
toire  de  la  Grande  Bretagne  ;  mais  la  Cour  de  Madrid  a  réglé  qu'on  appelleroit 
le  Roi  d'aujourd'hui  Ferdinand  VI ,  &  c'eil  par  conféquent  à  cette  étiquette  qu'il 
faut  fe  conformer. 
•  (c)   En  1494. 

{d)  En  15 16, 

(e)  En  1701. 

Lij 
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XV m.  De  tous  les  peuples  de  l'Europe  ,  les  Efpagnols  font  les  plus, 

pagnSr'  ^'  "  capables  de  donner  l'exemple  d'une  bonne  foi  &  d'une  patience 
à  toute  épreuve.  Un  ancien  Hiflorien  (à)  parle  de  leur  fidélité 
a  garder  les  dépôts,  &  ils  méritent  encore  aujourd'hui  l'cloge 
qu*on  a  fait  de  leur  probité.  Jamais  rebutés  par  la  mauvaife  for- 
tune ,  ils  oppofent  aux  fucccs  malheureux  une  fermeté  peu  or- 
dinaire. Ils  fe  piquent  de  confiance  ,  &  font  par  là  même  trop 
attachés  à  leurs  anciens  ufages.  Sans  ceiTe ,  ils  rappellent  les 
idées  d'une  Nobleffe  qui  leur  efl  chère  ,  &  dédaignent  l'agri- 
culture, les  arts  méchaniques,  tous  les  métiers  ,  toutes  les  pro- 
feffions  qui  demandent  un  travail  pénible.  De-là  vient  que  h 
plupart  des  arts  font  exercés  en  Efpagne  par  des  Etrangers. 
L'honneur  attaché  à  la  profeiïion  des  armes  rend  néanmoins 
les  Efpagnols  capables  de  fupporter  les  fatigues  de  la  guerre  , 
ils  les  furmontent  par  leur  tempérance  ,  par  leur  fobriété  ,  8z 
par  un  attachement  extrême  à  ce  qu'ils  ont  une  fois  entrepris. 
Leur  humeur  &  leur  éducation  les  portent  à  une  gravité  fen- 
tentieufe,  ils  mafquent  la  nature,  &  rien  dans  leurs  Livres  n'efl 
dit  fimplement ,  tout  y  efl  métaphore  &  hyperbole.  Ils  s'efti- 
ment  trop ,  pour  ne  pas  déplaire  aux  autres  Nations  dont  ils 
blefTent  l'amour  propre.  Ils  ont  un  grand  attachement  pour  la 
Religion  Catholique  ,  &  ce  qui  en  eft  une  fuite  néceffaire ,  un 
grand  éloignement  pour  tous  les  cultes  qui  y  font  oppofés.  Ils 
donnent  une  bonne  éducation  à  cette  petite  partie  de  leur  No- 
bleffe qui  efl  élevée  à  Madrid  ,  dans  un  Collège  qu'ils  appellent 
le  Séminaire  des  Nobles,  La  Nation  Efpagnole  produit  d'habi- 
les Négociateurs  ;  elle  a  du  flegme  &  de  la  retenue ,  &  pofféde 
aufouverain  degré  l'art  de  cacher  fes  defTeins  ;  elle  n'efl  pas  or- 
dinairement prefTée  de  conclurre  ^  &  ne  fonge  pas  à  finir  pour 

{a)  Juftitt,Liv.XLIII. 
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finîr  )  mais  à  finir  avec  avantage ,  &  à  profiter  des  conjon£lurcs. 
L'cntreprife  la  mieux  concertée  échoue  cependant  quelquefois 
entre  les  mains  d'un  Miniftre  Efpagnol ,  parce  qu'il  met  trop 
d'intervalle  entre  la  méditation  &  l'a^lion  (a). 

L'Efpagne  eft  à  la  tête  de  l'Europe,  où  l'Océan  lui  fert  de  xix. 
bornes,  fur  le  feuii  de  la  Méditerranée,  qui  la  fépare  de  l'Afri-  pagnê'S Euroje'. 
que.  Elle  efl  renfermée  entre  l'Océan ,  la  Méditerranée  ,  &  les 
Pyrénées  qui  font  une  frontière  commune  à  la  France  &  à  l'Ef- 
pagne.  Toute  cette  Prefqu'ifle  efi:  fous  la  domination  du  Roi 
Catholique  ,  fi  l'on  en  excepte  le  Portugal  qui  a  un  Roi  par- 
ticulier ,  ôc  Gibraltar  qui,  depuis  quelque  tems  ,  efl  polTedé  par 
les  Anglois. 

Ce  Royaume ,  fi  heureufement  fitué  pour  le  commerce  ,  a 
d'aflez  beaux  Ports  de  mer.  Ses  côtes  font  belles  &  fertiles  ,  & 
l'Efpagne  fournit  à  d'autres  Nations  de  la  laine ,  de  la  foye,  du 
vin  ,  du  ris,  de  l'huile  ^  des  raifins,  des  amandes  ,  du  fa  von  , 
du  fel ,  du  fer,  &c.  mais  elle  manque  elle-même  de  beaucoup 
de  chpfes  &  a  peu  de  manufactures.  Il  y  a  dans  le  cœur  du 
Royaume  des  terres  où  il  ne  croît  prefque  rien ,  ni  pour  le  be- 
foin  des  hommes ,  ni  pour  celui  des  animaux.  Cet  Etat  a  la  mê- 
me étendue  à  peu  près  que  la  France ,  &  il  poflfede  fur  fes  côtes 
rifle  de  Majorque.  Celle  de  Minorque  eft  aux  Anglois. 

Autrefois  l'Efpagne  étoit  extrêmement  peuplée  ;  mais  elle 
efl: dé vaftée  aujourd'hui ,  &  ne  renferme  guère  dans  fonfein  que 
quatre  millions  d'ames.  Les  caufes  de  cette  dévafl:âtion  font 
connues.  La  conquête  du  Royaume  de  Grenade  par  Ferdinand 
&  Ifabelle  (b) ,  ayant  détruit  l'Empire  Maure  en  Efpagne ,  plu- 

(<2)  Hifpani  in  tanto  difcrîm'ine  confultabant. 

Les  Efpagnols  eux-mêmes  difent  ;  Mi  venga  la  muerte  dt  Efpanna^  Ils  comptent  que 
la  mort  feroit  long-tems  à  venir, 
(Ji)  En  1492. 


Z6  GOUVERNEMENT 

fleurs  Mahomécans  repalTerent  la  mer  &  retournèrent  en  Afri- 
que. Quelques-uns  ,  bien  ou  mal  convertis ,  embraflerent  le 
Chriftianifme  ;  d'autres  vécurent  afTez  ordinairement  en  paix 
fous  leurs  nouveaux  maîtres  ,  jufqu'à  ce  qu'enfin  Philippe  IIL 
Prince  foible  ,  Se  par  conféquent  fuperflirieux  ,  purgea  entière- 
ment PEfpagne  de  tous  les  Maures  &  Juifs  (a) ,  par  un  exil 
général  (h).  Il  fortit  d'Efpagne ,  dans  cette  dernière  occafion  , 
feulement  huit  ou  neuf  cens  mille  âmes  ;  &  fi  on  ajoute  à  ce  nom- 
bre ceux  qu'une  retraite  volontaire  a  voit  redonné  à  l'Afrique  , 
fous  Ferdinand ,  on  jugera  que  fous  ce  Prince  ou  fous  Philippe 
III.  l'Epagne  perdit  plus  d'un  million  de  fes  habitans.  Les  co- 
lonies que  cette  Couronne  a  envoyées  en  Amérique  ,  font  une 
autre  grande  caufe  de  dépeuplement.  Ce  voyage  a  un  grand  at» 
trait  pour  les  Efpagnols ,  parce  que  fans  beaucoup  de  peine  ^ 
ils  y  font  des  établiffemens  qui  favorifent  leur  parefle.  De  cette 
multitude  d'Efpagnols  partis  pour  les  Indes ,  peu  font  revenus 
en  Efpagne  :  les  uns  ont  préféré  les  colonies  de  PAmérique  à 
leur  patrie  ;  les  autres  ont  péri  dans  la  traverfée ,  ou  par  les  ma* 
ladies  que  caufe  le  changement  d'air  &  d'alimens.  Il  n'en  eft 
pas,  à  cet  égard,  de  l'Efpagne  comme  de  la  Grande  Bretagne 
&  de  la  Hollande.  Chez  ces  deux  PuilTances  Prorcftantes ,  tou- 
tes les  Religions  tolérées  fournifTent  des  Sujets  pour  les  colo^ 
nies ,  tant  de  l'Afîe  que  de  l'Amérique  y  au  lieu  que  l'Efpagne 
Catholique  n'envoyé  que  des  Catholiques  aux  Indes,  &  ne  peut 
remplacer  en  Efpagne ,  que  par  des  Catholiques ,  ceux  qu'elle 
envoyé  dans  le  nouveau  monde.  A  ces  deux  grandes  cauies  de 
dépeuplement ,  s'eft  joint  une  troifiéme  qui  ne  l'efl  pas  moins. 
Ce  font  les  guerres  fréquentes  que  l'Efpagne  a  eues  dans  ks 

(û)  Sur  les  Juifs.  Voyez  la  Seâ^ion  V  de  ce  Chapitre. 
{h)  Contenu  dans  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1610. 
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Pays-Bas ,  en  Italie ,  &  dans  fon  fein.  Il  faut  compter  le  peu  de 
fécondité  des  femmes  Efpagnoles  ,  qui  vient  peut-être  du  mal 
vénérien  commun  dans  ce  pays-là  ,  &  la  flérilité  des  terres  en 
plufieurs  contrées*  Enfin ,  le  nombre  des  Eccléfiaftiques  obli- 
gés par  état  de  vivre  hors  du  mariage  ,  &'  celui  des  Laïques 
qui  vivent  par  goût  dans  le  célibat  9  font  très-confidérables  en 
Efpagne,  parce  que  les  Efpagnols  ,  naturellement  portés  à  la 
galanterie  &  livrés  à  la  parefTe ,  n'aiment  point  à  fe  charger  de 
l'entretien  d'une  femme  &  d'enfans. 

Après  la  conquête  du  Portugal  ,  Philippe  II.  outre  l'Efpa-^ 
gne  &  le  Portugal ,  polTédoit  en  Europe  les  dix-fept  Provinces 
des  Pays-Bas,  la  Franche- Comté ,  les  Royaumes  de  Naples  & 
de  Sicile  ,  le  Duché  de  Milan ,  &  le  Royaume  de  Sardaigne, 
En  Afrique  ,  fur  la  Méditerranée,  Marzalquivir,  Oran  ,  Me- 
lille  &  le  Pignon  ;  fur  le  Détroit ,  Ceuta  &  Tanger  ;  fur  l'Océan  , 
Arzille  &  Mazagan  ,  les  Ifles  Canaries  ,  les  Açores ,  Madère  , 
les  Ifles  du  Cap- Vert  ;  fous  la  ligne  ,  l'Ille  de  Saint- Thomé  , 
prefques  toutes  les  côtes  d'Afrique  depuis  le  Cap  Blanc  jufqu'au 
Cap  Guadarfui ,  près  de  la  mer  rouge  ;  en  Afie  ,  Tlfle  d'Or- 
mes ,  à  l'entrée  du  Golfe  Pcrfique,  &  dans  ce  Golfe  ,  Tlfle  de 
Bahrein,  célèbre  par  la  pêche  des  perles  ;  aux  Indes ,  les  villes 
de  Diu  &  de  Goa  &  plufieurs  autres  places  fur  la  côte  de  Ma- 
labar ,  rifle  de  Ceïlan  ,  la  Prefqu'ifle  de  Malaca  ;  à  la  Chine, 
un  établiffement  dans  la  ville  de  Macao  ;  les  Ifles  Philippines  , 
&  les  Ifles  Moluques  ,  riches  par  leurs  épiceries.  Ces  poffeflions 
nombreufes  de  Philippe  IL  dans  les  trois  autres  parties  du  mon- 
de n'étoient  pas  comparables  pour  l'étendue  ,  à  celles  qu'il 
avoit  en  Amérique*  Ce  Prince  y  poflfédoit  la  Floride,  le  Mexi- 
que 5  le  Pérou  ,  le  Chili ,  le  Brefil,  la  Terre  ferme  d'Amérique, 
&  toutes  les  Ifles  du  Golfe  de  Mexique.  On  fçait  que  le  Mexi- 
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qiie  &  le  Pérou  ont  l'étendue  des  vaûes  Empires ,  &  qu'ils  ont 

répandu  en  Europe  des  richefles  immenfes ,  &  une  quantité 

prodigieufe  d*or  &  d'argent.  Mais  Graziani  obferve  que  cette 

Monarchie  de  Philippe  II.  la  plus  étendue  qu'on  ait  jamais  vue  , 

n'étoit  pas  redoutable ,  parce  que  tous  l'es  membres  étoient  épars 

dans  les  quartes  parties  du  monde,  &  que  fes  Etats  lîcués  hors 

TEurope  avoient  affoibli  &  dépeuplé  l'Efpagne ,  par  le  grand 

nombre  de  colonies  qui  en  étoient  forties ,  par  la  multitude  d'Ef- 

pagnols  qui  périflbient  fur  mer ,  ôc  par  les  nombreufes  garni- 

fons  que  TEfpagne  étoit  obligée  d'envoyer  &  d'entretenir  dans 

les  pays  étrangers  ;  qu'à  la  vérité  Philippe  pouvoit  bien  ,  avec 

l'or  &  l'argent  qu'il  tiroit  de  l'Amérique ,  prendre  à  fa  foldc  des 

troupes  étrangères  ,  mais  que  ces  fecours  ne  font  jamais  aufli 

prompts  ni  aufli  fûrs  que  ceux  qu'un  Roi  peut  attendre  de  fes 

propres  Sujets. 

Des  Provinces ,  des  Royaumes  entiers  dans  les  Pays-Bas  & 
en  Italie ,  qui  étoient  unis  à  l'Efpagne  ,  en  ont  été  détachés  par 
le  Traité  d'Utrecht  ;  &  néanmoins  cette  Couronne  efl  plus  puif- 
fante  qu'elle  n'étoit  dans  la  guerre  terminée  à  Ryfwick.  Ses 
forces  difperfées,  fes  troupes  mal  payées  >  fes  finances  mal  ad* 
miniftrées,  &  plufieurs  autres  circonflances  affoiblifToient  cette 
Monarchie  fous  Philippe  III.  fous  Philippe  IV.  fous  Charles  IL 
mais  elle  a  eu  fous  Philippe  V.  &  a  fous  Ferdinand  VI.  des  trou- 
pes affez  nombreufes  ,  un  commencement  de  marine  aflez  flo- 
riflfante ,  &  des  manufa^urcs  un  peu  mieux  Joutenues.  Cette 
Couronne  ,  en  tems  de  paix ,  a  fur  pied  environ  50  mille  hom- 
mes en  Infanterie,  Cavalerie  &  Dragons  ;  à  peu  près  le  double 
en  tems  de  guerre  ;  &  dans  l'un  &  dans  l'autre  tems ,  environ 
30  vaifîeaax  de  ligne  ,15  frégates,  quelques  galères ,  &  plu- 
fieurs petits  bâtimens ,  mais  peu  de  Marçiots. 
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Le  Roi  Catholique  a  de  très-grandes  pcfTelTions  en  Afrique , 
en  Amérique ,  aux  Indes  Orientales  &  Occidentales  ,  &  un 
nombre  prefque  infini  d'Ifles ,  dont  les  principales  font  les  Ca- 
naries 6c  les  Philippines. 

Ce  Monarque  ne  pofTede  pas  tout  le  nouveau  monde  ,  mais 
il  eft  le  maître  du  milieu  du  pays ,  &  il  a  les  plus  étendus  6c  les 
plus  riches  domaines  de  Tune  &  de  l'autre  Amérique.  Cette 
partie  du  nouveau  monde  efl  compofée  de  deux  grandes  Pref- 
qu  ifles  qui  fe  joignent  à  Panama  ,  par  un  détroit  d'environ 
vingt  lieues  de  largeur.  L'une ,  qui  contient  plus  de  mille  lieues  , 
en  tirant  au  Midi  vers  le  Détroit  de  Magellan ,  s'étend  au  Nord 
beaucoup  davantage  ,  &  efl  entourée  de  tous  côtés  par  POcéan; 
à  l'Orient ,  elle  a  la  mer  du  Nord  ;  &  à  l'Occident ,  la  mer  du 
Sud  ou  mer  pacifique  :  ainfi  ,  tout  ce  grand  continent  efl  divifé 
en  x\mérique  Septentrionale  ou  Mexicane  ,  &  en  Amérique 
Méridionale  ou  Peruane.  L  Dans  l'Amérique  Septentrionale , 
les  Efpagnols  pofledent  la  Floride  qui  confine  à  la  Caroline 
appartenant  aux  Anglois  ;  la  nouvelle  Efpagne  ,  dont  toutes  les 
Provinces  font  partagées  en  trois  Audiences  ou  Préfcdurcs  prin- 
cipales ,  qui  font  Mexico ,  Guadalajara ,  ou  nouvelle  Galice ,  & 
Guatimala.  IL  Les  Efpagnols  pofTedenc  dans  l'Amérique  Mé- 
ridonale  la  Caftïlle  d^Or  ou  Cajlille  neuve,  qui  a  pour  bornes  à 
l'Orient  le  pays  des  Caribes  &  la  Guiane  ;  à  l'Occident ,  Ja  mer 
pacifique  ;  au  midi ,  le  Pérou  &  le  Royaume  des  Amazones  ;  & 
au  Septentrion ,  la  mer  du  Nord  ;  le  Pérou  qui  efl  enfermé  pres- 
que tout  entier  entre  l'Equateur  &  le  Tropique  du  Capricorne  y 
&  qui  a  le  Royaume  de  Chili,  le  Paraguai,  &  le  Tucuman  au 
midi  ;  la  mer  pacifique  au  couchant  ;  le  Popajan  au  feprentrion , 
&  les  montagnes  dites  las  Cordilleras ,  &  des  terres  encore  in- 
connues au  levant.  On  a  divifé  le  Pérou  en  trois  Audiences  qui 
Tome  U,  H 
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font  de  Los  Rejes  ou  de  Lima ,  de  Quito ,  &  de  la  Plata,  Les  Ef" 
pagnols  iont  au(ïî  propriétaires  du  Chili ,  de  la  plus  grande  par- 
tie du  Paraguai ,  &  de  Tucuman.  Avec  ces  Domaines  de  Terre 
ferme,  ils  font  maîtres  de  plufieurs  Ifles  dans  la  mer  du  Sud  &c 
dans  celle  du  Nord  ,  dont  les  plus  confidérables  font  celle  de 
Cuba  qui  leur  appartient  en  entier ,  &  celle  appellée  Hifpaniola 
ou  de  Saint-Domingue,  dont  ils  n'ont  que  la  partie  Orientale, 
L*aucre  eft  pofledée  par  les  François. 

Ces  diverfes  parties  de  l'Amérique  font  maintenant  peuplées 
de  cinq  fortes  d'habitans.  I.  Les  Efpagnols  nouvellement  arri- 
vés d'Europe,  qui  font  employés  dans  toutes  les  charges  du 
pays.  II.  Les  Crioles,  Ce  font  ceux  qui  font  nés  en  Amérique 
d'un  père  8c  d'une  mère  Efpagnols.  Ils  n'ont  aucun  emploi  pu- 
blic, parce  qu'ils  connoifTent  peu  l'Efpagne  &  qu'ils  affeâion- 
nent  l'Amérique  comme  leur  patrie.  On  craindroit  qu'ils  n'en- 
tralfent  dans  le  defTein  d'établir  en  Amérique  une  dominatioiï 
indépendante  des  Efpagnols  naturels.  IIL  Les  Métifs.  Ce  font 
ceux  qui  font  nés  de  pères  Efpagnols  &  de  mères  Indiennes  ^ 
ils  font  fort  méprifés  :  Ceux  qui  font  nés  d'un  Efpagnol  &  d'une 
Métive  ,  ou  d'un  Métif  &  d'une  femme  Efpagnole  font  appelles 
Quatralvos ,  comme  ayant  les  trois  quarts  d'un  Efpagnol  ôc  le 
quart  d'un  Indien.  Ceux  qui  font  venus  d'un  Métif  &  d'une  In- 
diennoi,  ou  d'un  Indien  &  d'une  Métive  font  appelles  Jrefalvos  y 
parce  qu'ils  ont  les  trois  quarts  d'un  Indien  &  la  quatrième  d'un 
Efpagnol.  IV.  Les  anciens  habitans  du  pays.  V.  Les  Nègres 
qui  ayant  été  achetés  comme  efclaves  en  Afrique ,  ont  été  tranf- 
portés  en  Amérique ,  où  ils  font  employés  aux  travaux  les  plus 
pénibles.  Ceux  qui  font  nés  d'un  Nègre  &  d'une  femme  Indienne 
font  appelles  Mulâtres. 
Les  Efpagnols  ne  fouffrent  point  qu'il  s'établifle  aucun  mé- 
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tîeren  Amérique,  ce  qui  fait  que  les  habitans  ne  fe  peuvent  paf- 
fer  des  marchandifes  de  l'Europe ,  lefquelles  n'y  font  tranfpor- 
tees  que  fur  des  vaiffcaux  d'Efpagnc.  Ils  tiennent  les  habitanS 
du  pays  dans  un  grand  abbailTement,  pour  leur  ôter  la  volonté 
de  fecouer  le  joug  ,  en  leur  en  ôtant  les  moyens.  Ceft  par  cette 
même  raifon  que  le  Roi  Catholique  ne  confie  les  Gouvernemens 
qu  à  des  Efpagnols  naturels  ,  &  qu'il  les  change  tous  les  trois 
ans ,  de  crainte  qu'un  plus  long  ufage  de  l'autorité  ne  leur  don- 
nât le  goût  de  la  conferver  toute  leur  vie. 

Les  villes  que  les  Efpagnols  poiïedent  dans  le  nouveau  monde 
ne  font  pas  peuplées ,  &  les  Efpagnols  n'y  font  pas  forts  par  le 
nombre ,  &  néanmoins  leur  domination  y  paroît  affurée ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  facilement  approcher  des  côtes  des  Indes  Ef- 
pagnoles  ;  parce  qu'il  efl  très-difficile  d'y  tranfporter  de  l'Eu- 
rope des  troupes  en  affez  grand  nombre,  pour  enlever  aux  Ef- 
pagnols leurs  poffeffions  ;  parce  qu'outre  les  incommodités  d'une 
longue  navigation ,  l'air  de  l'Amérique  Efpagnole  ,  prefque 
toute  fituée  entre  les  Tropiques  j  efl  toujours  dangereux  pour 
des  troupes  Européennes,  &  leur  efl  mortel  pendant  fept  mois 
de  l'année  ,  les  pluyes  qui  empoifonnent  l'air  y  durant  plus  de 
fix  mois  ;  enfin ,  parce  que  des  Traités  dont  les  principales 
PuifTances  de  l'Europe  font  garantes  ,  aflurent  aux  Efpagnols 
leur  Monarchie  dans  les  Indes ,  &  qu'il  efl  de  l'intérêt  de  ces 
grandes  PuifTances  qu'elle  foit  confervée  aux  Efpagnols  fans 
démembrement  (^). 

Il  vient  à  l'Efpagne ,  des  Indes  Occidentales ,  comme  des 
flots  d'or  &  d'argent,  qui  ,de  ce  Royaume,  fe  répandent  dans 
les  autres  parties  de  l'Europe.  Les  mines  d'argent  du  Potofî , 
dans  le  Royaume  du  Pérou  ,  fourniffent  à  la  partie  du  monde 

(a)  Voyez  le  Traité  de  Politique ,  Chap.  III  ,  Sef^ion  XI. 

Mij 
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que  nous  habitons  de  grandes  richefles^  dont  on  charge  prefqu^ 
tous  les  ans  une  flotte  &  les  galions  avec  d'autres  marchandifes 
qui  païïent  en  Europe. 

Trois  fortes  de  vaiffeaux  Efpagnols  font  le  commerce  de  ce 
pays-là.  I.  La  flotte  qui  cfl  compofée  d'un  certain  nombre  de 
vaiffeaux  ,  tant  du  Roi  que  de  Marchands.  Elle  efl;  deflinée 
pour  le  Mexique ,  &  décharge  fes  marchandifes  à  la  Vera-Crux  ; 
elle  part  de  Cadix  vers  le  mois  d'Août,  &  met  dix-huit  à  dix- 
neuf  mois  dans  fon  voyage.  On  appelle  fiotille  deux  ou  trois 
frégates  qui  précédent  l'arrivée  des  galions  &  de  la  flotte  6c  qui 
en  apportent  des  nouvelles.  IL  Les  galions ,  vaiffeaux  de  guerre 
deftinés  pour  Porto-Bello,  font  ordinairement  au  nombre  de 
huit  ou  dix ,  8c  fervent  de  convoi  à  douze  ou  quinze  navires 
marchands.  Ils  paflent  d'abord  à  Carthagcne  y  où  il  fe  tient  une 
première  foire  j  pour  recueillir  les  richcffes  du  Popajan  &  de 
la  côte  5  &  ils  vont  enfuite  à  Porto-Bello  où  fe  tient  la  plus  cé- 
lèbre foire  de  l'Univers ,  &  où  l'on  ralfemble  les  richeffes  du 
Pérou  &  de  la  Terre  ferme.  Les  galions  reviennent  à  Carthagene 
où  fe  tient  une  troifiéme  foire  ,  après  laquelle  ils  font  voile  pour 
l'Efpagne ,  par  la  route  de  la  Havane.  Je  dois  obferver  qu'a- 
près l'arrivée  des  galions  à  Porto-Bello,  on  en  détache  un 
qu'on  appelle  Patache  Royale  ,  qui  va  recueillir  le  tribut  de  la 
cote,  à  la  Marguerite,  à  la  Hacha,  à  Ponta  Guiane ,  &c. 
III.  Les  navires  de  Regijïre ,  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  ceux  que 
la  Chambre  des  Indes  permet  à  des  Marchands  parciculiers  de 
fréter  ,  dont  les  uns  vont  à  Porto-Cavallo  pour  les  Honduras  , 
à  Macaraïbo  pour  la  Venezuella ,  aux  Caraques  ,  à  Buenos^- 
Ayres,  &c.  Les  AfTogues  peuvent  être  mis  dans  cette  troifiéme 
claflc  ,  ce  font  ordinairement  deux  bâtimens  Royaux  deflinés 
pour  Buenos-Ayres. 
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Mais  TEfpagne  épuifée  d'hommes  ne  peut  fournir,  du  travail 
de  fes  habirans ,  tout  ce  qui  feroit  néceflaire  à  ces  immenfes  co- 
lonies 5  &  la  fierté  oiiive  des  Efpagnols  laifle  tomber  en  d^au- 
tres  mains  les  richefles  du  nouveau  monde.  La  meilleure  partie 
de  ces  richeffes  appartient  à  des  Négocians  de  France,  d'Italie, 
d^Angleterre  &  de  Hollande,  qui  font  le  commerce  fous  le 
nom  de  Marchands  Efpagnols  de  Cadix  ,  d'où  les  flottes  par- 
tent &  où  elles  arrivent.  II  ne  refte  guère  au  Roi  d'Efpagne 
que  fon  Droit  d'Induit ,  &  un  Droit  de  Commiflion  à  fes  Sujets 
de  Cadix.  D'ailleurs  ,  les  Nations  de  l'Europe  qui  fourniffent  à 
l'Efpagne  les  marchandifes  donc  elle  manque  &  les  troupes 
dont  elle  a  befoin  ,  attirent  à  elles  la  plupart  de  fes  tréfors ,  en 
forte  que  l'Efpagne ,  dans  les  Etats  de  qui  l'or  &  l'argent  croif- 
fent,  en  eft  épuifée,  tandis  que  l'Angleterre  &  la  Hollande , 
où  l'on  ne  connoit  d'autres  mines  d'or  ôc  d'ari;ent  que  le  travail 
&  l'induftrie  ,  font  venir  dans  leur  fein  tout  ce  qui  fort  des  mi- 
nes des  autres.  Aullî  l'Efpagne  eft-elle  citée  fréquemment  en 
preuve  de  cette  propofitfon  inconteilabîe  :  que  de  tous  les  pays 
où  les  mines  d'or  &  d'argent  font  en  abondance  ,  &  où  les  habi- 
tans  fe  repofcnt  trop  fur  ce  fecours  ,  il  n'y  en  a  pas  un  dont  le 
bonheur  doive  être  envié,  ou  dont  les  forces  puiflent  infpirer 
de  la  crainte. 

Plufieurs  chofes  diminuent  confidérablement  la  puiflance  du 
Roi  Catholique.  I.  Son  Etat  n'a  pas  affez  d'habitans  pour  cul- 
tiver la  terre  y  pour  faire  la  guerre ,  &  pour  entretenir  de  gran- 
des flottes  ,  foit  pour  faire  fleurir  le  commerce ,  foit  pour  faire 
refpeder  le  pavillon  de  l'Etat.  II.  Les  Efpagnols  font  extrê- 
mement pareffeux.  IIL  Leur  fuperilition  les  empêche  d'avoir 
des  Traités  &  de  faire  le  commerce  avec  les  Turcs  &  avec  les 
Maures  (a).  Ils  fe  font  gloire  d'être  la  feule  de  toutes  les  Na- 

(iï)  Voyez  le  Traité  de  Politique ,  Chap.  III ,  Se^  XI. 
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tions  Chrétiennes  qui  n'a  fait  aucun  Traité  de  paix  avec  les 
Maures  Se  avec  les  Turcs ,  &  de  leur  faire  toujours  la  guerre. 
La  pofleiîion  d'Oran  (a)  &  de  Ceuta  (b)  lui  procure  les  occa- 
fîons  de  nourrir  fa  pieufe  fingularité.  Il  efl  vrai  qu'elle  vaut  à  la 
Cour  de  Madrid  le  confentement  du  Pape  aux  demandes  qu'il 
fait  au  Clergé  &  à  ce  qu'on  appelle  encore  aujourd'hui  la  Croi-' 
fade ,  fous  prétexte  de  faire  la  guerre  aux  Infidèles  5  mais  la 
Cour  de  Madrid  ne  pourroit-clle  pas  fe  conferver  les  fecours 
fréquens  qu'elle  retire  de  la  Croifade  ,  fans  fe  priver  des  avan- 
tages d'un  commerce  auffi  utile  qu'il  cfl  légitime  ,  avec  quelque 
Nation  qu'on  le  faffe  ?  IV.  Devenus  trop  puiffans  depuis  la  mort 
de  Philippe  II.  les  Grands  d'Efpagne  ont  attiré  à  eux  des  rir 
cheffes  trop  confidérables  ;  &  le  Roi  n'en  reçoit  point  le  même 
avantage  qu'il  en  tireroit ,  fi  ces  richefles  étoient  partagées  aux 
Sujets  dans  une  jufte  proportion ,  toujours  utile  à  la  Nation  (c). 
V.  Les  Eccléfiafliques  Efpagnols ,  dont  la  lifle  efi:  nombreufe  , 
font  trop  riches  ,  &  leur  opulence  efl  d'autant  plus  nuifibîe  à 
l'Etat ,  que  les  fecours  d'argent  font  encore  plus  difficiles  à  obr 
tenir  du  Clergé  que  de  la  Nobleffe. 
XXI.  La  Couronne  d'Efpagne  fut  éle6live  fous  les  Goths.  On  y 

d'Efpagne  eft  hé-  oarvcnoit  fouvent  par  l'injuflice  3  par  la  violence ,  par  les  affaf- 

réditaire,  &  les    ^  r  J  r  y  r 

deuxfexesiapeu-  finats.  Lélcclion  étoit  au  commencemcnt  fott  tumultuaitc ,  tant 

vent  porter,  C'eft 

ordre^de  fuccef  P^"'^  ^^  qualîté  dcs  Elcdlcuts  ,  que  pour  la  forme  qu'on  y  gar- 
fe%3e'ÏÏ^maFfon  <^^^^*  L'unc  Ôc  l'autrc  furent  réglées  par  le  Concile  de  To- 

fondée  par  Pela-    I     J      /  J\ 
ge  ,   dans    celle   *^"^  \^  J* 


(â)  Dans  le  Territoire  du  Dey  d'Alger. 

(é)  Dans  le  Territoire  de  l'Empereur  de  Maroc. 

(c)  Voyez  le  VIP  Chapitre  de  cette  Introduction  ,  Seftion  IV ,  au  Sommaire  \ 
L'indivijîbilité  de  la  Monarthie  ejî  aujjî  utile  ,  que  la  trop  grande  inégalité  des  fortunes 
particulières  efl  nuifible. 

(<f)  Rege  verb  defunâlo  ,  nullus  tyrannicâ  pmfumptione  Re^num  ajjumat ,  nullus  tx* 
traneci  gentis  homo  promoveatur  ad  apicem  Regni ,  &c,  Concil.  Tolet.  4 ,  5  &  6. 
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Mais  elle  a  été  héréditaire  depuis  Pelage  jufqu  à  préfent.  A  d'Autriche;  &h« 
compter  de  fon  règne ,  les  Efpagnols  ont  toujours  fuivi  pour  la  Maffôn'de  fL* 
fuccclÏÏon  à  la  Couronne ,  la  Loi  des  Majorats  qui  leur  eft  par*  "'^'"  ^^° 
ticuliere.  Elle  fut  établie  du  tems  de  la  Reine  Jeanne,  dans  une 
aflemblée  d'Etats  (a),  Cefl  un  fidéicommis  perpétuel.  La  rè- 
gle la  plus  infaillible  qui  s'obferve  dans  ce  pays-là  pour  les  Ma- 
jorats >  c'efl  que  tant  qu'il  relie  une  perfonne  de  la  famille  du 
Teflateur ,   elle  eft  préfumée  appellée  à  la  fucceflîon ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  nommée  par  le  Teftament ,  au  lieu  que  dans 
nos  fubfticutions  Françoifes,  on  ne  fait  point  d'extenfion  d'une 
perfonne  à  une  autre. 

Pour  la  fuccefTion  à  k  Couronne  d'Efpagne ,  on  obfervc 
d'abord  la  ligne  &  enfuite  le  degré  ,  enforte  que  dans  la  même 
ligne  ,  le  plus  proche  du  dernier  Roi  mort  eft  celui  qui  lui  fuc- 
cède.  Après  la  ligne  &  le  degré  ,  on  garde  l'âge  &  le  fexe  :  ainfi 
les  aînés  font  préférés  aux  cadets ,  &  les  mâles  aux  femelles  , 
mais  toujours  dans  la  même  ligne  &  au  même  degré  (^). 

Cette  fucceffion  qu'on  nomme  cognatique  ,  eft  aufîi  appellée 
Cajlillane ,  par  oppofition  à  la  fucceffion  agnatique  qu'on  appelle 
Françoife  (c).  Les  Efpagnols  ,  accoutumés  à  voir  régner  des 
Reines  comme  des  Rois ,  parlent  toujours  de  leur  Roi  &  de  leur 
Reine ,  fous  un  nom  commun ,  &  les  appellent  indivifiblemenc 
les  Rois.  j 

On  trouve  plufieurs  exemples  de  la  fucceffion  des  filles  en 
Efpagne. 
Ormifinda ,  fille  de  Pelage  élu  Roi  d'Oviedo ,  fucceda  à  h 

(<i)  In  generalibus  comitiis  apuf^  Taurum  celehratîs.  Molina. 

{b)  Gt>mez ,  Molina  &  autres  Jurifconfultes  Efpagnols  ;  Grotius ,  de  jure  belli  & 
pacis,  Lib.M^  Cap.  VII ,  §.  22.  Sleïdan  ,  in  ill.  rer.  Gall. 

(c)  Vo)^  le  Traité  du  Droit  Public  ,  Ghap.  II ,  Seft.  VI ,  au  Sommaire  :  de  la. 
fiiccejjlon  cognatique  &  Cajlillane, 
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Couronne  (a) ,  par  la  tnorc  de  Don  Favila  fon  frère  qui  ne  laifTa 
point  d'enfans ,  &  elle  fut  mariée  à  Don  Aîphonfe  I,  qui  prit , 
par  fon  mariage ,  le  titre  de  Roi  des  A  (luries  (6), 

Odofinda  ,  fille  d'Alphonfe  I.  &  d'Ormifinda,  régna  après 
leur  mort.  Le  chemin  du  trône  lui  fut  ouvert  par  la  mort  de  fes 
trois  frères. 

Ferdinand  I.  fécond  fils  de  Don  Sanche,  Roi  de  Navarre, 
fut  élu  Roi  de  Caftille  &  de  Léon ,  du  feul  chef  des  femmes.  Il 
étoit  Roi  de  Léon  par  fon  mariage  avec  Dona  Sancha ,  fœur  & 
héritière  de  Bermudo ,  Roi  de  Léon ,  qui  mourut  fans  enfans  (c) , 
&  il  fut  Roi  de  Caftille,  par  le  droit  de  fa  mère  Dona  Nunna, 
fille  aînée  de  Sanche ,  Comte  de  Caftille  >  laquelle  fucceda  à  fon 
père ,  par  la  mort  de  Don  Garcia  fon  frère.  C'efl  la  première  fois 
qu'on  voit  dans  l'Hiftoire  le  titre  de  Royaume  à  la  Caftille  (d), 

Dona  Urraca ,  fille  de  Don  Aîphonfe  VL  Roi  de  Caftille  & 
de  Léon  (e)  ,  porta  la  Couronne  dans  la  Maifon  du  Comte 
Raimond  fon  mari ,  frère  du  Comte  de  Bourgogne  ,  iflu  de  la 
Maifon  de  France.  Leur  fils  Aîphonfe,  qu'on  nomme  Aîphonfe 
VIIL  pour  le  diftinguer  des  Aîphonfe  VI  &  VII  fon  père  & 
fon  beau-pere  j  fut  Roi  de  Caftille  &  de  Léon ,  &  appelle  Don 
Sanche-Raimond ,  ayant  joint  le  furnom  de  fon  beau-pere  avec 
celui  de  fon  pcre. 

Dona  Berenguela ,  fille  de  Don  ;|\lphonfe  IV»  furnommé 
le  Bon  ,  Roi  de  Caftille ,  fucceda  à  la  Couronne  (f) ,  &  la  porta 
par  fon  mariage  à  Aîphonfe  IX.  Roi  de  Léon  ,  en  qui  ces  deux 
Couronnes  furent  réunies  par  ce  moyen ,  après  avoir  été  quelque 

(a)  En  737. 

m  Garibay ,  Liv.  XI ,  Cap.  VI.  ♦ 

(c)  En  1037.  '*"- 

(d)  Mariana  ,  Lib.  Vm ,  Hift.  Cap.  XH.  .^ 

(e)  Qui  rcgnoit  en  io6a, 
(/)  £n  1217. 

tem$ 
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tems  divifées  par  le  partage  qu  en  avoir  fait  Alphonfe  VIII. 
entre  fes  enfans ,  Don  Sanche  6z  Don  Ferdinand.  Blanche, 
femme  de  Louis  VIII.  Roi  de  France,  étoit  la  fœur  aînée  de 
Berenguela ,  félon  la  plupart  des  Hifloriens  François  &  quelques 
Hiftoriens  Efpagnols  ;  &  dans  cette  hypothèfe ,  c'étoit  Blanche 
qui  devoit  hériter  de  la  Caftille  ,  mais  ce  fait  hiftorique ,  aujour- 
d'hui totalement  indifférent^  efl  contefté^&efl  d'ailleurs  inutile 
âu  point  de  droit  dont  il  s'agit  ici. 

Lorfque,fous  Ferdinand  III.  dit  le  Saint,  neuvième  Roi 
de  Caflille,  on  commença  (a),  la  compilation  des  Loix  d'Ef- 
pagne  qui  fut  achevée  fous  Alphonfe  V.  furnommé  le  Sage,  fon 
fils  [b) ,  il  n'y  avoit  pas  un  feul  Etat ,  de  tous  ceux  qui  font  ou 
qui  ont  fait  partie  de  la  Monarchie  d'Efpagne,  qui  n'eût  paflé 
par  les  femmes  dans  des  Maifons  Etrangères ,  fi  l'on  en  excepte 
le  peu  qui  étoit  encore  occupé  par  les  Maures  &  dont  les  filles 
ont  également  hérité  depuis  ce  tems  là.  Voici  les  termes  de  la 
Loi  qui  fut  alors  portée. 

3>  Les  defcendans  en  ligne  dire£te  hériteront  toujours  du 
«  Royaume  ;  &  pour  cette  raifon,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  mâles 
»  la  fille  aînée  fuccedera  à  la  Couronne.  Si  le  fils  aîné  meurt 
«  avant  que  d'avoir  pu  hériter ,  &  qu'il  laiffe  de  fa  femme  légitime 
55  fils  ou  lîllej  lui  ou  elle  doit  avoir  l'héritage,  fans  qu'il  paffe  à 
»  aucune  autre  perfonne  ;  mais  s'il  arrivoit  que  toute  cette  ligne, 
«  tant  mafculine  que  féminine  ,  vînt  à  manquer ,  le  plus  proche 
5>  parent  doit  hériter  du  Royaume,  pourvu  qu'il  enfoit  capable 
»  Se  qu'il  n'ait  rien  fait  qui  doive  le  lui  faire  perdre  (c). 

(a)  En  1251. 

(b)  En  1261. 

(c)  La  difpofition  que  je  rapporte  ici  eft  contenue  dans  l'article  15  de  la  féconde 
Partie  de  la  compilation  des  Loix  d'Efpagne  ,  &  cet  article  a  pour  litre;  de  robli~ 
cation  du  Peuple  à  l'égard  du  Roi  6»  de  fes  enfans, 

Tomer  IL  N 
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Une  Loi  fi  précife  a  été  obfervée ,  depuis  la  compilation^avec 
la  même  exadicude  qu'elle  l'avoit  été  auparavant. 

Ifabelle,  fille  de  Jean  II ,  Pvoi  de  Caftille,  fucceda  à  la  Cou- 
ronne (a)  par  la  mort  du  Roi  Henri IV fon  frère,  &fir ,  parfon 
mariage  avec  Ferdinand  V^  Roi  d'Arragon,  la  jondion  des 
deux  plus  puiflantes  Couronnes  des  Efpagncs. 

Jeanne,  fille  de  Ferdinand  &  d'ifabelle  ,  devint  héritière  de 
leurs  Couronnes j  par  la  more  du  Prince  Don  Jean  fon  fils 
unique  {b). 

Cette  Jeanne époufa  Philippe  I,  Archiduc  des  Pays-Bas,  fils 
de  l'Empereur  Maximilien,  &  porta  dans  la  Maifon  d'Autriche 
tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpagne. 

Charles  I.  qui  fut  enfuite  Empereur  fous  le  nom  de  Charlequint, 
né  de  ce  mariage^  recueillit  tous  ces  Etats  (c).  Il  reconnut  par 
fon  teflament  (d)  la  fucceffion  linéale  &  cognatique  ,  &  y  con- 
forma fes  difpofition^.  Il  n'appellaà  la  fucceffion  &  ne  nomma 
Ferdinand  fon  frère  qu'après  Philippe  II.  fon  fils ,  Marie  & 
Jeanne  aufTi  fes  filles ,  &  tous  les  defcendans  mâles  &  femelles 
de  fon  fils  &  de  fes  filles  ;  &  il  déclara  qu'il  faifoit  cette  difpo- 
jfition  5  conformément  à  l'ordre  de  fuccéder  établi  par  les  Loix 
fondamentales  de  fes  Royaumes. 

La  même  reconnoiffance  de  cette  Loi  fur  la  fucceffion  d'Ef- 
pagne, qui  efl  dans  le  teflament  de  Charlequint ,  fe  trouve  dans 
celui  de  fon  fils,  Philippe  II,  qui  y  conforma  aufïi  fes  difpofitions 
par  fon  teflament  (e).  Ce  Prince  ordonna  que  les  mâles  fufifent 

(a)  En  1464. 

(h)  Arrivée  en  1497. 

(c)  Au  commencement  du  feiziéme  fiécle. 

{d)  Daté  de  Bruxelles  du  6  de  Juin  1554,  &  rapporté  par  Prudent  de  Sandeval," 
Evêque  de  Pampelune  ,  fon  Hiftorien. 

(e)  Daté  de  Saint  Laurent  de  l'Efcurial  du  23  d'Août  1597.  Voyez-en  l'extrait 
détaillé  dans  le  1 20*  livre  de  l'Hiftoire  de  Thou. 
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préférés  aux  filles,  les  aînés  aux  cadets  ;  il  appella  les  filles  au 
défaut  des  mâles  dans  chaque  ligne,  &  il  voulut  que  le  droit  de 
primogéniture  fût  toujours  gardé  ,  &  que  le  fils  &  la  fille  ^  le 
neveu  ou  la  nièce ,  fils  ou  fille  du  fils  aîné  mort  avant  fon  père , 
fuffent  préférés  à  leur  oncle ,  fils  de  leur  ayeul. 

C'eft  en  vertu  de  Tordre  de  fucceflîon  linéale  &  cognatique 
établi  en  Efpagne ,  qu'après  la  mort  de  Charles  II  {a) ,  Prince 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  le  Royaume d'Efpagnc  tomba  dans  la 
Maifon  de  France,  en  la  perfonne  de  Philippe  de  France  Duc 
d'Anjou,  fils  de  Louis  Dauphin ,  8z  petit-fils  de  Louis  XIV  j 
Roi  de  France ,  &  de  Marie-Therèfe  d'Autriche ,  Infante  d'Ef- 
pagne,  fille  aînée  de  Philippe  IV,  Roi  d'Efpagne. 

La  Maifon  d'Autriche  Allemande  qui  prétendoit  hériter  de 
TEfpagne,  raifonnoit  ainfi  :  Charles  II  eft  mort  fans  enfans, 
&  ce  font  les  enfans  de  fes  fœurs  qui  doivent  lui  fucceder.  Marie- 
Thercfe  d'Autriche  étoit  l'aînée  ;  mais  elle  a  renoncé  à  fes  droits , 
par  le  contrat  de  fon  mariage  avec  Louis  XIV.  Il  faut  donc 
recourir  à  Marguerite  mariée  à  l'Empereur  Léopold.  Elle  n'a 
eu  qu'une  fille  qu'époufa  l'Eledeur  de  Bavière,  lequel  n'a  eu 
qu'un  fils  que  la  mort  a  enlevé.  Par-là ,  la  ligne  de  Philippe  IV 
a  fini.  L'ordre  de  la  fucceffion  linéale  agnatique  demande  qu'on 
remonte  aux  defcendans  de  Philippe  III.  Ce  Prince  avoir  deux 
filles ,  Anne ,  femme  de  Louis  XIII  ^  Roi  de  France  (h) ,  8i 
Marie ,  femme  de  l'Empereur  Ferdinand.  Anne  ayant  folem- 
nelleraent  renoncé  à  fes  droits ,  ne  doit  pas  être  comptée  entre 
les  fuccefleurs.  Il  refl:e  donc  Marie,  mère  de  PEmpereur  Léo- 
pold ,  appelle  par-là  au  Royaume  d'Efpagne ,  &  qui  a  tranfmis 
fes  droits  à  l'Archiduc  Charles  (c). 

(^a)  Arrivée  le  premier  de  Novembre  170O. 

(b)  Le  Contrat  de  mariage  eft  de  161 2. 

(c)  Depuis  Empereur  fous  le  nom  de  Charles  VI,  mort  le  îO  d'Oâobre  1740. 

Nij 
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Pour  prévenir  les  maux  qui  pouvoient  réfulter  de  la  manière 
dont  feroit  foutenue  la  quellion  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
de  la  renonciation  de  Marie-Therèfe  d'Autriche ,  èc  terminer 
les  prétentions  que  les  Maifons  de  France  &  d'Autriche  avoient 
à  cette  grande  fuccefîion  ,  les  Anglois  ôc  les  Hollandois  con- 
clurent avec  Louis  XIV  un  Traité ,  qui  démembroit  quelques 
fleurons  de  la  Couronne  d'Efpagne  en  faveur  de  la  Maifon  de 
France  ,  &  qui  afluroit  à  la  Maifon  d'Autriche  le  furplus  ;  mais 
Charles  II ,  pour  éviter  le  démembrement  de  fa  Monarchie  fie 
un  teftament,  confirmé  depuis  par  un  Codicile ,  qui  déclaroit  le 
Duc  d'Anjou ,  fécond  fils  du  Dauphin  de  France^  héritier  uni- 
verfel  &  Souverain  de  tous  les  Etats  de  la.Monarchie  d'Efpagne 
fans  exception,  &  qui  portoit ,  qu'en  cas  que  ce  Prince  vînt, 
ou  à  mourir  fans  enfans ,  ou  à  fuccéder  à  la  Couronne  de  France, 
fon  frère  le  Duc  de  Berri  lui  feroit  fubfiitué ,  &  en  pareil  cas 
Charles  d'Autriche  ,  fécond  fils  de  l'Empereur  Leopold.  C'étoic 
la  Maifon  de  Savoye  qui  étoit  enfuite  appellée  à  cette  Couronne, 
Auffitôt  que  la  Cour  de  France  eût  reçu  une  expédition  auten- 
tique  de  ce  teftament  ,1e  Duc  d'Anjou ,  déclaré  Roi  d'Efpagne, 
fe  rendit  à  Madrid(a) ,  où  il  fut  reconnu  par  tous  les  peuples  de 
la  Monarchie.  Mais  bientôt  après  commença  cette  guerre  géné- 
rale qui  ne  fut  terminée  que  par  les  Traités  d'Utrechr,  de  Bade 
&  de  Radfladt.  Selon  ces  Traités,  les  Pays-Bas  Efpagnols  ,  le 
Milanez  ,  Ôc  les  deux  Siciles  même,  dont  Tune  avoit  d'abord 
été  deflinée  au  Duc  de  Savoye ,  furent  mifesfous  la  domination 
de  l'Arcbiduc  Charles  devenu  Empereur  ;  &  l'Efpagne  &  les 
Indes  demeurèrent  au  Duc  d'Anjou,  qui  a  régné  fous  le  nom  de 
Philippe  V  [b],  &  qui  a  eu  pourfucceffeur  fon  fils  Ferdinand  VL 

(^)  Ily  arriva  le  19  de  Février  170 1. 
(^)  Mort  le  9  de  Juillet  1746. 
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Cefl  avec  ces  tempéramens  que  les  droits  de  Marie-Therèfe 
d'Autriche  payèrent  à  fon  petit-fils  le  Duc  d'Anjou,  par  la 
renonciation  que  Louis  Dauphin  fon  père ,  &  Loui^  Duc  de 
Bourgogne  ion  frère  aîné ,  héritiers  préiomptifs  de  la  Couronne 
de  France ,  firent  à  celle  d'Epagne,  &  par  la  renonciation  que 
Philippe  V  fit  à  la  Couronne  de  France,  pour  calmer  linquié- 
tude  de  l'Europe  ,  allarmée  dans  la  crainte  de  la  réunion  pro- 
chaine de  ces  deux  puiflfantes  Monarchies^  Cette  renonciation 
de  Philippe  V  à  la  Couronne  de  France,  fut  approuvée  ôc 
confirmée  par  un  a£te  folemnel  des  Cônes  ou  Etats  Généraux 
d'Efpagne  {a). 

Plus  heureufe  mille  fois  la  France ,  fi  le  feu  Roi  avoit  pu  faire 
exécuter  le  Traité  de  partage  !  La  principale  utilité  de  la  guerre 
d'Efpagne  fut  pour  les  Anglois.  Les  Efpagnols  leur  cédèrent 
Gibraltar,  &  les  François  leur  rendirent  la  Baye  &  le  Détroit 
d'Hudfon,  l'Ifle  de  Terre  neuve,  &:  Plaifance,&  leur  cédèrent 
Anna^olis  avec  l'Acadie ,  outre  la  moitié  de  Tlfle  de  Saint 
Chrifiophe  quiétoitauparavant  partagéeentre  Ic^sdeux  Nations. 
Le  Traité  d'Utrecht  fut  infiniment  glorieux  à  Louis-le-Grand  , 
qui  eut  le  bonheur  de  finir  par- là  une  carrière  féconde  enévéne- 
mens  mémorables,  &  de  terminer  une  guerre  fanglante  par  une 
paix  quiaffura  àfi  famille  la  Monarchie  d'Efpagne  &  des  Indes  ; 
mais  cette  paix  fut  plus  Jv^antageufe  pour  la  Maifon  de  France 
en  général ,  que  pour  les  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  en 
particulier.  La  Maifon  de  France  y  gagna  l'Efpagne  &  les  Indes  ;; 
mais  la  Couronne  d'Efpagne  y  perdit  des  Royaumes  &  des  Pro^ 
vinces  ;  &  la  Couronne  de  France  fouffrit  quelques  démembre- 

(^)  La  renonciation  de  Philippe  V  fut  faite  à  Madrid- le  5  de  Novembre  171 2 
réitérée  au  Buen-Retiro  le  7  ,  approuvée  &  confirmée  par  Las  Cônes  ,  à  Madrid  le- 
9  du  même.  Voyez-en  les  Diplômes  dans  le  huitième  volume  du  Corps  Univerfei 
I^iplomatique  du  Droit  des  Gens  ,  depuis  la  page  lO  jufqu'à  la  page  14. 
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mens  de  fes  Domaines,  fur  les  Alpes,  dans  les  Pays-bas,  &  au 

nouveau  monde. 

Si  cet  exemple ,  qu'ont  donné  les  Traités  d'Utrecht ,  de 

Bade  6c  de  Radfladt ,  prouve  quelque  chofe ,  c'efl:  que  les 

renonciations  à  la  future  fucceiïion  d'un  Etat  Souverain  font 

bonnes.  Ceft  une  queflion  de  Droit  que  je  difcuterai  ailleurs  {a)* 

XXII.  Les  Etats  de  Caflille,  compofés  de  trois  Ordres ,  avoient 


Ancienne  &  nou- 


.tiS» 


Ancienne  oc  nou-  ,  ^  ,  «/«l  ••!  i 

veiie  forme  des  autrefois  uttc  trcs-ffrandc  autorité  &  le  privilège  de  ne  pas  com- 

Et.tscIeCaftille,  J     1  •         F»  •  /  J  •    r       f 

appelles  Las  Cor-  batre  hors  de  leur  patrie.  L  ancienne  forme  dura  julqu  aux  pre- 
mières années  du  règne  de  Charlequint,  qui  étant  Roid'Efpagne 
&  Souverain  de  diverfes  autres  Provinces ,  ruina  le  pouvoir  de 
ces  afTemblées  ,  à  caufe  qu'il  balançoit  le  fien  ,  dans  les  fecours 
qu'il  prétendoit  tirer  de  ce  Royaume,  pour  les  guerres  de 
Flandres  ,  d'Allemagne  &  de  Hongrie  où  il  étoit  engagé.  Il 
voulut  au  retour  de  fon  voyage  de  Sicile  &  de  Sardaigne,  après 
la  prife  de  Tunis  {h) ,  faire  impofer  dans  les  Etats  de  Tolède 
un  tribut  nouveau  que  l'on  appelle  S\fa.  Ceft  comme  un  Tarif 
fur  les  denrées  néceflaires  à  la  vie.  Il  trouva  une  forte  oppofition 
dans  la  chambre  des  Seigneurs ,  &  il  prit  la  réfolution  de  cafTer 
absolument  ces  aflemblées  ,  afin  d'ôter  ce  qui  pouvoit  mettre 
obftacle  à  fes  volontés.  Il  donna  ordre  au  Cardinal  Tavera , 
Archevêque  de  Tolède  &  Préfident  du  Confeil  de  Caftille, 
d'aller  ,  en  cette  dernière  qualité ,  dans  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs ,  de  fa  part,  &  de  leur  faire  commandement  de  fe  retirer. 
Ces  afTemblées  nommées  Las  Cortés  en  Caftille ,  prirent ,  par 
ce  commandement  abfolu ,  une  forme  nouvelle.  Les  Arche- 
vêques &  les  Evêques  n'y  furent  plus  appelles  ;  les  grands  &  les 
principaux  Seigneurs  en  furent  pareillementexclus  j  &  le  nombre 

(û)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens. 
(b)  £111528. 
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ancien  des  Députés  du  peuple  fut  réduit  à  celui  des  Procureurs 
ou  Envoyés  de  dix-huit  Villes  particulières.  Ces  feuls  Députés, 
au  nombre  de  trente-fix,  fçavoir  deux  pour  chacune  de  ces 
Villes,  ont  compofé ,  depuis  ce  tems-là,  ces  fortes  d'aflem- 
blées ,  fans  que  ni  les  Prélats  ni  les  grands  Seigneurs  y  ayent 
paru. 

Il  y  a  voit  en  Arragon  des  Loix  qui  avoient  été  faites  pour     xxrii. 
aflurer  les  libertés  du  peuple  &  pour  mettre  un  frein  à  Tautorité  noiiveiiesLcixc'e 
royale.  On  appelle  le  Code  où  elles  font  contenues  le  force  de  en  cataiogne",  & 

"'  ^^  ^  ■'en  Valence 

Sobrarbe ,  d'un  lieu  de  même  nom ,  où  le  commencement  de 
ces  Loix  prit  naiffance  dans  le  neuvième  fiécle. 

Ce  Code  n'eut  d'abord  que  peu  d'articles.  Les  deux  principaux 
étoient  :  L  Que  le  Roi  ne  pourroit  rien  faire  ni  pour  la  paix  ni 
pour  la  guerre ,  fans  le  confentement  d'un  Confeil  compofé  de 
douze  Ricos  ombres ,  c'efl:-à-dire  de  douze  hommes  riches  & 
confidérables  dans  le  Pays.  IL  Que  ces  douze  Ricos  ombres 
feroient,  de  leur  côté,  ferment  de  veiller  à  la  confervation  du 
Roi  ôc  de  Taider  dans  tout  ce  qui  regarderoit  la  défenfe  &  le 
gouvernement  de  l'Etat.  On  ajouta ,  en  divers  rems ,  d'autres 
articles  à  ce  Code^  &  principalement  des  Loix  que  les  Arra- 
gonois  empruntèrent  des  François  &  des  Lombards ,  fous  le 
Pontificat  de  Grégoire  VII  (a).  Le  peuple  d' Arragon  en  étoic 
venu  par  degrés  à  établir  un  Magiftrat  appelle  le  Jujiice" 
Mayeur  (b) ,  dont  l'autorité  étoit  également  reconnue  du  Roî 
&  du  peuple.  Sa  puiffance  étoit  ellimée  fupérieure  à  celle  du 
Roi ,  lorfqu'il  s'agiffoit  d'interpréter  les  Loix.  Quelquefois 
même,  ce  Magiftrat  avoit  jugé  les  Rois  d' Arragon  (c) ,  comme 


[^ 


Comme  le  prouve  Marca. 
El  Jufticia. 
(c)  Hifl.  Thuan,lib,  104.  ai  ann,  \$g%*  Voyez  auffi  les  Révolutions  d'Efpagne  paf 
Dorléans. 
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les  Ephores  jugeoient  les  Rois  de  Sparte,  &  comme  le  Confeil 
des  Dix  juge  le  Doge  de  Veniie.  La  manière  de  l'inauguration 
des  Rois  d'Arragon  étoic  extrêmement  finguliere:  «  Nous  qui 
»  valons  bien  autant  que  vous  (  difoit  au  nouveau  Roi ,  au  nom 
M  de  tous  les  Citoyens,  le  JufticeafTis  furun  trône),  &  qui  avons 
«  plus  de  pouvoir  que  vous ,  Nous  vous  faifons  notre  Roi ,  à 
»  condition  que  vous  garderez  nosPrivileges  &.nos  franchifes , 
«  autrement  nous  nous  en  retraçons ,  car  entre  vous  &  nous,  il 
»  y  a  un  homme  qui  commande  au  deffus  de  vous  (  ^  ).  «  C'étoic 
h  Jujlice, 

Philippe  II  fut  le  premier  Roi  d'Efpagne  qui  donna  une 
atteinte  marquée  à  ces  grands  privilèges  des  Arragonois ,  en 
faifant  faire  le  procès  au  Juflice,  comme  criminel  de  leie-Majefté, 
Philippe  V  les  a  entièrement  abolis.  Le  Royaume  d^Arragon  & 
celui  de  Valence  qui  avoir  auffi  le  droit  de  mal  fervir  ,  s'étant 
déclarés  contre  Philippe  V,  dans  la  guerre  de  la  fucceflîon, 
furent  foumis  par  la  bataille  d'Almanza.  Ce  Prince  dérogea  (b) 
à  leurs  libertés,  ufages  ôc  coutume ,  &  ordonna  qu'à  l'avenir 
ils  feroient  gouvernés  félon  les  Loix  de  Caflille  ;  qu€  la  mon- 
noye  de  Caflille  y  feroit  introduite ,  &  que  les  atles  publics  y 
feroient  écrits  en  langue  Caflillane.  Peu  de  tems  après,  le  Mo- 
narque ,  en  faveur  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  étoient  demeurés 
fidèles,  habilita  (c)  les  Arragonois  &  les  Valenciens  àpofTéder 
des  charges  dans  le  refle  de  la  Monarchie.  Les  Catalans ,  dont 
les  privilèges  étoient  affez  confiderables,  perfifterentplus  long- 
tems  dans  leur  révolte  ;  mais  après  la  prife  de  Barcelone  (J)  ils 
furent  également  réduits  à  la  condition  des  autres  Citoyens. 

{a)  Amelot  de  la  Houflaye  ,  Hift.  du  Gouvernement  de  Venifç. 
(^)  Par  un  Décret  du  23  de  Juin  1707. 
(c)  Par  un  Décret  du  19  de  Juillet  J707. 
IJ)  En  1713. 

Le 
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Le  Clergé  &  la  NoblefTe  font  fore  riches,  maïs  donnent  peu      xxiv. 

,.  r^      Tk    •  •  .1  1  Impôts      que 

au  Roi  Catholique.  Ce  rrince  tire  encore  moins  du  peuple  qui  pavent  les  Efpa- 
étant  fort  pauvre ,  ne  peut  pas  fournir  beaucoup.  J'ai  lu  quelque 
part,  que  le  Roi  Catholique  ctoit  propriétaire  du  rez-de  chauffée 
de  toutes  les  maifons  de  Madrid  ^  fans  avoir  appris  quel  eft  le 
principe  de  cette  propriété  finguliere.  Ce  Prince  vient  de  faire 
un  Edit  (a)  pour  la  fuppreffion  de  la  taxe  fur  les  maifons,  la- 
quelle étoit  défignée  fous  le  nom  de  Cafa  de  apofento.  Il  a  or- 
donné que ,  pour  remplacer  cette  taxe ,  le  propriétaire  de 
chaque  maifon  fituée  dans  Madrid  payeroità  l'avenir  la  troifiéme 
partie  de  ce  qu*elle  feroit  louée  ,  à  commencer  au  premier  terme 
de  l'an  1750. 

L'Efpagne  ne  reconnoît  plus  Tautarité  du  Droit  Romain  ;       x  x  v. 
elle  efl  gouvernée  par  fes  propres  Loix  qu'elle  applique  aux  Efpagnoij. 
faits  particuliers.  Tout  le  Droit  Efpagnol  efl  renfermé  dans  di- 
verfes  colledions ,  qui  ont  été  faites  en  quatre  divers  âges  de  la 
Monarchie. 

La  première  eft  celle  que  le  Roi  «Goth  Euricus  qui  regnoit  en 
Efpagne,  fit  faire  {b)  environ  cinquante  ans  après  que  les 
peuples  dti  Nord  eurent  envahi  ce  Royaume.  Ce  Prince  ne 
voulut  pas  abandonner  plus  long-tems  à  leur  difcretion  des  peu- 
ples qui  n'avoient  eu  auparavant  d'autres  règles  dans  leurs 
affaires ,  que  celles  des  Coutumes  non  écrites ,  ce  qui  caufoit 
par  l'incertitude  des  traditions ,  une  étrange  irrégularité  dans 
les  Jugemens  (c).  En  faifant  mettre  les  Loix  des  Goths  par 
€crit ,  il  pourvut  à  ce  que  les  Coutumes  qui  avoient  reçu  quelque 

(à)  En  1749. 

(^)  Il  la  fir  commencer  en  479  ,  &'  achever  les  années  fuivantes. 

(c)  Sub  hoc  Rege  ,  Gothi  legum  fuarum  ad  fcripturce  feriem  rèdegerunt  ;  nam  anteà 
tantum  moribus  &  confuetudine  tenebantur.  Rodericus  Ximeoes  Archiepifcop.  Tolett 
Liv.  II.  Chap.  XII. 
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atteinte  du  tumulte  des  armes ,  fuflent  exaâement  obfervées 

dans  le  fein  de  la  paix,  que  ce  Prince  guerrier  &  politique 

avoit  procurée  à  fes  peuples  (a).  Les  Loix  des  Rois  Goths  ont 

furvécu  à  leur  Race,  &  font  encore  tous  les  jours  citées  en 

Efpagne. 

La  féconde  efl  celle  que  fit  Alphonfe  X  Roi  de  Caflille  &  de 
Léon,  furnommé  le  Sage  (b).  Il  compofa  un  Code  Caftillan 
qu'il  divifa  en  fept  parties.  Les  Ordonnances  que  ce  Code  con- 
tient font  conformes  en  beaucoup  de  chofes  au  Droit  des  Goths  , 
au  Droit  Romain ,  ôc  aux  Canons  des  Conciles  ,  &  il  fert  de 
règle  pour  les  Jugemens,  dans  tous  les  cas  où  les  Ordonnances 
des  derniers  Rois  d'Efpagne  n'ont  pas  fait  de  changement. 

Latroifieme  faite  fous  le  règne  de  Ferdinand  &  d'ifabelle  , 
efl  une  coUedion  de  leurs  Ordonnances  &  de  celles  de  leurs 
prédécefTeurs.  Elle  fut  publiée  (c)  par  la  Reine  Jeanne  leur  fille  , 
mère  de  Charlequint. 

La  dernière  efl  un  nouveau  Recueil  des  Ordonnances  de 
Charlequint,  de  Philippe  II ,  &  de  tous  les  Rois  d'Efpagne 
qui  ont  régné  depuis. 

Tel  efl  néanmoins  la  vénération  qu'on  a  prefque  partout 
pour  le  Droit  Romain ,  que  dans  le  Royaume  de  Valence  où  les 
Avocats  font  obligés  de  citer  toujours  la  Coutume  ,  ou  de  fe 
fonder  fur  le  Droit  naturel ,  ils  allèguent  les  Loix  des  Pandedes^ 
les  Conflitutions  des  Empereurs ,  &  le  Droit  Canonique  ,  au 
défaut  de  la  Coutume. 


{à)  Ce  Recueil  eft  intitulé  Fonts  antiquus  Gothorum  Regum  Hifpanîa  »  &  dans  la 
Langue  du  Pays  ,  Fuero  Ju{go  ;  c'eft-à-dire ,  le  Droit  particulier  ,  ou  les  Loix  mu-, 
nicipales  que  les  Juges  étoient  obligés  de  garder  dans  leurs  Jugemens ,  fous  l'em-^ 
pire  des  Goths. 

(l>)  Qui  regnoit  en  1253. 

\c)  En  1518, 
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SECTION      II  L 

Gouvernement  de  Portugal, 
A  Lufitanie  fut  célèbre  dans  Thifloire Romaine,  d^abord 


L 


XXVI. 


par  les  guerres  de  Viviarus  &  par  celles  de  Scrtorius  ;  &  ^i  ^eS°oT,rt"gn'ï 
depuis,  par  la  parc  que  fes  habitans  prirent  toujours  aux  guerres  te  a"  .'nv  ren- 
contre les  iMaurcs.  Elle  ne  fur  qu'une  Province  de  PElpagnc  f  .,'h^'  va^J, 
^        ant  tout  le  tems  que  cette  Monarch-e  rut  dominée  au  com-  medePyrtugau 
menccmcnt  par  les  Goths ,  &.  enfuite  par  les  Maures  ;  mais 
lorfque  les  fuccefleurs  de  Pelage  continuoient  d'établir  leur  do- 
mination en  Efpagne,  fur  le  débris  de  celle  des  Maures,  Henri 
Comte  de  Bourgogne  (a),  animé  du  même  efprit  qui,  de  fon 
tems  ,  forma  tant  de  Croifades,  alla  en  Efpagne  (b)  fignaler  fon 
zèle&  fon  courage  contre  les  Mahometans.  Il  leur  enleva  une 
partie  de  l'ancienne  Lufitanie,  &  fe  fit ,  de  fes  conquêtes ,  un 
Etat  Souverain  fous  le  nom  de  Portugal  (c).  Il  mourut  {d)  âgé 
de77  ans,  après  avoirgagnédix-fept  batailles  contre  lesMaures, 
&  illuftré  fon  règne  par  fa  juftice  autant  que  par  fes  vidoires. 
Sans  avoir  pris  le  titre  de  Roi ,  il  devint  la  tige  de  la  Maifon 
qui  règne  encore  aujourd'hui  en  Portugal ,  &  jctta  les  fonde- 
mens  de  cette  Monarchie  célèbre  par  fes  conquêtes  dans  le 
nouveau  monde ,  &  non  moins  confidérabîe  dans  l'ancien  , 
pour  avoir  foutenu  jufqu  ici ,  dans  le  peu  d'étendue  qu'elle  a  en 

{a)  Robert  I ,  Duc  de  Bourgogne  ,  frère  puîné  de  Henri  I ,  Roi  de  France  ,  fils 
du  Roi  Robert ,  &  petit-fils  de  Hugues  Capet  ,  eut  de  fa  femme  Hermeng^rde 
Henri  fon  unique  Héritier.  C'eft  de  ce  dernier  Henn  que  le  Comte  Henri  dont  il 
çft  parlé  dans  le  texte  ,  fut  le  quatrième  fils. 

{i>)  Vers  la  fin  du  onzième  fiécle. 

(c)  En  1093. 

(d)  En  iiiz, 

Oij 
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Europe,  fon  indépendance  contre  l'afcendant  qui  a  fournis  à 
celle  de  Caftille  tant  de  Royaumes  étrangers. 

Le  Comte  Alphonfe-Henriquez,  fils  du  Comte  Henri,  fuc- 
ceda  à  fa  valeur  &  à  fon  Etat.  Il  l'augmenta  même  par  de  nou- 
velles conquêtes.  Les  Soldats  de  ce  Prince  le  proclamèrent 
Roi  (û)  ,  après  une  grande  vi6loire  qu'il  remporta  contre  cinq 
Rois  Maures.  Ce  titre ,  déféré  d'abord  à  ce  Prince  par  la  milice  , 
lui  fut  bientôt  confirmé  par  le  peuple.  Les  Etats  Généraux  de 
Portugal  affemblés  à  Lamego  (b),  l'élurent  leur  Roi,  &  éta- 
blirent les  Loix  fondamentales  de  la  fucceffionà  la  Couronne» 
XXVI I.  Après  la  mort  de  Ferdinand ,  fils  de  Don  Pedre ,  la  Couronne 

éiu^Roi!"^"^^^  devoit  naturellement  pafTer  aux  enfans  de  Don  Pedre  &  d'Inès 
de  Caftro.  Don  Jean  de  Caflille ,  mari  de  Dona  Beatrix  de  Por- 
tugal, y  prétendoit  du  chef  de  fa  femme,  &  fe  fondoit  d'ailleurs 
fur  une  claufe  exprefïe  de  fon  contrat  de  mariage  ;  mais  cette 
claufe  étoit  contraire  aux  Loix  fondamentales  du  Royaume  > 
établies  par  les  Etats  de  Lamego ,  qui  en  privent  les  PrincefTes 
de  Portugal  mariées  à  des  Princes  Etrangers.  Les  Etats  affem- 
blés à  Conimbre  traitèrent  les  enfans  d'Inès  de  Caftro  comme 
bâtards ,  quoique  fon  mariage  eût  toujours  été  cru  légitime.  Ils 
les  regardèrent  aufli  comme  ennemis  de  l'Etat,  pour  s'être  retirés 
auprès  du  Roi  de  Caftille  ,  bien  qu'ils  ne  l'eufTent  fait  qu'en 
fuyant  la  perfécution  d'EIeonore ,  femme  de  Ferdinand.  Ils 
confidererent  en  même-temsle  Roi  de  Caftille  comme  incapable 
de  porter  la  Couronne  de  Portugal.  Enfin  ils  déclarèrent  que 
le  Royaume  étoit  fans  légitime  fucceffeur ,  &que  le  peuple  étant 
libre ,  il  pouvoit  fe  choifir  un  Roi  à  fon  gré.  Ils  élurent  un  Prince 
de  la  Famille  Royale,  tout  bâtard  qu'il  étoit,  Don  Juan  I,  fils 


{a)  En  ii3f  dans  la  plaine  d'Ourique» 
(^)  En  1143. 


D  E     P  O  R  T  U  G  A  L.  109 

de  Don  Pedre  ôc  de  Therèfe-Laurenc  Gallicienne  ,  &  frère 
confanguin  de  Ferdinand  (a). 

Parmi  quelques  règnes  heureux  &  brillans  qu'on  trouve  dans    x  x  v  1 1  r. 
l'Hiftoirede  Portugal,  aucun,  après  celui  d'Alphonfe,  n'a  été  i,  dontTeTeg"ne 
plus  célèbre  que  le  règne  d'Emmanuel  (b)  qui  époufa  Ifabelle ,  fet^.' Portugal les 
fille  aînée  de  Ferdinand  le  Catholique.  Ju!!,  scfaùdes 

1       r  conquêtes   dans 

Ce  fut  par  complaifance  pour  la  Reine  fa  femme,  qu'il  bannit,  r-.e&dansi-au- 
par  un  Edit  public,  tous  les  Maures  &  tous  les  Juifs  (c)  de  fon 
Etat ,  fous  peine  de  fervitude  ,  pour  tous  ceux  qui  s'y  trouve- 
roient  après  le  terme  prefcrit.  Les  Maures  s'enfuirent  en  Afrique*- 
On  ravit  aux  Juifs  tous  leurs  enfans  au  deflbus  de  quatorze  ans, 
&  on  les  fit  baptifer  par  force.  On  fit  aux  pères  toutes  fortes 
d'avanies  fur  leur  départ  ;  &  ceux  qui  relièrent ,  pour  feredimer 
de  vexation  &  pour  éviter  l'efclavage  ,  fe  fitent  aulFi  baptifer. 

C'efi  fous  Emmanuel  que  la  route  des  Indes  Orientales  fut 
ouverte  à  la  navigation ,  non  par  un  effet  du  hazard ,  mais  par 
ks  voyes  que  la  prudence  infpire.  Les  Portugais  firent  le  tour 
de  l'Afrique  (d)  ,  &  ils  commencèrent  d'attirer  à  eux  le  riche 
commerce  des  épiceries  ,  dans  un  tems  que  toutes  les  marchan- 
difes  des  Indes  Orientales  paffoient  par  l'Egypte  &  par  Venife, 
pour  être  répandues  en  Europe.  Sous  fon  règne,  les  Portugais 
s'établirent  dans  les  Indes,  &  y  bâtirent  des  forterefîes  dans  des 
lieux  dont  la  fîtuation  étoitavantageufepour  leur  commerce.  Ils 
fe  rendirent  maîtres,  dans  les  Indes  Orientales,  des  Villes 
d'Ormus ,  de  Malaca ,  de  Cochin  &  de  Goa ,  &  conféquemment 
du  commerce  d'Afrique  &  des  côtes  les  plus  éloignées  del' Afie.  - 

{a)  Le  6  d'Avril  1385.  Voyez  les  pages  3^9  &  360  de  l'Hiftoire  <Je  Portugal  parr 
la  Clede. 

(^^  Il  commença  à  régner  en  1495  '  ^  mourut  ea  1521»  - 
?c)  Sur  les  Juifs.  Voyez  la  Se^on  X  de  ce  Chapitre. 
{d}  En  1497. 
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Peu  de  tems  après  (a) ,  ils  découvrirent  le  Brefil  en  Amérique, 
y  envoyèrent  des  Colonies  ,  &  s'étendirent  dans  cet  heureux 
pays  où  l'air  efl  pur  &  la  terre  féconde, 
XXIX.  L'Inquifition  qui  eft  en  Portugal  contre  les  mauvais  Chrétiens 

Etabliflementdu  T  T  o  ^ 

Tribunal  de  lin-  &  contrc  les  Juîfs,  doit  fon  établiflemenc  a  Jean  III  -  fucceffcur 

quiGtionÔC /S«»- 

'^f'/^'*  d'Emmanuel  I.  Ce  Tribunal  n'eft  pas  fi  févere  qu*on  le  croit 

communément,  envers  les  Chrétiens  qui  auroient  mal  parlé  de 
de  fon  autorité,  de  la  difcipline  de  l'Eglife,  ou  même  contre  la 
Foi.  Ceux  qu'on  dénonce  pour  de  femblables  fautes ,  ne  font 
ordinairement  obligés  qu'à  aller  fecretement  à  Plnquifition 
pendant  quelques  jours ,  y  recevoir  des  inflrutiiicns  i  &  même 
lorfqu^ils  font  Proteflans  ,  on  fe  contente  d'exiger  d*eux  une 
légère  réparation  &  la  promeffe  de  fe  modérer  à  l'avenir  ;  maïs 
ce  Tribunal  eft  redoutable  contre  les  Juifs.  On  ne  leur  confronte 
point  leurs  dénonciateurs  ,  &  on  ne  leur  en  dit  pas  les  noms. 
Les  Inquifiteurs  leur  demandent  feulement  s'ils  ont  des 
ennemis ,  &  comment  s'appellent  les  amis  de  leurs  ennemis  , 
afin  de  connoîrre  fi  les  accufés  auroient  des  reproches  à  faire 
contre  les  Accufateurs.  L'inquifition  n'a  aucun  égard  aux  dépo- 
iîtions  qu'elle  juge  reprochables,  &  procède  fur  celles  qui  lui 
paroiffent  exemptes  de  reproche.  Après  que  les  accufés  ont  tous 
été  jugés ,  les  Inquifiteurs  font  une  proceffion  autour  de  la  place 
du  Rucioy  où  l'on  voit  les  Juifs  qui  ont  été  convaincus  &  où 
Ton  connoît  aux  différentes  formes  &  couleurs  de  leurs  habil- 
lemens  la  peine  à  laquelle  ils  ont  été  condamnés.  Il  n'y  a  point 
de  tems  marqué  pour  cette  Proceffion ,  que  les  Portugais  appel- 
lent Auto-dafé,  Elle  ne  fe  fait  que  lorfqu'il  y  a  un  certain 
nombre  de  criminels,  &  cela  n'arrive  ordinairement  que  toutes 
les  années  ou  tous  les  dix-huit  mois*  La  manière  ciandefUne 
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dont  ce  Tribunal  procède  paroîc  contraire  à  la  raifon ,  qui  veut 
que  les  accufés  fçachent  bien  précilément  de  quoi  on  les  accufe, 
qu'ils  puiflent  fe  défendre ,  &  qu'ils  connôiffent  les  témoins  qui 
les  chargent  d'un  crime,  pour  invalider  leur  témoignage  ,  s'ils 
ne  font  pas  dignes  de  foi. 

La  poflerité  mâle  d'Alphonfe  régna  jufques  vers  la  fin  du      x  x  x. 
feiziéme  fîécle  (a)  ;  mais  Don  Henri  étant  mort  fans  avoir  pris  Pomigsf eft  uni  à 

j}|i.  1/-  T-i  vi/^  1       celui  de  CaftiHe, 

a  alliance,  plulieurs  Princes  prétendirent  a  la  Couronne,  du  &  une  révolution  > 

^  l'en    détache    au 

chef  des  femmes,  &  entre  autres  Philippe  II,  Roi  d'Efpagne,>o"î  de  foixame- 
fils  de  l'Infante  Ifabelle  de  Portugal ,  qui  étoit  la  fille  aînée  du 
Roi  Emmanuel  ;  &  Jacques  Duc  de  Bragance ,  mari  de  Catherine 
de  Portugal ,  laquelle  fortoit  du  Prince  Don  Edouard,  le  plus 
jeune  des  fils  du  même  Roi  Emmanuel.  Ce  Duc  de  Bragance 
defcendoit  lui-même  du  Comte  Henri;  mais  parmi  ces  ayeux, 
on  trouvoit  deux  Princes  nés  hors  de  légitime  mariage  (  6  ) , 
fçavoir  Jean  dont  je  viens  de  parler,  &  un  fils  naturel  de  Jean 
qui  a  été  la  tige  des  Bragances  ,  il  faifoit  voir  que ,  par  la  Loi 
de  Lamego ,  fondamentale  de  l'Etat ,  les  Princes  Etrangers 
étoient  exclus  de  la  fucceflion.  Le  Roi  d'Efpagne  convenoit 
d'un  principe  qui  donnoit  l'exclufion  à  tous  les  Prétendans  que 
je  ne  nomme  pas  ici ,  parce  que  j'en  ai  parlé  ailleurs  (c)  mais 
il  foutenoit  qu  un  Roi  d'Efpagne  ne  pouvoit  pas  être  préfumé 
étranger  en  Portugal,  parce  que  ce  Royaume avoit  été  ancien-» 
nement ,  &  plus  d'une  fois  fous  la  domination  des  Rois  de 

(<z)  Jufqu'en  1 5  80. 

{b)  La  poftérité  légitime  du  Comte  Henri  de  Bourgogne,  régna  jufqu'à  I^erdi- 
nandjfils  de  Dom  Pedre ,  dont  les  defcendan*  font  encore  affis  aujourd'hui  fur  le" 
Trône  de  Portugal  ;  mais  on  trouve  deux  Bâtards  depuis  Ferdinand,  Voyez 
Théodore  Godefiroi  dans  fon  Traité  de  l'origine  des  Rois  de  Portugal  ;  l'Hiftoire  de 
Portugal  par  la  Clede,  Paris  1735  »  depuis  la  page  154  jufqu'à  la  page  160  du 
premier  volume  ;  &  l'Hiftoire  généalogique  de  la  Maifon  Royale  de  Portugal  par 
Souza.  Lisbonne  1735. 

(c)  Voyez  le  Traité  du  Droit  Public  ,  à  l'endroit  où  je  traite  de  l'ordre  des  fuccef- 
fions,  Chap.  II,  Sea.  XL 
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Caflille.  Ce  Prince,  le  plus  puiflant  de  tous  les  Prétendans  ^ 
décida  la  queftion  en  fa  faveur ,  par  la  voye  des  armes  ;  &  le 
plus  fore  fut  reconnu  pour  le  Souverain  légitime  par  les  Etats  de 
Tomar  (a),  La  force  qui  Tavoit  placé  fur  le  trône  de  Portugal 
Vy  maintint. 

Il  avoit  d'abord  fait  ferment  de  conferver  aux  Portugais  leurs 
privilèges.  Il  renouvella  ce  ferment,  expliqua  &  augmenta  ces 
privilèges  {b) ,  par  un  Règlement  qui  contient  vingt-  fix  articles, 
^  qui  finit  par  une  malédiction  de  Dieu,  de  la  Sainte  Vierge, 
&  de  toute  la  Cour  célefle,  que  ce  Prince  fouhaite,  &  de  la  Tienne 
qu'il  donne ,  à  ceux  de  fes  enfans  &  de  fes  fuccefTeurs  qui  le 
violeront. 

Tous  les  articles  de  ce  Règlement  reçurent  des  atteintes 
fous  les  trois  Rois  d'Efpagne  qui  régnèrent  en  Portugal ,  Phi- 
lippe IL  Philippe  III.  &  Philippe  IV.  Les  règnes  de  ces  Prin- 
ces furent  des  règnes  de  violences  (c) ,  «fe  tels  font  toujours  les 
Gouvernemens  où  le  Prince  ne  peut  compter  fur  l'amour  des 
Sujets ,  parce  que  les  Sujets  ne  peuvent  compter  fur  la  Juflice 
du  Prince. 

Tandis  que  les  Caftillans  gouvernèrent  leurs  nouveaux  Sujets 
d'une  manière  fupportable,  les  Portugais  portèrent  leur  joug 
avec  patience  ;  mais  le  Comte-Duc  d'Olivarez  ^  premier  Minif- 
tre  de  Philippe  IV.  mit  le  comble  à  la  tyrannie.  Il  gouverna  le 
Portugal  avec  un  fceptre  de  fer ,  il  entreprit  d'épuifer  ce  Royau- 
me d'hommes  &  d'argent  ,  &  feprefla  trop  d'exécuter  ce  pro- 
jet. Une  longue  fervitude  qui  croît  infenfiblement,  efface  peu 
à  peu  dans  un  peuple  les  fentimens  de  liberté  ;  mais  une  tyran- 
nie portée  tout  d'un  coup  à  l'excès  >  l'irrite  ôç  le^révolte.  Le 

(a)  En  1581.  ,    .      . 

ii>)  En  1644. 
^c^  Hifi.  Thuan.  Llb.  yS.  ad  ann.  //^^» 

Comte- Duc 
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Comte-Duc  crut  qu'en  accordant  tout  aux  uns  &  enrefufant  tout 
aux  autres,  il  feroit  naître  des  jaloufies  &  des  divilions  entre 
les  Grands ,  &  que  les  familles  ,  ainfi  divifées  par  des  intérêts 
particuliers,  ne  le  réuniroicnt  pas  pour  un  intérêt  commun.  Il 
rombla  de  bienfaits  les  Portugais  qui  s'atcachoient  à  la  Maifon 
d'Autriche ,  &  exclut  tous  les  autres  des  charges  &  des  em- 
plois ;  il  voulut  ruiner  les  principales  forces  du  Royaume,  en 
obligeant  les  Milices  &  les  Gentilshommes  d'aller  fervir  en  des 
Provinces  éloignées;  &  il  établit  des  impôts  extraordinaires.  Il 
écoit  parfaitement  fécondé  dans  fes  vues  fecrettes  par  un  homme 
qui  étoit  auflî  lier ,  auffi  impérieux  ,  &  plus  dur  même  que  lui, 
c*étoit  Michel  Vafconcellos  qui  avoit  toute  l'autorité  en  Portu- 
gal, fous  l'adminiftration  de  la  Vice-Reine  Marguerite  de  Sa- 
voye  ,  DuchefTe  Douairière  de  Mantoue. 

Les  Portugais  ,  qui  fe  fouvenoient  encore  de  la  douceur  du 
Gouvernement  de  leurs  Rois  particuliers ,  ne  purent  fouffrir 
que  les  impôts  &  la  fervitude  fuffent  le  prix  de  leur  foumiiïion. 
Il  y  eut  de  grandes  émotions  à  Lisbonne  ôc  à  Evora ,  &  tout  le 
Royaume  parut  difpofé  à  une  révolte  générale  ;  mais  ce  ne  font 
pas  ordinairement  ces  faillies  fubites  d'un  peuple  irrité  qui  cau- 
fent  les  grandes  révolutions.  Le  projet  fut  long-tems  médité, 
la  conjuration  fut  formée  avec  réflexion  &  conduite  avec  habi- 
leté. Le  tems ,  la  manière,  le  lieu  de  Texécution,  tout  fut  con- 
certé avec  un  fecret  admirable  ,  &  le  Duc  de  Bragance  fut  Roi 
de  Portugal  avant  que  les  Caftillans  qui  étoient  à  Lisbonne  en 
euffenteu  le  moindre  foupçon.  L'acquifition  d'un  fi  beau  Royau- 
me ne  coûta  ,  dit  un  Caftillan,  que  quelques  feux  de  joie. 

On  porta  fur  le  trône  (a)  Don  Jean  de  Bragance,  connu 
dans  l'Hiftoire  de  Portugal ,  fous  le  nom  de  Jean  IV.  Ce  Prince 

j^a)  Le  premier  de  Décembre  164OU 
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fe  fit  couronner  (a),  &  convoqua  les  Etats  Généraux  quî^  par 
un  a6le  folemnel ,  le  reconnurent  pour  le  légitime  Roi  de  Por- 
tugal, comme  defcendant ,  par  la  Princefîc  la  mère,  de  l'In- 
fant Edouard ,  fils  du  Roi  Emmanuel ,  à  l'exclufion  du  Roi 
d'Efpagne,  qui  ne  fortoit  du  Roi  Emmanuel  que  par  une  fille, 
laquelle,  par  une  Loi  fondamentale  du  Royaume,  étoit  exclue 
de  la  Couronne ,  pour  avoir  époufé  un  Prince  Etranger. 

Cette  révolution  donna  lieu  à  une  guerre  qui  dura  ving-fix 
ans ,  &  qui  ne  fijt  terminée  que  par  un  Traité  {b) ,  par  lequel 
Philippe  IV.  céda  à  la  Maifon  de  Bragance  le  Royaume  de  Por- 
tugal, dont  il  reconnut  l'indépendance,  &  dont  il  ne  retint 
que  la  ville  de  Ceuta.  La  Maifon  de  Bragance  dut  en  partie  cet 
événement  à  la  France ,  qu'un  intérêt  politique  porta  toujours 
à  favorifer  la  révolution  ou  publiquement  ou  en  fecret.  Cefl  le 
petit-fils  de  l'auteur  de  cette  révolution  qui  efl:  aujourd'hui  aflîs 
fur  le  trône ,  fous  le  nom  de  Jean  V. 
XXXI.  Ees  Portugais  font  grands,  bienfaits  &  robufles,  mais  la 

^ Mœurs desPor.  pi^p^^  bazanés.  Ccft  l'effet  du  climat,  &  encore  plus  de  leur 
mélange  avec  les  Noirs  ,  qui  efl:  fort  ordinaire  dans  les  perfon- 
nes  du  peuple.  Ils  ont  beaucoup  de  vivacité  &c  de  pénétration. 
Ils  font  jaloux  au  fuprême  degré  ,  diflTimulés ,  vindicatifs  & 
railleurs ,  fobres ,  fort  fecrets ,  amis  fidèles  &  parens  charita- 
bles ;  lents  à  fe  mettre  en  colère ,  mais  cruels  quand  ils  y  font 
une  fois  ;  affables  envers  les  étrangers ,  mais  vains  ,  pleins  de 
confiance  dans  la  bonne  fortune ,  téméraires  dans  la  mauvaife. 
Ils  font  aufiî  orgueilleux  ,  niais  moins  prudens  que  les  Efpa- 
gnols.  L'avarice  &  l'ufurefont  leurs  vices  favoris,  &  des  vices 
qui  tiennent  de  leur  mélange  avec  la  Nation  Juive.  Plus  fuper- 

(a)  Le  28  de  Janvier  1641. 

(i>)  Paix  de  Usbonne  du  13  de  Février  1668. 
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flitieux  que  dévots,  ainfi  que  1^  Efpagnols,  ils  font  livrés  à 
mille  petites  pratiques  peu  eflentielles  à  la  Religion ,  &  ont  rem- 
pli le  pays  de  Couvens  où  ils  font  fouvent  entrer  par  force  leurs 
enfans.  Ils  ont  confervé  l'Inquifition,  &  paroifTent  peu  dif- 
pofés  à  l'abolir ,  quoiqu'elle  n'ait  été  établie  que  pour  l'expul- 
fion  des  Maures,  &  que  la  caufe  ayant  ceffé  ,  l'effet  dût 
celTer  aufTi. 

Le  Portugal  efl:  fitué  le  long  de  la  mer  Océane  à  Pextrémité     xxxii. 
de  l'Efpagne  Occidentale  &  Méridionale ,  où  il  efl  comme  ifolé ,  Po«uga?  eTEtT- 
n'ayant  d'autre  voifinage  que  l'Efpagne.  Il  a  environ  cent  lieues  ^°^^' 
de  long  ;  mais  il  n'en  a  que  3  5  dans  fa  plus  grande  largeur  ;  il 
n'a  tout  au  plus  d'étendue  que  la  quatrième  partie  de  l'Efpagne, 
&  n'efl  pas  fertile. 

Lisbonne,  qui  efl  la  Capitale  du  Portugal,  eft  fituée  fur 
fept  montagnes  au  bord  du  Tage,  à  trois  lieues  de  l'Océan. 
Cette  Ville  s'élevant  comme  un  fuperbe  amphithéâtre,  offre  à 
la  vue,  par  fon  élévation ,  par  fon  étendue,  &  par  une  efpece 
de  fimmétrie  naturelle,  un  des  plus  beaux  afpeds  du  monde. 
Le  Tage  forme  devant  cette  Capitale  un  Port  très-confidérable 
qui  a  trois  lieues  de  large,  &  efl  toujours  rempli  d'un  très- 
grand  nombre  de  vaiffeaux ,  mais  il  efl  fort  expofé  au  vent  du 
Sud-Efl  qui  y  caufe  quelquefois  de  violentes  tempêtes.  Il  n'y  a 
que  27  ans  (a)  ,  que  1 80  vaiffeaux  de-  toute  efpece  y  échouè- 
rent ou.pé rirent  fous  les  ancres.  On  compte  dans  cette  Capi- 
tale quarante  Paroiffes ,  plus  de  vingt  mille  maifons ,  &  envi- 
ron trente-cinq  mille  familles  ,  qu'on  eflime  compofées  de  150 
mille  âmes. 

Le  nombre  des  habitans  de  tout  le  Royaume  n'efl  que  d'en^ 
viron  13  a  i^  cent  mille  âmes. 

(^)  En  1724. 
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Les  denrées  du  Portugal  f^nt  particulièrement  le  fel  qu'on 
tranfporte  en  grande  quantité ,  de  Setuval  dans  les  pays  fepten- 
trionaux,  l'huile,  &  des  vins  que  ce  Royaume  fournit  à  l'Angle- 
terre, depuis  que  les  Anglois  eurent  trouvé  trop  forts  les  im- 
pôts que  h  France  avoit  mis  fur  les  fiens.  La  plupart  des  autres 
marchandifes  dont  on  trafique  en  Portugal,  y  font  apportées 
des  Pays  Etrangers.  Les  Portugais  ont  le  meilleur  froment  de- 
l'Europe ,  mais  il  ne  fe  conferve  pas  à  caufe  des  vers  qui  s'y 
mettent  aifément  ;  &  le  pays  ne  produit  pas  la  moitié  de  celui 
que  les  habitans  confomment.  Il  leur  en  arrive  quantité  des  Ifles 
des  Açores ,  du  Levant ,  d'Angleterre,  de  la  mer  Baltique  , 
&  même  de  France.  Cette  difette  de  grains  YÎent  du  manque* 
de  monde  pour  cultiver  les  terres. 

Le  Roi  de  Portugal  a  aufli  beaucoup  de  peine  à  bien  munir 
fes  fortereffes ,  &  à  trouver  affez  de  gens  qui  montent  les  vaif- 
féaux  marchands  pour  les  voyages  de  long  cours. 

Il  ne  faut  point  chercher  ailleurs  que  dans  l'expul  fion  des  Mau* 
res  ,  dans  les  recherches  du  Tribunal  de  l'Inquifition ,  &  dans 
les  Colonies  envoyées  au  Brefil ,  fur  les  côtes  d'Afrique ,  &  aux 
Indes  Orientales ,  l'état  de  foibleffe  où  font  aujourd'hui  en 
Europe  les  Portugais  ,  eux  qui  ont  fi  fouvent  fait  la  guerre  avec 
fuccès  aux  Cafi:illan.s.  Ils  n'ont  pour  le  fervice  de  terre  qu'en- 
viron dix  mille  hommes  d'Infanterie  &  trois  mille  de  Cavale- 
rie ;  &  n'ont  pour  celui  de  mer  que  quinze  ou  feize  vaifleaux  de 
guerre  ,  depuis  50  jufqu'à  po  pièces  de  canon.  Ils  fe  foutien- 
nent  néanmoins  contre  la  Cour  de  Madrid, par  l'intérêt  que  les 
grandes  Puiflances  commerçantes  de  l'Europe  ont  d'empêcher 
que  le  Portugal  ne  devienne  une  Province  d'Efpagne» 
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Les  revenus  du  Roi  de  Portugal  étoient  il  y  a  vingt  ans: 

Sçavoir, 
La  Ferme  du  Tabac  &  les  Droits  de 

fortie  du  Tabac. 
Les  Douanes. 
Confulat  ou  Douane  qui  perçoit  les 

Droits  de  fortie. 
Paco  da  Medeïra  ,  ou  Pentrée  des 


25  00000  Croîfades  (a), 
1500000 

^00000 


boifages  du  Nord. 
Huiles  &  vins. 
PoifTon. 
Sucres. 

Droits  de  fortie  du  fel, 
Monnoyes, 
Tailles. 
Capitation 


poooo 
700000 
500000 
èooooo 
400000 
500000 
3000000 
1500000 


Les  revenus  du  Rio  Janeiro  f  des  Mines  ,  6*  Pays  en  dé-gendans 

font , 

Le  quint  de  Tor  par  compo-  Craif. 

fition.  ^00000 

Les  Dixmes.  400000 

Monnoye  du  Rio*  500000 

Celle  des  Mines.  1 00000 

Le  Contrat  de  la  Douane.    240000 

Celui  des  Huiles  de  Ba-  7  2000000 

leine. 

Celui  du  Tabac. 

Le  paflage  des  rivières  al- 
lant aux  Mines. 

Le  Droit  des  Noirs  pour 
les  Mines. 

La  Baya-Pernanbuco  &  leurs  dépendances 

peuvent  produire  2000000 

Les  Indes  Orientales  peu  ou  point  du  tout. 


30000 
30000 

40000 

60000 


{d)  La  Croifade  vaut  3 1, 9  f,  2  d. 


1 5040000  Croifad» 
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Les  revenus  de  la  Couronne  ne  montoicnt  donc  dans  ces 
derniers  tems  qu'à  feize  millions  de  Croifades ,  ce  qui  fait  en- 
viron 26  millions  de  livres  de  France;  mais  on  peut  les  éva- 
luer à  deux  ou  trois  millions  de  Croifades  de  plus^  8c  par  con- 
féquent  à  trente  millions  de  notre  monnoie  ,  à  caufe  de  l'au- 
gmentation des  revenus  du  Brefil ,  &  de  la  découverte  de  nou- 
velles mines  que  les  Portugais  viennent  de  faire. 
XXXIII.         Le  Brefil  découvert  (a)  par  un  Portugais  nommé  Pierrc- 

ucs  rorces  du  ,  \    y    l  o 

Poitiig-ii  dans  les  Albert  Cabrai ,  efl:  une  des  principales  Provinces  de  la  domi- 

^  litres  parties  du  '  r  r 

monde.  nation  du  Roi  de  Portugal ,  dans  les  autres  parties  du  monde. 

Il  a  une  très-longue  étendue  fur  la  côte  de  P Amérique^  mais 
très-peu  de  largeur.  Le  climat  y  eft  fort  fain ,  &  le  terroir  très- 
fertile.  Ce  pays  efl:  très-vanté ,  tant  pour  la  bonté  de  fon  air , 
que  pour  fa  grande  fertilité.  Le  plus  grand  revenu  que  les 
Portugais  en  tirent ,  confifl:e  dans  le  fucre  que  le  terroir  y  pro- 
duit en  abondance  ,  &  dont,  entre  autres  ufages ,  ils  fe  fervent 
pour  faire  d'excellentes  confitures ,  avec  les  fruits  délicieux  qui  y 
croiffent  auiïi-bien  qu'en  Portugal.  Le  terroir  y  produit  aufli  du 
gingembre ,  du  coton,  de  l'indigo,  &  du  bois  du  Brefil.  11  y 
a  même  une  mine  abondate  de  diamans. 

Le  commerce  que  les  Portugais  faifoient  fur  la  côte  Occiden- 
tale d'Afrique  efl  diminué  depuis  que  les  Hollandois  y  font 
établis  par*tout. 

Mais  ce  que  les  Hollandois  ont  laififé  aux  Portugais  dans  les 
Indes  Orientales ,  efl:  encore  confidérable.  Goa  qui  eft  la  Capi- 
tale des  Etats  que  les  Portugais  y  pofl^edent ,  fait  un  grand 
commerce  avec  toutes  fortes  de  Nations. 

Macao  ,  fitué  dans  une  Ifle  à  l'emboucîliure  de  la  rivière  de 
Canton  ,  fut  cédé  aux  Portugais  par  les  Empereurs  de  la  Chi- 
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ne>  pour  avoir  nettoyé  la  mer  de  Pirates.  Cétoit  autrefois  utie 
ville  très-riche,  très-peuplée,  &  capable  de  fe  défendre  con- 
tre les  Gouverneurs  des  Provinces  de  la  Chine  de  fon  voifi- 
nage  ;  mais  les  familles  Portugaifes  y  font  aujourd'hui  prefquc 
réduites  à  la  mendicité  ;  elles  n  y  fubfiftent  qu'à  la  faveur  d'un 
commerce  affez  médiocre  j  &  cette  Ville,  quoique  commandée 
par  un  Gouverneur  que  le  Roi  de  Portugal  nomme ,  eft  à  la 
difcretion  des  Chinois ,  qui  peuvent  Paffamer  &  s'en  rendre  les 
maîtres  quand  il  leur  plaira. 

Le  Portugal  polTede  enfin  les  Ifles  Terceres  ou  Açores.. 
Les  principales  font-Tercere  &  Madère,  &  elles  font  affez 
fertiles. 

De  nos  jours,  le  commerce  des  Portugais  a  peu  à  peu  aug- 
menté. Le  Brefil  les  enrichit ,  en  leur  fourniffant  des  denrées 
d'un  débit  aifé ,  de  l'argent ,  de  l'or  &  des  diamans ,  même  en 
fî  grande  quantité  que  le  Roi  de  Portugal  a  été  obligé  d'en  dé- 
fendre le  commerce  ,  afin  qu'ils  ne  deviennent  pas  trop  com^ 
muns  en  Europe.  C'eft  moins  le  commerce  propre  du  Portugal 
que  celui  de  fes  établiffemens  en  Amérique  qui  en  fait  le  prix, 
la  confommation  que  le  Brefil  faitdes  manufadures  Européennes 
eft  très-confidérable.  Les  métaux  confiftent  principalement  en 
or^  dont  il  paffe  en  Angleterre  la  valeur  de  plus  de  25*  millions 
pour  folde  de  la  balance  de  fon  commerce  avec  les  Portugais  (a). 
Aucun  Etat  n'efl  mieux  fitué  pour  le  commerce  que  le  Portu- 
gal ;  mais  les  Portugais  font  fort  haïs  dans  les  Indes ,  ils  s'y 
exercent  peu  aux  talens  militaires ,  &  y  vivent  dans  la  molleffe 
&  dans  toutes  fortes  de  voluptés.  On  peut  conjedurer  qu'un  jour 
ils  feront  chiffes  des  Indcs^  &  ce  jour  n'eft  peut-être  pas  éloigné. 

Le  Portugal  a  des  Etats  Généraux  qui  font  compofés  de  trois     xxxiv: 


Loixcîe  l'Eta! 


(a)  A  la  faveur  du  Traité  de  Lisbonne  du  27  Décembre  1703.  ^l^'l^  l'uhlk  Us. 


Piîvé. 
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Ordres.  Le  premier,  de  trente  titres,  qui  font  les  Marquis ,  les 

Comtes  ,  les  Confeillers  du  Roi ,  &  les  Chefs  de  la  Juftice* 

Le  fécond,  des  Députés  de  la  Bourgeoifie  &  des  Députés  de 

celles  des  Villes  qui  ont  droit  d'envoyer  aux  Etats.  Le  troi- 

fiéme,  du  Clergé. 

Les  Loix  faites  à  Lamego  font  les  premières  qu'ait  reçu  le 

Portugal ,  depuis  qu'il  forme  un  Etat  fépare  de  la  domination 

Efpagnolc.  Les  Etats  Généraux  affemblés  dans  cette  ville-là, 

en  firent  fur  trois  fujets.  L  La  fucceiïion  à  la  Couronne.  H.  La 

Noblelfe.  IIL  Le  Gouvernement  Civil.  C'efl:  fous  ces  titres 

que  ces  Loix  font  rangées  dans  le  procès-verbal  de  cette  af- 

femblée.  Je  rapporterai  ici  ll^fubflance  des  uns  &  des  autres. 

Pour  la  fucceflîon  à  la  Couronne,  les  Etats  veulent  que  Don 

Aîphonfe  foit  leur  Roi  feul ,  tant  qu'il  vivra  ;  qu'après  fa  more 

fes  enfans  régnent  ;  que  Je  fils  fuccede  au  père ,  après  le  fils  , 

le  petit  fils ,  enfuite  le  fils  du  petit-fils ,  &  ainfi  à  perpétuité  dans 

Jeurs  defcendans  ;  que  fi  le  fils  aîné  du  Roi  meurt  pendant  la  vie 

de  fon  père,  le  fécond  fils,  après  la  mort  de  fon  père,  foie 

Roi  ;  que  letroifiéme  fuccede  au  fécond ,  le  quatrième  au  troi- 

fiéme ,  ôc  ainfi  des  autres  fils  du  Roi  ;  que  fi  le  Roi  meurt  fans 

,enfans  mâles  &  qu'il  ait  un  frère,  ce  frère  foit  Roi  ;  mais  après 

la  mort  de  ce  dernier  Roi ,  fon  fils  ne  fera  pas  Roi ,  à  moins 

que  les  Evêques,  les  Gouverneurs  des  Villes,  &  les  Chefs  de  la 

JNoblefle  ne  l'élifent  ;  que  fi  le  Roi  de  Portugal  meurt  fans  enfans 

mâles ,  &  qu'il  laiflfe  une  fille,  elle  foit  Reine,  mais  qu'elle  ne 

puifie  fe  marier  qw'à  un  Portugais  Noble ,  lequel  ne  portera  le 

nom  de  Roi  que  lorfqu'il  aura  un  enfant  mâle  de  la  Reine  {a), 

(il)  Sit  ita  Lex  in  Jempiternum  quod  prima  filia  Régis  accipiat  marilum  de  Portugais  ^ 
ut  non.  veniat  Regnum  ad  extraneos  ;  ^  fi  cuhaverit  cum  Principe  extraneo  ,  non  fit 
Regiia  ,  quia  nunquam  volumus  noflrum  regnum  ire  fore  Portugalibus ,  qui  Reges  fe- 
terunt  fine  adjutorio  (ilieno  ,perfuam  forùtudimm  )  cura  ù-finguin^» 

Le$ 
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Les  Loix  concernant  la  Nobleffe  ne  contiennent  que  deux 
articles.  I.  Tous  ceux  qui  defcendront  de  la  Reine,  de  fes  fils 
&  petit-fils  ,  feront  très-nobles.  Tout  Portugais  )  pourvu  qu'il 
ne  foit  ni  Maure  ni  Juif  )  qui  aura  délivré  le  Roi  de  quelque 
péril ,  fera  noble.  S'il  a  été  pris  par  les  Infidèles  ,  &  qu^il  de- 
meure conflamment  attaché  à  la  foi  de  Jefus-Chrift ,  fes  enfans 
feront  nobles.  Celui  qui  aura  tué  le  Roi  des  ennemis  ou  fon  fils, 
ou  fait  prifonnier  fon  Ecuyer ,  fera  noble.  Toute  l'ancienne 
Nobleffe  confervera  fon  rang,  telle  qu'elle  le  poffédoit.  Tous 
ceux  qui  auront  combattu  à  la  bataille  d'Ourique ,  feront  pour 
toujours  nobles  &  appelles  mes  Sujets  {a)  par  excellence. 
II.  Si  des  perfonncs  nobles  fe  font  enfuies  du  combat  ;  fi  elles 
ont  frappé  une  femme  de  leur  épée  ou  de  leur  lance  ;  fi  dans 
Toccafion  pouvant  délivrer  d'un  péril  le  Roi,  fon  fils  ,  ou  fon 
Ecuyer ,  elles  ne  l'ont  pas  fait  ;  fi  elles  ont  porté  de  faux  témoi- 
gnages ;  fi  ^les  ont  déguifé  la  vérité  au  Roi  ;  fi  elles  ont  mal 
parlé  de  la  Reine  &  de  fes  filles  ;  fi  elles  fe  font  retirées  chez  les 
Maures  ;  fi  elles  ont  volé  ,  blafphemé  contre  Dieu  &  contre 
Jefus-Chrifl: ,  ou  attenté  à  la  vie  du  Roi ,  elles  font  dégradées 
de  leur  nobleffe  ,  elles  &  leur  pofiérité. 

Le  Gouvernement  Civil  donna  lieu  à  fix  Loix.  I.  Que  toute 
perfonne  ,  homme  ou  femme  ,  qui  auroit  volé  deux  fois ,  feroit 
expofée  à  demî-nue  dans  une  place  publique  ;  qu'à  la  troifieme 
fois  5  on  lui  mettroit  un  écriteau  fur  le  front ,  qui  apprendroic 
aux  paffans  que  c'efl  un  voleur ,  après  quoi  on  le  marqueroic 
d'un  fer  rouge  ;  &  qu'à  la  quatrième  fois  elle  feroit  condamnée 
à  la  mort ,  mais  qu'on  communiqueroit  la  Sentence  au  Roi , 
avant  que  de  l'exécuter.  Jean  III.  Roi  de  Portugal ,  défendit 
que  les  voleurs  fuffent  marqués  au  vifage , ,  parce  qu'il  efl ,  di- 

(a)  C'eft  le  Roi  Alphonfe  qui  parle, 

Toms  IL  Q 
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foic-il  y  injufle  que  des  perfonnes  qui  peuvent  fe  corriger ,  por- 
tent toute  leur  vie  la  marque  de  leurs  crimes,  IL  Que  toute 
femme  convaincue  d'adukcre  devant  le  Juge  par  fon  mari  , 
feroit  brûlée  toute  vive  avec  fon  amant,  mais  que  le  Roi feroit 
préalablement  inftruit  du  fait.  Si  le  mari  ne  veut  pas  qu'on  la 
brûle,  on  ne  la  brûlera  pas^  &  alors  fon  complice  ne  le  fera 
pas  non  plus  ,  mais  il  fera  renvoyé  en  liberté ,  n'étant  pas  jufle 
d'accorder  la  vie  à  la  femme,  fahs  l'accorder  en  même-rems  à 
l'homme.  III.  Tout  %ieurtrier  fera  condamné  à  la  mort ,  de 
quelque  qualité  qu'il  foit.  Tout  violateur  d'une  fille  noble  fera 
aufli  condamné  à  la  mort ,  &  fon  bien  confifqué  au  profit  de  la 
fille.  Si  elle  n'eft  pas  noble  ,  on  les  mariera  enfemble  ,  quand 
même  l'homme  feroit  noble.  IV.  Si  quelqu'un  fe  plaint  qu'un 
autre  lui  a  ufurpé  fon  bien  ,  il  en  informera  le  Magiflrat  qui  lui 
rendra  juftice.  V.  Si  quelqu'un  en  a  bleffé  un  autre  avec  un 
fer  pointu  ou  avec  un  bâton  ,  il  fera  condamné  à  une  amende 
pécuniaire.  VI.  Celui  qui  outragera  de  paroles  ,  ou  qui  frap- 
pera un  Gouverneur  de  Place ,  ou  tout  autre  Magiftrat,  fera 
marqué  d'un  fer  chaud  ,  à  moins  qu'il  ne  lui  faffe  réparation 
d'honneur ,  ou  qu'il  ne  lui  paye  une  certaine  femme  d'ar- 
gent (a). 

Depuis  ce  tems-Ià  ,  les  Rois  de  Portugal  ont  fait  des  Loix 
qu'on  défigne  par  le  nom  d'Ordonnances  ou  p^  celui  de  Droit 
Royal.  Les  Juges  de  Portugal  font  obligés  de  juger  félon  le 
Droit  Romain,  tou3  les  cas  douteux  ou  omis  dans  Je  Droit 
Royal.  Si  l'efpece  ne  peut  être  décidée  par  le  Droit  Romain , 
ils  doivent  avoir  recours  auxglofes  des  Jurifconfukes  Romains, 
plutôt  qu'au  Droit  Canonique. 

{a)  On  trouve  de  toutes  les  Loix  dont  je  viens  de  rapporter  la  fubftance  aux  pages 
185 ,  186  ,  187  &  188  du  premier  volume  de  l'Hiftoire  générale  du  Portugal,  par  la 
Clede.  Paris  1735  ,  2  vol.  m-4'^. 
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SECTION    ly. 

Gouvernement  de  la  République  Germanique, 

E  mot  d'Empire  eil  encore  plus  Monarchique  que  celui      xxxv- 
de  Royaume ,  il  me  fcmble  qu'on  ne  devroic  point  ap-  le  en'^Anîmagn. 
peller  de  ce  nom  la  Confédération  Allemande;  ni- de  celui  n'eîen effet qu'u- 

-  /^r'i/'  Tt  1*^^  République. 

d'Empereur,  le  Chef  de  cette  Contederation.  J  examinerai  d'a- 
bord quel  en  efl  le  prétexte ,  afin  que  le  Le£î:eur  fçache  ce  que 
Signifient  ces  mots  :  Saint  Empire  Romain  :  Empereur  Romain  ^ 
dans  l'ufage  qu'en  font  les  Allemands  ,  «fe  la  valeur  de  cette 
curieufe  queftion ,  que  traitent  quelques  Douleurs  de  ce  pays- 
là  ,  s'il  faut  appeller  le  Corps  Germanique  VEmpire  RomanO" 
Germanique  ,  ou  VEmpire  Germano-Romain. 

L'Empire  Romain  fut  d'abord  établi  Monarchique ,  abfolu  ;  fo^SJ'  de 
&  héréditaire.  En  opprimant  la  liberté  de  fa  patrie ,  Jules-Ce-  p?r  cX^°"''" 
far  le  reçut  de  fon  épée ,  fous  le  titre  de  Didateur  ;  &  fes  cinq 
premiers  Succefleurs  l'obtinrent  par  la  naiffance  ou  par  l'adop- 
tion. Il  devint  dans  la  fuite  le  prix  du  courage ,  de  l'ambition , 
&  des  intrigues  des  Généraux  d'armée;  la  plupart  ne  parvinrent 
à  l'Empire  que  par  le  crime ,  &  le  perdirent  par  la  révolte  de 
ceux  qui  afpiroient  à  cette  place  ;  mais  les  féditions  qui  inter-^ 
rompirent  l'hérédité ,  n'établirent  pas  l'éledion. 

Jules-Gefar  n' avoir  pas  opprimé  la  liberté  publique ,  pour 
fuivre  les  avis  du  Sénat  &  du  Comice  dans  le  Gouvernement 
de  la  République.  Le  Sénat ,  timide  &  flatteur  ,  le  voyant  re- 
venir viâorieux  des  fils  de  Pompée  ,  «fe  appréhendant  d'être 
puni  pour  avoir  embraffé  le  parti  des  défenfeurs  de  la  patrie  , 
l'accabla  des  titres  les  plus  pompeux ,  ôc  raflembla  fur  fa  tête 
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toutes  les  dignités  de  la  République.  Par  un  Senatus-Confuîte  , 
il  fut  déclaré  père  de  la  Famé ,  Conful  pour  dix  ans  ,  Dictateur 
perpétuel  &  Sacro-Saint ,  &  enfin  Empereur ,  non  dans  le  fens 
ordinaire  (dit  Suétone)  mais  pour  défigner  celui  cftti  étoit  revêtu 
de  la  fouveraine  puijfance  dans  la  République»  Ajoutons  que  les 
Empereurs  furent  aufli  dans  la  fuite  Souverains  Pontifes  &  Cen- 
feurs  ,  &  qu'ils  exerçoient  la  puifTance  des  Tribuns  dans  toute 
fon  étendue  :  enforte  qu'en  vertu  de  tous  ces  titres  &  de  toutes 
ces  charges  réunis  en  lui ,  l'Empereur  avoit  le  pouvoir  d'aflem- 
bler  l'armée ,  de  lever  des  impôts ,  de  commander  tout  ce  qu'il 
vouloit  aux  Citoyens  ,  même  de  faire  mourir  les  Chevaliers  & 
les  Sénateurs  intra  Fomarium,  En  qualité  de  Cenfeur^  il  faifoit 
telle  recherche  qu'il  vouloit  de  la  vie  &  des  mœurs ,  il  compo- 
foit  le  dénombrement  du  peuple  ,  il  infcrivoit  qui  il  vouloit  . 
'dans  l'Ordre  Equeftre  &  dans  le  Sénat ,  &  il  en  chafToit  ceux 
qui  lui  déplaifoient.  Comme  Souverain  Pontife ,  il  étoit  maître 
de  toutes  les  chofes  de  la  Religion  &  des  facrifices.  Enfin ,  re- 
vêtu de  toute  la  puiflance  Tribunitienne  ,  il  étoit-  facré  ;  &  fi. 
quelqu'un  Pavoit  offenfé  de  la  moindre  parole ,  il  pouvoit  le 
faire  mettre  à  mort  ^  fans  aucune  forme  de  procès.  En  un  mot, 
(  dit  Dion  Caffius  )  les  Empereurs  exercèrent  tous  les  Droits  ^ 
toutes  les  prérogatives  des  Comices  ,  du  Sénat ,  &  des  diffé- 
rens  Magiftrats  ;  &  ce  qu'aucun  Romain  n'avoit  connu  ,  l'Em- 
pereur étoit  au-deffus  dès  Loix.  La  Loi  Royale  dont  j'ai  par- 
lé (a) ,  réunît  tous  ces  Droits  fur  la  tête  des  Empereurs  ;  &  ja- 
mais Gouvernement  ne  fut  plus  defpotique  que  celui  des  Em- 
pereurs Romains. 

Le  monde  Romain  n'eut  qu'un  trône,  qu'un  Empire  jufqu'à 
Conftantin.  Ce  n'efl  pas  qu'il  n'y  ait  quelquefois  eu  deux  Em- 
{a)  Dans  le  fécond  Chapitre  de  cette  Introdu^ion% 
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pereurs  en  même-tems ,  Marc- Aurele  avait  aflbcié  L.  Verus  à 
l'Empire ,  #  leur  Confulac  efl  apj)ellé  le  Confulat  des  deux  Au- 
guftes.  Quelques-uns  des  fuccefieurs  de  Marc-Aurele  s'étoienc 
auflî  donné  des  Collègues ,  mais  les  deux  Princes  regnoient 
conjointement,  ils  gouvernoient  en  commun  ;  &  fi  quelques 
Provinces  de  l'Empire  paroifToient  quelquefois  afiedées  parti- 
culièrement à  l'un  des  deux ,  c'étoit  parce  qu'il  s'y  trouvoic 
a6luellement ,  ôc  que  fon  Collègue  s'en  rapportoit  à  lui  pour 
ce  qu'ity  avoit  à  faire.  Ce  n'étoit  qu'une  appropriation  de  bien- 
féance ,  une  appropriation  paiTagere ,  qui  finiffoit  avec  les  con- 
jonûures  qui  y  avoient  donn^ieu. 

Mais  Conflantin,  furnommé  le  Grand,  qui  transfera  {a)  le  xxxvii; 
Siège  de  PEmpire  à  Biiance^quc  de  fon  nom  il  nomma  Conftan-  rEmpL^"°Gree- 
t'mople ,  fit  entre  fes  trois  enfans  un  partage  diftinâ  &  durable, 
de  l'Empire  en  plufieurs  Etats ,  dont  chacun  devoit  avoir  fon 
Souverain,  fon  Sénat,  fes  grands  Officiers,  fa  Capitale, 
de  manière  que  le  Prince  qui  commanderoit  dans  l'un 
n'eût  aucune  autorité  dans  l'autre.  Conflantin ,  connu  dans 
l'Hifloire  fous  le  nom  de  Conflantin  le  Jeune ,  eut  les  Gaules, 
l'Efpagne  &  la  Grande -Bçetagne  ;  Confiance  eut  l'Orient  ; 
Confiant ,  l'Italie ,  l'IUirie  &  l'Afrique.  Ce  fut  donc  après  la 
mort  de  Conflantin  le  Grand  qu'on  vit,  pour  la  première  fois  ^ 
la  Monarchie  Romaine  divifée  en  autant  d'Etats  qu'il  y  avoic 
d'Empereurs.  Théodofe  le  Grand  réunit  à  la  vérité  tous  ces 
partages ,  mais  ce  Prince  voulant  aufli  laifTer  une  Monarchie  à 
chacun  de  fes  deux  fils  ^  partagea  le  monde  Romain  en  deux 
Empires  ,  dont  chacun  auroit  fa  Capitale  ,  &  il  mit  dans  l'un 
&  dans  l'autre  un  Souverain  particulier  ,  un  Sénat ,  un  ConfuL- 
II  laiffa  l'Empire  d'Orient  à  Arcadius  fon  fils  aîné ,  &  l'Empire 

(<ï)  En  330.  • 
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d'Occident ,  à  Honôrius  fon  cadet.  L'un  &  l'autre  de  ces  Em- 
pires furent  encore  abfolus  &  Ijéréditaires.  # 

L'Empire  d'Occident  fut  dans  le  trouble  iufquà  Augu- 

XXXVIII.      rt    ^  J      T  O 

Fondation  de  Itulc  ,  &  finit  avcc  luî  (a).  Les  Herules  ,  les  Oflrogoths , 

l'Empire      Fran-  '  ,  t>  » 

çois  par  charie-  &  ks  VifigotHs  quî  avoîcnt  inondé  l'Empire  depuis  quelques 
années  ,  envahirent  Tltalie  ;  Odoacre ,  Roi  des  Herules ,  priva 
de  la  vie  ce  foible  Empereur  &  prit  le  titre  de  Roi  d'Italie,  que 
fes  fucceffeurs  portèrent  pendant  deux  fiécles.  Les  Francs ,  les 
Vifigoths  6c  les  Bourguignons  envahirent  les  Gaules  [bj.  Il  y 
avoit  long-tems  que  les  Romains  avoient  perdu  la  Grande-Bre- 
tagne ,  dont  une  petite  partie  qj^it  pofTedée  par  les  Bretons  & 
l'autre  par  les  Anglo-Saxons.  L'Efpagne  étoit  partagée  entre 
les  Goths  ,  les  Sueves ,  &  les  Alains.  L'Afrique  étoit  foumife 
aux*  Vandales  ,  &  les  Germains  continuèrent  de  vivre  fous  les 
divers  Chefs  qui  avoient  partagé  la  domination  de  la  Germanie , 
&c  qui  furent  tributaires  des  Rois  François.  Les  Empereurs 
Grecs  avoient  retenu  une  ombre  d'autorité  dans  Rome  &  dans 
ritalie ,  jufqu'à  Léon  IIL  Adrien ,  prédécefTeur  de  Léon  , 
appelloit  encore  Irène  &  Confia  ntin/è^  maîtres  (j'festrèsrinvin- 
cibles  Princes  (c).    Mais  Léon  III  confiderant  qu'il  pouvoir 
trouver  dans  les  François  un  plus  grand  appui  que  n'étoit  en  ce 
£ems-là  celui  des  Empereurs  de  Conftantinople ,  fupplia  Char- 
lemagne  d'envoyer  quelqu'un  des  Seigneurs  de  fa  Cour ,  pour  rece- 
voir  de  fa  part  le  ferment  de  fidélité  que  lui  prêteroit  le  peuple 
Romain  qui  avoit  commencé  depuis  long-tems  àfecouer  le  joug  des 
Grecs  ^  (y  qui  vouloit  alors  s'en  délivrer  abfolument  (d).. 

Ces  Princes  Grecs  ne  pofTedoient  plus  de  l'Empire  d'Occident 

{a)  En  475  de  l'Ere  Chrétienne. 

i^b)  Childeric  Roi  des  Francs ,  mort  à  Tournai  en  481 ,  eut  Gloris  pour  SueefTeur» 
'c)  Maimbourg  ,  Hift.  des  Iconoclaftes ,  Liv.  IV,  en  j^6. 
l)  Mniiahour ^f  Jibi  fuprà. 
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que  les  Etats  de  Naples  6c  de  Sicile.  Rome  &  Tltalie  recon- 
nurent la  puiffance  des  Rois  François  (a).  Tous  ces  peuples 
conquerans  établirent  de  nouvelles  Conflitutions  d'Etat  abfo- 
lument  indépendantes  des  Romains,  &  lencmmême  d'Empire 
d'Occident  fut  éteint. 

La  J^nité  Impériale  demeura  abolie  pendant  long-tems  juf- 
qu'à  ce  qu'un  Roi  de  France,  c*ef]:  Charlemagne  ,#iheva  de 
conquérir  la  plupart  des  Etats  d'Occident,  &  les  conquit  fur 
d'autres  peuples  que  les  Romains  &  les  Grecs  qui  n'y  pofTedoienc 
plus  rien.  Ce  fut  ce  Monarque  François  qui  détruifit  le  Royaume 
des  Lombards ,  &  fit  prifonnier  Didier  leur  vingt-deuxième  & 
dernier  Roi  (b)  ;  qui  le  premier  réduifit  à  fon  obéiiïance  l'Al- 
lemagne entière  &  la  Pannoniè ,  c'efl-à-dire  la  Hongrie  &  PAu- 
triche ,  &  quife  vit  en  même-tems  Souverain  abfolu  de  la  France , 
de  l'Allemagne,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie ,  de  Rome  même  , 
&  d'une  partie  de  l'Efpagne.  Il  fut  reconnu  Empereur  Romain  , 
parce  qu'il  poffedoit  les  terres  de  cet  Empire  ;  que  le  nom  d'Em- 
pereur étoit  agréable  aux  Italiens  ;  &  que  celui  du  Roi  leur  eût 
rappelle  la  dominatioq^annique  des  Rois  Oflrogoths  &  Lom- 
bards. Le  Pape  Léon  111  le  couronna  (c)  à  Rome,  par  une  de 
ces  formalités  qui ,  fans  rien  ajouter  à  la  puiflance ,  fendent 
fouvent  les  peuples  plus  dociles.  Léon  mit ,  comme  par  furprife  y 
une  Couronne  fur  la  tête  de  Charles  qui  prioit  Dieu ,  &  puis  fe 
proilerna  à  fes  pieds,  &  l'adora  fuivant  la  coutume  pratiquée 

(^)  Alboin  ayant  conquis  plusieurs  Provinces  d'Italie  &  le  Mi'.ancz  ,  prit  le  titre 
de  Roi  d'It'iie  avec  celui  de  Roi  des  Lombards.  Pepin-le-Bref  défit  deux  fois- 
Aftvjl.phe  .  vingtième  Roi  des  Lombards  ,  en  750  &  755  ,  &  fit  don  au  Saint" 
Siéi^e  des  Domaines  qu'il  enleva  à  Aftolphe,  &  dont  il  fe  réferva  la  Souveraineté.- 
Charlemagne  ,  vain([oeur  en  774  de  Didier  ,  dernier  Roi  Lombard,  rendit  au  Pape: 
les  bienfaits  du  Roi  fon  père  ,  y  ajouta  d'autres  Domaines  ,  s'en  réferva  la  Sottve*- 
raineté  ,  &  fit  couronner  fon  fils  Pépin  Roi  d'Italie. 

{b)  En  774. 

(c)  £n  800. 
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fous  les  Cefars  {a),  Charlemagne  reffufcita  donc,  fi  fofe  me 
fervir  de  cette  expreffion ,  le  titre  d'Empereur  qui  étoit  éteint 
en  Occident  depuis  trois  fiécles ,  &  y  fut  le  "Fondateur  d'un 
fécond  Empire  qui  n'eut  rien  de  commun  avec  le  trône  qu'a  voit 
poffedé  Honorius  ,  ni  avec  celui  d'Orient  fur  lequel  une  femme 
étoit  aflîfe  (b)  &  qui  fubfifla  encore  long-  tems.  Ce  Roi  Hançois 
en  laiffa^ns  fa  M  aifon  l'héritage  monarchique  &  fuccefiif.  Louis 
le  Débonnaire  fon  fils  le  conferva  &  le  fit  aufli  paffer  à  fes  en- 
fans  ;  mais  fous  le  règne  de  ceux-ci ,  le  nouvel  Empire  tomba  en 
une  décadence  caufée  par  leurs  haines  ,  par  leurs  querelles ,  & 
plus  encore  par  les  partages  faits  entre  ces  Princes  qui  démem- 
brèrent fes  vaftes  Etats.  Neuf  Rois,  pris  dans  les  diverfes  Mo- 
narchies de  l'Empire  François ,  &  toujours  du  fang  de  Charle- 
magne (  c  )  ,  eurent  le  titre  d'Empereurs. 

Mais  l'Empire  perdit  fa  confidération  &  fon  bonheur  fous 
les  defcendans  de  Louis  le  Débonnaire,  La  dignité  Impériale 

(a)  Platîna  in  Leone  III.  Hift.  de  France  de  Mezerai  &  de  Daniel  ;  Hift.  d'Al- 
lemagne de  Barre;  Hift.  de  Charlemagne  ;  Egin«rd  ,  Car.  Mag.  Recueil  des  anciens 
Traités  par  Barbey rac  ,  pag.  342  de  la  féconde  I^||de.  Dans  Tes  anciennes  Annales 
fie  Moiffac  ,  ouvrage  contemporain ,  on  lit  ces  pl^Res  :  Tum  vifum  ejl  ipjî  Apojlo- 
lico  Leoni  &  univerfis  fanElis  Patribus  qui  in  ipfo  Concilio  aderant ,  feu  reliquo  populo 
Chrifliano  ,  quod  ipfumCarolum  Imperatorem  nominare  debuijfent.  Duchefne,  Tom.  III, 
pag.  143.  Eâ  in  re  Apoflolici  Leonis  ,  ut  qui  virtutis  caput  haberetur  prczcejp.t  autoritas  : 
^niverfi  populi  qui  rem  firmaret  ,  confenfus  accejjit,  Ab  eo  fonte  Imperium  manavit  ad 
francos.  Boffuet.  Défenf.  Cler.  Gallic. 

(^)  Irène.  C'eft  la  première  femme  qui  monta  fur  le  Trône  des  Céfars  ,  &  la 
-première  aufli  qui  fit  périr  fon  fils  pour  régner.  Nicéphore  s'éleva  à  l'Empire  d'O- 
rient en  802  ,  &  fit  en  810  un  Traité  avec  Charlemagne  ,  par  lequel  on  régla  les 
Jimites  des  deux  Empires. 

(c)  Neuf  Rois  de  France  tinrent  l'Empire  François  , depuis  l'an  800  jufqu'à9i2. 


Charlemagne  depuis  l'an  800  jufqu'à  Louis  1  le  Débonnaire 

Lothaire  1 840 

Louis  II ,  dit  le  Bègue.     .  856 

Charles  II ,  le  Chauve.      .  875 

Louis    III.      .....  877 

Charles  III  ,    le  Gros,     .  878 

Arnoul 888 

Louis  JV 899 


840 

877 
878 
888 
g99 

9:12 


ne 


I 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  1 1^ 
ne  fut  plus  qu'un  titre  pompeux  &  fans  puiffance.  Elle^'honoroic 
de  la  Royauté  qui  lui  fervoit  d'appui ,  &  n'honoroit  les  Rois 
qu'à  proportion  des  forces  qu'ils  avoient ,  en  tant  que  Rois. 
Aufïï  n'attribua-t-elle  à  Lothaire  ni  la  fupériorité  fur  fes  frères  , 
ni  le  choix  de  leur  partage,  qu'il  eut  comme  étant  l'aîné.  Elle 
ne  fuppléa  point  au  manque  de  puiflance  de  Louis  II ,  pour 
l'égaler  aux  Rois  fes  oncles  dont  les  Etats  étoient  plus  étendus 
que  les  fîens.  Sujette  au  changement ,  elle  s'étcndoit  ou  fe 
refTerroit  dans  une  Monarchie  plus  ou  moins  grande  ,  félon 
les  mutations  territoriales  des  Princes  qui  en  étoient  revêtus  {a). 
Le  titre  même  d'Empereur  difparut ,  &  en  France ,  &  en  Ger- 
manie ,  ôc  en  Italie. 

Pour  fçavoir  quel  fut  le  Gouvernement  de  Charlemagne  & 
des  neuf  Rois  Fi:^nçois  fes  fuccefleurs  ,  il  fufîit  d'être  inflruic 
que  de  toute  ancienneté  la  Germanie  avoir  prefque  toujours  eu 
des  Rois  ou  des  Chefs  par  éle£lion  ,  jufqu'à  la  conquête  qu'en 
fit  Charlemagne.  Tacite  nous  apprend  que  ces  peuples  choifif- 
foient  leurs  Rois  dans  les  familles  les  plus  élevées,  &  que  le  plus 
^rave  d'entr'eux  étoit  celui  qu'ils  prenoientpour  leur  Chef  (t). 
Cette  contrée  étoit  habitée  par  divers  peuples  indépendans  les 
uns  des  autres ,  &  néanmoins  unis  pour  leur  défenfe  commune. 
Les  Teutons,  les  Sueves,  les  Quades,  les  Marcomains ,  les 
Lombards ,  les  Allemands ,  les  Saxons ,  les  Francs ,  &  piufieurs 
autres ,  étoient  compris  fous  le  nom  général  de  Germains.  Ils 
vivoient  chacun  félon  fes  loix  &  fes  ufages ,  comme  les  Répu- 
bliques Grecques ,  avec  cette  différence  que  les  loix  des  Répu- 
bliques Grecques  étoient  en  général  plus  fages  &  plus  parfaites 
que  celles  des  anciens  Germains ,  par  la  différence  qu'il  y  a 

{a)  Hift.  d'Allemage  par  Barre,  depuis  l'an  800  jufqu'^  Tan  cji7. 
^F)  Tacit.  De  moribus  Germanorum, 

Tome  //,  *  K 
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néceflair^ent  entre  une  Nation  polie  &  des  peuples  fauvages. 
Les  Francs  s'écoient  établis  dans  les  vaftes  &  fertiles  contrées 
des  Gaules  ,  &  les  Allemands  _,  qui  jaloux  de  leurs  fuccès,  vou- 
lurent avoir  part  à  cette  conquête ,  furent  battus  ,  poufTés  dans 
leurs  déferts  ,  &  enfuite  fubjugués  par  Charlemagne  ,  environ 
300  ans  après  rétabliffement  de  la  Monarchie  Françoife  dans 
les  Gaules.  Ce  Monarque  traita  avec  beaucoup  de  douceur  les 
dififérens  peuples  quiétoient  défignés  alors  fous  le  nom  général 
de  Germains.  Il  leur  laifTa  leur  Autonomie ,  c'eft-à-dire  la  liberté 
de  fe  gouverner  félon  leurs  Loix  ,  dont  ils  écoient  auflî  jaloux 
que  les  anciens  peuples  de  Grèce.  Il  confirma  les  Chefs  de  ces 
peuples  dans  leurs  dignités  &  pofTeflions  ^  ne  fe  réfervant  que 
le  Domaine  fuprême  &  la  prééminence.  Il  ne  févit  que  contre 
ceux  qui  vouloient  réfifter  à  la  force  de  fes  a;:mes.  Les  autres 
n'éprouvèrent  que  fes  bienfaits. 

La  Monarchie  Françoife  avoit  fon  Siège  à  Paris ,  &  la  France 
d'aujourd'hui  étoit  le  centre  de  cette  Monarchie.  Alors  la  Ger- 
manie t  faifant  partie  de  la  Monarchie  Françoife  ,  on  l'appelk 
France  Orientale  ;  &  la  France  proprement  dite  ,  France  Occi-* 
dentale.  Ce  titre  de  France  Orientale  fut  continué  à  la  Germanie 
encore  long  tems  après  que  la  Monarchie  Françoife  eut  perdu 
cette  contrée  ;  &  ce  ne  fut  que  fous  l'Empereur  Frédéric  I ,  vers 
le  douzième  fiécle ,  que  la  Germanie  ne  fut  plus  connue  que  fous 
le  nom  d'Allemagne,  &  que  le  nom  général  d'Allemands  fut 
donné  aux  différens  peuples  de  cette  vafte  contrée. 
XXXIX  La  difpofition  du  peuple  Germain ,  à  reprendre  fes  anciennes 

Fondation  de  ,    ,  si  iT'TTrJ-r* 

la  République  mŒurs ,  éclata  après  la  mort  de  Louis IV,  dernier  Lmpereur 
de  la  Race  de  Charlemagne.  Les  Francs  fe  trou  voient  part'agés  j 
comme  je  viens  de  le  remarquer ,  en  deux  peuples  ;  l'occidentale  > 
qui  eft  la  France,  &  l'orientale,  qui  eft  la  Germanie.  La  fucceffion 
agnatique ,  qui  avoit  toujours  eu  lieu  jufques-Ià  parmi  ces  deux 
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peuples ,  en  vertu  de  la  Loi  Salique ,  continua  d'être  gardée  par  le 
peuple  Occidental ,  comme  nous  l'avons  vu  (a) ,  Se  cefla  de  Tétre 
pgrle  peuple  Oriental.  Celui-ci  voulut  fe  donner  des  Rois  élcdifs, 
&  s'arrogea  injufteraent  en  Allemagne  un  droit  d'élçdion  au  pré- 
judice de  nos  Rois  ,  quoique  les  defcendans  de  Charlemagne 
regnaiïent  en  France  ;  mais  Charles-le-Simple,  qui  étoit  alors 
afTis  fur  le  trône  de  cette  Monarchie,  fur  qui  Rollon ,  Chef  des 
Normands,  venoii  d'ufurper  la  partie  de  la  Neuftrie,  appellée 
depuis  de  leur  nom  Normandie ,  &  qui  avoit  été  réduit  à  un  peric 
Domaine  ,  par  les  ufurpations  des  Seigneurs  de  fon  Royaume, 
ne  put  faire  valoir  fes  droits  à  l'Empire.  La  foibleffe  d'efprit  de 
ce  Prince ,  la  jaloufie  des  Seigneurs  François  qui  appréhen- 
doient  qu'il  ne  devînt  trop  puiflant ,  le  defir  des  Grands  de 
Germanie  ufurpateurs  comme  ceux  de  France  ,  d'avoir  un  Sou- 
verain de  leur  Nation ,  toutes  ces  circonftances  portèrent  les 
Germains  à  élire  Conrad  I ,  Duc  de  Franconie ,  pour  leur  Roi  ; 
&  lorfqu'il  fut  mort ,  à  porter  fur  leur  trône  Henri ,  Duc  de 
Saxe.  Ces  deux  Princes  furent  élus  fimplement  Rois  de  Ger- 
manie (b)  &  point  Empereurs  (c).  Jamais  ils  ne  furent  cou- 
ronnés Empereurs  ,  jamais  ils  n'en  prirent  le  titre  ,  jamais  ils 
ne  poffederent  rien  en  Italie  ,  jamais  ils  n'y  mirent  le  pied. 
Jamais  l'autorité  de  ces  deux  éle£lions  de  Rois  de  Germanie  n'y 
fut  reconnue.  Aufli  les  Hifloriens  &  les  autres  Ecrivains  exads 
d'Allemagne  ne  les  comptent- ils  pas  au  nombre  des  Empereurs. 
Il  fe  fit  une  entrevue  à  Bonn  entre  Charles-le-Simple  &  cet 
Henri  fuccefleur  de  Conrad  ;  les  deux  Princes  fe  rendirent  dans 
un  Navire  qu'on  avoit  placé  au  milieu  du  Rhin,  &  fe  jurerenc 

(û)  Dans  la  première  Seftton  de  ce  Chapitre. 
.  (^)   Conrad  I  Duc  de   Franconie  ,  fut  élu  en  912,  &  mourut  en  919;  Henri, 
Duc  de  Saxe  ,  furnommé  VOifeLeur ,  fut  élu  en  920  ,  &  mourut  en  936. 

(c)  Voyez  l'Hiftoire    générale  d'Allemagne  par  Barre  ,  &  lifez  la   note  qui  fe 
trouve  à  la  page  287  du  troifiéme  volume. 

Rij 
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une  amitié  éternelle.  Quels  furent  les  titres  que  prirent  ces  àcu% 
Rcis  ?  Charles  prit  le  titre  de  Roi  de  la  France  Occidentale  5  & 
Henri  celui  de  la  France  Orientale ,  &  point  du  tout  celui  d'Em- 
pereur, parce  qu'il  ne  Tétoitpas  (a).  Les  diverfes  portions  de 
ritalie  furent  abandonnées  aux  Tirans  &  aux  ufurpateurs  qui 
oferent  s'en  emparer.  Rome  même  fe  mit  fur  le  pied  des  Villes 
qu'aujourd'hui  on  appelle  en  Allemagne  Impériales  &  libres  (b). 
Des  Officiers  élus  par  le  peuple  en  eurent  le  Gouvernement,  & 
fouvenc  un  feul ,  fous  le  nom  de  Sénateur ,  réuniffoit  en  fa  per- 
fonne  toute  l'autorité.  Les  Papes ,  dont  les  Rois  de  France 
avoient  fait  la  grandeur ,  s'en  firent  dans  la  fuite  reconnoître 
pour  les  feuls  Seigneurs. 

Dans  le  tems  que  la  Germanie  devint  un  Royaume  ,  par  le 
partage  de  la  Monarchie  des  François ,  fous  les  fils  de  Louis  le 
Débonnaire ,  les  Rois  de  la  Maifon  de  France  confioient  la 
direction  des  affaires  des  Provinces  à  des  Ducs  &  à  des  Comtes. 
Le  Duc  étoit ,  fous  le  Roi ,  le"  Chef  d'une  Province  entière  ;  & 
les  Comtes  ,  fous  le  Duc ,  étoient  chargés  de  l'adminiftration 
de  la  Juflice  dans  la  Province.  Les  tems  poftérieurs  virent  dans 
quelques  Cantons ,  des  Margraves,  des  Landgraves,  &  des 
Bourgraves.  On  appelloit  Margrm'es  ceux  qui  étoient  établis 
fur  les  frontières  du  Royaume  ,  pour  les  défendre  contre  l'ir- 
ruption des  Nations  voifines ,  &  pour  y  adminiftrer  la  Juftice.: 
Les  Landgraves  étoient  des  Comtes  prépofés  à  un  pays  fupérieur 
en  étendue  au  diftriâ  qu'on  afiignoit  ordinairement  à  un  fimple 
Comte,  les  Bourgraves  adminiftroient  les  Domaines  que  le  Roi 
pofledoit  en  propre  dans  les  Villes  immédiatement  fujettes  à  la- 
Couronne  ,  ôc  dans  lefquelles  il  réfidoit  quand  il  faifoit  quelque 

(<î)  Pa£le  de  Bonn  de  926,  rapporté  par  Aubert  le  Mire ,  Cod.  Donationum pia-^ 
rum  ,  Cap.  XVII. 

(Jb)  Sabat.  Malafpina ,  Lih,  II,  Cap,  IX,  apud Murât,  Tom,  VIL 
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féjour  dans  une  Province  ,  car  la  Cour  étoit  ambulatoire.  Les 
Ducs  qui  repréfencoienc  le  Roi  d'une  manière  particulière  dans 
les  Provinces  qu'ils  avoient  à  gouverner  j  y  tenoient  une  Cour 
brillante  ,  pourvue  à  peu  près  des  mêmes  Officiers  que  le  Roi 
avoit  à  la  fienne.  Les  Evêques  les  imitèrent  en  cela  ,  aulTi-tôc 
qu'ils  eurent  commencé  à  fe  mêler  des  affaires  temporelles,  6c  à 
fe  délivrer  des  Avocats  qu'on  donnoic  autrefois  aux  Eglifcs  , 
foit  pour  leur  défenfe  ,  foit  pour  l'économie  de  leurs  biens.  Le 
Roidifpofoit  au  commencement,  à  ion  gré,  de  tous  les  emplois;  . 
ils  ne  paffoient  fur  la  tête  des  enfans,  que  lorfqu'il  vouloir  bien 
les  leur  conférer,  ou  à  caufe  de  le'ur  propre  mérite  j  ou  en  ré- 
compenfe  des  fervices  des  pères  ;  mais  ce  que  les  Rois  avoienE 
fait  dans  quelques  occafions  par  pure  faveur  ,  la  nécelllté  le 
convertit  bientôt  en  droit.  Les  troubles  qui  agitèrent  le  règne 
de  Louis  le  Débonnaire  &  celui  de  fes  fils ,  furent  la  première 
occafion  que  les  enfans  des  Ducs  faifirent  pour  fe  maintenir 
dans  la  pofTeflion  des  Duchés ,  comme  faifant  partie  de  leur 
héritage.  Les  autres  Officiers  arrachèrent  auffi  la  continuation. 
de  leurs  emplois,  que  les  Rois  furent  forcés  de  leur  accorder  ,. 
de  peur  que  ces  Officiers  ne  fe  jettaflent  dans  le  parti  de  leurs 
ennemis.  Les  places  continuées  dans  les  familles  en  eurent  plus 
d'autorité  ;  il  ne  manquoit  plus  qu'une  occafion  pour  les  rendre 
tout-à*fait  héréditaires  ;  &  elle  fe  préfema  dans  Téledlion  que 
les  Germains  firent  d'un  Roi ,  en  la  perfonne  de  Conrad. 

Les  Ducs,  les  Margraves,  les  Landgraves,  les  Bourgraves 
commencèrent  alors  à  agir  en  maîtres  des  Etats  confiés  à  leurs 
foins,  ils  ne  fe  crurent  obligés  qu'à  refpeder  le  Roi  comme 
Chef  d'un  Corps  dont  ils  étoient  les  principaux  membres,  C'efl 
ainfi  que  les  anciens  Pairs  de  France  s'étoient  formés  des  Sou- 
verainetés d^leurs  Offices.  Heureufe  l'Allemagne  ,  fi  fes  Roi* 
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avoient  pu,  comme  ceux  de  France  ,  rendre  à  leur  Couronne 
tout  l'éclat  qu'elle  a  perdu  ! 

Conrad  employa  envain  la  force  pour  ramener  les  Officiers 
de  fon  Royaume  de  Germanie  à  leur  ancienne  dépendance. 
Henri ,  Duc  de  Saxe  ,  qui  monta  fur  le  trône  après  lui,  par  une 
nouvelle  éle£tion ,  craignit  d'augmenter  leur  réfiflance  en  les 
traitant  comme  de  fimples  Sujets ,  &  employa  la  voie  de  la 
douceur,  pour  les  porter  à  reconnoître  fa  fuprême  autorité. 
Son  fils  &  fucceffeur ,  Othon  le  Grand ,  élevé  au  trône  de 
Germanie  par  une  troifiéme  élection  (a),  fit  quinze  ans  après 
une  invafion  momentanée  en  Italie  (fe)  ;  mais  y  étant  defcendu 
encore  quelques  années  après  (c)  ,  à  la  tête  d'une  puiffante  armée, 
&  y  ayant  fait  des  conquêtes  ,  il  fe  fit  couronner  Roi  de  Lom- 
bardie  (d)  &  Empereur  des  Romains  (e).  A  peine  étoit-il  repaffé 
en  Allemagne  ,  qu'il  fut  obligé  de  retourner  en  Italie  ,  pour  y 
faire  rcfpecler  la  nouvelle  puiffance  qu'il  venoit  d'acquérir  (/)• 
Il  ne  vouloit  compofer  qu'un  feul  Etat  de  l'Italie  &  de  la  Ger- 
manie ,  &  il  enleva  aux  Grecs  &  aux  Sarrafins  quelques  Villes 
de  la  Fouille  &  de  la  Calabre  qu'ils  pofledoient.  Telle  eft  Pori- 
gine  des  prétentions  du  Corps  Germanique  fur  l'Italie.  Le  règne 
d'Othon  fut  plein  de  troubles  ,  &  l'Italie  n'en  fut  pas  moins 
agitée  que  l'i^llemagne.  Othon  II  ne  régna  que  dix  ans,  &cet 
efpace  de  tems ,  il  l'employa  à  foutenir  la  guerre  que  lui  fit  le 

(tf)  Othon  I,  furnommé  le  Grand,  fut  élu  &  couronné  Roi  de  Germanie  en  936 , 
&  mourut  en  973. 

(h)  En  951. 

(c)  En  961. 

Id)  En  961  à  Milan. 

(ê)  En  962  à  Rome. 

(/)  Othon  retourna  en  Germanie  au  commencement  du  Printems  de  965  ,  Se  les 
Romains  voulant  fur  le  champ  fe  fouftraire  à  fon  obéilTance ,  il  retourna  en  Italie 
fur  la  Hn  de  cette  même  année  ,  châtia  ceux  qui  avoient  ofé  lui  r^(^er ,  &  fit  cou- 
ronner fon  fils  Empereur. 
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Roî  de  France ,  &  à  la  faire  en  Italie  aux  Grecs ,  aux  Sarrazins  , 
&  aux  Italiens  eux-mêmes  qui  ne  fe  croyoient  pas  liés  par  des 
fermens  extorqués-  les  armes  à  la  mckin  ,  ou  furpris  par  artifice. 
Othon  III  (a)  conferva  à  peu  près  fur  Rome  &  l'Italie  les  droits 
que  foji  père  &  fon  grand-pere  avoient  acquis  par  la  force,  & 
n'en  jouit  pas  plus  tranquillement  qu'ils  n'avoient  fait.  Frédé- 
ric II  &  fes  enfans  moururent  d'une  mort  violente  (b)  ;  fa  famille 
qui  pofTedoit  alors  la  Dignité  Ducale  en  Franconie  &  en  Suabe , 
s'éteignit  dans  le  tems  que  TAllemagne  étoit  fans  Chef.  Ces 
deux  Provinces  furent  déchirées  par  ceux  qui  fe  difputoient  les 
dépouilles  decettemaifon  infortunée.  L'Allemagne  fansfceptré 
pendant  23  ans  (c)  &  livrée  aux  horreurs  des  guerres  civiles  , 
fe  remplit  de  ce  grand  nombre  de  Seigneurs  &  de  Villes  libres 
que  nous  y  voyons  encore  aujourd'hui  ;  &  c'efl  dans  ces  circonf- 
tances  que  la  fupériorité  territoriale  ,  comrne  l'on  parle  en  ce 
pays-  là ,  jetta  fes  premières  racines  que  le  tems  n'a  fait  que  for- 
tifier. Quelques  Seigneurs  &  quelques  Villes  firent  des  alliances 
particulières  (d) ,  mais  il  n'y  en  eut  jamais  de  générale. 

L'Allemagne  tomba  alors  dans  une  anarchie  totale ,  foie 
qu'après  la  mort  de  Guillaume  de  Hollande  perfonne  ne  fe  fou- 
ciât  de  régner  dans  un  pays  où  le  pouvoir  des  Rois  étoit  devenu 
précaire  ,  foit  que  les  Grands  eux-mêmes  aimaffent  mieux  vivre 
fans  Chef.  Le  mal  allant  toujours  en  augmentant,  on  fut  enfin 
forcé  de  procéder  à  une  nouvelle  éle6lion  d'un  Chef  commun. 

(<i)  Il  fut  proclamé  pour  la  féconde  fois  Roi  de  Germanie  en  984 ,  &  couronne 
dans  la  fuite  en  Italie  Roi  de  Lombardie  ,  &  Empereur  des  Romains. 

{/?)  A  Naples  en  1268;  &  en  lui  fut  éteinte  l'ancienne  Maifon  des  Marquis  & 
Ducs  d'Autriche  ,  dont  l'origine  remontoit  au  commencement  du  dixième  fiécle. 

(c)  Pendant  ce  long  interrègne  qui  dura  depuis  1x50  jufqu'en  1273,  Guillaume 
Comte  de  Hoilande  ,  Atphonfe  Roi  de  Caftille  ,  &  Richard  d'Angleterre  fe  difpute- 
rent  la  Couronne  ;  mais  aucun  des  trois  n'eft  mis  au  nombre  des  Empereurs. 

(i)  On  en  trouve  une  dans  le  Code  Diplomatique  de  Leibnitz ,  &  plufietirs  dans 
[e  Corps  univerfeL  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  de  Dumont. 
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Que  cette  élection  devoit  être  embarraflante  l  Si  Ton  confultc 
les  matricules  de  l'Empire  ,  on  trouvera,  dans  le  regiflreou  le 
tableauque  l'Empereur  Frédéric  III  en  fit  drefler  à  la  Diète  de 
Ratisbonne  (a),  que  cette  Diète  étoit  compofée  de  i86  Roiâ 
ou  Princes,  330  Comtes  ,  35^7  Barons,  238  Villes  libresT, 
un  Patriarche  ,  deux  Primats,  10  Archevêques,  5>4Evêques, 
4.  Grands-Maîtres  d'Ordres  militaires  ,  12  Baillis  ou  Comman- 
deurs ,  183  Abbés  ou  AbbefTes ,  20  Prévôts.  Il  eft  aifé  de 
concevoir  combien  il  étoit  difficile  d'afîembler  tous  ces  Etats 
qui  avoient  droit  de  fuffrage ,  &  combien  il  dut  être  facile  à  ceux 
qui  étoient  à  portée  de  la  rçfidençe  impériale  ou  de  l'endroit  où 
la  Diète  s'aflembloit ,  de  s'immifcer  plus  particulièrement  que 
les  autres  dans  le  maniement  des  affaires  ,  &  par  conféquent  de 
profiter  de  l'occafion  pour  s'approprier  les  droits  qu'on  parta- 
geoit  avec  ceux  qui ,  étant  trop  éloignés  pour  en  ufer ,  fembloient 
y  renoncer  par  leur  abfence.  AuiTi  fur-ce  dans  ce  tems  de  trou- 
ille que  quelques  Princes  commencèrent  à  s'approprier  le  droit 
de  faire  cette  éle6lion  au  nom  de  tout  PEmpire, 

Ces  Princes  qu'on  nomma  depuis  Ele£leurs  ,  réunirent  (b) 
leurs  fuffrages  en  faveur  du  Comte  Rodolphe  de  Hapsbourg  , 
çomptans  de  trouver  en  lui  toutes  les  qualités  néceffaires  pour 
l'exécution  des  chofes  qu'il  concerteroit  avec  les  Etats  de  l'Em- 
pire y  &  pour  lefquelles  les  membres  trouveroient  à  propos  de 
prêter  leurs  forces  au  Chef. 

Rodolphe,  auteur  de  la  Maifon  d'Autriche,  rétablit  en  quel- 
que façon  Tautorité  du  Chef;  mais  PEmpire  fut  alors  peu  de 
tems  dans  fa  famille  (c).  Les  règnes  foibles,  les  changemens 

(4)  En  147 1.  On  voit  ce  Tableau  à  la  tête  du  Tome  premier  du  Recueil  des 
Conftitutions  Impériales  de  Goldart. 
{b)  En  1274. 
(c)  I^es  fucceffeurs  de  Rodolphe  furent  Adolphe  de  Nafîau  ,  Albert  I  d'Autriche 

fr^quens 
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fréquens  de  familles ,  &  les  défordres  de  l'Allemagne  mirent 
ce  grand  Corps  en  danger  d'une  diffolution  totale*  La  Cou- 
ronne Impériale  revint  à  la  famille  de  Rodolphe  (a)  ,  &  le 
Gouvernement  prit  fous  Frédéric  III.  fous  Maximilien  I.  fous 
Charlequint ,  &  fous  fes  fuccefleurs ,  au  moyen  des  Diètes , 
des  pacifications,  &  des  capitulations,  la  forme  qu'il  a  préfen- 
tement. 

Le  Corps  Germanique  efl  une  fociété  de  Princes  &  d'Etats 
indépendans  les  uns  des  autres ,  &  dépendans  du  Corps ,  en 
vertu  des  Conventions  &  des  Traités  faits  entre  eux.  C'efl  une 
vraie  République  (6). 

Les  Droits  des  Princes  Allemands ,  établis  par  une  longue 
poITeflion,  &  par  de  longues  &  de  fanglantes  guerres ,  avoienc 
reçu  de  quelques  Empereurs  Autrichiens  des  atteintes  qu  a  ré- 
paré le  Traité  de  "Weftphalie,  Traité  dans  lequel  les  Rois  de 
France  &  de  Suéde  font  intervenus ,  &  où  il  a  été  flipulé  que 
tous  les  Princes  qui  avoient  eu  part  à  cette  paix  en  feroient  les 
garans  (c)  ,  afin  que  les  Etats  de  l'Empire  euffent  la  liberté 
d'implorer  leur  affiftance,  lorfqu'ils  feroient  troublés  dans  la 
pofleffion  des  Droits  qu'ils  venoient  de  faire  reconnoître  ou 
d'acquérir  par  ce  Traité. 

Depuis  Charlequint ,  chaque  élection  a  produit  une  nouvelle 
Capitulation,  &  chaque  nouvelle  Capitulation  a  contenu  de 
nouveaux  articles  ,  qui  ont   toujours  refferré  les  bornes   de 

(  fils  de  Rodolphe  d'Hapsbourg ,  qui  ayant  époufé  Elifabeth  d'Autriche ,  &  reçu 
l'inveftiture  de  ce  Duché,  en  prit  le  nom  )  Henri  VII  de  la  Maifon  de  Luxembourg, 
Louis  de  Bavière ,  Charles  &  Venceflas  de  Luxembourg ,  Robert ,  Comte  Pala- 
tin ,  &c. 

(a)  En  la  perfonne  d'Albert  II  d'Autriche  ,  Roi  de  Bohême  &  de  Hongrie,  qui 
fut  élevé  à  l'Empire  en  1438. 

(^)  Quitifimulomnes  Imperio  fubditi,  &  ipfe  Cxfar  ,  Imperii  Caput  ^  Imperii  lepbu* 
xfl  obnoxius  y  univerji  Reipuhlicai  unius  fpeciem  exhibent.  Thuan.  Lib.  II.  hifto'r. 

(c)  Omnes  hujus  pacis  confortes.  Art.  17.  ^.5  &  6. 

ToïïiQ  IL  S 
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rautorité  du  Chef  de  l'Empire.  Les  deux  dernières  ont  en* 
core  reflraint  Tautorité  Impériale  plus  qu'on  ne  l'avoir  jamais 
fait. 

Ce  ne  fut  donc  point  par  une  convention  exprelTe^  ni  pa? 
une  Loi  conflitutive  de  TEtat ,  que  le  peuple  Oriental  des  Francs 
prit  d'abord  la  forme  que  nous  voyons  dans  le  Corps  Germa- 
nique ;  nul  Traité  ne  commença  fon  union.  L'ufage  des  élec- 
tions s'eft  établi  au  milieu  des  fchifmes  &  des  guerres  civiles  ; 
mais  parmi  les  premiers  éclats  de  cette  liberté  tumukueufe  ,  ôç 
dès  le  commencemenï^de  l'établiflement  des  élevions  ,  le  Droit 
fucceflTif  refpiroit  encore,  il  en  échapoit  toujours  quelques  étin- 
celles. La  couronne  fut  comme  héréditaire  dans  les  maifons  de 
Saxe ,  de  Franconie  &  de  Suabe  ;  tant  qu'il  y  eut  dans  ces 
Maifons  des  Sujets  capables  de  la  porter ,  on  n'en  chercha 
point  ailleurs.  C'efl  ainfi  que  les  derniers  tems  ont  vu  la  dignité 
du  Chef  du  Corps  Germanique ,  toujours  continuée  dans  la 
Maifon  d'Autriche  (a)  ,  jufqu'à  l'élévation  de  Charles-  Albert; 
de  Bavière  {b) ,  &  qu'à  la  mort  de  ce  Prince  ,  nous  venons  de 
voir  entrer  cette  dignité  dans  la  Maifon  de  Lorraine  (c) ,  dans 
laquelle  celle  d'Autriche  efl  fondue.  La  décadence  de  l'autorité 
Royale,  &  l'accroifTement  du  pouvoir  des  Etats,  ont  infenfî- 
blement  fait  perdre  à  l'Allemagne  la  forme  d'un  Corps  Con- 
fédéré. C'efl  par  des  Loix  diverfes ,  par  de  fréquens  change-- 
mens ,  &  par  des  ufages  qui  leur  font  propres,  que  les  Alle- 
mands ont  formé,  d'environ  150  Etats,  tant  grands  que  petits, 

(4)  La  Maifon  d'Autriche  feule  a  poffédé  l'Empire  près  de  400  ans  ,  dont  plus  de 
300  fuGceflîvement.  Elle  a  fourni  17  Empereurs,  dont  14  fe  font  fuccédés  fans  in- 
terruption ,  depuis  Albert  II ,  jufqu'à  Charles  VI. 

Frédéric  III ,  Albert  III ,  Frédéric  IV  ,  Maximilien  I ,  Charles  V  ,  Ferdinand  I  y, 
Maximilien  II,  Rodolphe  II ,  Mathias  I,  Ferdinand  II ,  Ferdinand  III,  Léopold  L^ 
Jofeph  I ,  Charles  VI. 

(b)  Charles  VIL 

(c)  En  la  perfonne  de  François  I, 
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une  République  abfolumen:  différente  d'un  Empire  dont  elle 
prend  le  titre. 

Elle  porte  le  nom  d'Empire  des  Romains ,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  de  commun ,  ni  avec  l'Empire  Romain  fondé  par  Cefar  , 
ni  avec  l'Empire  Grec  fondé  par  Conftantin,  ni  avec  l'Empire 
François  fondé  par  Charlemagne.  L'aigle  des  bandes  Germa- 
niques n'eft  pas  fortie  de  la  même  aire  que  l'aigle  des  Légions 
Romaines.  La  Pvépublique  Allemande  n'a  eu  ni  la  même  ori- 
gine, ni  les  mêmes  peuples,  ni  la  même  étendue,  ni  les  mêmes 
bornes  j  ni  la  même  forme  de  Gouvernement  que  l'Empire  Ro- 
main ;  elle  renferme  beaucoup  de  Provinces  où  l'aigle  Romaine 
ne  vola  jamais ,  &  l'Empire  Romain  en  comprenoit  mille  où  la 
République  Germanique  ne  poffede  rien,  &  n'a  jamais  rien 
pofTedé.  Othon  le  Grand  ne  s'appelleroit  pas  Othon  I.  dans  la 
lifte  des  Empereurs  d'Allemagne,  fi  ces  Chefs  d'une  Républi- 
que étoient  véritablement  les  fucceffeurs  des  Empereurs  Ro- 
main ,  il  s'appelleroit  Othon  II.  puifqu'il  y  avoit  déjà  eu  fur  le 
même  trône  un  Empereur  de  fon  nom ,  fucceffeur  de  Galba  & 
prédéceffeur  de  Vitellius. 

La  qualité  d'Empereur  des  Romains  n'étoit  pas  un  vain  titre 
jpn  la  perfonne  de  notre  Roi  Charlemagne.  Elle  ne  fut  pas  non 
plus  un  titre  chimérique  fous  fes  premiers  fucceffeurs  qui  pro- 
tegeoient  l'Eglife  Romaine  Ôc  le  patrimoine  qui  en  dépend  ,  & 
qui  poffédoient  la  fouveraineté  de  la  Ville  même  de  Rome. 
L'Empereur  d'Allemagne  avoit  autrefois  fes  Domaines ,  dont  le 
revenu  fuffifoit  &  Aix  dépenfes  de  fa  Cour ,  &  aux  frais  extraordi" 
naires  de  la  guerre  ;  mais  l'ambition  de  ceux  qui  afpiroientà  l'Em- 
pire, a  mis  les  Princes  d'Allemagne  à  portée  de  s'emparer  peu  à 
peu  du  patrimoine  des  Empereurs.Ceux-cife  font  prêtés  eux-mê- 
mes à  la  diffipation  de  ce  patrimoine,  pour  parvenir  à  l'Empire 

Sij 
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par  les  fufFrages  des  Princes  qui  pouvoient  feuls  les  élever ,  &  ao 
profit  de  qui  cette  diffipationtournoit  ;  &  comme  ils  n'efpéroienc 
pas  toujours  de  tranfmettre  à  leurs  enfans  une  dignité  éledive  , 
ou  ils  ont  inverti  leurs  familles  des  Droits  &  des  Fiefs  qu'il» 
dévoient  réunir  à  l'Empire ,  ou  ils  les  ont  donnés  ou  vendus  au 
gré  de  leur  intérêt  particulier  ;  de  forte  qu'il  n'eft  en  Allemagne 
aucune  Province  qui  n'ait  fon  Prince  Particulier,  Ôc  que  l'Empe- 
reur n'y  polFede  aucun  Domaine.  Tous  les  changemens  ont  été 
faits  au  préjudice  du  Chef,  à  l'avantage  de  quelques  Membres, 
&  au  dé/avantage  du  Corps  qui  en  eft  beaucoup  moins  puif- 
fant  ;  &  quoique  les  Membres  ayent  infenfiblement  ravi  au 
Cheflaplusgrande  partie  de  fa  puiffance,  ils  ont  néanmoins  con- 
tinué ,  en  lui  parlant  ou  en  lui  écrivant,  de  fe  fervir  des  termes  dsr 
refpedl  &  de  foumiffion  qu'ex igeoi trieur  ancienne  dépendance. 
X L.  Les  Allemands  font  forts ,  vigoureux  ,  de  belle  taille ,  ils  ont 

Mœurs  des  AI-  •  /    '        ^      i      n*  «     r  •  JJi      •        ^ 

Umgndî.  toujours  etc  tres-belliqueux ,  &  iont  encore  aujourdhui  tres- 

braves.  Ils  font  d'autant  plus  capables  de  fouffrir  les  fatigues  de 
la  guerre ,  que  de  toutes  les  troupes  de  l'Europe ,  les  leurs  font 
les  mieux  difciplinées. 

Le  peuple  d'Allemagne  efl  civil,  &  conferve  encore  quel- 
ques reftes  de  cette  candeur  ,  de  cette  fimplicité  merveilleufe  y 
quifaifoit  le  caradere  des  anciens  Germains.  Franc  &  éloigné 
de  toute  tromperie,  il  vit  fans  peine  fous  la  forme  de  Gouver- 
nement à  laquelle  il  elî  accoutumé. 

L'efprit  des  Allemands  efl  pefant ,  mais  afTez  porté  au  com- 
merce, &  fur- tout  aux  arts  méchaniques.  Ils*aiment  les  fciences 
&  les  cultivent  avec  affez  de  fuccès.  Ils  ont  une  difpofition  fin- 
guliere  à  apprendre  les  Langues  étrangères  ;  &  de  tous  les  pré- 
ceptes de  la  Bulle  d'Or ,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  exadement  ob- 
fervé  que  celui  où  elle  recommande  aux  Princes  de  l'Empire  de 
cultiver  les  Langues  étrangères» 
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Le  flegme  Germanique  eft  tout  propre  à  creufer  long-tems  , 
êz.  par  conféquent  à  faire  des  découvertes.  L'artillerie  {a)  & 
l'Imprimerie  (b)  qu'ils  ont  inventée ,  &  l'Aflronomie  qu'ils  ont 
perfedionnée  (c) ,  en  font  des  preuves  inconteflables. 

Grands  compilateurs  ,  les  Allemands  font  communément 
plus  capables  d'ouvrages  qui  n'exigent  que  du  travail  >  que  de 
ceux  qui  demandent  du  génie.  Bons  Politiques,  ils  doivent 
plutôt  ce  qu'ils  font ,  à  cet  égard ,  à  des  qualités  acquifes ,  qu'à 
des  talens  naturels* 

Le  Droit  Public  &  la  Politique  avoient  été  long-tems  négligés 
en  Allemagne.  L'ignorance  des  Allemands  que  de  fréquentes 
guerres  civiles  &  étrangères  entretenoient ,  leur  vénération 
pour  le  Droit  Romain ,  &  le  defir  des  richefîes ,  plus  aifé  à  fa- 
tisfaire  dans  l'étude  du  Droit  Privé,  que  dans Papplication  aux 
principes  du  Gouvernement  {d)  ;  tout  avoit  borné  aflez  long- 
tems  les  Allemands  à  l'étude  du  Droit  Civil.  Mais  les  talens  ne 
demandent  qu'à  éclore_,  les  bienfaits  des  Princes  &  la  protedion 
des  Minières  les  développent  (e).  Depuis  que  les  Etats  d'AI^ 
lemagne  ont  pris  une  confrftance  folide ,  que  les  Lettres  ont 
commencé  à  y  fleurir ,  qu'on  y  a  établi  des  Chaires  de  Droit 

{a)  L'oplnioft  commune  attribue  l'invention  de  l'Artillerie  à  un  Allemand  ;  il  eft 
néanmoins  plus  vraifemblable  qu'elle  eft  due  à  un  Cordelier  Anglois.  riirianaji 
Hiftorien  d'Efpagne  ,  dit  que  les  Maures  afîiégés  à  Algezire  dans  le  Royaume  de 
f/renade ,  en  1342 ,  par  Alphonfe  XI  j  Roi  de  Caftille ,  avoient  des  canons  :  c'eft  la 
première  fois  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  l'Hiftoire.  On  affure  que  les  Anglois 
s'en  fervirent  à  la  Bataille  de  Créci ,  qui  fe  donna  quatre  ans  après.  Si  cela  eft , 
le  Moine  Berthauld,  à  qui  l'on  en  attribue  l'invention  en  l'année  1355  ,  &  félon 
quelques  Hiftbriens ,  en  l'année  1380  ,  a  fimplement  perfectionné  ce  malheureux  art 
de  détruire  le  genre  humain. 

(^)  L'Imprimerie  a  été  inventée  à  Mayence  dans  le  quinzième  fiécle  par  Jean  Fud 
&  par  Schoeffer. 

(c)  Copernic  &  Kepler  étoient  Allemands. 

{d)  C'eft  dans  ce  defir  que  l'Orateur  Romain  trouve  la  caufe  de  l'application  Je» 
Jurifconfultes  de  fon  tems  au  Droit  Civil ,  &  de  l'inapplication  de  ces  mêmes  hom*-" 
mes  au  Droit  univerfel.  Voyez  Cicer.  de  Legih.  Lib.  I. 

^e)  Sint  Mecenates ,  non  deerunt ,  Flave ,  Marones. 
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Public  &  de  Politique ,  &  qu'on  a  vu  appeller  dans  les  Confeils 
des  Princes  ,  &  élever  à  des  fortunes  confidérabies  ceux  qui  fe 
diftinguoient  en  l'une  &  en  l'autre  de  ces  fciences ,  elles  n'ont 
été  dans  aucun  Etat  mieux  cultivées  qu'en  Allemagne.  Les  dif- 
férens  intérêts  de  ce  peuple  de  Princes  (  qu'on  me  permette  cette 
expreiïion)  &  de  cette  foule  d'Etats  qui  partagent  la  domina- 
tion de  TAUemagne,  dévoient  à  la  fin  produire  néceffairement 
cet  effet.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  ce  pays-là  plus  d'Académies 
de  Droit  Public  &  de  Politique ,  que  dans  tout  le  refle  de 
l'Europe  enfemble.  On  y  compte  environ  quatre  mille  volumes 
&  autant  de  Differtations  fur  le  Droit  Public  du  Pays ,  foit  en 
Latin ,  foit  en  Allemand. 

L'Allemagne  efl  en  général  un  bon  pays ,  abondant  en  grains 
&  en  gibier.  Le  Gouvernement  n'y  efl  pas  également  doux  par- 
tout ;  &  s'il  y  a  quelques  payfans  libres  en  Suabe  &  du  côté  de 
Brème  j  il  y  en  a  auifi  en  quelques  autres  Provinces  qui  font  ferfs. 
Les  pays  où  la  fupériorité  territoriale  eft  îa  plus  reflrainte ,  font 
fans  doute  les  plus  heureux.  Là,  ij  eft  affez  ordinaire  de  voir 
le  Seigneur  territorial  cité  par  fes  Sujets  devant  les  Tribunaux 
de  l'Empire,  pour  avoir  étendu  fes  droits  au-delà  des  bornes, 
qui  font  les  privilèges  &  les  exemptions  de  fes  Vaffaux ,  &  fou- 
vent  il  part  de  ces  Tribunaux  fuprêmes  des  Sentences  fou- 
droyantes qui  dépouillent  des  Princes  confidérabies  de  l'admis 
niftration  de  leurs  Etats.  Tel  a  été  de  nos  jours  le  fort  du  Duc 
Charles  Leopold  de  Mecklenbourg ,  qui  ayant  voulu  opprimer 
fes  Vaffaux  ,  fut  dépouillé  par  une  Sentence  juridique  du  Gou^ 
vernement  de  fes  Etats ,  fans  avoir  jamais  pu  y  rentrer  pen-i 
^ant  tout  le  rems  qu'il  a  vécu. 
XM.  L'Allemagne  moderne  n'a  ni  les  mêmes  peuples  ni  les  mêmes 

Qwmig*e^^  bomcs  que  l'ancienne  Germanie.  Située  au  milieu  de  l'Europe  ^ 
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elle  efl:  bornée  à  l'Orient  par  les  Royaumes  de  Hongrie ,  de 
Bohême  &  de  Pologne  ;  au  Nord ,  par  la  mer  Baltique  &  par  le 
Donnemarck  ;  à  l'Occident ,  par  les  Pays-Bas ,  par  la  France, 
&  par  la  SuiiTe  ;  au  Midi ,  par  les  Alpes  qui  la  féparent  de 
l'Italie  ;  mais  une  partie  du  Tirol  efl  au-delà  de  ces  mon- 
tagnes. 

Cette  région  efl  très-étendue ,  fort  peuplée ,  &  aflez  fertile^ 
C'eflunpays  abondant  en  mines  d'argent ,  de  cuivre ,  d'étain, 
de  plomp ,  de  fer  ,  de  vif  argent.  Il  y  a  plufieurs  fources  d'eau 
falée  dont  oii  fait  du  fel.  Le  Rhin ,  le  Danube  ;  TElbe  ,  le 
Wefer ,  l'Oder ,  le  Mein ,  la  Mofelle  ,  la  Drave ,  l'Inn ,  le  Salz  , 
le  Lech  ,  le  Necker,  &  d'autres  grandes  rivières  facilitent  le 
tranfport  des  marchandifes  d'un  lieu  à  un  autre.  L'Allemagne 
fournit  encore  du  vin^  de  la  bierre ,  de  la;  laine ,  de  gros  draps  y 
toutes  fortes  de  toiles  &.  d'étoffes  de  laine  ,  des  chevaux ,  & 
autres  chofes  femblabks.  Cefl  pourquoi,  fi  les  Allemands  s'ap- 
pliquoient  aux  ouvrages  de  manufa£lures  que  les  Etrangers  ap- 
portent en  Allemagne ,  ou  qu  ils  fe  contentafTent  de  celles  qui 
font  travaillées  dans  leur  pays,  les  marchandifes  qui  en  fortent 
iurpafferoient  de  beaucoup  le  nombre  de  celles  qu'on  y  apporte 
d'ailleurs  ;  la  balance  du  commerce  pencheroit  de  leur  côté  ^ 
&  ils  deviendroient  riches,  fur-tout  à  caufe  de  la  grande  quan- 
tité d'argent  qu  ils  firent  des  mines. 

A  la  pofTefTion  réelle  de  l'Allemagne,  le  Corps  Germanique 
joint  quelques  poffefîionsféodales  en  Italie.  La  Tofcane ,  Parme 
&  Plaifance  ,  le  Montferrat ,  le  Milanez ,  &  quelques  Fiefs  de 
cette  Contrée  en  relèvent. 

Les  Princes  d'Allemagne  forment  donc  un  Corps  redouta- 
ble ,  foit  par  fa  propre  puiffance  quand  ils  agiffent  de  concert, 
ioït  par  l'appui  de  quelq^ues  PuifTances  Etrangères  c^ui  ont  um 
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partie  de  leurs  Etats  en  Allemagne.  Cette  Région  plus  éten- 
due que  la  France  d'environ  un  cinquième,  leroit  aufli  plus 
puiffante,  fî  elle  n^avoit  qu'un  feul  maître.  Ses  habitans  font 
encore  les  mêmes  hommes  qui  rdduifirent  Augufte  à  pleurer  de 
défefpoir ,  &  fouvent  les  Empereurs  Romains  à  devenir  comme 
tributaires  de  l'Allemagne.  Le  Corps  Germanique  ,  s'il  étoic 
réuni  fous  un  feul  Monarque ,  pourroit  fans  peine  ,  dans  le  be- 
foin, mettre  fur  pied  jufqu'à  ^co  mille  hommes  ;  mais  tout  cal- 
cul devient  ^  à  ce  fujet  ^  inutile  ,  eu  égard  à  la  forme  aduelle  de 
fon  Gouvernement ,  qui  ne  lui  permet  pas  d'efpérer  que  jamais 
les  membres  bien  unis  faffent  en  faveur  du  Corps  tous  les  efforts 
pofîibles. 

Plufieurs  caufes  ôtent  au  Corps  Germanique  la  plus  grande 
partie  de  la  force  qu'il  devroit  avoir.  I.  C'efl  un  Corps  compofé, 
&  dès-là  un  Corps  foible.  II.  Les  inconvéniens  de  tout  Gou- 
vernement compofé  font  d'autant  plus  confidérables ,  que  le 
nombre  des  Confédérés  efl  plus  grande  &  qu'il  y  a  moins  de 
proportion  de  puiffance  &  de  rang  entre  les  Etats  qui  le  for- 
ment: Or  le  Corps  Germanique  eftle  Corps  Politique  le  plus 
compofé  qu'il  y  ait  fur  la  terre.  La  nature  de  fon  Gouverne- 
ment donne  lieu  à  des  lenteurs  auflî  funefles  que  le  feroient  des 
infidélités.  Le  grand  nombre  &  Pinégalité  des  Etats ,  dont  cette 
République  eft  compofée ,  fournirent  à  la  Politique  de  fes  voî- 
fins  les  occafions  de  les  défunir  &  de  les  armer  les  uns  contre 
les  autres.  III.  La  diverfité  des  Religions  &  des  intérêts  tem- 
porels donne  des  vues  différentes  aux  Eledeurs,  aux  Princes  , 
aux  Villes  de  l'Empire  ,  &  retrace  prefqu'à  nos  yeux  toutes  les 
horreurs  de  l'ancien  Gouvernement  féodal  de  France.  IV.  Cette 
République  a  un  Chef ,  &  c'eft  encore  un  inconvénient  qu'elle 
ne  puifTe  «'en  palier ,  à  caufe  du  grand  nombre  de  Membres 

(jui 
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qui  la  compofent ,  &  de  la  diverfité  de  leur  puiflance  &  de 
leurs  droits.  Le  Chef  devroic  ferrer  les  nœuds  qui  lient  les 
Membres  y  &  les  engager  à  concourir  au  bien  commun  du 
Corps  ;  mais  les  prérogatives  dont  il  étoit  néccffaire  que  ce 
Chef  fût  revêtu,  ont  toujours  été  une  fource  de  divifion  entre 
l'Empereur  &  les  Etats  de  l'Empire.  Le  Chef,  lorfqu'il  eft 
puiffant,  tâche  de  fe  rendre  abfolu,  les  Membres  cherchent  à 
fe  rendre  indépendans,  tous  veulent  conferver  &  accroître  leur 
Religion  &  leurs  Droits ,  perfonne  ne  s'occupe  du  bien  public, 
&  chacun  donne  atteinte  à  cette  union  qui  eil  le  principe  fon- 
damental de  tout  le  Corps  Politique. 

Le  Corps  Germanique  n'a  pas  laiffé  un  feul  Château ,  un  feuî  ^  ^lii. 
pouce  de  terre  à  l'Empereur ,  il  n'a  point  de  maifon  qu'il  puifTe 
habiter  j  mais  il  a  droit  de  faire  fa  réfidence  à  Bamberg  ;  &  fi 
on  élifoit  un  Empereur  qui  n'eût  point  d'Etat,  l'Evcque  de  cette 
Ville ,  qui  a  le  premier  Evêché  de  l'Empire  ,  feroit  obligé  de 
lui  céder  fon  Palais  avec  fa  Ville  Epifcopale.  Ce  Chef  d'une 
République  a  pour  grands  Officiers  des  Princes  beaucoup  plus 
puiffans  que  lui ,  &  prend  le  titre  de  toujours  Augufle,  de  Cé- 
far ,  de  Sacrée  Majefté ,  de  Re£leur  du  monde  Chrétien.  II 
porte  en  fes  armes  les  Aigles  Romaines ,  comme  s'il  écoit  le  vrai 
fuccefleur  des  Empereurs  Romains.  Sa  Couronne  efl  furmon^ 
tée  d'un  globe  du  monde ,  fymbole  de  la  Monarchie  uni verfelle , 
comme  s'il  étoit  le  maître  de  toute  la  terre  (a).  Il  j[puit  de  très- 

{a)  Lorfque  Guillaume  ,  Comte  de  Hollande,  eut  couronné  en  1249  ,  Louis  , 
Comte  Palatin,  il  Ijii  préfenta  la  Pomme  d'or  avec  ces  parole^ remarquables  ,  rappor- 
tées par  Trithemius  :  Accipe  Globum  Spharicum  ,  ut  omnes  terra.  Natioms  Romano  Im- 
perio  fubjicias ,  &  Auguflus  gloriofus  appellari  valeas.  Les  Monogrammes,  c'eft-à- 
dire,  une  ,  deux  ou  trois  lettres  majufcules  ,  autour  defquelles  ,  en  manière  de 
chifre  ,  étoieijt  rapportées  en  petit  &  en  abrégé  les  autres  lettres  du  nom  ,  étoient 
venus  d'A-llemagne  en  France,  ils  y  durèrent  plufieurs  fiécles.  Ceux  qui  iuccéderent 
à  la  race  de  Charlemagne  ,  ne  prirent  que  long-tems  après  la  qualité  de  Rois  des 
jl^omains  &  d'Empereurs  ,  parce  qu'ils  n'avoient  été  élus  que  Rois  de  Germanjç, 

Tom^  IL  T 
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grands  honneurs  en  i^llemagne,  mais  il  efl  fans  Etats  ,  fan» 
Domaines j  fans  argent,  &  par  conféquent  fans  force. 

Si  dans  ce  point  de  vue ,  la  dignité  de  Chef  du  Corps  Ger- 
manique paroîc  foible  ;  dans  un  autre ,  elle  ne  laifTe  pas  d'être 
alTez  confidérable.  Il  eiî  des  chofes  que  l'Empereur  peut  faire 
de  fon  chef  feul ,  fans  avoir  befoin  ni  du  confentement  des 
Etats  de  TEmpire ,  ni  de  celui  des  Ele£ieurs.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle en  Allemagne  les  Droits  réfervés  de  V Empereur ,  «&  qu'on 
appelleroit  mieux  les  Droits  cédés  à  l'Empereur ,  puifqu'il  n'a  de 
pouvoir  qu'autant  que  fon  éledion  &  la  capitulation,  qui  en  eft 
la  condition,  lui  en  attribuent. 

L'Empereur  tire  quelques  revenus  de  fa  Chancellerie ,  & 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  la  guerre  pour  l'Empire,  tous  les  Etats  qui 
le  compofent  lui  payent  les  contributions  que  le  Corps  juge  à  pro* 
pos  de  s'impofer.  Ce  font  les  mois  Romains,  dont  je  parlerai. 

Il  préfide ,  par  lui  ou  par  fes  Commiflfaires ,  à  la  Diète  gé-^ 
nérale  &  perpétuelle  de  l'Empire,  Il  a  le  droit  d'y  propofer  les 
matières,  de  déterminer  les  fuffrages,  lorfqu'ils  font  partagés  ^ 
d'en  rejetter  les  Recés  ou  de  les  autorifer ,  &  de  faire  expédier 
indiilindement  en  fon  nom  tous  les  a£les  qui  émanent  de  la 
Chancellerie, 

Ils  fcellerent  de  leurs  Monogrammes,  &  ne  mirent  leurs  figures  dans  leurs  Sceaux J 
que  pour  fe  conformer,  non  pas  aux  anciens  Empereurs  ,  mais  à  nos  Rois  de  Fran-- 
ce  ,  defquels  ils  ont  emprunté  l'habit  &  les  marques  Royales  ,  qu'on  attribue  fauffe- 
ment  à  la  Dignité  Impériale.  Ce  Globe  du  monde  avec  la  Croix ,  fe  trouve  en  la 
main  de  notre  Rfoi  Robert ,  plus  de  cent  ans  auparavant  qu'aucun  Roi  d'Allemagne 
ou  Empereur  fe  foit  avifé  de  s'en  emparer.  C'étoit  fi  bien  la  marque  Royale ,  qu'elle 
fe  voit  dans  le  Nord  aux  tombeaux  de  plufieurs  Rois ,  &  particulièrement  dans  tout 
ce  qui  refte  de  monamens  des  Rois  de  Pologne  ,  lefquels  ont  confervé  jufqu'à 
préfent ,  non-feulement  le  Globe  ,  mais  la  Couronne  fermée  d'un  pareil  Globe  ,  ÔC 
tout  le  refte  des  Habits  qu'on  appelle  mal-à-propos  Impériaux.  Quoiqu'il  en  foit, 
le  revers  ordinaire  du  Sceau  des  Empereurs  d'Allemagne ,  eft  la  Ville  de  Rome  , 
ayant  dans  l'exergue  :  Aurea  Roma  ;  &  pour  légende  autour  du  Sceau  : 

Roma  caput  mundi  régit 
Orbis  frena  pouater* 
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II  a  droit  de  préfidence  &  de  fuffrage  dans  toutes  les  Aflem* 
blées  &  dans  tous  les  Tribunaux  de  l'Empire  ,  lorfqu  il  juge  à 
propos  de  s'y  tranfporter.  Il  convoque  Ôc  congédie  les  Diètes 
particulières  &  les  autres  AfTemblées  Impériales. 

Il  nomme  les  Ambafladeurs  &  les  autres  Minières  publics 
qui  vont  négocier  les  affaires  de  PEmpire ,  foit  dans  les  Cours 
d'Allemagne,  foit  dans  les  Cours  Etrangères. 

II  donne  feul  l'invefliture  des  principaux  Fiefs  immédiats  de 
l'Empire  aux  EIe£leurs  &  aux  Princes  qui  en  héritent ^  ou  en 
faveur  de  qui  l'Empire  en  difpofe  ;  aux  Eccléfiafliques  ,  par  le 
fceptre  ;  &  aux  Séculiers  ,  par  l'étendard  ou  par  l'épée.  Mais 
cette  inveftiture  reçue  eft  un  Ade  de  Vaffal  &  non  de  Sujet , 
parce  que  le  pouvoir  de  l'Empereur  émane  de  l'Empire ,  & 
qu'il  n'en  a  l'exercice  qu'en  qualité  de  Chef. 

Il  préfente  à  plufieurs  Dignités  Eccléfiafliques  &  a  droit  de 
premières  Prières  dans  tous  les  Chapitres  ds  l'Empire,  c'efl-à- 
dire,  la  faculté  dénommer,  une  fois  feulement  après  fon  avène- 
ment au  trône,  à  un  bénéfice  dans  tous  les  Chapitres  médiats 
ou  immédiats ,  foit  dans  les  mois  du  Pape ,  foit  dans  ceux  de 
l'Ordinaire ,  enforte  que  celui  qui  a  obtenu  de  l'Empereur  le 
brevet  de  nomination,  efl  préféré  à  tout  autre  lorfque  la  va- 
cance arrive.  Ce  droit  de  premières  Prières  efl  le  même  en 
Allemagne  que  celui  que  le  Roi  a  en  France  ,  &  que  nous  ap- 
pelions Droit  de  jojeux  avènement. 

Il  crée  des  Princes  &  des  Comtes  de  l'Empire  avec  les  reflric- 
tions  marquées  dans  fa  Capitulation  ;  car  il  ne  le  peut  fans  le 
confentement  du  Collège  où  ces  nouveaux  Princes  ,  ces  nou- 
veaux Comtes  doivent  entrer. 

Il  donne  des  Lettres  de  difpenfe  d'âge  aux  Princes,  pour  les 
mettre  en  état  de  prendre  plutôt  les  rênes  du  Gouvernement, 

Tij 


148  GOUVERNEMENT 

des  Lettres  de  légitimation  ,  de  naruralité ,  d'abolition  ,  de 
réhabilitation,  &  d'autres  Lettres  de  grâce,  de  concefTion,  de 
privilège. 

Il  accorde  aux  Princes  le  dernier  reffortde  la  Juflice,  &  k 
privilège  que  leurs  Sujets  ne  foient  plus  traduits  ailleurs  que 
devant  leur  Juge  naturel.  Cefl  ce  que  les  Allemands  appellent 
le  droit  de  non  appellando  ;  c'eft- à-dire,  qu'on  ne  peut  appel- 
1er  de  leurs  Tribunaux  à  ceux  de  l'Empire  ,  ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  des  affaires  criminelles,  puifque  les  Etats  ayant  droic 
de  vie  &  de  mort  fur  leurs  Sujets  ,  il  eft  tout  ilmple  qu'on  ne 
puiffe  appeller  de  leurs  Sentences  en  matière  criminelle  ;  mais 
il  faut  l'entendre  des  Caufes  Civiles  &  Criminelles.  Les  Elec- 
teurs jouiflent  de  ce  droit ,  en  vertu  de  leur  fupériorité  territo- 
riale, &  en  qualité  d'Ele£teurs  (a)  :  au  lieu  que  les  Princes  & 
autres  Etats  qui  ont  le  même  droit  n'en  jouiffent  que  par  des 
concevons  particulières  ,  ôc  feulement  jufqu'à  la  concurrence 
d'une  fomme  affez  modique.  Les  Elefleurs  au  contraire  ont  le 
droit  >  dont  il  eft  ici  queftion ,  pour  quelque  fomme  que  es 
foir. 

Il  établit  les  grandes  foires  franches ,  &  a  le  droit  des  Pofte^ 
générales  dans  l'Empire. 

Il  décide  des  conteftations  que  les  Princes  peuvent  avoir  en*« 
tre  eux  pour  le  rang.  11  confère  les  charges  de  l'Empire,  & 
jouit  enfin  de  plufieurs  autres  avantages,  par  le  moyen  du 
commandement  des  armées  &  des  honneurs  que  lui  procure  fa 
dignité. 

De  tous  les  droits  qu'avoient  autrefois  les  Empereurs  d'Al- 
lemagne, le  plus  éminent  fans  doute,  &  le  plus  utile,  étoit  la 
difpofition  des  Principautés ,  des  Etats ,  des  Fiefs  dévolus  à 

ia)  Bulle  d'Or,  Oap.  Y. 
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ÎEmpire,  foit  dans  le  cas  de  félonie,  de  la  part  des  poffcfleurs 
a£luels ,  foit  par  Texcinâion  de  la  race  qui  en  avoir  été  invertie  ; 
mais  les  Chefs  du  Corps  Germanique  n'ont  plus  ce  Droit. 
Charlcmagne  &  les  autres  Rois  François  qui  poflederent  héré- 
ditairement la  Germanie, l'exercèrent  toujours;  les  Chefs élec* 
tifs  du  Corps  Germanique  tentèrent  toutes  les  voyes  poiïibles 
pour  difpofer  aulTi  des  grands  Fiefs  de  l'Empire  qui  venoient  à 
vaquer  dans  l'un  des  deux  cas  que  je  dis ,  ils  y  réuflTirent  fou- 
vent  ,  &  en  difpoferent  affez  ordinairement  de  leur  feule  au- 
torité, dans  le  cas  de  Textindlion  de  la  race  inveflie,  &  avec 
le  confentement  des  Electeurs  dans  k  cas  de  forfaiture.  Ce  fut 
une  des  principales  raifons  qui  déterminèrent  le  Collège  Ele£lo- 
rai  à  cimenter  fur  ce  point  important  la  Capitulation  de  Char- 
lequint  ;  mais  cet  Empereur  &  quelques-uns  de  fes  fuccefieurs 
ont  ufé  de  ce  droit,  quelquefois  avec  la  participation  des  Elec- 
teurs ,  &  quelquefois  même  de  leur  feule  autorité.  C'a  été  l'une 
des  caufes  de  la  grandeur  où  étoit  parvenue  la  Maifon  d'Autri- 
che quf  vient  de  s'éteindre.  Les  deux  derniers  Empereurs  8c 
l'Empereur  régnant  ont  été  privé  de  cet  avantage ,  &  pour 
bien  connoître  le  Gouvernement  aduel,  il  faut  lire  leurs  Capi- 
tulations (a). 

Dès  que  les  Rois  de  Germanie  eurent  fait  quelques  conquêtes    j^'^l^JH'^^^ 
en  Italie,  ils  fe  firent  couronner  à  Aix-la-Chapelle  Rois  de  ™^'"^  ^  f  "  V'- 

'  *  caires  de  1  c.mpi-. 

Germanie ,  à  Milan ,  Rois  de  Lombardie,  &  à  Rome  Empereurs  "* 
des  Romains ,  pour  donner  plus  d'éclat  à  leur  dignité ,  &  afin 
de  prendre  une  poffeflion  civile  des  Fiefs  d'Italie  qui  relevoienC 
d'eux-  Le  nom  de  Roi  des  Romains  s'introduifit  en  Allema- 
gne, lorfque  les  Chefs  du  Corps  Germanique-,  conduits  par 

{a)  Voyez  l'Artic'e  XI  de  la  Capitulation  de  Charles  VI  ,  &  pareil  Article  dans 
Je»  deux  dernières  Capitulations ,  dont  le  précis  eâ  à  la  fin  de  cette  Section. 
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un  fenciment  religieux  envers  le  Saint  Siège,  crurent  que  c^ê" 
toit  du  Pape  qu'ils  dévoient  recevoir  la  qualité  d'Empereur. 
Depuis  Othon  I.  ces  Chefs ,  tout  élus  qu'ils  écoient ,  &  tout 
polTeffeurs  qu'ils  fufTent  de  la  dignité  Impériale ,  s'appellerenc 
feulement  Rois  des  Romains ,  jufqu'à  ce  qu'ils  eufîent  été  cou' 
ronnés  Empereurs  par  les  Papes.  Ceux-ci  refuferent  toujours 
de  reconnoître  l'Empereur  ,  s'il  ne  venoit  à  Rome  recevoir  la 
Couronne  Impériale ,  ou  s'il  n'obtenoit  d'eux  un  Bref  qui  l'en 
difpenfoit  &  qui  confirmoit  fon  éle£lion.  C'efl  pour  cela  que 
l'Archevêque  de  Mayence  dit  à  Charlequint,  le  lendemain  de 
fon  Couronnement ,  que  le  Pape  approuvoit  fon  éle£tion ,  65 
qu'il  lui  commandoit  de  prendre  le  titre  d'Empereur  (a)  ;  mais 
les  Etats  du  Corps  Germanique  avoient  prononcé  long-tems 
auparavant,  que  l'éledion  feule  conféroit  au  Prince  lapuiflance 
Impériale,  des  qu'il  avoit  prêté  le  ferment  ordinaire,  &  que 
les  deux  Couronnemens  faits  à  Milan  &  à  Rome  n'étoient  pas 
néceflaires.  Les  deux  Décrets  qu'ils  firent  à  ce  fujet  (b)  étoienc 
fondés  fur  l'exemple  de  pluûeurs  Princes  qui  avoient  pris  les 
titres  d'Auguftes  &  d'Empereurs ,  fans  avoir  été  couronnés  à 
Rome  (c).  Il  eft  vrai  qu'avant  le  quatorzième  fiécle,  plufieurs 
autres  Princes  ne  prenoient  que  la  qualité  de  Rois  de  Germanie 
ou  des  Romains,  &  qu'ils  n'y  ajoutoient  celle  d'Empereur 
qu'après  avoir  été  couronnés  à  Rome.  Tel  efl  Charles  IV.  qui 

(-2)  Sleïdan ,  Comment,  de  ftatu  Relig.  &  Reipubl. 

{h)  A  Francfort  en  1338,  &  à  Cologne  en  1339. 

(c)  Rodolphe  I,  Adolphe  de  Naflau  &  Albert  I,  fe  font  nommis  tznx.ot  Augujîe 
&  tantôt  Empereur ,  dans  les  Lettres  d'Inveftiture  ou  de  Privilège  qu'ils  ont  accor- 
dées à  différens  Princes.  Henri  de  Luxembourg  ne  fut  couronné  à  Rome  qu'en  13  12  , 
&  néanmoins  dès  l'an  1310  il  prit  le  titre  à'AuguJîe  &c  d'Empereur.  En  161 2  ,  Ma- 
thias  n'attendit  point  le  confentement  du  Pape  pour  s'attribuer  le  titre  d'Empereur  ; 
il  s'en  décora  le  jour  même  de  fon  Couronnement  dans  les  médailles  &  les  piéc«« 
d'or  &  d'argent  qu'il  fit  diflribuer  au  peuple  ,  &  dont  voici  l'infcription  ;  Mathias  I , 
Romanorum  Imperator.  Cette  Infcription  eft  datée  du  24  de  Juin  ,  du  Couronnement 
de  Mathias,  comme  Roi  des  Romains. 
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âvoit  plus  d'obligation  au  Saint  Siège  qu'aucun  de  fes  prédccef- 
feurs  ;  mais  cette  coutume  qui  s'abrogea  infenfiblement  après  la 
Bulle  d'Or,  dont  ce  Prince  eft  FAuteur,  acheva  de  tomber 
fous  Maximilien  I.  Tous  les  Empereurs,  depuis  Charlequint, 
ont  compté  les  années  de  leur  Empire ,  du  jour  de  leur  élec- 
tion en  Allemagne^  &  négligé  de  prendre  à  Rome  la  Couronne 
Impériale.  Il  eft  cependant  certain  qu'après  Charlequint,  les 
Eledeurs  prefcri virent  pendant  quelque  tems  aux  Rois  des 
Romains  dans  les  Capitulations ,  de  fe  faire  couronner  à  Rome  j 
mais  ils  laifTerent  toujours  à  leur  difcretion  l'obfervation  de  cet 
article  ;  «Se  quand  ils  s'apperçurent  de  fon inutilité,  ils  cefTerent 
d'en  recommander  l'exécution.  Ils  l'omirent  dans  la  Capitula- 
tion de  Léopold ,  &  il  n'en  eft  parlé  dans  aucune  des  Capitula- 
tions fuivanres.  Le  Chef  de  l'Empire  prend  depuis  long-tems 
le  titre  d'Empereur^  dans  le  moment  qu'il  a  été  couronné  en 
Allemagne  ;  mais  il  ne  prend  que  le  titre  de  Roi  des  Romains  > 
pendant  l'intervalle  entre  fon  éledion  &  la  cérémonie  de  fon 
Couronnement  en  Allemagne. 

Dans  le  texte  de  la  Bulle  d'Or ,  le  titre  de  Roi  des  Romains 
lignifie  donc  la  même  chofe  que  celui  d'Empereur.  Ce  n'eft  que 
depuis  le  règne  de  Frédéric  III.  dit  le  Pacifique,  &  par  con- 
séquent poftérieurement  à  la  publication  de  cette  Bulle ,  que 
s'eft  introduit  Tufage  de  donner  à  l'Empereur,  de  fon  vivant, 
fous  le  titre  de  Roi  des  Romains ,  un  Coadjuteur  défigné  fuc- 
cefTeur  à  l'Empire.  Aujourd'hui  on  appelle  Roi  des  Romains, 
le  Prince  qui  ayant  été  nommé  par  les  Eledeurs  ,  du  vivacc 
de  l'Empereur ,  pour  lui  fuccéder ,  n'a  befoin  ,  après  fa 
mort ,  ni  d'une  autre  éle£lion ,  ni  d'aucune  confirmation. 

Le  Roi  des  Romains  prend  feulement  le  titre  d'Augufle, 
Les  Allemands  réfervent  les  autres  titres  à  la  Dignité  Impé- 
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riale  ■■>  &  TEmpereur  ne  traite  le  Roi  des  Romains  que  de  J9f- 
leâioîu  Les  Electeurs  &  tous  les  autres  Princes  d'Allemagne  lui 
donnent  de  la  Majejîé. 

On  ne  doit  élire  un  Roi  des  Romains,  que  lorfque  l'Empe- 
reur fort  des  terres  de  l'Empire  ^  &  que  Ion  abfencc  eu.  con- 
tinuelle ou  trop  longue,  ou  lorfque  la  vieillefle  ou  fes  infirmi- 
tés Pempêchent  de  vaquer  aux  affaires  de  l'Empire,  Dans  ces 
deux  cas  de  néceffité,  les  Ele£teurs  peuvent  élire  un  Roi  des 
Romains,  même  fans  le  confentement  de  l'Empereur  (a),  ' 

Pour  être  élu  Empereur ,  il  fufHt  d'avoir  la  pluralité  des 
voix  EleÔorales,  Pour  être  élu  Roi  des  Romains  ^  il  faut  les 
4Yoir  toutes. 

Le  Roi  des  Romains  efl  le  Vicaire  Général  de  l'Empire,  8i 
fait  les  fondions  de  l'Empereur  malade  ou  abfent.  Hors  ces 
4eux  cas,  il  ne  fe  mêle  d'aucune  affaire,  s'il  n'en  efl  chargé  par 
une  CommifTion  exprcfle  de  l'Empereur, 

Il  y  a  trois  efpeces  de  Vicaires  dans  l'Empire.  Les  uns  font 
qualifiés  Vicaires  de  l'Empire  ;  les  autres,  Vicaires  de  l'Em-» 
pereur  ;  &  les  troifiémes ,  Vicaires  des  Pays  qu'on  fuppofe 
avoir  été  détachés  de  l'Empire  &  de  ceux  qu'on  en  dit  limi- 
trophes. 

Les  Vicaires  de  l'Empire  font  l'Eledeur  Palatin  &  l'Ele^leup 
de  Saxe,  qui  gouvernent  l'Empire  vacant.  Pour  connoître  les 
Droits  que  chacun  d'eux  a.  dans  fon  Département ,  lifez  les  Loix 
auxquelles  je  renvoyé  [b).  Le  Vicariat  du  Palatinat  efl  exercé 
en  commun  par  l'Eledeur  de  Bavière  &  par  le  Comte  Palatin 
dp  Rhin  ;  &  c'efl  ce  qu'on  verra  au  même  endroit.  L'Empe- 

(û)  Voyez  l'Article  III  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VI ,  &  pareil 
Article  dans  les  deux  dernières  Capitulations  rapportées  ci-après. 

{b)  Article  V  de  la  Bulle  d'Or  ,  &  Article  III  des  dçux  dernières  Capitula-, 
^ons. 

rcur 
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reur  futur  eil  dans  l'obligation  de  confirmer  ce  que  l'un  &  Tau- 
tTe  Vicaires  de  l'Empire  ont  fait  pendant  la  vacanceÉk 

Les  Vicaires  de  l'Empereur  font  ceux  que  l'Empereur  nomme 
pour  gouverner  l'Empire  pendant  fon  abfence. 

Quant  aux  Vicaires  des  pays  détachés  &  limitrophes  de  l'Em- 
pire ,  l'Hifloire  parle  de  divers  Vicaires  établis ,  de  tems  en 
tems ,  dans  le  Duché  de  Milan  ,  dans  la  Tofcane  ,  dans  le  Ve- 
ronois,  dans  le  Padoiian ,  &  dans  plufieurs  Villes  de  la  Lom- 
bardie.  Des  Empereurs  ,  dans  leurs  voyages  en  Italie  ,  lailTe- 
rent  des  Vicaires  presque  dans  toutes  les  Villes.  Cette  Régence 
ne  fut  pas  d'abord  de  longue  durée  j  elle  changeoit  au  gré  des 
Empereurs  ;  mais  les  concefTions  faites  ,  ou  pour  payement  de 
dettes ,  ou  pour  récompenfes  de  fervices,  rendirent  dans  la  fuite 
la  qualité  de  Vicaire  perpétuelle  &  héréditaire  à  divers  Sei- 
gneurs d'Italie.  Les  Ducs  de  Milan,  de  Savoyejde  Mantoue,  de 
Montferrat  &  d'autres ,  fe  firent  reconnoître  Vicaires  des  Em- 
pereurs dans  leurs  territoires.  Enfin ,  dans  ces  derniers  tems  , 
le  R^de  Sardaigne  a  prétendu  que  fa  Maifon  a  toujours  eu  le 
Vicariat  général  d'Italie  ;  mais  cette  qualité  n'a  été  confolidée 
en  faveur  de  cette  Maifon  ,  que  par  trois  Décrets  de  Charle- 
quint  (^).  D'habiles  Jurifconfultes  Allemands  ont  même  entre-^ 
pris,  poftérieurement  à  ces  «Décrets,  de  prouver  que  s'il  fe 
préfentoit  une  affaire  à  expédier  pendant  l'interrègne ,  de  quel- 
que importance  qu'elle  fut ,  &  qui  regardât  les  Etats  d'Italie  , 
le  droit  d'en  décider  appartiendroit  par  préférence  aux  Elec- 
teurs de  Saxe  &  Palatin.  Les  Ducs  de  Modene  ,  de  leur  côté  , 
ont  même  foutenu  &  foutiennent  encore  avoir  des  droits  acquis 
fur  ce  Vicariat  d'Italie  ,  en  vertu  de  celui  qu'ils  ont  exercé  fur 
quelques  portions  de  cette  Contrée.  Les  trois  dernières  Capi- 

la)  En  1 5  2 1 ,  1 5  30  &  1 5  5  5  ,  ce  qui  efl  confirmé  par  Lunig ,  Archives  d'Empires, 

Toms  IL  V 
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tulations  (a)  ont  déféré  au  Duc  de  Savoye  ce  titre  de  Vicaire 
général  m'-dAà  des  Monts  ;  mais  les  Princes  &  les  Etats  d'I- 
talie qui  relèvent  de  l'Empire  ,  n'ont  pas  fubi  le  joug  de  ce 
nouveau  titre. 
X  Y^^Eie.  L'origine  du  Collège  EIe<^oral  ,  auffi  inconnue  que  Tétoic 
fteurs,  &  expir-  ancicnncment  la  fource  du  Nil ,  eft  encore  aujourd'hui  un  Pro- 

cation  particuue-  .  _  '  j 

cerne  Te 'RlrSe' blême.   Quclqucs  Ecrivains  l'attribuent  à  Charlemagne  (6). 

lïS/'"^"  Blondus  5  Nauclerus  ,  &  Platine  la  rapportent  à  Grégoire  V. 
Mainbourg  (c).&  Pafquier  (J),  à  un  Concile  tenu  fous  ce 
Pape.  Plufieurs  prétendent  que  Grégoire  V.  l'Empereur  Othon 
III.  &  les  Princes  d'Allemagne  ,  concoururent  pour  accorder 
le  droit  d'Eledion  à  ceux  qu'on  appelle  Eledeurs.  S'il  en  fal- 
loit  croire  Machiavel  (  e  ) ,  Grégoire  V.  chafTé  par  le  peuple  de 
Rome  &  rétabli  par  l'Empereur  Othon  IIL  auroit ,  pour  fe 
venger  des  Romains  ,  transféré  le  droit  qu'ils  avoient  d'é»- 
lire  l'Empereur  ,  aux  Archevêques  de  Mayence ,  de  Trêves  , 
&  de  Cologne,  au  Comte  Palatin ,  au  Duc  de  Saxe ,  &  au  Mar- 
quis de  Brandebourg.  "Wicquefort ,  qui  a  difcuté  (/)  l^uef- 
tion  profondément  dans  un  Traité  exprès ,  penfe  que  le  droit 
exclulif  d'élire  fut  peu  à  peu  ufurpé  ,  à  la  faveur  de  l'extindion 
de  plufieurs  familles  qui  concouroient  à  TEle^lion  par  leurs 
fuffrages ,  &  de  la  réunion  fur  une  même  tête  de  plufieurs  Etats 
qui  avoient  chacun  fa  voix  ;  que  les  Princes  qui  s'étoient  ren- 
dus confidérables  par  l'étendue  de  leurs  Etats  &  par  leurs  al- 

{a)  Article  VI. 

(i)  C'eft  l'opinion  de  Jomandés  dans  fa  Chroniqiie  ;  &  ce  fentiment  femble  apfjuyé 
fur  l'autorité  d'Innocent  III ,  dans  le  Chapitre  Venerabilem  ;  mais  il  ne  peut  fe  con- 
cilier avec  les  témoignages  de  l'Hiftoire. 

(f)  De  la  décadence  de  l'Empire  ,  pag;  107. 

{d)  Recherches  de  la  France  ,  Liv.  111 ,  Chap.  IV. 

{e)  Iftor.  Fior.  Lib.  L 

(/)  Dans  fon  Difcours  hiflorique  de  l'Eleftion  de  l'Emperenr  &  des  Eleâeurs  ôa 
FEmpire  ,  qui  fe  trouve  à  la  fin  de  fon  Ambaffadeur. 
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liances  ,  s'arrogèrent  infenfiblement  ce  droit  d'életlion  ,  &  en 
privèrent  les  Princes  moins  puifTans  ;  «&  que  cette  coutume  s'in- 
troduifit  principalement  pendant  le  fchifme  dont  l'Empire  fut 
affligé  fous  le  règne  &  après  la  mort  de  Frédéric  IL  Le  fenti- 
ment  de  \7icquefort  eil  le  mieux  fondé  ;  mais  il  y  faut  ajouter 
que  les  grands  Officiers  des  Rois  d'Allemagne  profitèrent  de 
l'autorité  que  leur  donnoient  leurs  fondions  auprès  des  Rois  , 
pour  accroître  leurs  droits  y  que  leurs  Offices  furent  non  le  fon- 
dement du  droit  d'éleâion  ,  mais  une  occafion  de  fe  l'appro- 
prier ,  &  que  c'efl  ce  qui  fait  qu'il  n'efl  point  aujourd  hui  d'E- 
ledeur  en  Allemagne  qui  n'ait  un  Archi-Office.  Quoiqu'il  en 
foit ,  il  efl  certain  qu'avant  la  Bulle  d'Or  ,  aucune  loi  écrite 
n'a  attribué  le  droit  exclu fif  d'éledion  à  fept  Electeurs.  Je  dis 
fept ,  car  il  n'y  en  avoit  pas  un  plus  grand  nombre  alors. 

Depuis  cette  Bulle ^  le  droit  d'élire  l'Empereur,  &  celui  de 
faire  les  Capitulations  avec  lui ,  n'ont  pas  été  conteflés  à  ceux 
des  Princes  d'Allemagne  qu'on  appelle  Electeurs;  ils  en  jouif- 
fent ,  avec  cette  feule  différence  y  que  les  Eccléfiaftiques  n'ont 
que  voix  a£live,  c'efl-à-dire  y  que  chacun  d'eux  a  droit  de  don- 
ner fon  fuffrage  pour  réle£lion  de  l'Empereur,  fans  pouvoir  être 
élu  :  au  lieu.que  les  Séculiers  ont  voix  adive  ôc  paffive  ,  qu'ils 
peuvent  donner  leurs  fuffiages  pour  l'életlion ,  &  être  élus  eux- 
mêmes.  Le  Collège  des  Princes ,  qui  prétend  devoir  être  con- 
fuite  pour  la  Capitulation ,  fournit  fouvent  des  articles  au  Col- 
lège Eledoral ,  qui  s'eft  mis  dans  l'ufage  d'admettre ,  de  chan- 
ger ,  &  de  rejetter  ceux  qu'il  juge  à  propos.  C'efl  ce  que  j'ex- 
pliquerai bientôt.  ~ 

Le  Corps  Germanique  compte  aujourd'hui  neuf  Eledeurs. 

Troisfont  Eccléfiaftiques^cefontles  Archevêques  de  Mayen- 
ce ,  de  Cologne,  ôc  de  Trêves. 

Vij 
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L'EIe6leur  de  Mayence  eft  Grand  Chancelier  de  l'Empire  en 
Allemagne.  11  entretient  une  Compagnie  de  Dragons  qui  luî 
fert  de  Gardes-du-Corps ,  &  trois  mille  hommes  d'Infanterie 
pour  la  garnifon  ordinaire  de  Mayence  :  garnifon  qui  peut  être 
renforcée  de  2000  Miliciens  ou  Payfans  armés.  C'eft-là  toute 
l'armée  de  cet  Ele£teur ,  moins  refpedable  par  fes  forces  ,  que 
par  le  rang  qu'il  tient  dans  l'Empire,  Ses  revenus  ne  vont  qu'à 
un  milion  de  thalers. 

L'Eledeur  de  Trêves  efl  Grand  Chancelier  de  l'Empire  , 
dans  les  Gaules  &  dans  le  Royaume  d'Arles.  On  entend-  que 
le  titre  de  Grand  Chancelier  dans  les  Gaules  &  dans  le  Royau- 
me d'Arles  efl  chimérique  ;  il  y  a  bien  des  fiécles  que  le 
Corps  Germanique  ne  pofTede  rien  dans  le  Royaume  dArles  , 
&  jamais  la  France  n'a  fait  partie  de  l'Allemagne  ^  qui  n'a  pu  ^ 
en  aucun  tems ,  y  prétendre  le  moindre  droit.  Couringius  (a)  , 
tout  Allemand  qu'il  étoit ,  i'a  démoi^tré  ,  &  a  fait  voir,  contre 
l'afiertion  de  Chifflet  {b)  y  que  le  titre  dArchi- Chancelier  des 
Gaules ,  dont  la  Bulle  d'Or  qualifie  l'Eledeur  de  Trêves ,  n'a 
été  attribué  à  cet  Electeur  qu'à  l'égard  de  la  Gaule  Belgique  , 
qui  renfermoit  les  Provinces  4m  Bas-Rhin  ,  très-différentes  de 
celles  qui  compofent  la  France  Occidentale.  Cet  Elcdeur  de 
Trêves  a  environ  deux  mille  hommes  fur  pied  ,  &  fes  reve- 
nus n'égalent  pas  tout-à-fait  ceux  de  l'Eledeur  de  Mayence* 

L'Archevêque  de  Cologne  efl  Grand  Chancelier  de  l'Em- 
pire en  Italie  ;  &  outre  cet  Archevêché,  ce  Prince  poflede  les 
Evêchés  de  Munfler ,  de  Paderbon  ,  d'Ofnabrug  ,  &  de  Hil- 
desheim  ,  ce  qui  le  rend  l'un  des  plus  puiflans  Princes  d'Alle- 
magne ;  car  ,  comme  Eledleur ,  il  n'auroit  guère  plus  de  puif- 

(a)   Traâatus  de  Finibus  Imperh  ,  Lïb.  I ,  Cap.  VJII., 
{j>)  Dans  fes  Vindici<&  Hifpanica, 
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fance  que  les  Archevêques  de  Mayence  &  de  Trêves.  Ses  re- 
venus font  confidérables  ,  &  il  entretient  douze  à  quinze  mille 
hommes. 

Six  Eledeurs  font  Séculiers. 

I.  Le  Roi  de  Bohême  eft  Grand  Echanfon  de  l'Empire.  La 
Bohême  efl:  divifée  en  douze  Diftri£ls  ,  appelles  communément 
Cercles.  Elle  efl:  plus  large  que  longue ,  ôc  peut  avoir  dans  fa 
plus  grande  largeur  35  milles  d'Allemagne  fur  environ  25  de 
long.  Cefl  un  pays  abondant  en  diverfes  chofes  néceffaircs  à 
la  vie  y  mais  dénué  de  commerce  &  de  manufactures.  Les  habi- 
tans  font  de  deux  fortes  ,  les  uns  fort  riches  ,  &  les  autres  ex- 
trêmement pauvres  &  miférables  ;  les  uns  jouiffant  de  plufieurs 
franchifes  ,  les  autres  gémiffant  dans  un  dur  &  cruel  efclavage. 
La  première  clafTe  efl  la  plus  petite,  elle  comprend  la  NoblefTe 
&  le  Clergé  ;  la  féconde  efl:  plus  nombreufe ,  &  comprend  ce 
qu'on  appelle  le  Peuple  ,  &  le  plus  malheureux  de  tous  les 
peuples. 

II.  L'Eledeur  de  Bavière,  Grand  Maître  pour  la  Table,  & 
Grand  Pannetier  de  l'Empire,  porte  dans  les  jours  de  Cérémo- 
nie le  Globe  Impérial  devant  l'Empereur.  Ce  Prince  pcfTede  un 
paysTOnfidérable  ;  &  outre  les  impôts  ordinaires  &  les  revenus 
des  falines ,  toutes  les  BrafTeries  du  pays  lui  appartiennent.  Ses 
revenus  qui  ont  été  fort  diminués  par  les  ravages  que  les  trou- 
pes Autrichiennes  ont  fait  deux  fois  dans  fon  pays  dans  ce  fié- 
cle,  ne  vont  qu'à  environ  dix  millions  de  nos  livres.  Ce  Prince 
entretient  ordinairement  dix  à  douze  mille  hommes  de  troupes 
réglées  ,  &  peut,  en  cas  de  befoin  ,  en  mettre  jufqu'à  25  mille 
fur  pied. 

IIL  Le  Duc  de  Saxe  (  Roi  de  Pologne)  Grand  Maréchal, 
porte  Tépée  Impériale  nue.  La  Saxe  Ele6lorale  n  efl  pas  d'une 
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grande  étendue ,  mais  elle  efl  fort  peuplée.  La  douceur  du  Gou- 
vernement y  fait  fleurir  le  commerce  ,  &  quantité  de  fabriques 
de  toute  efpece.  On  fait  monter  les  revenus  de  l'Electeur  à  près 
de  trente  millions  de  nos  livres  j  ce  qui  doit  paroîcre  peu  vrai- 
fembîable  ,  fi  Ton  fait  réflexion  qu'une  des  plus  grandes  Pro- 
vinces de  France  &  des  plus  peuplées  ,  qui  a  un  commerce  bien 
établi  par  mer  avec  les  quatre  Parties  du  monde ,  ôc  qui  pro- 
duit plufieurs  marchandifes  de  fon  crû  &  toutes  fortes  de  den- 
rées ,  rend  à  peine  au  Roi  vingt  millions  ;  mais  les  Accifes ,  les 
Droits  d'entrée  &  de  fortie  font  établis  dans  toute  la  Saxe,  & 
ne  le  font  j)oint  dans  cette  Province  :  Or  l'exemple  de  Paris  où 
ces  Droits  font  établis ,  &  où  ils  rapportent  bien  au-delà  de  vingt 
millions,  prouve  qu'un  pays  ,  fans  être  ni  plus  vafte  ni  plus 
peuplé  ,  ni  plus  riche  ,  ni  plus  chargé  qu'un  autre ,  peut  néan- 
moins rapporxer  davantage  ,  félon  la  manière  dont  les  impôts 
font  établis.  L'Elefteur  de  Saxe  entretient  au-delà  de  20  mille 
hommes  de  Troupes ,  qu'il  peut  augmenter  facilement  ^  outre 
un  Corps  de  Milices  toujours  prêt  au  befoin.  Sa  Cour  efl:  la  plus 
brillante  de  toute  l'Allemagne,  &  fe  reflTent  de  l'opulence  de  fes 
Sujets.  Dans  la  feule  Ville  de  Drefde ,  il  y  eut  en  174^*  4^4 
mariages  ;  215)1  morts  ,  dont  177  font  nés  morts  ;  i^4^bap- 
têmes  ;  208  enfans  trouvés.  On  comptoit  à  Drefde  dans  cette 
même  année  92142  Communians  (a), 

IV.  Le  Margrave  de  Brandebourg  (  Roi  de  Pruflè  )  efl  le 
Grand  Chambellan  de  l'Empire  &  porte  le  Sceptre  Impérial. 
Nous  parlerons  de  fa  puifTance  ^  en  difcutant  ce  qui  a  rapport 
au  Gouvernement  de  fon  Royaume. 

V.  L'Ele£leur  Palatin  efl  le  Grand  Tréforier  de  l'Empire, 
&  porte  la  Couronne.  Le  Palatinat  du  Rhin  étoit  autrefois 

(a)  M.  de  Real  écrivoit  en  1750. 
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confidérable  ;  mais  les  Autrichiens  dans  la  guerre  de  l'Eledion 
de  Bohême  ,  &  les  François  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  ,  ont 
ravagé  ce  Pays  &  l'ont  dépeuplé  ^  auflfi  bien  que  les  fréquens 
changemens  de  Religion  des  Souverains  ,  qui  en  ont  fait  fortir 
un  nombre  confidérable  d'Habitans.  Il  neconfifle  quen  quel- 
ques Bailliages  qui  ne  font  rien  moins  que  des  Provinces  , 
mais  qui  tous  enfemble  font  un  grand  objet.  Le  Palatin  pof- 
féde  encore  les  Duchés  de  Bergues  ,  de  Juliers  ,  de  Neubourg 
&  de  Sultzbach ,  &  tout  cela  forme  un  Etat  difperfé ,  mais 
d'une  étendue  confidérable.  Le  Palatinat  efl  la  plus  belle  & 
la  plus  fertile  contrée  de  l'Allemagne  ,  &  les  Habitans  font 
ceux  de  tout  l'Empire  qui  ont  le  plus  abondamment  leschofes 
néceffaires  à  la  vie.  Le  Palatin  entretient  environ  dix  mille 
hommes  de  Troupes  réglées,  &  fes  revenus  vont  au  moins  à 
trois  millions  de  Richflhalers. 

VI.  Le  Duc  de  Brunfwinck-Hanover ,  qui  efl  en  même 
tems  Pvoi  de  la  Grande-Bretagne.  C'efl  pour  lui  que  l'Em- 
pereur Léopold  a  fait  revivre  le  Titre  de  Grand  Confalonier 
ou  Porte  -  Etendard  dd  l'Empire  ;  mais  c'efl  un  Office  dont  il 
n'a  point  encore  fait  de  fonctions  ,  parce  qu'il  lui  ell  difpucé 
par  l'EIedeur  de  Saxe  ôc  par  le  Duc  de  Wirtemberg.  L'Elec- 
torat  de  Hanover  renferme  diverfes  Villes  ,  dont  les  plus 
confidérables  font  Hanover,  Zell ,  Lunebourg  ,  Goettingen, 
&c.  Ces  Villes  ne  font  ni  grandes  ni  magnifiques  ,  mais  les 
Villages  font  les  plus  beaux  de  l'Allemagne.  Le  Pays  ren- 
ferme des  mines  d'argent  qu'on  fait  valoir ,  au  m^yen  cSs 
bois  qui  y  font  abondans.  Il  n'y  a  aucun  autre  commerce  5  (j 
ce  n'efl  celui  des  chevaux  qui  efl  confidérable.  Depuis  que 
l'Eledcur  d'Hanover  efl:  monté  fur  le  Trône  d'Angleterre  , 
U  n'a  guère  touché  aux  revenus  de  l'Eledorat ,  &  ce  Prince 
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paflfe  pour  le  plus  pécunieux  de  l'Ailemagne.  Comme  Ele£î:eur , 
fes  revenus  peuvent  aller  à  deux  millions  &  demi  de  Richf- 
thalers,  &  fes  forces  ordinaires  montent  à  âéuzc  mille  hom- 
mes 5  tant  Infanterie  que  Cavalerie.  Dans  la  dernière  guerre 
il  a  eu  fur  pied  jufqu'à  vingt  mille  hommes  ,  dont  la  plus 
grande  partie  étoit  payée  par  le  Parlement  d'Angleterre^ 

Les  fondions  que  tous  ces  Eledeurs  féculiers  ont  comme 
Grands  Officiers  de  la  Cour  Impériale ,  ils  peuvent  fe  difpenfer 
de  les  faire  ,  parce  qulls  ont  chacun  un  Vicaire  ou  Subflitut 
né.  Celui  du  Roi  de  Bohême  efl  le  Baron  de  Limbourg  ,  celui 
du  Duc  dç  Bavière  5  le  Comte  de  Truchfes-Waldebourg  ; 
le  Comte  de  Panpenheim  eft  Vicaire  du  Duc  de  Saxe  ;  le  Comte 
de  Hoer^ollern  ,  du  Margrave  de  Brandebourg  ;  le  Comte  de 
Sintzcndorff,  du  Comte  Palatin  ;  enfin  le  Comte  de  Stratt- 
man  fut  nommé  Vicaire  du  Duc  de  Brunfwick  -  Hanover  , 
lofqu'on  créa  le  neuvième  Eledorat  en  faveur  de  ce  Prince, 
Ces  Subflituts  font  Officiers  héréditaires  de  l'Empire  ,  &  c'efl; 
de  l'Empereur  qu'ils  reçoivent  l'invefliture  de  leurs  Charges  , 
dont  ils  lui  font  hommage.  Lorfque  les  Eledeurs  font  abfens , 
leurs  Vicaires  font  leurs  fondions  auprès  de  l'Empereur ,  fans 
que  les  Eledeurs  puilTent  les  en  empêcher  ;  &  il  efl  décidé 
qu'ils  doivent  repréfencer  chacun  fon  Eledeur  dans  les  céré- 
monies du  Couronnement  &  du  Feftin  publip  ,  préférablemenc 
aux  Ambaffadeurs  &  Plénipotentiaires  des  Eledeurs. 

X,a  Bohême ,  qui  n'étoit  d'abord  qu'un  fimple  Duché  que 
ramperélir  Frédéric  I.  érigea  en  Royaume,  en  faveur  d'Ula^ 
diflas  ôc  de  fes  Succefleurs ,  n'eft  point  dans  le  Territoire 
d'Allemagne.  Ce  Royaume  a  été  Amplement  aggrégé  au 
Corps  Germanique  ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  ne  fait  point  un 
Cercle  particulier.  Après  avoir  çté  long-tems  regardée  comme 

niembre 
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membre  de  l'Empire  ,  la  Bohême  en  fuc  prefqué  décachée.  La 
Bulle  d'Or  parle  (a)  du  Roi  de  Bohême  comme  du  premier 
Eledleur  féculier  ,  fans  faire  aucune  diilindion  entre  lui  & 
les  autres  Eiedeurs  ^  mais  l'Empereur  qui  a  fait  cette  Bulle, 
pofTédûit  ce  Royaume.  Il  efl:  confiant  que  le  Roi  de  Bohcm.e 
n'avoit  que  le  droit  de  donner  fa  voix  pour  TEledion  de  TEm- 
pereur  ;  qu'il  ne  pouvoit  fe  mêler  des  aŒiires  intérieures  de 
l'Empire  ;  qu'il  n'avoit  point  de  voix  hors  des  Elections  ;  que 
néanmoins  il  pouvoit  adiiier  aux  Diètes  &  y  donner  fon  fuf- 
frage  ,  lorfque  les  voiîç  des  Ele£leurs  étoient  partagées.  Il  eft 
certain  encore  que  ce  Prince  ne  contribuoit  point  aux  frais 
communs  de  l'Empire  ,  &  que  plufieurs  Empereurs  furent 
même  élus  fans  qu'il  donnât  fon  fuîîrage.  Les  Allemands 
avoient  vu  avec  peine  les  Miniftres  de  Bohême  dans  les 
Diètes  de  l'Empire;  &  les  Rois  de  Bohême  eux-mêmes 
avoient  penfé  que  les  avantages  qui  auroient  pu  leur  revenir 
de  la  féance  aux  Diètes  ,  ne  pouvoient  entrer  en  comparai- 
fon  avec  les  inconvéniens  de  la  fujettion  où  ils  feroient  par-là 
envers  le  Corps  Germanique  &  envers  le  Chef  de  l'Empire. 
C'efI:  cette  double  raifon  qui  avoit  prefque  entièrement  fait 
ceflfer  toute  correfpondance  entre  le  Corps  Germanique  &  la 
Bohême,  La  Maifon  d'Autriche  qui  a  pofTedé  la  Bohême  , 
depuis  Ferdinand  I.  frère  de  Charle-Quint ,  jufqu'à  Charles 
VI.  a  penfé  différemment  ;  elle  avoit  plufieurs  voix  dans  les 
Diètes  ordinaires ,  mais  elle  n'en  avoit  point  pour  l'éledion 
des  Empereurs.  Ce  fut  l'Empereur  Jofeph  qui  engagea  le  Col- 
lège Eledoral  à  lui  accorder  une  voix  à  la  Diète  générale , 
en  qualité  de  Roi  de  Bohême ,  dans  toutes  les  Délibérations, 
fous  l'obligation  qu'il  contracta  de  fournir  en  cette  qualité  à 

[a)  Dans  l'Article  IV. 
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TEmpire  !e  même  contingent  que  donnent  les  autres  Elec- 
teurs ,  &  de  remettre  annuellement  à  la  Chambre  de  Wet- 
zclaer  la  femme  de  quatre  mille  florins.  Cela  fut  ainfî 
réglé  par  un  Décret  de  la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  &  comme 
ce  Prince  fuppofa  qu'il  ne  faifoit  que  recouvrer  un  an- 
cien droit  dont  l'ufage  avoit  été  interrompu  ,  on  employa 
le  mot  de  Réadmijjion  y  lorfque  le  Comte  de  Kinsky  fut  ad- 
mis à  la  Diète  en  qualité  de  Député  de  Bohême.  Depuis  ce 
tems-Ià  le  Roi  de  Bohême  a  eu ,  comme  premier  Electeur 
féculier ,  voix  ôc  féance ,  «&  a  pris  aux  affaires  de  l'Empire 
]a  même  part  que  les  autres  Ele£leurs  dans  toutes  les  Diètes  , 
fi  on  en  excepte  la  pénultième  Diète  d'éle£tion  {b)  y  où  la 
voix  de  Bohême  fut  déclarée  caduque. 

Avant  que  d'en  expliquer  la  raifon,  il  eft  néceflaire  de 
remarquer  que  dans  la  Diète  (c)  où  Charles  VI.  fut  élu  Em- 
pereur j  l'Impératrice  Eleonore  fa  mère ,  à  qui  ce  Prince,  qui 
étoit  alors  en  Efpagne  ,  avoit  donné  le  Gouvernement  de 
tous  fes  Etats ,  ayant  voulu  agir  comme  ayant  l'adminiflra- 
tion  de  la  Bohême ,  &  demandé ,  dans  le  lieu  de  l'éledion  9 
des  quartiers  pour  les  AmbafTadeurs  de  Bohême ,  on  les  re- 
fufa ,  &  on  obligea  cette  PrincefTe  de  rapporter  la  nomination 
de  ces  AmbafTadeurs  par  fon  fils.  On  va  voir  le  rapport  qu'a 
ce  fait  5  à  l'événement  que  je  dois  raconter. 

Il  n'y  avoit  qu'un  mois  que  l'Empereur  Charles  VI.  étoît 
mort  (d)  lorfque  Marie-Thérefe  d'Autriche ,  fa  fille  aînée  & 
fon  héritière  ,  qui  avoit  d'abord  pris  poffefTion  des  Royaumes 
&  des  Provinces  que  ce  Prince  avoit  polTédés ,  alTocia  Fran- 

(a)  Du  7  de  Septembre  1708. 

(i»)  Tenue  à  Francfort  en  1741  &  I74i. 

(c)  De  171 1. 

{d)  Le  20  d'Oâ:obre  1740, 
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■çois-Etienne  de  Lorraine  ,  Grand  Duc  de  Tofcane,  fonmari, 
au  Gouvernement  de  ces  mêmes  Etats  ,  &  lui  en  céda  &  rranf- 
porta  la  Co- Régence  (a)  ,  fans  que  cela  pût  donner  atteinte  à  la 
Pragmatique-Sandion  de  Charles  VL  qui  avoir  déclaré  tous  ces 
Etats  indivifibles.  Le  Grand  Duc  de  Tofcane  accepta  la  Ce-Ré- 
gence ,  &  fe  foumit  à  cette  condition  par  des  Lettres  reverfales 
qu'il  donna  le  même  jour  à  la  Reine  de  Hongrie  fa  femme. 
Cet  a£le  trouva  des  contradicteurs  dans  les  Princes  qui  avoient 
pris  ou  qui  étoient  à  la  veille  de  prendre  les  armes  pour  fe 
faire  raifon  des  prétentions  qu'ils  avoient  fur  les  Etats  qu'a- 
voit  pofTedé  Charles  VL  On  réfuta  cet  a£le  par  ce  dilemme  :  ou 
la  Reine  de  Hongrie  attribue  au  Prince  fon  mari  quelque 
droit  de  propriété  ,  quelque  adminiftration  indépendante ,  ou 
elle  ne  lui  donne  qu  une  commiflion  toujours  foumife  à  fon 
autorité  fouveraine  &  toujours  révocable.  Dans  le  premier  cas, 
la  Reine  de  Hongrie  donne  elle-même  atteinte  à  la  Pragma- 
tique-San£lion  de  Vienne  (  &) ,  qui  veut  que  tous  les  Etats  de 
la  Maifon  d'Autriche  foient  pofTedés  par  un  feul  Souverain  , 
&  gouvernés  indivifiblement  par  ia  même  perfonne.  Dans  le 
fécond  ,  le  Grand  Duc  de  Tofcane  n'eft  que  le  Miniftre  de  fa 
femme ,  8c  l'aile  ne  conduit  à  aucune  conféquence. 

Cette  affociation  avoit  pour  objet ,  dans  l'intention  de 
la  Princeffe  qui  l'avoit  faite  ,  de  mettre  le  Prince  fon  mari  en 
état  d'exercer  le  fuffrage  de  l'Eledorat  de  Bohême ,  dans  l'élec- 
tion alors  prochaine  d'un  Empereur.  Auiïi ,  peu  de  jours  après, 
céda-t-ellece  droit  de  fuffrage  au  Grand  Duc,  fuppofé  affocié  au 
Gouvernement  par  l'afte  précédent. 

Les  Princes  qui  avoient  des  vues  oppofées  à  celles  de  la 

(a)  Par  un  Diplôme  du  ii  de  Novembre  1740. 
(i)  Voyez  la  cinquième  Seftion  de  ce  Chapitre. 
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Cour  de  Vienne ,  contredirent  ce  fécond  a6le ,  comme  ils  avoîent 
contredit  le  premier,  &  il  parut  dans  le  Public  des  écrits  pour 
&  contre  le  fuffrage  de  Bohême  que  le  Grand  Duc  vouloir 
exercer. 

La  Cour  de  Vienne  prétendit  avoir  trouvé  des  exemples 
qui  lui  étoient  favorables,  dans  l'hifloire  des  liéclcs  paiïes;  mais 
.on  lui  fit  voir  que  ces  exemples  étoient  mal  choifis  &  mal  appli- 
qués au  cas  dont  il  étoit  queflion. 

Pendant ,  lui  difoit-on  ,  que  la  Couronne  de  Bohême  efl  fur 
.la  tête  d'une  Princeffe  ,  la  Dignité  Electorale  attachée  à  cette 
Couronne  demeure  fans  activité  ,  ce  qui  efl  fondé  fur  deux  prin- 
cipes immuables  ,  reconnus  de  tous  les  tems  dans  l'Empire  ,  & 
auxquels  on  n'a  jamais  entrepris  de  donner  la  plus  légère  attein- 
te ,  dans  les  circonflainces  même  les  plus  orageufes. 

L'une  de  ces  maximes  fondamentales  efl  ,  que  les  Dignités 
Electorales  de  l'Empire  font  inféparables  de  la  pofTefTion  & 
du  titre  des  Principautés  dont  elles  dépendent. 

L'autre ,  que  ces  Dignités  font  des  Offices  purement  virils  9 
dont  les  femmes  ne  peuvent  être  admifes  à  faire  les  fondions 
par  elles-mêmes,  &  encore  moins  par  d'autres  perionnes  qui  les 
repréfentent. 

Ce  tranfport ,  cette  commilîîon  faite  par  une  héritière  de  Bo^ 
heme  feule  Reine  ,  en  faveur  d'un  Prince  étranger  fon  époux, 
&  qui  n'a  pas  lui-même  le  caraCtere  de  Roi  de  Bohême ,  font 
abfolument  incompatibles  avec  la  nature  des  Dignités  éledora-^ 
les  de  l'Empire. 

Toute  dignité  éledorale  efl ,  de  fa  nature  ,  un  Office  feîgneu- 
rial  Si  féodal  qui  ne  fçauroit  être  détaché  de  la  pofTefïion  du 
territoire  ni  du  titre  de  la  Principauté.  C'efl  une  qualité  relative, 
&  que  l'on  peut  aufli  peu  féparer  de  l'Etat  éledoral ,  que  la  qua- 
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lire  de  Souverain  peut  être  féparée  de  la  polTclTion  d'une^ouve- 
raineté. 

La  Bulle  d'Or  eft  formelle  fur  ce  point.  Elle  n'attribue  les 
fondions  éledorales  qu'au  poïTefleur  aduelde  l'Etat  Eleûoral  ; 
&  à  cet  égard,  elle  foumet  la  Principauté  Ele6loralede  Bohême 
à  la  Loi  commune* 

Cette  célèbre  Conflitution  de  l'Empire  déclare  d'abord  , 
»  que  le  Roi  de  Bohême  ,  le  Comte  Palatin  du  Rhin ,  le  Duc 
53  de  Saxe  ,  le  ?vlarquis  de  Brandebourg,  le  premier  en  vertu  de 
i^fon  Royaume;  &  les  autres  ,  en  vertu  de  leurs  Principautés  ^  ont 
i>  droit ,  voix  &  féance  en  l'éledion  d'un  Roi  des  Romains  futur 
>3  Empereur,  &c.  {a)^ 

Elleajoute ,  »  que  comme  toutes  8c  chacuries  les  Principautés 
«  en  vertu  defquelles  on  fçait  que  les  Princes  Electeurs  féculiers 
»  ont  droit  &  voix  en  l'éledion  du  Roi  des  Romains  futur  Em- 
a  pereur ,  font  tellement  attachées  &  inféparablement  unies  à 
V  ce  droit  &  aux  fondions ,  dignités ,  &  autres  droits  y  appar- 
»  tenans  &  en  dépendans  ,  que  le  droit ,  la  voix ,  l'Office  ,  la 
»  dignité ,  &  les  autres  droits  qui  appartiennent  à  chacune  dcl- 
»i  dites  Principautés ,  ne  peuvent  écheoir  qu'à  celui  qui  pojfeda 
M  notoirement  la  Principauté  avecla  terre,  les  vafifclages,  fiefs, 
»  domaines ,  &  fes  appartenances  ; 

Il  efl  ordonné ,  «  qu'à  l'avenir  chacune  de  ces  Principautés 
»s  demeurera  &  fera  fi  étroitement  &  indivifiblement  conjointe 
»  &  unie  avec  la  voix  d'éiedion  ,  que  quiconque  fera  paifible 
»  poiTeffeur  d'une  defdites  Principautés  ,  jouira  auiTi  de  la  libre 
»  &c  paifible  poflefiion  du  droit ,  de  la  voix ,  de  l'office ,  de  la 
n  dignité ,  &  de  toutes  les  appartenances  qui  la  concernent ,  & 
»  fera  réputé  de  tout  vrai  &  légitime  Eledeur  ,  &  comme  tel 

f^a)  Chap.  Vn ,  §,  a  de  la  Bulle  d'Or, 
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y*  on  (era.  tenu  à  l'inviter ,  recevoir  &  admettre,  G*  non  autres^ 
>a  avec  les  autres  Princes  ,  en  tout  tems  &  fans  aucune  contra^ 
»3  diâion  y  aux  éle£lions  des  Rois  des  Romains  ,  fans  quaucunQ 
«  des  chofes  fuf dites  ,  attendu  quelles  font  ou  doivent  être  infé-», 
«  parables ,  puijfe  être  en  aucun  tems  divifée  oufêparêe  Vune  de 

»  Vautre voulant  que  toute  audience  foit  refufée  à  celui  qui 

»  demandera  Vune  fans  Vautre,  G"  que  fi ,  parfurprife  ou  autre^ 

»  ment  j  il  Vobtenoit le  tout  G'  ce  qui  en  pourroit  émaner, 

M  foit  de  nul  effet  G*  a6iuellement  nul  {a), 

L'Ële£leur  de  Bavière ,  qui  avoit  alors  fait  la  conquête  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Bohême,  &  qui ,  dans  la  fuite,  s'en 
étoit  fait  couronner  Roi ,  auroit  d'ailleurs  prétendu  exercer  le 
fuffrage  éleâoral  de  Bohême.  Le  Roi  de  Pologne ,  Ele6leur  de 
Saxe ,  foutenoit ,  de  fon  côté  ,  que  c'étoit  à  lui ,  comme  plus 
proche  agnat ,  qu  étoit  dévolue  cette  fondion  ,  Ci  la  voix  de 
Bohême  n'étoit  point  caduque.  Toutes  ces  confidérations  ap- 
puyées par  des  armées  nombreufes ,  déterminèrent  les  Eleéteurs 
affemblés  à  Francfort ,  â  fufpendre  la  voix  éledorale  de  Bohême 
pour  cette  fois-ci ,  &  fans  tirer  à  conféquence.  Les  huit  autres 
Eledeurs  portèrent  unanimement  l'Eledleur  de  Bavière  à  l'Em* 
pire,  &  il  prit  le  nom  de  Charles  VII  (b), 

La  prétention  de  la  Reine  de  Hongrie  renaquit  à  la  mort  de 
Charles  VII ,  &  eut ,  dans  une  nouvelle  éle£lion ,  un  fuccès  plus 
heureux ,  parce  que  la  viâoire  avoit  changé  de  parti.  Cette 
Princeffe  obtint ,  non-feulement  que  la  voix  de  Bohême  feroic 
cotnptée ,  mais  que  Péleâion  tomberoit  fur  le  Grand  Duc  de 
Tofcane  fon  mari.  Elle  s*étoit  afTurée^  par  le  Traité  de  FuefTen, 
du  fuffrage  même  de  TEledeur  de  Bavière,  fils  de  Charles  VIL, 

(a)  Au  Chap.  XX. 

{b)  Le  24  de  Janvier  1741. 
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Les  Loix  de  l'Empire  exigent  que  les  Ele£leurs  donnent  leurs 
fuffrages ,  fuivant  ce  que  leur  confcience  leur  dit  être  le  plus 
grand  bien  de  l'Empire;  mais  la  Reine  de  Hongrie  voulut  que 
le  jeune  Ele£leur  s'obligeât  de  donner  le  fien  au  mari  de  cette 
Princefle.  Une  pareille  claufe  devoit-elle  ê:re  regardée  com- 
me la  convention  d'un  Traité  de  paix  ,  ou  comme  un  a6te 
exercé  dans  le  fuccès  ?  Quoiqu'il  en  foit  ,  cette  Princefle 
s'étoic  afllirée  de  l'exécution  du  Traité  de  Fueflen  ,  &  fept 
voix ,  celle  de  Bohême  comptée  ,  élevèrent  le  Grand  Duc 
de  Tofcane  à  l'Empire  (a).  Le  Palatin  &  Brandebourg  ne  con- 
coururent point  à  l'éleftion ,  6c  ne  reconnurent  pas  d'abord 
l'Empereur  élu.  Manheim  &  Berlin  ajuflerent  dans  la  fuite  leurs 
dififirends  avec  Vienne,  &  cette  reconnoiflance  les  réunit.. Les 
Rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  été  les  feules  Puiflances  de 
l'Europe  par  qui  le  Chef  que  s'eft  donné  le  Corps  Germanique 
n*ait  pas  été  reconnu  pendant  la  dernière  guerre  ;  mais  cette 
reconnoiflfance  a  été  faite  par  le  Traité  de  paix  qui  a  reconcilié 
les  Cours  de  France^  d'Efpagne  &  d'Autriche  (b). 

Le  fécond  Collège  du  Corps  Germanique  efl  celui  des  Princes      x  l  v. 
dont  les  uns  font  Séculiers ,  &  les  autres  Eccléfiaftiques.  P"'""'  ^''  «n- 

'  *■  trent  les  Comtes 

L'Allemagne,  qui  ne  contenoit  anciennement  que  quatre ^^^'^"j.^^^^'°"^j'' 
grands  Duchés ,  e(l  partagée  aujourd'hui  en  un  nombre  prodi-  ''^p'-^^* 
gieux  de  petits  Etats  ,  par  une  fuite  néceflaire  de  la  divifibilité 
des  Fiefs.  Un  Prince  partageant  fa  fucceflion  entre  fes  enfans  y 
de  fon  vivant  ou  par  teflament ,  l'aîné  avoir  beaucoup  de  peine 
à  foutenir  la  fplendeur  de  fa  maifon  ,  &  n'étoit  guère  diftingué 
de  fes  frères  qui,  ayant  tous  le  même  titre ,  &  à  peu  près  autant 
de  bien  que  lui ,  avec  un  pareil  droit.de  Souveraineté  dans  la 

(<z)  Le  13  de  Septembre  1745. 

{b)  Art.  XIV  des  Préliminaires  de  Paix,  fignés  à  Aix-la-Chapelie,  le  50  d'A^pil 
1748. 
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portion  qui  leur  écoic  échue ,  formoit  de  nouvelles  branches  de 
Ducs,  de  Margraves,  de  Landgraves,  &c(a).  C'efl  ainfi  que  fe 
font  formées  les  deux  branches  principales  de  Saxe ,  l'Ernefline 
&  l'Albertine  ou  l'EIeélorale  ;  &  c'eft  par-là  auflTi  que  la  première 
s'cfl  fubdivifée  dans  les  branches  de  "Weymar  ^  Eyfenach  , 
Gotha  5  Meinengen ,  Hildburghaufen  ,  8c  Salefeldt  qui  forment 
fix  Maifons  Souveraines'. 

Ce  partage  des  Souverainetés  de  l'Alkmagne  qui  tendoit  à 
les  affoiblir  toutes ,  obligea  Charles  IV  aétablir  ,  par  l'article 
2  5"  de  la  Bulle  d'Or  ,  la  primogeniture  &  rindivifibilitc  dans  les 
Ele£lorats ,  fans  faire  aucun  Règlement  pour  la  fuccefTion  en 
ligne  collatérale ,  &  fans  décider  s'il  faut  fuivre  l'ordre  des 
lignes  ou  la  proximité  du  degré.  Mais  l'ordre  de  fuccefllon  parmi 
les  Ele£teurs  a  toujours  été  depuis  linéal  &  agnatique.'  C'efl  fur 
ce  principe  que  Guillaume  de  Neubourg  fucceda  à  Charles  ^ 
Ele£leur  Palatin ,  dernier  de  la  branche  de  Simmeren ,  contre 
les  prétentions  du  Duc  Leopold ,  de  la  branche  de  Veldence,' 
qui  foutenoit  qu'entre  agnats  on  devoit  préférer  l'aîné  de  la 
Maifon&le  plus  proche  en  degré ,  fans  faire  attention  à  la  ligne. 
Cette  même  quefl.ion  fut  vivement  débatue  dans  la  maifon  des 
Dues  de  Saxe ,  lorfque  la  Branche  Eledorale  de  ce  nom  fembla 
tirer  à  fa  fin  au  commencement  du  feiziéme  fîécle  ,  entre  la 
Branche  d'Altenbourg  &  celle  de  Weymar  (^) ,  &  décidé  par 
l'Empereur  Rodolphe  II  en  faveur  de  la  première  ;  mais  la 
nombreufe  poflérité  furvenue  contre  toute  efpérance  à  Jean- 
Georges  I ,  rendit  cette  décifion  inutile,. 

Cet  afpien  parcage  des  Souverainetés  de  l'Allemagne  a  auflî 
attiré  dans  le  dernier  fiécle  l'attention  de  plufieurs  Princes 

{a)  Voyez  Engelbrechtnsj  And. Kinchen,  Paul  Longius,  Conringius ,  &  beau^à 
eoup  d'autres  JurifconfulteSi 
(h)  En  1607^ 

Chefs 
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Chefs  de  leur  famille,  qui  ont  cru  que,  pour  en  maintenir  le 
luftre,  il  falloir  y  introduire  le  droic  d'aînefTe.  Dans  celui-ci, 
le  Duc  de  Saxe-Salefeldr  a  imité  leur  exemple  ;  il  a  réglé  que  le 
Prince  fon  fils  aîné  ôcfes  defcendans  mâles  à  perpétuité  jouiront 
de  fa  Principauté,  dans  le  même  état  qu'il  la  pofTede  adtuelle- 
menc ,  &  de  ce  qui  pourra  y  être  joint  par  la  fuite,  &  qu'ils  ne 
feront  obligés  de  donner  à  leurs  cadets  que  des  appanages  pro- 
portionnés à  la  valeur  de  leurs  revenus  {à)  D'autres  Princes 
s'occupent  du  foin  d'introduire  ce  même  ordre  de  fucceflTion 
dans  leurs  familles  ;  mais  il  y  a  encore  en  Allemagne  plufieurs 
maifons  où  les  frères  partagent  avec  leur  aîné ,  ce  qui  conti- 
nuera néceffairement  de  multiplier  les  Principautés  dans  le  Corps 
Germanique. 

Les  plus  confidérables  des  Princes  d'Allemagne  non  Eleveurs, 
font  l'Archiduc  d'Autriche ,  le  Duc  de  Wirremberg,  &  le  Land- 
grave de  Heffe-CalTel ,  que  les  forces  &  la  lituation  de  leurs 
Etats  au  milieu  de  l'Allemagne  mettent  à  portée  de  contribuer 
beaucoup  aux  événemens  ;  il  faut  compter  furtout  l'Archiduc 
d'Autriche  qui  pofTede  un  fi  grand  nombre  d'Etats ,  tant  au 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Empire,  &  qui  d'ailleurs  tient  l'Em- 
pire ,  &  efl  fi  puifTant  qu'aucun  Prince  d'Allemagne  ne  peut 
entrer  en  comparaifon  avec  lui ,  pas  même  le  Roî*de  PrulTe,  le 
plus  puifTant  de  tous.  Le  Duc  de  Wirtemberg  efl  un  des  plus 
confidérables  Princes  de  l'Empire  après  les  Eledleurs.  Ses 
revenus  montent  à  plus  d'un  million  de  richflhalers.  Il  peut 
mettre  cinq  oufix  mille  hommes  fur  pied,  &  il  vient  d'hériter 
du  petit  Comté  de  Montbeliard ,  qui  efl  enclavé  dans  les  terres 
de  France.  Le  Landgrave  de  HefTe-CafTel  a  à  peu  près  les 
mêmes  forces  que  le  Duc  de  Wirtemberg. 

(il)  Cette  difpofuion  a  été  confirmée  par  un  Décret  Impérial  du  23  deJanv.  1736» 

Tomzll.  Y 
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Il  eft  à  propos  de  dire  un  mot  de  T  Archevêque  deSalczbourg^ 
&  des  Evêques  de  Bambcrg  &  de  Wurtzbourg. 

L'Archevêque  de  Saltzbourg  ell  le  premier  des  Princes  Ecclé- 
iîaftiques  Sz.  Séculiers.  Il  a  rang  immédiatement  après  les  Elec- 
teurs ,  dans  les  Diètes  8c  dans  les  cérémonies  extraordinaires 
où  les  Etats  de  l'Empire  alTiftent  en  Corps;  car  ailleurs  j.rEnvoyé 
d'un  Prince  Séculier  d'une  de  ces  anciennes  maifons  ,  comme 
Brunfsvick,  Wirtemberg,  Anhalt,  Hefle,  Bade,  &c.  ne  lui 
cederoit  en  aucune  manière.  Lorfque  l'Empereur  écrit  à  l'Ar- 
chevêque de  Saltzbourg ,  il  lui  donne  le  titre  de  f^otre  Dileciion  : 
au  lieu  qu'il  ne  traite  les  autres  Archevêques  &  les  Evêques  qui 
ne  font  pas  Eleéleurs,  que  de  Dévotion,  Il  dit  aux  Archevêques 
VotreDïhEiiony  &  aux  Evêques  Ta  Dile^ion, 

L'Evêque  de  Bamberg  efl  le  premier  Evêque  de  l'Empire  , 
fes  revenus  vont  à  dix-huit  cens  mille  livres. 

L'Evêque  de  Wurtzbourg  n'a  rien  qui  le  diftingue  des  pré- 
cédens  ,  que  fes  revenus  qui  font  plus  confidérables  ,  &  fon 
territoire  qui  efl  plus  grand  &  beaucoup  meilleur.  Il  entretient 
un  petit  corps  de  troupes  fur  pied,  confiflant  en  fix  bataillons 
&  quatre  efcadrons.  Il  a  plus  de  revenus  que  TEledleur  de 
Mayence. 

Ces  trois  r  rélats  &  tous  les  Princes  dont  je  ne  fais  pas  ici  une 
mention  particulière,  font  fi  foibles,  par  rapport  aux  Puiflances 
qui  jouent  un  rolle  principal  en  Allemagne,  qu'ils  font  obligés 
defuivre  le  mouvement  général  du  Corps  Germanique,  ou  de 
s'attacher  au  parti  qu'embralTcnt  les  Chefs  de  leurs  maifons  ;ce 
font  des  ruiffeaux  qui  n'arrivent  à  la  mer  qu'en  grolïilTant  les 
rivières.  Tels  font  les  Marquis  de  Bade,  le  Duc  de  Mekelbourg, 
tous  les  Princes  de  la  Maifon  de  Saxe,  ceux  de  la^Maifon  de 
Hefle ,  ceux  de  la  Maifon  Palatine, 
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Ceux  des  Comtes  &  des  Barons  qui  formeno  un  Erac  de 
FEmpireont  bien  leur  féance  dans  le  Collège  des  Princes  à  la 
Dicte  }  mais  comme  ils  n'y  jouifTent  pas,  chacun  en  particulier, 
d'un  droit  égal  à  celui  des  Princes,  &  qu'ils  n'alTiftent  pas  aux 
aflemblées  particulières  que  les  Princes  tiennent  pour  veiller  à 
ce  qui  fc  pafle  dans  l'Empire ,  &  pour  prendre  les  mefures 
néceiïaires  à  l'intérêt  de  leur  Collège,  on  peut  regarder  les 
Comtes  &  les  Barons  dont  je  parle,  comme  faifant  un  Corps 
à  part,  &  comme  jouiffant  des  droits  dont  un  Corps  particulier 
peut  jouir  dans  l'Empire,  fans  préjudice  du  Corps  général.  Les 
Comtes  &  les  Seigneurs  qui  prennent  de  l'Empereur  Tinvedi- 
ture  de  leurs  Comtés  &  de  leurs  Seigneurie  libres ,  &  qui ,  en 
cette  qualité,  ont  été  reçus  dans  les  Etats  de  l'Empire  ,  ont ,  à 
leur  manière,  les  mêmes  droits  de  régale  que  les  plus  grands 
Etats  du  Corps  Germanique,  tels  que  les  Princes.  11  y  en  a 
néanmoins  plufieurs  dont  la  Jurifdidion  a  été  fort  reftrainte  , 
tant  par  les  accords  qu'on  a  faits  avec  eux ,  que  par  les  invefti- 
tures  qu'on  leur  a  données,  enforte  qu'il  fe  trouve  différens 
Comtes  de  l'Empire ,  qui  font  obligés  de  rendre  hommage  en 
perfonne  aux  Princes ,  à  côté  defquels  ils  prennent  féance  dans 
les  Diètes  des  Cercles.  A  leur  égard  fe  manifefte  la  différence 
que  met  l'inégalité  de  forces  entre  ceux  qui  ont  d'ailleurs  le  même 
droit.    . 

Autrefois  il  n'y  avoit  que  deux  bancs  ou  Collèges  de  Comtes 
&  Seigneurs ,  celui  de  Veteravie  &  celui  de  Suabe,  dont  chacun 
avoit  une  voix  dans  les  Diètes  de  PEmpire  ;  mais  les  Comtes 
de  Franconie  ayant  repréfenté  à  la  Diète  de  Ratisbonnc  (û)  , 
qu'ils  n'a  voient  perdu  le  droit  de  féance  &  de  fuffrage ,  que  par 
la  négligence  de  leurs  prédécefleurs,  &  ayant  demandé  que  ce 

(j)  En  1640, 

Yij 
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droit  leur  fût  rendu,  ils  furent  admis  dans  la  Diète  pour  former 

un  troifiéme  banc.  Les  Comtes  de  Weftphalie  &  de  la  bafle 

Saxe  qui  firent  de  femblables  remontrances  à  la  Diète  de  Ratis- 

bonne  {à)  eurent  un   pareil  fucccs  ,  &   formèrent  depuis  ce 

tems-là  un  quatrième  banc  qui  eft  celui  de  Weflphalie.  Quatre 

bancs  ou  CoIKgcs  de  Comtes  ou  Seigneurs  donnent  donc  à  pré- 

fent  leur  fuffrage  dans  les  Diètes  de  l'Empire,  &  le  joignent  à 

ceux  des  Princes ,  par  le  miniftere  des  DireÛeurs  de  ces  bancs. 

•En  voilà  la  lifte  dans  Tordre  où  ils  font  placés  à  la  Diète  (b), 

II  y  a  d'ailleurs  dans  ce  Collège  des  Princes  deux  bancs  de 

Prélats  qui  n'ont  pas  titre  de  Princes. 

^  l^^V'^r-,       Il  ^c  faut  pas  croire  que  toutes  les  Villes  d'Allemagne  foient 

Collège  des  Vu-  '■  *■  O 

bres"'^^"*^"  ^'"  J^oJ^n^ées  Impériales ,  à  caufe  du  nom  d'Empire  qu'on  donne  à 
ce  pays-là.  Toutes  celles  qui  dépendent  de  quelque  Principauté 
ou  de  quelque  Evêché  font  médiates  &  municipales ,  parce 
qu'elles  ont  été  bâties  par  les  Ducs ,  les  Princes ,  les  Evêques^ 
ou  les  Comtes  ;  mais  celles  qui  étoient  déjà  connues  lous  la  Race 
de  Charlemagne  ,  &  que  les  Empereurs  de  fa  Maifon  ont  fait 
conftruire,  non  pas  dans  leurs  Etats  héréditaires,  mais  dans  les 

{a)  En  1654. 

(^)  Banc  de  Weteravie.  Les  Comtes  de  Hanau  ,  d'Hatzfeldt  ,  d'Ifenbourg  & 

1^        Budinge  ,  de  Linange  d'Abo  ou  d'Athsbourg  &  de  Haterbourg,  de  Linange-Wefter- 

bourg  ,  de  Mansfeld  ,  de  Naffau,  d'Ortembourg,  Wild  &  Rhingraves  ,  de  Rtuflen 

&  de  Plaven,  de  Sayn  &  de  Witgenfteim  ,  de  Schombourg,  de  Shivartzbourg ,  de 

Solms  ,  de  Stolberg  ,  de  Waldeck  &  de  Wartemberg. 

Banc  de  Westphalie.  Les  Comtes  de  Bentheim,  Tecklembourg  &  Steinfort,' 
de  Bronchorfl  &  Gronsfeld,  de  Lippe,  de  Mandercheid,  de  la  Marck ,  de  Metter- 
nick  ,  de  Rantzau  ,  de  Reickeim  ,  de  Rlrteberg ,  de  Salm  &  de  ReifFerfcheidt ,  de 
Vehien ,  de  Walpoott ,  de  Baflenheim  &  de  Wied. 

Banc  de  Suabe.  Les  Comtes  de  Freiberg  &  Inftingue  ,  de  Fugger  ,  de  Furftero- 
berg,  de  Gravenegg ,  de  Hohenembs  ,  de  Konigfeck,  de  Cronberg  de  Maxelrein  , 
de  Montfort,  d'CEtingen  ,  de  Rechberg,de  Papenheim  ,  de  Schlick  ,  de  SinzendorÉ^ 
de  Sultz ,  de  Tilly  ,  de  Traun  ,  de  Frantmanfdorft',  de  Truchzeft  &  de  Waldbourg  , 
de  Waldftein  ,  de  Weifenwolff,  de  Wolkeinftein  &  Eberftein,  &  de  Wolfftein. 

Banc  de  Franconie.  Les  Comtes  de  Caftel ,  d'Erpach,  de  Giech,  d'Hohen- 
lohe  ,  de  Limbourg-Stirum ,  de  Lowenfteim  &  Wertheim ,  de  Noftiz ,  de  Schomborn 
&  de  Wmdifchgratz. 
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Provinces  du  Domaine  de  l'Empire  des  François  ,  étoient  & 
font  encore  réputées  immédiates  &  Impériales.  Le  point  efien- 
tiel  de  la  liberté  des  Villes  Impériales  confifle  en  ce  qu'elles  ne 
dépendent  d'aucun  Seigneur  ni  d'aucun  Etat  particulier,  &  en 
ce  qu'elles  font  immédiatement  foumifes  à  l'autorité  Impériale 
qui  réfide  dans  l'Empereur  &  dans  l'Empire  conjointement. 

Dans  les  diverfes  révolutions  qu'il  y  a  eu  en  Allemagne  , 
plufieurs  Villes  eurent  part  aux  affaires  importantes  fous  les 
Empereurs  Louis  de  Bavière  &  Frédéric  I,  &  même  fous  les 
Othons  qui  lui  accordèrent  en  différentes  occafions  les  privi- 
lèges &  les  prérogatives  dont  elles  jouiffent  encore  aujourd'hui. 
C  iH  à  Charles  IV  qu'elles  doivent  la  féance  &  le  droit  de  fuf- 
frage  qu'elles  ont  dans  les  Diètes  ;  &  c'eft  Sigifmond  qui,  pour 
rendre  folide  l'état  de  ces  Villes,  établit,  par  une  Déclaration 
autentique,  un  troificme  Collège  dans  la  Diète,  compofé  des 
Villes  libres  &  immédiates  des  différens  Cercles  de  l'Empire, 

En  voyant  dans  l'Hifloire  d'Allemagne  le  relief  qu'avoienc 
aurrefois  les  Villes  Impériales,  on  a  de  la  peine  à  fe  perfuader 
que  ce  foienc  encore  aujourd'hui  les  mêmes  Républiques.  La 
décadence  des  unes  efl  venue  de  la  chute  de  leur  commerce , 
depuis  que  les  marchandifes  des  Indes  orientales  &  du  Levant 
ont  pris  une  autre  route.  Les  autres  font  tombées  fous  la  puiflancc 
des  Princes  dans  le  territoire  dcfquels  elles  étoient  fituées. 
Toutes  en  général  auroient  vraifemblablement  fubi  le  même 
fore ,  Cl  les  différens  intérêts  de  leurs  voifins  ne  leur  avoient  fcrvi 
de  rempart ,  &  s'il  n'avoit  été  de  la  politique  de  la  Cour  Impé- 
riale de  les  foutenir.  Celles  qui  fubfiflcnt  font  dans  une  perpé- 
tuelle défiance  des  Princes  qui  les  environnent  ;  elles  payent 
fort  cher  la  protedion  du  Chef  de  l'Empire  ;  mais  elles  aimienc 
mieux  plier  devant  l'Empereur  &  fe  laiffer  quelquefois  vexer 
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pir  fes  Commiffaires,  que  de  perdre  &  leur  liberté  &  leurs 

richefTes ,  en  devenant  des  Villes  municipales. 

Les  Villes  Impériales  libres  ne  relèvent  point  de  l'Empereur 
comme  Feudataires,  elles  le  reconnoiflent  Timplement  fur  le 
même  pied  que  les  membres  regardent  le  Chef  du  Corps  dont 
ils  font  partie.  Elles  font  partagées  en  deux  bancs ,  en  celui  du 
Rhin ,  &  en  celui  de  Suabe.  Le  banc  du  Rhin  a  été  confidéra- 
blement  diminué  par  le  démembrement  des  dix  Villes  Impériales 
fituées  en  Alface  5  qui  ont  été  réunies  à  la  Couronne  de  France; 
par  les  Traités  de  Weftphalie  &  de  Nimegue ,  &  par  le  dé- 
membrement de  Strasbourg  en  particulier ,  qui  a  été  cédé  à  la 
même  Couronne  par  le  Traité  de  Ryfwick,  Je  charge  la  marge 
du  nom  des  Villes  qui fubfiftent  dans  l'un  &  dans  l'autre  banc, 
&  je  les  place  félon  le  rang  qu'elles  ont  aux  Diètes  de  l'Em- 
pire (a).  Elles  jouiflent  des  mêmes  droits  que  les  autres  Etats 
immédiats  de  l'Empire,  &  ne  différent  entr'elles  que  par  la 
forme  du  Gouvernement.  Les  unes  font  ariftocratiques ,  les 
autres  démocratiques ,  &  il  en  efl  dont  le  Gouvernement  efl 
mixte.  Celles  dont  le  Gouvernement  efl  ariftocratique  font 
régies  par  un  Corps  de  Magiflrature  dont  les  membres  ne  peu- 
vent être  tirés  que  du  Corps  de  la  NoblefTe  ou  de  l'ordre  des 
Jurifconfultcs ,  &  dont  le  choix  ne  dépend  point  du  peuple. 
Celles  au  contraire  dont  le  Gouvernement  efl:  purement  dé- 
mocratique 5  font  régies  par  des  Magiflrats  Piebeyens  ^  dont  ré«; 

{a)  Banc  des  Villes  du  Rhin.  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Lubeck,  Worms,' 
Spire  ,  Francfort ,  Goflau ,  Bremen  ,  Mulhaufen,  Nordhaufen  ,  Dormund ,  Watlar  , 
&  Gelnhaufen. 

Bamc  des  Villes  de  Suabe.  Ratisbonne,  Augsbourg,  Nuremberg,  Eflingen  ; 
Ulm  ,  Reutlingen  ,  Nordlingen  ,  Rotrembourg ,  Hall ,  Rothweil ,  Ubeilingen  ,  Heil- 
bronn  ,  Gemund,  Memmingen  ,  Lindaw  ,  Ravenfpurg  ,  Schweinfort ,  Kempton, 
"Winsheira  ,  Kauffbeufen ,  Weil,  Wangen ,  Pfullcndorff,  OfFenbourg  au  Nord, 
Giengen ,  Gengenback,  Zell  près  la  Vallée  d'Hammersbaçh ,  Buchborn  ,  Aaleniij 
Buchau  fur  le  Lac  de  Plume ,  &  Boffingeq. 
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leflion  dépend  uniquement  de  la  bourgcoifie.  Celies  dont  le 
Gouvernement  efl  mixte  ,  font  gouvernées  par  un  Magiftrat 
mi-parti  de  Nobles  &  de  Plébéiens ,  dont  le  choix  dépend  du 
Corps  de  la  NoblefTe  de  de  la  bourgeoifie. 

La  féance  &:  le  droit  de  fuffragedans  la  Diète  eft  le  principal      XLvir. 

111-  .  ¥  J   1    rr  /  ^^  '^  ncblefftf 

caradere  d'un  Etat  de  l'Empire.  La  noblelie  immédiate  n'en  'W*^'^*^'*^^^' 

*  Chapitres,  Collé- 

iouit  point,  d'où  il  fuit  qu'elle  ne  peut  fe  qualifier  Etat  de  VEm-  g«,Monaftcres, 
pire,  quel  qu'ancien  ne  que  puiffe  être  fon  origne.  Ces  Nobles  XS"  d?c''o^n- 
peuvenr  feulement  prendre  le  titre  de  membres  immédiats  de  ^Sen^uaxll 

7»Z?.^_'    ^  l'immédiateté, 

llLmjpire,  fans  être  Etats d« 

Le  droit  d'immédiatcté  efl  celui  par  lequel  on  ne  reconnoît  "'^"*^* 
que  l'Empereur  &  l'Empire  pour  Juge  ;  &  l'immédiateté  peut  en 
Allemagne  être  attachée  à  la  feule  perfonne,  quoiqu'on  n'y 
pofTede  aucuns  biens ,  ou  à  la  perfonne  &  aux  biens  tout-  en- 
femble  ;  de  forte  qu'elle  efl  de  trois  efpeces  ,  immédiatetéper- 
fonnelle ,  immediateté  réelle ,  6c  immédiateté  mixte,  L'immé- 
diateté perfonnelle  n'affede  précifémcnt  que  la  perfonne ,  foit 
par  fujétion,  fok  par  le  ferment  de  fidélité.  L'immédiateté 
réelle  n'affe£le  que  les  biens  ,  ce  qui  opère  que  les  biens  qui  font 
immédiatement  foumis  à  la  Souveraineté  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire ,  fans  lien  féodal  ou  de  ferment  de  fidélité  qui  les  en- 
gagent, s'appellent  biens  allodiaux  immédiats  :  au  lieu  que  ceux 
qui  y  font  foumis  par  ferment  de  fidélité  ,  foit  que  le  pofrciTcur 
foit  perfonnellement  fujet  ou  non ,  font  inconteflablement  ré- 
putés fiefs  immédiats.  L'immédiateté  mixte  affc£le  les  biens  &  la 
perfonne  tout  enfcmble.  Tous  les  Etats  de  l'Empire  jouiiTenc 
fans  exception  de  celle-ci. 

Les  Nobles  immédiats,  furtout  ceux  de  Suabe  &  du  Rhin, 
ont  acquis  l'immédiateté  pendant  la  durée  du  grand  interrègne 
après  la  mort  de  Conradin ,  dernier  Duc  de  Suabe ,  que  Charles 
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d'Anjou  5  Roi  de  Sicile ,  fit  mourir  à  Naples.  Ce  fut  dans  ce 
tems-là  que  les  principaux  de  Suabe ,  tels  que  les  Comtes  &  les 
Nobles,  fe  voyant  fans  Chefs  ôc  abandonnés  à  leur  propre 
puifTance,  fecouerent  le  joug&  ne  voulurent  plus  être  foumis 
immédiatement  à  PEmpire. 

Quoique  les  Nobles  immédiats  ne  jouiffent  point  dîreclement 
de  la  fupérioriré  territoriale ,  ils  font  en  pofTeflîon  de  prefque 
tous  les  droits  régaliens  qui  y  font  attachés.  Ils  ne  relèvent  immé-] 
diatement  que  de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  ôcnereconnoifTent 
point  d'autre  Jurifdidion  que  celle  du  Confeil  Aulique  ou  de  la 
Chambre  Impériale.  Ils  lèvent  des  Collectes  fur  leurs  Sujets ,  & 
contraignent  à  payer  par  exécution  ceux  qui  refufent  d'acquitter 
lesfommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés.  Ils  reçoivent  l'hommage 
de  leurs  Sujets,  &  ne  font  tenus  envers  les  Empereurs  que  de 
leur  prêter  un  fimple  ferment  de  fidélité.  Ils  ont  avec  quelque 
modification  le  droit  de  faire  la  guerre ,  d'avoir  des  Villes  murées, 
&  des  Châteaux  forts,  &  peuvent  accorder  des  Lettres  de  grâce 
fur  leur  territoire  feulement.  Ils  jouiffent  encore  du  droit  de 
franchife  des  péages ,  &  ne  contribuent  en  rien  à  l'entretien  de 
la  Chambre  Impériale.  Ils  ne  reçoivent  des  ordres  que  de  l'Em- 
pereur diredlement,  fans  être  affujettis  aux  décifions  ni  aux 
Réglemens  des  Cercles.  Enfin  l'Empereur  leur  donne  des  titres 
de  diflindion  dans  tous  les  Refcrits  qui  leur  font  adreffés  de  fa 
part.  Dans  les  capitulations  des  derniers  Empereurs  ,  &  no- 
tamment dans  les  deux  dernières ,  lorfqu'il  eft  fait  mention  des 
Ele£leurs ,  Prince?  ,  &  Etats  de  l'Empire,  on  ajoute  prefque 
à  tous  les  articles  :  la  nohlejfe  libre  &*  immédiate  j  comprife  ;  ôc 
on  lui  accorde  en  une  infinité  de  points ,  les  mêmes  avantages , 
privilèges  y  &  prérogatives. 

Ces 
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Ces  Nobles  immédiats  font  divifés  en  trois  Cercles ,  Fran- 
conie,  Suabe,  &  Rhin  (a). 

Ils  ne  peuvent  être  contraints  de  payer  ni  colle£les  y  ni  fub- 
iîdes  à  l'Empire ,  &  ils  font  fimplement  tenus  de  fervir  PEm- 
pereur  de  leurs  perfonnes  à  la  guerre ,  quand  c'efl  une  guerre 
d'Empire  ,  d'où  ils  ont  été  appelles  Officiers  fer  vans  de  V  Em- 
pire, Ils  font  cependant  dans  l'ufage  de  payer  un  don  gratuit  à 
l'Empereur  qui,  de  fon  côté,  leur  donne  des  reverfales  pour 
la  confervation  de  leurs  privilèges  d'exemption ,  mais  la  per- 
ception s'en  doit  faire  avec  beaucoup  de  ménagement.  L'exem- 
ple de  ce  qui  fe  pafla  en  171 6,  qui  fut  à  la  veille  d'avoir  des 
fuites  fâcheufes ,  en  efl  la  preuve.  Le  retard  de  quelques  Con- 
tribuables à  payer  leur  contingent  de  ce  don  gratuit  en  fut  la 
caufe.  L'Empereur  Charles  VI.  en  fit  faire  l'exécution ,  juf- 
ques  fur  les  biens  de  plufieurs  d'entre  eux,  qui  croient  fitués 
dans  le  territoire  de  quelques  Etats  d'Empire  ;  mais  ceux-ci  s'y 
oppoferent  avec  tant  de  vigueur ,  de  concert  avec  les  trois 
Cercles  de  Suabe ,  de  Franconie  &  du  Rhin ,  que  ce  Prince 
fe  défifta  bien  vite  de  cette  pourfuite ,  6c  conçut  dcs-Iors  de 
quelle  conféquence  il  étoit  d'ufer  de  modération  en  pareil 
cas. 

La  Nobleiïe  immédiate  de  l'Empire  forme  une  efpece  d'Arif- 
tocratie.  Elle  a  un  Confeil  compofé  de  Dire£leurs  ou  Capitaines 
&  de  leurs  Adjoints ,  qu'elle  élit  dans  chaque  Canton ,  pour 

{a)  Le  Cercle  de  Franconie  eft  compofé  de  fix  Gantons  j'd'Odenwal ,  Steiger^al; 
Qehmg,  Altmuhl ,  Baunaeh  ou  Buchenau  ,  Rhon  &  Werva. 

Le  Cercle  de  Suabe  n'eft  compofé  que  de  cinq  Cantons  ;  le  premier ,  celui  de 
Hegow,  Bodenfée  &  Algaw;  le  fécond  ,  vers  le  Danube  entre  l'Ifer  &  le  Sech;  le 
troifiéme  ,  vers  le  Hocker  ;  le  quatrième ,  vers  la  Forêt  noire  ou  Hereynie  ,  v€rs  le 
Neker  &  vers  l'Oftenau  ;  &  le  cinquième  ,  celui  de  Krecihgow. 

Le  Cercle  du  Rhin  efl  compofé  de  trois  Cantons  feulement ,  du  haut  &  du  bas 
Rhin  ;  lé  premier ,  eft  celui  de  Gaiw  &»  de  "Wafgàw  ;  le  fçcqitda)de-Weteraxv  ^  We- 
jfterwal  &  Rhingaw^  ^  le  troifiéme ,  celui  d'Hunderuk  &  {;ber*al4  vers J,e  bas  Rhifli 

Toms  lU  21 
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tenir  la  main  à  la  confervation  de  fes  privilèges  ,  &  pour  régler 
les  différends  fur  lefquels  ces  Gentilshommes  s'adreffent  à  ce 
Gonfeil. 

'  ïl  fe  trouve  encore  en  Allemagne  une  autre  efpece  de  Sujets 
qui  font  immédiats  de  l'Empire.  Ce  font  des  Chapitres  ,  des 
Collèges ,  &  des  Monafteres. 

Le  feul  Chapitre  d' Arensfeld  ou  Arnuel ,  près  de  Sarbruck , 
jouit  de  l'immédiateté. 

Le  Monaflere  d'Erbach  dans  la  forêt  de  Steingen  ,  &  celui 
de  Saint  Michel  de  là  Montagne  des  Moines  ,  près  de  Bam- 
berg  ,  en  jouifTcnt  aufïï. 

•  Le  Concile  des  Jurifconfultes  d'Aix-la-Chapelle  en  jouit  pa- 
reillement. Les  Jurifconfultes  ,  dont  ce  Collège  eft  compofé  y 
ne  forment  pas  un  Tribunal  dans  les  formes  y  ils  ne  décident 
que  les  Caufes  de  ceux  qui  fe  foumettent  volontairement  à  leur 
Jugement  ;  mais  ils  font  loumis  immédiatement  à  l'Empereur  ^ 
tant  pour  leur  perfonne  que.  pour  leurs  biens. 

On  compte  au  nombre  des  Sujets  qui  ont  le  privilège  de 
Timmédiateté  ,  quelques  Commandeurs  d'Ordres  Eccléfiafli- 
iques-Militaires ,  qui  n'ont  point  de  place  à  la  Diète  dans  le 
banc  des  Prélats. 

Les  Garnerbes  ou  Gomerhes  pofledent  auffi  ce  privilège  de 
l'immédiateté.  Ce  font  des  familles  nobles ,  unies  entre  elles 
Çèr  des  paâîa  conventa  faits  anciennement ,  tant  pour  leurs  dé- 
fçiifes  refpedives  ,  que  pour  le  droit  de  fucceffion  des  uns  aux 
autres.  Toutes  ces  familles  font  voifines  &  habitent  le  même 
Canton  dans  les  fix  Châteaux  dont  je  mets  le  nom  à  la  mar- 
ge (a).  Le  Chef  de  ces  Châteaux  qui  font  de  Ijmples  Châtelle- 

{a)  Friedberg  ,  Gèlnhoufe ,  Saltzbourg  fur  la  Sale  ,  Greiffemberg  près  de  Franc- 
^rt  j  Sfude  ,  Benigheim, 
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nies,  eft  qualifié  Burgrave^  nom  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  Burgraves  de  l'Empire ,  dont  j'ai  parlé  dans  le  com- 
mencement de  cette  Sedion.  Il  rend  la  Juftice  à  ceux  de  fa 
dépendance,  affifté  de  douze  Confeillers. 

Il  y  a  encore  fix  Villages  entiers  dans  l'Empire  (a)  qui  jouif- 
fent  de  Timmédiateté ,  qui  ont  tous  haute  ,  moyenne  &  baffe    ' 
Juflice ,  &  dont  les  appels  reffortiffent  direâ:ement  au  Confeil 
Aulique  ou  à  la  Chambre  Impériale. 

Enfin  ,  il  y  a  des  particuliers  ,  de  condition  libre  ,  qui  font 
leur  habitation  à  la  Campagne  ou  dans  les  Bourgs  ou  Villages  , 
&  qui  ont  également  le  Droit  d'immédiatcté.  Il  s'en  trouve  un 
nombre  affez  confidérable  à  Leutkirk ,  aux  environs  de  Me- 
gloffe  en  Suabe,  &  dans  les  Villages  de  la  Contrée  de  Ried. 
Ces  Particuliers  font  par  cette  raifon  appelles  Hommes  d^ Em- 
pire, 

Aux  Diètes  que  le  Corps  Germanique  avoir  ei^es ,  on  fubfli-     xlvht. 
€ua  des  Confeils  qui  portèrent  le  nom  de  Régiment  (6).  Ce  nou   maniqueavoitan- 

1    '      1   1    rr  1-1  /  J  •  11/       f  iennement     des 

vel  etabliliement  eut  pour  obiet  de  remédier  aux  grandes  de-  Dictes  .-ii  eut  en- 

^^  •'  ^  ^  fuite  un   Confeil 

penfes  &  aux  inconvéniens  des  Diettes,  qu'on  n'affembloit  ^eRéeence qu'on 

*  ^  appelloit      Régi- 

qu'avec  beaucoup  de  peine,  &dontles  réfolutions  étoient aufïi  r^-^.s^.iieftau- 

*•  -  r  r  *  jouro  hui    repre- 

infrudueufes  que  folemnelles.  fv^^  p,"/'"% 

i  Uicte  générale  & 

Le  ptemier  Régiment  fut  établi  fous  Maximilien  I  (c)  ,  &  LT'dî'ia'we- 
ne  paroît  pas  avoir  duré  au-delà  du  règne  de  ce  Prince.  Il  côrp^  Nombre 
confifloit  en  vingt  Régents  qui  étoient  tous  Allemands  &  éra-  ^rqûlVomp^o- 
blis  par  l'Empereur  &  par  l'Empire  ,  &  dont  l'Empereur  ou  le  géHérziT-,  ^im! 
Commiffaire  de  l'Empereur ,  qui  devoit  être  un  Comte  ou  un  Ses  v^oix*&s> 
Baron,  écoit  le  Préfident.  Un  Ele£teur  Adjoint  du  Préfident  iSSV&^d^ 

quelle   manière 

(û)  Suffelsheim  ,  Gedéan ,  Goldrantsheim,  Steingambs,  Goyheim,  Senfeld,  dan^  publics, 
le  Marquifat  d'Anfpach  ,  Brandebourg -en  Franconife.. 

(i)  Le  mot  Latin  eft  Re^imentum ,  Gouvernement ,  à  regcndo. 
{f)  En  1500. 

Zij 
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en  fignoit  les  délibérations.  Ce  Régiment  tenoit  la  place  def 
Diètes ,  ainfi  que  porte  le  Décret  de  fon  établiffement.  On  a 
fupprimé  (  dit  la  paix  publique)  par  le  Régimeiit ,  les  Diètes  an- 
nuelles f  &*  Von  y  portera  dorefnavant  toutes  les  affaires  en  la 
même  manière  quon  les  portoit  auparavant  à  ces  Affemhlées.  Soit 
que  l'Empereur  y  fût  ou  non ,  les  chofes  étoient  traitées  égale- 
ment ,  &  ce  qui  étoit  conclu  à  la  pluralité  des  voix ,  étoit  exé- 
cuté. Quand  l'Empereur  ,  ou  un  Eledeur ,  ou  un  Prince  de 
l'Empire  fe  trouvoient  dans  ce  Confeil ,  ceux  qui  étoient  dépu- 
tés par  eux  n'avoient  plus  de  voix  &  leur  cedoient  la  place. 
Enfin ,  dans  le  flile  ordinaire  des  Recès  ,  ce  Confeil  étoit  ap- 
pelle le  Confeil  dePEmpereur  &  de  l'Empire,  &  quelquefois 
le  Confeil  de  l'Empire,  le  Régiment  de  l'Empire  ,  fans  parler 
de  l'Empereur.  L'autorité  de  ce  Confeil  étoit  fort  étendue  , 
puifqu'il  avoit  le  pouvoir  &  le  commandement  «  fur  toutes  ôs 
M  chacune  les  affaires  ôc  Droits  de  l'Empire  ,  Traités  de  paix 
»  ôc  leur  exécution  ,  moyen  de  réfifter  aux  Infidèles  &  aux 
»  perturbateurs  de  la  paix  ,  ôc  des  Droits  de  la  Chrétienté  & 
35  de  l'Empire ,  &  fur  tout  ce  d'où  dépend  cette  réfiftance  ,  le 
»  Droit  d'entreprendre  ,  demander,  faire  avec  diligence ,  con- 
w  fidérer ,  amplifier  j  &  conclure  tout  ce  qui  peut  être  utile  8s. 
»  profitable  à  l'Empire  &  à  fes  Sujets  &  autres.  Il  pouvoit  mê- 
»  me  &  devoit  délibérer  ,  faire  &  réfoudre  tout  ce  qu'il  falloir 
>5  pour  ramener  les  rebelles  à  l'obéifTance  &  â  la  foumiflion  due 
a>  à  l'Empire  «. 

Le  fécond  Régiment  fut  établi  {a)  par  Charlequint.  II  ne 
fut  que  l'ombre  du  premier  ,  &  il  paroît  que  cet  Empereur 
puiffant  ne  l'exigea  que  pour  donner  plus  d'étendue  à  fon  auto- 
rité ,  qui  augmentoit  à  mefure  qu'il  diminuoit  celle  des  Diètes 

(«)  En  i^as. 
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êc  de  l'Empire  que  ce  Confeil  repréfenroit.  Au  lieu  de  yingc 
Régens ,  il  y  en  mit  vingt-deux ,  de  deux  defqucls  Charlequint 
fe  réferva  le  choix  en  qualité  d'Empereur  ^  enforte  qu'outre  la 
préfidencc  qui  lui  appartenoit ,  il  étoit  le  maître  de  quatre 
voix ,  celles  d'Autriche  &  de  Bourgogne ,  &  ces  deux  nouvelles. 
Maximilien  fe  rendoit  aulieu  où  le  Régiment  étoit  affemblé  ; 
Charlequint  le  traînoit  à  fa  fuite.  Sous  Maximilien ,  le  Régiment 
délibéroit  &  flatuoit  fans  l'Empereur  ;  fous  Charlequint ,  rien 
ne  s'y  faifoit  que  parfon  avis  ^  félon  fa  volonté»  Sous  Maximi- 
lien ,  le  Régiment  prêtoit  ferment  à  l'Empereur  &  à  l'Empire  ; 
fous  Charlequint  ,  à  l'Empereur  feulement.  Enfin  ,  ce  Prince 
fupprima  jufqu'au  nom  de  Régiment ,  il  lui  donna  celui  de  Con- 
feil Impérial ,  &  non  pas  de  Confeil  de  l'Empire  ,  &  peu  à  peu 
il  l'abolit  (û). 

Le  Confeil  Aulique  prit  infenfiblement  la  place  du  Régiment, 
Le  Régiment  avoit  fait  cefler  les  Diètes  ;  &  les  Diètes ,  avec 
le  Confeil  Aulique  &  la  Chambre  Impériale ,  font  à  préfent  tout 
ce  que  faifoit  le  Régiment. 

Le  Corps  Germanique  efl  aujourd'hui  compofé  d'un  Empe- 
reur ,  de  neuf  Ele6î:eurs ,  de  34  Archevêques,  Evoques ,  Ab- 
bés ou  Prélats ,  ayant  titre  de  Princes  j  de  5  5  Princes ,  de  deux 
bancs  de  Prélats  qui  n'ont  pas  titre  de  Princes ,  de  quatre  bancs 
de  Comtes ,  &  de  4^  Villes  Impériales. 

Les  Membres  dePEmpire  font  divifés  en  deux  fortes  d'Etats; 
les  uns  font  nommés  immédiats,  parce  qu'ils  en  relèvent  im- 
médiatement ;  les  autres  médiats  ,  parce  que  dépendant  des 
premiers ,  ils  ne  relèvent  de  l'Empire  que  médiatement.  II  y  a 
deux  fortes  d'Etats  immédiats.  I,  Ceux  qui  ont  féance  &  voix 

{a)  En  1530.  Hippolytus  à  Lapide.  Lettre  d'un  Suifle  à  un  François.  Hifloire  d' Al- 

^magne  par  Barre ,  à  la  fin  de  la  premi^e  Parùç  du  YUr  Volume* 
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aux  AfTemblées  de  PEmpire,  &  qui  contribuent  aux  Charges 
publiques  ,  qu'on  nomme  Etats  de  l'Empire.  Tels  font  les  Prin- 
ces ,  les  Prélats ,  les  Comtes ,  les  Villes  Impériales.  IL  Ceux 
qui  jouifTent  feulement  de  la  prérogative  de  l'immédiateté,  fans 
avoir  les  Droits  de  féance  &  de  fuifrage  dans  les  AfTemblées  , 
comme  je  l'ai  expliqué. 

Ce  Corps  eft  repréfenté  par  une  Affemblée  générale  ,  qu'on 
appelle  Diète  ,  qui  efl:  perpétuelle ,  qui  fe  tient  à  Ratisbonne 
pendant  près  de  80  ans  (a) ,  qui  eut  fes  féances  à  Francfort  , 
depuis  les  troubles  occafionnés  par  la  mort  de  C/iarles  Vh  & 
réle£lion  de  Charles  VII  (b) ,  &  qui  efl  retournée  à  Ratif- 
bonne  depuis  que  François  I.  efl  le  Chef  du  Corps  Germa- 
nique. 

Quand  il  s'agit  de  délibérer ,  les  Etats  de  TEmpire  fe  parta- 
gent en  trois  Collèges ,  dont  chacun  tient  fes  conférences  à  parc , 
fous  un  Directeur  ou  Préfident  particulier. 

Le  premier  efl  celui  des  Elcdeurs  ,  &  c'efl  l'Archevêque  de 
Mayence  qui  y  fait  l'Office  de  Diredeur. 

Le  fécond  efl  celui  des  Princes  Eccléfîafliques  &  temporels  , 
des  Prélats  qui  ne  portent  pas  le  titre  de  Princes  ,  &  des  Com- 
tes de  l'Empire.  L'Archiduc  d'Autriche  y  prend  la  première 
place  fur  le  banc  des  Princes  Eccléfîafliques  qui  y  tiennent  la 
droite.  Lui  &  l'Archevêque  de  Saltzbourg  ont  la  dire£tion  de 
ce  Collège,  &  ils  l'exercent  alternativement ,  félon  les  rnatieres 
qui  font  mifes  en  délibération.  On  a  pris  cette  méthode ,  afin 
qu'une  afïàire  ne  changeât  pas  de  main^  &  que  celui  qui  efl 
chargé  de  la  diriger  ,  la  fui ve- avec  exaditude. 

Le  troifiéme  Collège  efl  celui  de  Villes  libres  ;  &  c'efl  par 

{a)  Depuis  1663  jufqu'en  1741. 
(/>)  D^uis  1741  jufqu'en  1745. 
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rapport  à  celui-là  que  Içs  deux  autres  font  appelles  les  Collèges 
fupcrieurs.  Ce  troifiéme  Collège  a  pour  Diredeur  le  Député  de 
la  Ville  Impériale  où  fe  tient  la  Diète. 

Dans  cette  Diète  générale-,  les  Ele£leurs,  les  Princes,  & 
les  Villes  Impériales  ont  une  voix  chacun  dans  fon  Collège ,  leur 
fuffrage  efl  viril  ou  perfonnel  ;  mais  les  Prélats  qui  n'ont  pas  ti- 
tre de  Princes  &  les  Comtes  ,  n'ont  tous  enfemble  qu'autant  de 
voix  qu'ils  forment  de  claffes  ou  de  bancs  ,  leur  fuffrage  n'efl 
que  Collégial.  Ils  ne  votent  point  par  tête  ,  mais  par  curies  , 
par  bancs,  ou  par  claffes  (û).  Chacun  des  deux  bancs  desPrélats  ôc 
des  quatre  bancs  des  Comtes ,  tient  un  Miniflre  à  la  Diète  , 
qui  eft  chargé  de  fon  fuffrage.  Les  Villes  Impériales  ne  don- 
nent auflî  leur  voix  dans  les  Comices  que  par  bancs  ,  &  toutes 
enfemble  n'ont  que  deux  uniques  fuffrages ,  un  pour  chaque 
banc. 

„  Le  fuffrage  décifif  étoit  contefté  autrefois  aux  Villes  Impé- 
riales ,  ôc  leurs  Députés  n^avoient  part  qu'aux  délibérations  , 
les  Electeurs  refufant  de  les  admettre  aux  décifions.  Les  Villes 
Impériales  fe  plaignoient  de  ce  qu'on  les  privoit  d'un  Droit 
dont  elles  prétendoient  être  en  poffeflion.  On  écrivoit  de  parc 
&  d'autre  fans  convenir  de  rien.  Enfin,  le  Traité  de  Weflpha- 
lie  jugea  le  procès  en  faveur  des  Villes  Impériales  (h).  Il  fut 
réglé  qu'elles  auroient  voix  décifive  à  la  Diète.  Cependant  on 
leur  fait  encore  bien  des  difficultés,  au  fujet  de  la  Re-Cs'-corréla-' 
tion  à  laquelle  on  refufe  de  les  admettre ,  quoique  leurs  Dépu- 
tés ayent  repréfenté  plufieurs  fois  que  ce  refus  rend  le  fuffrage 
des  Villes  Impériales  purement  délibératif.  On  a  tenté  divers 
accommodemens ,  mais  l'affaire  n'eft  pas  encore  finie.  Leur 

(<z)  Non  viritïm  fed  curlatim, 
,    {h}  Inft.  Pac.  art.  8  ,  §•  4.  'riaoh 
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fufïrage  efl:  néanmoins  décifif ,  en  ce  que  les  deux  Collèges  fu- 
périeurs  ne  peuvent  former  fans  elle  un  Placitum  de  l'Em- 
pire. 

Lorfque ,  fur  une  matière  qui  a  été  mife  en  délibération  dans 
les  trois  Collèges ,  celui  des  Eleâ:eurs  n'efl  pas  du  même  avis 
que  celui  des  Princes ,  ils  tâchent  de  s'accorder  par  des  confé- 
rences particulières  j  qu'ils  appellent  Relations  &  Corrélations  , 
ce  font  les  Directeurs  de  ces  deux  Collèges  qui  font  chargés 
de  ces  conférences.  Elles  font  continuées  jufqu'à  ce  que  les  deux 
Collèges  foicnt  d'accord  y  ou  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  d'efpérer 
qu'ils  fe  puiffent  accorder.  Au  premier  cas  ,  ils  invitent  le  Col- 
lège des  Villes  pour  lui  communiquer  leur  commune  réfolutioa 
&  pour  convenir  avec  lui ,  fuppofé  que  fon  avis  diffère  de  ce- 
lui des  Elecleurs  &  des  Princes.  Si  les  conférences  que  l'on  tient 
dans  cette  intention  ne  produifent  pas  leur  effet ,  la  Chancel- 
lerie de  la  Diète  fe  contente  de  faire  mention  du  différent  fen- 
timent  des  Villes  dans  l'Ecrit  qu'on  préfente  au  principal  Com- 
miffaire  de  TEmpereur ,  fous  le  titre  à^Avis  de  l'Empire» 

On  a  quelquefois  agité  la  queftion ,  Ci  la  pluralité  pouvoir 
avoir  lieu  à  l'égard  des  réfolutions  prifes  dans  les  trois  Col- 
lèges ,  enforte  que  l'avis  uniforme  de  deux  de  ces  Collèges  pût 
paffer  pour  celqi  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  ;  mais  ceux  mê- 
me qui  fouhaiteroient ,  dans  certaines  circonftances ,  que  cela 
fur  ainfi ,  fentent  fi  bien  les  conféquences  qui  en  pourroient  ré- 
fulter ,  dans  les  cas  qui  ne  leur  feroient  pas  favorables ,  qu'on 
n'a  eu  garde  de  décider  pour  l'afHrmadve,  qui  d'ailleurs  nefem- 
ble  pas  cadrer  à  l'Etat  préfent  du  Corps  Germanique. 

Quoique  les  trois  Collèges  foient  du  même  avis  ,  il  faut  en- 
core le  confentement  de  l'Empereur  à  qui  ils  le  communiquent. 
S)  l'Empereur  n'adopte  pas  l'avis  de  l'Empire ,  on  reprend  les 

délibérations 
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délibérations  dans  chaque  Collège ,  &  fi  l'on  ne  peut  lever  Pop- 
pofîtion  entre  l'Empereur  &  les  Etats  de  l'Empire,  la  matière 
refte  indécife.  Autrefois  on  la  renvoyoit  à  la  prochaine  Diète 
générale  ,  mais  aujourd'hui  que  cette  Aflemblée  eft  perpétuelle; 
on  attend  que  les  conjondures  ayent  changé ,  pour  remettre  la 
même  affaire  fur  le  tapis.  Comme  l'unanimité  de  deux  Collèges 
ne  fuffit  pas  pour  former  véritablement  un  Avis  de  V Empire  ,  il 
ne  peut  pas  non  plus ,  par  Tacceffion  de  l'Empereur,  recevoir 
ia  forme  d'une  Réfolution  de  V Empire.  C'efl  le  nom  qu'on  donne 
à  l'avis  de  l'Empire,  quand  l'Empereur  l'a  approuvé. 

La  Diète  finit  par  la  publication  du  Recès^  C'efl  le  réfultat 
de  toutes  les  réfolutions  qui  ont  été  prifes  à  la  Diète  y  pendant 
tout  le  tems  qu'elle  a  duré.  Les  conteflations  ne  paroiffent  & 
ne  font  mifes  en  exécution  qu'après  que  la  Diète  efl  finie  ,  ôc 
que  ceux  qui  la  compofent  font  fur  le  point  de  fe  retirer ,  &  de- 
là vient  le  mot  de  Recès  {a).  C'efl  l'Empereur  qui  publie  ce 
Recès  en  fon  nom ,  exhortant  tous  les  Etats  du  Corps  Germa- 
nique à  s'y  conformer ,  &  ordonnant  aux  Tribunaux  de  l'Em- 
pire d'en  fuivre  les  Réglemens  dans  leurs  Sentences  &  Arrêts  ; 
mais  l'Empereur  ne  dit  pas  que  le  Recès  même  porte  que  les 
articles  qu'il  contient  ont  été  réglés  entre  l'Empereur  &  les  Etats 
de  l'Empire ,  par  manière  de  pade  &  de  convention. 

Si  l'on  confidere  en  détail  tous  les  Etats  d'Allemagne  pris 
féparément,  on  y  trouvera  un  mélange  de  Souveraineté  &  de 
Suzeraineté ,  d'Ariflocratie  &  de  Démocratie  ;  mais  fi  l'on  ne 
fait  attention  qu'au  Gouvernement  du  Corps  Germanique ,  pris 
collectivement ,  ce  qui  doit  être  ici  notre  feul  objet ,  on  y  voie 
uniquement  un  mélange  de  différentes  efpeces  inégales  d'Arif- 
tocratic ,  dans  l'Ariftocratie  générale  de  l'Empire,  Les  Eledeurs 

(j)  Du  mot  Latin  recejfus. 
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qui  ne  font  qu'au  nombre  de  neuf,  font  un  Collège  à  part ,  qui  â 
lui  feul  autant  de  pouvoir  que  celui  des  autres  Princes^ôf  quis'efl 
même  arrogé  le  droit  exclufif  de  faire  les  Capitulations.  Le  ^ 
Collège  des  Princes,  dont  la  lifte  eft  fi  nonbreufe,  a  beaucoup 
plus  de  pouvoir  que  celui  des  Prélats ^  des  Comtes,  &  des  Ba- 
rons qui  n'opinent  que  par  bancs  ;  au  lieu  que  chaque  Prince  a 
fon  fuffrage  particulier.  Les  Villes  Impériales  font  une  troifié- 
meclaffe,  inférieure  aux  deux  premières.  Enfin  ,  l'Empereur, 
en  tant  que  Chef,  peut  être  confidéré  comme  faifant  feul  une 
quatrième  clafle;  mais  Ton  autorité  efl  fi  bornée  &  fi  foible  y 
qu  elle  ne  peut  pas  entrer  en  comparaifon  avec  celle  de  tout 
l'Empire. 

Les  Eleveurs  ,  les  Princes ,  tous  les  Etats  d'Allemagne  font 
Sujets  de  l'Empire ,  &  fournis  à  la  Jurifdidion  &  à  la  Coercition 
du  Corps.  Leur  puiffance  eft  bornée  par  les  Loix  de  ce  Corps  , 
qui  caffe  &  annulie  tout  ce  qu'ils  font  au-delà  de  ce  qu  elles  per- 
mettent. Ils  n'ont  pas ,  dans  tous  les  cas  ,  le  dernier  refTort  de 
la  Juflice;  &  ils  font  obligés  de  contribuer  aux  impofitions  que 
l'on  appelle  Mois  Romains»  C'efl  l'Empereur  ,  ainfi  que  je  l'ai 
remarqué,  qui  reçoit  leur  ferment  &  leur  donne  l'invefliture^ 
comme  Chef  repréfentant  en  ce  moment  toute  la  Société  Ger- 
manique ;  &  ce  ferment  eft  tel ,  que  fi  l'Empereur  veut  faire  ci» 
exiger  quelque  chofe  de  contraire  aux  Ufages  ôc  aux  Loix  de 
l'Empire,  ce  ferment  les  oblige  de  s'y  oppofer. 

C'eft  dans  les  Diètes  générales  de  l'Allemagne  que  réfide  la 
fouveraineté  eflentielle  du  Corps  Germanique.  Il  eft:  de  cer- 
tains Droits  que  l'Empereur  peut  exercer  fans  avoir  le  confcn- 
tement  des  Etats  de  l'Empire.  Il  en  eft:  d'autres  que  les  Princes 
&  les  autres  Membres  de  l'Empire  peuvent  exercer  fans  le  con- 
lentement  de  l'Empereur,   Mais  il  en  efl  auflî  qui  ne  réfident 
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que  dans  tout  le  Corps  repréfenté  par  les  trois  Collèges  aflem- 
blés  en  Diece ,  &  préfidés  par  l'Empereur.  On  en  voit  les  exem- 
ples dans  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'Empire  de  faire  des  Loix 
obligatoires  pour  tous  les  Allemands  dans  le  libre  exercice  de 
la  Religion  accordé  par  les  Traités  de  "Weftphalie  ,  dans  les 
guerres  qui  fe  font  au  nom  de  l'Empire ,  dans  le  Droit  de  Sei- 
gneurie dire£te  &  de  Souveraineté  fur  les  biens  des  Citoyens  , 
lequel  ne  peut  être  exercé  qu'avec  le  confentement  de  tous  les 
Ordres  de  l'Empire ,  dans  la  levée  des  Subfides  ordinaires  qui 
ne  peuvent  être  créés  ni  augmentés  fans  la  participation  de  la 
Diète  ,  &  en  mille  autres  occa fions  où  c^eft  le  Corps  qui  fait  la 
Loi.  Chaque  Ele£leur ,  chaque  Prince ,  chaque  Ville  Impé^ 
riale ,  &  l'Empereur  lui-même  eft  foumis  aux  réfolutions  des 
Diètes  (a).  Les  dehors,  le  nom  ,  le  titre,  la  pompe,  les.  hon- 
neurs de  la  Majeftéfont  remis  par  l'Empire  à  l'Empereur,  lorf^ 
qu'il  eft  élu  ;  mais  l'Empire  fe  réferve  les  droits,  la  force ,  l'ef^ 
fence ,  le  pouvoir ,  le  fonds  de  la  Souveraineté ,  &  il  n'en  aban- 
donne pas  même  l'exercice  entier  à  l'Empereur.  Depuis  les  Trai- 
tés de  "Ij^eftphalie ,  l' Empereur  n'a  été  abfolument  en  Allemagne 
que  ce  que  le  Roi  eft  en  Pologne  (b)  ,*la  bouche  de  l'Empire  y 
de  laquelle  il  ne  doit  fortir  que  ce  que  l'Empire  a  penfé  &  or^^ 
donné  ;  ôc  depuis  les  Capitulations  faites,  dans  les  trois  der- 
nières Ele£lions  (c)  ,  qui  ont  augmenté  la  puiffance  des  Mem- 
bres ,  &  fort  diminué  celle  du  Chef,  ce  Prince  n'a  plus  qu'une 
autorité  très-bornée  dans  une  vraie  République. 

Dans  le  ftile  de  la  Chancellerie  de  l'Empire ,  on  appelle  Dé-     ^  \}.  ^^ 

*  '  AT  D»s  Diètes  ce* 

(û)  Bodin  ,  de  la  République ,  Gabriel  Sewder  :  IntroduEiïo  in  lus  publicum  Imperu 
Romano-Germanici  novijjîmum  ijoi.  Fritz  dans  fon  Jus  Cizfarenum  novijjîmum ;  Heiff 
.&  Barre  dans  leurs  Hiftoires  d'Allemagne ,  &  cent  autres  Auteurs. 

(é)  Selon  Stanlûaiis  Orichovius  ,  quoddam  os  regni. 

(c)  Voyez  les  Capitulations  de  Charles  VI ,  de  Charles  VII ,  &  de  François  I, 

Aaij 
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préfentatives.qiie  Dutations  •  CCS  Aflemblécs  auxquelles  l'Empire  donne  la  com- 

i'on  appelle  £>«-.»,,.  .  ^ 

putat:onsordin.',i-  mifîion  de  traiter  certaines  affaires  ,  pour  lefqueiles  il  ne  trouve 

re$  &  extraordi'  *■ 

flaires,  pas  néccflaire  ou  convenable  que  tout  le  Corps  s'alTemble. 

On  diflingue  ces  Députations  en  ordinaires  &  extraordinaires. 
On  appelle  Dcputation  ordinaire ,  celle  qui  efl  compofée  de 
Membres  à  qui  les  Conflirutions  publiques  donnent  le  Droit  de 
repréfenter  TEmpire,  lorfquil  juge  à  propos  de  fe  réduire  à  un 
Corps  moins  nombreux.  Une  Députation  ordinaire  doit  être 
compofée  de  tous  les  Ele6leurs  ,  fix  Princes ,  un  Prélat ,  urv 
Comte ,  &  deux  Villes.  On  appelle  Députation  extraordinaire^ 
celle  qui  efl  formée  par  un  choix  particulier  des  trois  Collèges 
de  l'Empire  affemblés  en  Diète  ,  &  qui  a  pour  motif  quelque 
incident  ou  quelque  affaire  particulière ,  qu'on  ne  pourroic 
expédier  qu'à  grands  frais  dans  une  Alfemblée  de  tous  les 
Etats  ,  ou  avec  trop  de  longueur  par  les  Députations  ordi- 
naires. 

Il  feroit  inutile  d'expliquer  la  manière  dont  les  Députations 
ordinaires  font  convoquées ,  &  dont  on  y  procède  dans  les  dé- 
libérations ,  parce  qu'elles  ne  font  prefque  plus  en  ufage.  Elles 
font  devenues  inutiles.  On  y  avoit  autrefois  recours  ,  quand  on 
ne  vouloir  pas  affembler  une  Diète  générale  -,  mais  comme  la 
néceiïîté  ,  qui  eftimpofée  aujourd'hui  à  l'Empereur,  de  prendre 
Tavis  des  Etats  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  le  Corps 
Germanique  en  commun ,  a  rendu  perpétuelle  la  Diète  de  l'Em- 
pire, on  fe  peut  paffer  des  Députations  ordinaires^  En  fécond 
lieu ,  il  n'eft  pas  probable  que  les  Princes  &  les  Etats  inférieurs 
confentent  fi  facilement  à  une  pareille  Députation  ,  qui  donne 
trop  d'avantage  aux  Eledeurs ,  parce  que  ceux-ci  font  tous  du 
nombre  des  Députés  ordinaires ,  &  qu'à  caufe  de  cela  ils  tien- 
nent leurs  délibérations  à  parc  dans  ces  petites  Diètes,  EnjSn  ^ 
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U  faut  que ,  dans  les  Députations ,  foie  ordinaires ,  foit  extraor- 
dinaires ^  il  y  ait  un  nombre  égal  de  Députés  des  deux  Reli- 
gions ,  ce  qui  ne  pourroic  être  obfervé  dans  une  Députation 
ordinaire,  de  laquelle  tous  les  Electeurs  doivent  être,  &  parmi 
lefquels  par  conféquent  il  n'y  auroit  pas  moyen  de  former  au- 
jourd'hui l'égalité  dont  je  parle* 

Des  Députations  extraordinaires  font  au  contraire  encore  fort 
en  ufage ,  non-feulement  pour  les  affaires  qui  fe  traitent  au  nom 
de  l'Empire  hors  de  la  Diète ,  comme  cela  arrive  ,  lorfqu'on 
veut  faire  la  vifite  de  la  Chambre  Impériale  ,  ou  envoyer  une 
Ambaflade  à  un  Congrès  ;  mais  encore  à  la  Diète  même ,  lorf- 
qu'il  convient  qu'une  affaire  y  foit  préparée  par  un  petit  nom- 
bre ,  avant  qu'on  la  porte  devant  tout  le  Corps.  C'eil  ainfi 
qu'on  a  procédé  en  Allemagne ,  en  travaillant  à  un  projet  qu'on 
y  avoit  fait  d'une  Capitulation  perpétuelle ,  &  on  doit  tenir  la 
même  conduite  à  là  Diète  ,  lofqu'on  y  examine  fi  un  Membre 
de  l'Empire  a  mérité  d'être  mis  au  ban. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  matière  des  Dépui^- 
tions  extraordinaires  ,  c'eft  la  queftion  fi  les  Membres  que  Ton 
veut  employer  pour  cela  doivent  être  choifis  en  pleine  AfiTem- 
blée ,  enforte  que  les  Etats  Catholiques  ayent  leur  Droit  de 
fuffrage  ,  pour  l'éledion  d'un  Membre  Protefi:ant ,  &  les  Pro- 
teflans  pour  l'éleêlion  d'an  Membre  Catholique  ,  ou  fi  chaque 
parti  doit  élire  à  part  le  nombre  des  Députés  de  fa  Religion» 
Cette  affaire  a  été  fort  agitée  y  à  ll)ccafion  d'une  Députation  pour 
la  vifite  de  la  Chambre  Impériale  ,  &  les  Proteftans  ont  fait 
prévaloir  la  dernière  opinion  par  leur  fermeté. 

L'Empire  eft  divifé  en  Cercles  ou  grands  Diflrids ,  qui  font         i. 
comme  autant  de  Corps  féparés ,  lefquels  fe  font  formés ,  an  de  leurs  Dktes 
milieu  des  troubles  &  des  guerres  inteflines  ,  pour  délibérer  de 
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leurs  affaires  particulières ,  &  employer  leurs  forces  en  confé- 
quence ,  dans  un  cems  que  l'Allemagne  étoit  le  théâtre  des  plus 
violentes  diflenfions ,  &  que,  fous  prétexte  de  maintenir  fes 
Droits ,  on  commettoit  mille  brigandages.  Ce  font  des  Confé- 
dérations particulières ,  formées  dans  le  fein  de  la  Confédéra-^ 
tion  générale  ,  dont  chacun  doit  maintenir  la  paix  publique 
entre  fes  Membres. 

Les  Cercles  tiennent  donc  des  Diètes  particulières ,  où  les 
Princes  &  les  Villes  qui  les  compofent ,  traitent  de  leurs  affaires. 
Elles  font  compofées  des  Députés  des  Princes  d'Allemagne  : 
Députés  qui  règlent  leur  conduite  fur  les  ordres  de  leurs  Princi' 
■paux  y  au  lieu  que  les  Affeffeurs  de  la  Chambre  Impériale  ne 
dépendent  point  de  ceux  qui  les  ont  préfentés. 

C'efl  Maximilien  I.  qui  inftitua  les  Cercles  d'Allemagne,  ôc 
quidivifa  tout  ce  grand  pays  en  fix  Cercles  (a).  Douze  ans  après  , 
ce  même  Empereur  le  divifa  en  neuf  (h).  Il  ne  fut  pas  plutôt  le 
poffeffeur  des  Provinces  de  la  Maifon  de  Bourgogne ,  qu'il  voulut 
que  l'Empire  s'intéreffât  à  la  confervation  de  ces  Provinces ,  en 
les  y  incorporant  ;  &  Charlec|uint  obtint  qu'on  en  fît  (c)  un 

(a)  En  ~i  500.  Dans  la  Diète  d'Augsbourg  ,  Franconje ,  Bavière ,  Suabe ,  du  Rhin  ^ 
Weftphalie  ,  de  la  baffe  Saxe. 

{b)  I.  Le  Cercle  du  haut  Rhin  dont  l'Evêque  de  Worms  eft  Diredeur  &  l'Ele-: 
âeur  Palatin  Con-Direâ:eur. 

II.  Du  bas  Rhin ,  dirigé  par  l'Ele^îeur  de  Mayence. 

III.  De  Weftphalie  ,  qui  a  pour  Direôeur  l'Evêque  de  Munfter.  Le  Roi  de  Pf  uffe 
alterne  avec  l'Elefteur  Palatin  pour  le  Con-Direâoire. 

IV.  La  haute  Saxe ,  dirigée  par  l'Elefteur  de  Saxe. 

V.  De  la  baffe  Saxe ,  dont  le  Direftoifl  efl  partagé  entre  le  Roi  de  Pruffe ,  com- 
me Evêque  de  Magdebourg  ,  &  l'Elefteur  de  BrunlVick ,  comme  Duc  de  Brème. 

VI.  De  Bavière ,  qui  a  pour  Direfteur  l'Elefteur  de  ce  nom  ,  &  pour  Con-Direr 
£ïeur  l'Evêque  de  Sazbourg. 

VII.  De  Franconie  ,  dirigé  par  l'Evêque  de  Bamberg  &  par  le  Margrave  de  Bran- 
debourg-Bareith ,  alternativement  avec  le  Margrave  d'Anfpach. 

VIII.  De  Suabe,  dirigé  par  l'Evêque  de  Confiance,  conjointement  avec  le  Ducj 
de  Wirtemberg. 

IX.  Le  Cercle  d'Autriche  ,  qui  a  pour  Direûeur  l'Archiduc  de  ce  nom, 
{/)  En  154S. 
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dixième  Cercle ,  fous  le  nom  de  Bourgogne.  Ce  Cercle  ,  outre 
la  haute  Bourgogne,  qu'on  appelle  aulfi  Franche  Comté,  &  qui 
lui  a  donné  le  nom,  comprenoit  les  dix-fept  Provinces  des 
Pays-Bas.  Lorfque  ces  pays  furent  cédés  à  l'Efpagne,  il  fut  die 
<]u'ils  feroient  du  Corps  même  de  l'Empire.  Le  Traité  de  Munf- 
ter  (a)  porte  auiïi  que  le  Cercle  de  Bourgogne  doit  demeurer 
Membre  de  l'Empire.  C'étoii  le  Roid'Efpagne  qui  étoit  autre- 
fois Directeur  de  ce  Cercle  ,  comme  héritier  de  la  Maifon  de 
Êourgogne,  &  Souverain  des  pays  qui  formoient  ce  Cercle  ; 
Mais  comme  la  Franche-Comté,, &  quelques  Provinces  des 
Pays-Bas ,  ont  été  réunies  à  la  Couronne  de  France  ;  que  fept 
de  ces  Provinces  ont  formé  la  République  de  Hollande;  que  le 
Roi  de  PrufTe  a  acquis  par  les  Traités  quelque  partie  de  ces 
Pays-Bas  ;  que  la  Maifon  d'Autriche  n'en  poflede  plus  qu'une 
petite  partie  de  la  Gueldre ,  du  Hainaut ,  des  Comtés  de  Flan- 
dres &  de  Namur  ,  &  du  Duché  de  Luxembourg  ;  &  que  les 
confidérables  du  Duché  de  Brabant  &  de  Limbourg  ;  &  que  les 
Flamands  ,  qui  n'ont  jamais  reconnu  d'autres  Souverains  que 
leurs  Princes ,  n'ont  auffi  jamais  payé  aucune  des  charges  de 
l'Empire,  les  Allemands  ont  laifTé  aux  pofTelTeurs  des  pays  qui 
dévoient  former  Je  dixième  Cercle  ,  le  foin  de  gouverner  leurs 
Etats ,  &  s'en  font  rarement  mêlés ,  même  dès  le  commence- 
ment. Dans  la  guerre  que  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  II.  eut 
avec  fes  Sujets  des  Pays-Bas ,  il  réclama  la  garantie  de  l'Em- 
pire, &  les  Rois  fes  fuccefleurs  la  réclamèrent  aufli  dans  celle 
qu'ils  eurent  depuis  avec  la  France  ;  mais  le  Corps  Germanique 
refufa  toujours  de  prendre  fur  lui  la  défenfe  de  ces  Provinces  , 
parce  qu'elles  ne  contribuoient  en  aucune  manière  aux  befoins 
de  l'Empire.  Le  Duc  de  Bourgogne  étoit  placé  autrefois  dans 

(a)  Article  IV. 
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les  Diètes  après  l'Archiduc  d'Autriche  ;  mais  il  y  a  long-temj 
que  la  mention  de  cercle  de  Bourgogne  n'efl  qu'un  monument 
hiflorique  dans  les  fades  de  l'Empire, 

Les  Cercles  alTemblent  des  Diètes  pour  délibérer  fur  leurs 
affaires  particulières.  Ces  Diètes  font  convoquées  par  le  Direc- 
teur du  Cercle,  qui  fixe  le  jour  &  le  lieu  de  l'Affcmblée  à  fon 
gré  ,  fans  avoir  befoin  du  confentement  de  l'Empereur  ,  &  qui 
prefcrit  les  matières  fur  quoi  Ton  doit  délibérer. 

Les  Etats  comparoifîent  à  ces  Diètes  en  perfonne  ou  par  Dé- 
putés. C'efl  au  Dire£leur  à  examiner  les  Pleins-pouvoirs  des 
Députés ,  il  recueille  les  voix ,  donne  la  Tienne  le  dernier ,  & 
fait  exécuter  les  réfolutions  de  la  Diète. 

Les  Cercles  peuvent  faire  des  alliances  définitives  &  offen- 
fîvcs  ,•  non-feulement  entre  eux ,  mais  avec  les  Puiffances  étran- 
gères. Ces  alliances  font  appeliées  affociations.  Telle  fut  l'al- 
liance conclue  entre  le  Cercle  de  Franconie  &  celui  de  Suabe(a) 
confirmée  à  Nuremberg  (b)  ,  par  laquelle  le  Cercle  de  Fran- 
conie s'engagea  à  foutenir  un  fecours  de  fix  mille  hommes  à 
celui  de  Suabe ,  &  celui-ci  un  fecours  de  huit  mille  hommes  au 
Cercle  de  Franconie  ,  en  cas  d'attaque.  En  1701 ,  les  Cercles 
du  h^ut  &  bas  Rhin  ,  ceux  de  Suabe ,  de  Franconie  &  de 
Bavière  ,  firent  une  pareille  aflbcîation ,  laquelle  fut  confirmée 
en  1702  ;  &  la  même  année ,  ces  Cercles  entrèrent  dans  la 
grande  Ligue  formée  contre  la  France.  En  1 7 1 1  ,  ces  cinq 
Cercles  convinrent  que  leur  affociation  feroit  perpétuelle,  d'oîj 
ils  ont  été  appelles  les  cinq  Cercles  affociés.  La  guerre  s'étant 
allumée  en  1753  ,  entre  la  France  &  l'Empereur  Charles  VI. 
ces  cinq  Cercles  fe  déclarèrent  d'abord  pour  l'Empereur  ,  $ç 

{a)  En  1500. 
Qi)  En  170J. 

l'on 
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Ton  peut  croire  que  ce  Prince  ne  refufa  pas  de  confirmer  leur 
Conclufum ,  au  fujec  des  moyens  de  fe  défendre ,  &  de  repoufler 
un  ennemi  qui  protefloit  qu'il  écoic  réfolu  de  vivre  en  paix  avec 
le  Corps  Germanique.  La  Cour  de  Vienne  fit  de  grands  efforts 
fur  la  fin  de  la  dernière  guerre  ,  pour  engiger  les  Cercles  à  ar- 
mer ,  fous  prétexte  de  la  fureté  de  l'Empire ,  mais  elle  n'en  put 
venir  à  bout. 

Il  y  a  dans  chaque  Cercle  certaines  Villes  où  Ton  bat  mon- 
noie.  Les  Cercles  doivent  entretenir  des  Infpedeurs  des  mon- 
noies  ;  &  pour  empêcher  toute  fraude  ,  chaque  Cercle  doit  te- 
nir tous  les  ans  deux  Affemblées  pour  examiner  les  monnoies. 

Les  Cercles  ont  toujours  un  Corps  de  troupes  fur  pied  com- 
pofé  des  contingens  que  chaque  Etat  efl  obligé  de  fournir.  Ces 
conringens  qui  doivent  toujours  être  prêts,  forment  ce  qu'on 
appelle  les  troupes  des  Cercles. 

Après  le  Diredeur,  qui  efl  la  première  perfonne  du  Cercle  , 
vient  le  Capitaine  du  Cercle  ou  Chef  d'armée  (a)  ,  qui  efl:  tou- 
jours une  perfonne  de  la  première  difl:in£i:ion.  Ses  fondions 
font  de  raffembler  les  troupes  du  Cercle,  tenir  la  main  qu'elles 
foient  bien  entretenues  Se  bien  armées  ,  de  les  commander  en 
campagne.  Il  a  droit  d'affembler  la  Dicte  du  Cercle  ,  lorfque 
l'appareil  de  guerre  n'efl:  pas  tel  qu'il  devroit  être  ,  &  de  pro- 
pofer  les  moyens  d'y  pourvoir.  Il  peut  citer  devant  les  Tribu- 
naux de  l'Empire  les  Etats  du  Cercle  qui  tardent ,  ou  qui  rcfu- 
fent  de  donner  leur  contingent.  11  peut  enfin  empêcher  les 
Etrangers  de  lever  du  monde  dans  le  Cercle  dont  il  efl  Capi- 
taine ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  la  permifTion  du  Cercle. 

Le  Capitaine  n'efl  point  héréditaire  comme  le  Dire£leur.  Il 
peut  même  abdiquer  fa  charge  quand  il  lui  plaît ,  elle  n'efl  qu'é* 

{a)  Dux. 

Tome  IL  Bb 
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hàïve  y  Se  rien  n'empêche  que  le  Diredeur  du  Cercle  n'en  foit 
en  même  tems  le  Capitaine. 

Les  Dire£lrurs  ont  des  con-Dire£leurs  ,  &  les  Capitaines  des 
Cercles  ont  des  Adjoints  qui  font  leurs  fondions  en  cas  d'em- 
pêchemcns. 

Les  Puinfanccs  Etrangères  peuvent  envoyer  des  Minillres  8c 
des  Agens  aux  Diètes  des  Cercles.  On  y  écoute  leurs  propofi- 
tions ,  &  la  réponfe  ell  faite  au  nom  du  Cercle. 

Outre  les  Diètes  particulières  des  Cercles ,  où  les  Elecleurs 
n  affiflent  jamais  en  perfonne ,  &  où  les  Prélats ,  les  Comtes  ^ 
ôc  les  Barons  afliftent  quelquefois  en  perfonne ,  &  quelquefois 
par  Députés ,  il  y  a  des  Diètes  générales  des  Cercles ,  qui  font 
l'Aflemblée  de  tous  les  Cercles.  C'eft  l'Eledeur  de  Mayence  qui 
convoque  ces  Diètes  générales ,  lefquelles  ne  font  compoftfes^ 
que  des  Diredeurs  &  des  Capitaines  des  Cercles. 

On  trouve  divers  défauts  dans  la  conftitution  des  Cercles» 
I.  Leur  rang  n'efl:  déterminé  par  aucune  Loi  de  l'Empire ,  ce 
qui  a  caufé  quelquefois  des  altercations  fort  vives  (a),  IL  Leurs 
limites  ne  font  pas  exadement  réglées,  comme  il  paroît  par  les 
difputes  qu'il  y  a  eu  entre  le  Cercle  de  Suabe  &  celui  de  Bavière  ^ 
au  fujet  de  TAbbaye  de  Kaiferheim.  III.  Tous  les  Etats  &  Mem- 
bres de  l'Empire  ne  font  pas  compris  dans  les  Cercles  (h) ,  puif- 
que  plufieurs  Comtes  &  Nobles  immédiats  n'appartiennent  à 
aucun  Cercle ,  &  qu'on  n'a  aflîgné  à  aucun  Cercle  les  Etats  d'Italie 
qui  relèvent  de  P  Empire.  IV.  Les  Cercles  font  fort  inégaux  entre 
eux ,  tant  à  l'égard  de  la  quantité  que  de  la  qualité  des  Etats  qui 
les  compofent.  V.  les  pays  ne  font  pas  exadement  diflribués.  Ce 
qui  de  vroit  naturellement  appartenir  à  un  Cercle ,  appartient  à  ud 

{à)  Goldaft ,  Liv.  I ,  du  Royaume  de  Bohême, 
{Jj)  Limnœus ,  in  addit,  y  ^  26  ^  pag.  42. 
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autre;  &  il  y  a  des  Etats  trop  éloignés  du  Cercle  où  ils  fonc 
compris ,  &  d'autres  qui  n'y  poffedent  pas  un  pouce  de  terre. 

Il  y  a  enfin  dans  le  Corps  Germanique  des  Diètes  particu-         li. 
lieres  de  différentes  efpéces  ,  lefquelles  reçoivent  la  dénomina-  Diètes. 
tion  de  l'AfTemblée  où  elles  font  portées  :  Diètes  Circulaires  : 
Diètes  Eleclorales  :  Affemblées  de  Princes  :  Affemblées  de  Com- 
tes :  Affemblées  de  Villes  :  Diètes  de  la  Nobleffe,  &c. 

La  Jurifdidion  Souveraine  de  l'Empereur  «fe  de  TEmpire  efl        lu. 
confiée  à  deux  Tribunaux  Supérieurs  en  Allemagne ,  la  Cham-  bre  impériale!  & 
bre  Impériale,  &  le  Confeil  Aulique.  qie/''^ 

La  Chambre  Impériale  efl  compofée  de  deux  Préfidens,  l'un 
Catholique  &  l'autre  Proteflant ,  &  de  vingt- cinq  Affeffeurs  [a) , 
pris  des  différens  Etats  de  PAllemagne ,  ôc  qui  ne  font  reçus 
qu'après  avoir  enfeigné  le  Droit  Civil  ou  le  Droit  Canonique 
dans  quelque  Académie  ^  ou  qu'après  y  avoir  étudié  cinq  ans. 
Ces  Affeffeurs  font  nommés  par  les  Electeurs ,  par  les  Princes , 
&par  les  Cercles  qui  contribuent  à  leur  entretien.  Autorifésde 
juger  félon  leur  confcience  ,  ils  ne  dépendent  plus  de  ceux  qui 
les  ont  préfentés. 

C'efl  à  >^orms  que  Maximilien  I.  &  les  Etats  de  l'Empire 
établirent  (h)  la  Chambre  Impériale  ,  pour  être  le  Tribunal 
fouverain  de  l'Allemagne.  Cette  Chambre  fut  depuis  fixée  à 
Spire  par  Charlequint  (c)  ,  qui  ftatua  qu'elle  ne  pourroit  ja- 
mais être  transférée  ailleurs  fans  le  confentement  des  Etats  de 
l'Empire  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  tems  de  guerre  ou  de  pefte. 
Elle  fut  enfin  établie  {d{  à  Wetzelaer,  parce  que  les  François 
brûlèrent  &  détruifirent  Spire  (e)  ,  &  qu'elle  vaquoit  depuis 

r 

(iî)  Réfolutions  de  laDiete,  €111719. 

h)  En  1495, 

(c)  En  1530. 

(^)  En  1692. 

(f)  Pendant  la  guerre  de  1688. 
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deux  on  trois  ans.  Elle  efl  encore  aujourd'hui  à  W^etzeîaer^ 

Sa  Jurifdidion  concourt  avec  celle  du  Confeil  Aulique* 
L'Empereur  ne  peut  ôter  à  la  Chambre  Impériale  la  connoif- 
fance  des  Caufes  qui  y  font  dévolues ,  il  ne  peut  pas  même  fuf- 
pendre  fes  Jugemens  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  conCentement 
commun  des  Etats  de  l'Empire. 

Quant  au  Confeil  Aulique ,  il  efl  compofé  d'un  PréfidenE 
Catholique,  d'un  Vice-Chancelier ,  &  dix-fept  Affefleurs  , 
qu'on  nomme  Confeillers  Auliques  ,  dont  fix  font  de  la  Con- 
feffiond'Augsbourg  {a):  L'Empereur  nomme  tous  ces  Officiers, 
&  pourvoit  à  leurs  appointemens.  Le  Vice- Chancelier  feul  efl 
à  la  nomination  de  l'Electeur  de  Mayence  ,  Chancelier  de  l'Em- 
pire. Ce  Confeil  efl  divifé  en  deux  bancs ,  dont  l'un  efl  occupé 
par  des  Princes,  Comtes,  ou  Seigneurs  j  ôc  l'autre  par  des  Ju- 
rifconfultes. 

Il  ne  fut  d'abord  inflitué  que  pour  les  Sujets  particuliers  de 
l'Empereur ,  pendant  que  la  Chambre  Impériale  étoit  le  feul  Tri- 
bunal Souverain  de  l'Empire  ,  mais  il  partage  aujourd'hui  l'auto- 
rité de  cette  Chambre ,  &  ces  deux  Tribunaux  ont  droit  de  pré- 
vention ,  enforte  qu'une  Caufe  retenue  par  l'un  ne  peut  être  portée 
à  l'autre.  L'Empereur  ne  peut  dépouiller  le  Confeil  Aulique  des 
Caufes  qui  y  font  dévolues  ,  8c  ce  Tribunal  a  les  mêmes  préro- 
gatives que  la  Chambre  Impériale.  Dans  beaucoup  d'affaires 
pourtant ,  ce  même  Confeil  n'arrête  rien  fans  la  participation 
de  l'Empereur  (b).  On  lui  en  fait  le  rapport  dans  fon  Confeil 
d'Etat,  &  il  en  décide  comme  Juge  fuprême  de  l'Empire. 

Le  Confeil  Aulique  fuit  la  Cour  de  TEmpereur  ;  &  la  Cham- 
bre Impériale  refle  toujours  à  Wetzelaer.  Il  cefTe  dès  que  l'Em- 

(a)  Paix  d'Ofnabrug,  &  Règlement  dé  Ferdinand  III ,  en  i6$4* 
{J>)  Fiat  votum  ad  Cafarem  ,  dit  le  Confeil  Aulique. 
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pereur  efl  mort ,  parce  que  ce  Tribunal  ne  repréfente  que  l'Em- 
pereur ;  mais  la  Chambre  Impériale  au  contraire  eft  perpétuelle , 
parce  qu  elle  repréfente  non-feulement  le  Chef  qui  meurt  >  mais 
tout  le  Corps  de  l'Empire  qui  ne  meurt  point. 

La  Chambre  Impériale  ôc  le  Confeil  Aulique  ont  une  Jurif- 
di6tion  fuprême  &  en  dernier  reflbrt  fur  tous  les  Sujets  de 
l'Empire  ^  dans  les  affaires  contentieufes  qui  intéreffent  l'Ecac 
général  du  Corps  Germanique.  Elles  peuvent  être  portées  in- 
différemment, ou  à  la  Chambre  Impériale ,  ou  au  Confeil  Auli- 
que 9  à  Texception  de  celles  qui  regardent  les  Membres  de  Tune 
&  de  l'autre  Compagnie ,  &  qui  doivent  être  jugées  dans  leur 
propre  Tribunal ,  &  des  Caufes  qui  ont  quelque  connexité  avec 
les  Droits  réfervés  de  l'Empereur ,  lefquelles  doivent  être  déci- 
dées au  Confeil  Aulique. 

Les  crimes  de  Leze-Majeflé ,  &  les  appels  des  affaires  civiles 
excedans  mille  florins  j  font  portés  devant  l'un  ou  l'autre  des 
deux  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Empire. 

Les  matières  criminelles  (le  crime  de  Leze-Majeflé  excepté) 
&  les  affaires  civiles  qui  ne  regardent  que  les  Particuliers  ,  & 
qui  n'excèdent  pas  mille  florins ,  font  jugées  définitivement  dans 
chaque  Etat  particulier ,  mais  on  a  laiffé ,  dans  certains  cas  & 
avec  certaines  refl:ri£tions ,  aux  Sujets  des  Etats  la  liberté  d'a- 
voir recours  aux  Souverains  Tribunaux  de  l'Empire ,  par  voie 
d'appel  de  la  Sentence  rendue  contre  eux  au  Tribunal  de  leur 
Maître ,  &  même  d'y  chercher  de  l'appui  contre  l'abus  de  fon 
Gouvernement. 

Il  n'y  a  point  d'appel  des  Jugemens  de  la  Chambre  Impé- 
riale &  du  Confeil  Aulique  ;  mais  il  efl:  permis  d'en  demander 
le  redreffement  devant  ces  mêmes  Tribunaux ,  à  la  Chambre 
Impériale  par  révifion ,  &  au  Confeil  Aulique  par  fupplication. 
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ce  qui  revient  à  ce  que  nous  appelions  en  France  fe  pourvoir 
par  Requête  Civile. 
LUI.  Il  efl  deux  autres  Tribunaux  en  Allemagne, 

de  Rothweii;  sc  Lorfque  l'Empereur  Conrad  III  fe  fut  croifé ,  il  affembla  une 
Weingartein.  Dietc  a  Francfort  (a) ,  où  Henrà  fon  iils  fut  'élu  Roi  des  Ro- 
mains ;  &  comme  ce  Prince  étoit  jeune  ^  on  jugea  à  propos  d'é- 
tablir un  Confeil  Supérieur  Impérial  à  JiotJm-eily  pour  juger  fous 
fon  autorité.  La  charge  de  Préiident  de  ce  Tribunal  fut  donnée 
en  fief  à  la  famille  des  Comtes  de  Schultz.  Ce  Confeil  fubfifte 
encore  aujourd'hui ,  mais  il  a  moins  d'autorité  qu'il  n'en  avoir 
autrefois.  Il  doit  être  compofé  de  douze  Gentilshommes  ;  &  à 
leur  défaut ,  d'autant  de  Citoyens  choifis  de  Roth\^eil.  Sa  Ju- 
rifdi£lion  s'étend  fur  les  Provinces  de  Suabe ,  de  Franconie, 
d'Autriche  &  du  Rhin  (b) ,  &  tous  les  Membres  &  Sujets  de 
l'Empire  médiats  &  immédiats  quiréfident  dans  fon  Diflridl , 
font  fournis  à  fa  diredion  ,  à  l'exception  des  Eledeurs ,  des 
Ducs  de  Juliers ,  des  Comtes  Palatins ,  des  Deux  Ponts,  &  de 
plufieurs  autres  Princes  &  Barons ,  &  de  quantité  de  Nobles  de 
font  reffort  qui  en  font  exemps ,  mais  obligés  d'y  comparoître 
quand  ils  y  font  aflîgnés  pour  y  produire  leuts  privilèges  d'exem- 
ption ,  «&  les  y  faire  homologuer.  Cette  Chambre  étoit  autre- 
fois en  poffefTion  du  privilège  de  dernier  reffort  ;  mais  aujour- 
d'hui elle  efl  foumife  à  l'appel  qui  peut  être  indifféremment  porté 
au  Confeil  Aulique  ,  ou  à  la  Chambre  Impériale. 

La  Régence  de  Weingarten  efl  une  autre  Juflice  de  Suabe  , 
que  le  Duc  de  ce  nom  exerçoit  lui-même  autrefois.  Elle  n'a 
point  de  réfidencefixe  ;  mais  elle  tient  fes  féances  dans  difïérens 
lieux  où  fe  trouve  le  Monaflere  de  Weingaren ,  dont  elle  a 

{a)  En  II 47. 

(^)  Ann.  Munfler ,  Liv.  III ,  Se  Barre,  Hift.  générale  d'Allemagne ,  fous  rania47; 
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emprunté  le  nom.  Ce  Tribunal  cfl ,  à  peu  de  chofe  près  ,  ce 
qu'eft  la  Chambre  de  Rothweil ,  fi  l'on  en  excepte  les  appels 
qui  n'y  font  reçus  qu'en  déni  de  Juftice. 

Ces  deux  Tribunaux  qui  exercent  leur  autorité  avec  une  lé- 
gère différence ,  ont  prévenu  tous  les  conflids  de  Juritdi6lion 
qui  auroientpû  s'élever  entre  eux  y  par  un  accommodement  (a) 
par  lequel  ils  ont  fixé  leur  département. 

Tous  ces  Etats  nombreux  qui  forment  la  République  Ger-    ^  y  Yv-  -, 

T^  *  *  Du  Droit  Civiî 

manique  ,  ont  leurs  Coutumes  &  leurs  Loix  particulières ,  pref-  ^^^^^  «»  aiici»»- 
que  toutes  formées  fur  le  Droit  Romain,  qui  efl:  le  Droit  com- 
mun de  l'Allemagne ,  où  il  a  pris ,  fi  j'ofe  parler  ainfi ,  des 
racines  plus  profondes  qus  par-tout  ailleurs ,  à  caufe  de  la  Ma- 
jefté  de  l'Empire  Romain  qu'on  tâche  de  faire  rejaillir  fur  la 
République  Germanique. 

Les  anciens  Germains  avoient  peu  de  Loix  ,  &  Tacite  nous 
l'apprend  en  un  mot ,  lorfqu'il  dit  que  les  mœurs  étoiexit  plus 
puiflantes  parmi  eux,  que  les  Loix  ne  l'étoient  ailleurs  (b)^ 
mais  leurs  fuccefleurs  gémiffent  en  Allemagne  ,  comme  on  fait 
dans  d'autres  pays ,  fous  la  multitude  des  Loix. 

Le  Droit  Saxon  8c  le  Droit  des  Francs  font  les  deux  Droits 
Civils  d'Allemagne. 

Celui  de  SâXQ  efi:le  plus  célèbre  de  ces  deux  Droits,  A  l'exem- 
ple des  Saxons ,  les  peuples  de  Lufàce ,  de  Silefie ,  de  Bran- 
debourg 5  de  Brunfwick ,  de  Lunebourg  &  de  Heffe l'ont  adopté. 
Hors  de  l'Empire  même  ,  il  eft  obfervé  par  les  peuples  de  Polo- 
gne &  de  Lithuanie. 

Il  a  été  long-tems  obfervé  fans  être  écrit,  La  plupart  des 
Auteurs  d'Allemagne  le  trouvèrent  fi  conforme  au  génie  de 
leur  Nation  qu'ils  le  fuivirent  comme  Coutume. 

{a)  En  l'îjS. 

(i)  Plus  ibi  boni  mores  valent ,  quam  alibi  bonx  leges.  Tacit,  de  moribus  Germanorum^ 
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Eccard  de  Rcpichan,  habile  Jurifconfulte ,  en  rédigea  trois 
livres  qu'il  compofa  en  Latin.  Son  Ouvrage  ,  qui  porte  le  nom 
de  Landrecht  ou  Droit  du  pays  (a),  fut  autorifé  par  l'Empereur 
Othon  I.  &  cet  Empereur  fît  rédiger  une  autre  partie  du  Droit 
de  Saxe.  Celle-ci  fut  nommée  Meichhild,  Il  y  a  eu  depuis 
plufieurs  Commentaires  du  Droit  Saxon  par  d'habiles  Jurif- 
confultes.  ce  qui  a  fait  dire  dans  le  pays ,  que  ces  Coutumes 
font  le  Droit  Romain  écrit  en  Langue  Saxone. 

Les  Saxons  ne  confultcnt  le  Droit  Romain  que  dans  les  cas 
où  le  Droit  de  Saxe  garde  le  filcnce  ,  mais  les  peuples  qui  ont 
adopté  ce  Droit  Saxon ,  l'abandonnent  dans  plufieurs  cas  où 
il  eft  contraire  au  Droit  Romain. 

On  fuit  le  Droit  des  anciens  Francs  dans  les  Cercles  du 
Rhin  ,  de  Suabe  &  de  Franconie ,  c'eft-â-dire ,  dans  toutes 
les  Terres  &  Provinces  où  le  Droit  Saxon  n'efl  point  en 
ufage. 

La  Chambre  Impériale  &  le  Confeil  Aulique  jugent  félon  le 
Droit  Romain ,  au  défaut  des  Conftitutions  Impériales  &  des 
Coutumes  particulières  qui  forment  le  Droit  Municipal  de 
l'Empire.  Nul  Membre  de  la  Chambre  Impériale,  nul  Mem- 
bre du  Confeil  Aulique  n'entre  en  exercice ,  qu'après  s'être 
obligé  par  ferment  de  juger  félon  cette  Règle. 

Un  célèbre  Jurifconfulte  de  ce  pays-là  a  defiré  la  réformation 
de  la  Jiirifprudence  d'Allemagne.  «  Les  Loix  Romaines  (  dit- 
j>  il  )  &  les  Loix  Canoniques  en  font  le  fondement  ;  mais  com- 
»  bien  s'y  trouve-t-il  de  chofes  obfcures ,  embarraflantes ,  inu- 
»  tiles  ?  Comment  déterminer  ce  qui  efl  reçu  ,  ce  qui  ne  l'eft 
*c  pas  5  ce  qui  a  été  abrogé  ?  Les  Coutumes  fuivies  dans  certai- 
n  nés  Provinces  n'ont  pas  ces  inconyéniens ,  mais  elles  ne  font 

(4)  Jus  Patria^ 

«pas 
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»  pas  toujours  conformes  à  l'équité,  &  ne  renferment  pas  tous 
»  les  cas  ,  elles  en  abandonnent  la  décifion  à  la  paflion  ,  à  la 
©  cupidité ,  à  l'imprudence  du  Juge  n.  (a) 

Lorfque  les  Officiers  de  l'Empereur ,  profitant  des  conjonc-        ^  v 
tures ,  pour  s'approprier  les  Provinces  où  ils  avoient  de  l'em-  6?/e's\mres'îm- 
ploi ,  fe  confédérerent  pour  fe  foutenir  mutuellement  dans  leurs  p**^"'°"** 
ufurpations  ,  ils  formèrent  une  caiffe  militaire ,  &  fe  taxèrent 
chacun  à  une  certaine  fomme  pour  fournir  aux  befoins  de  la 
confédération.  C'efl  la  première  matricule  qui  ait  été  faite  en 
Allemagne. 

La  matricule  de  l'Empire  tenue  aujourd'hui  dans  la  Chan- 
cellerie de  l'Eledeur  de  Mayence ,  eft  un  état ,  regiftre ,  ou 
catalogue  qui  juftifîe  que  l'on  efl  Membre  ou  Etat  de  l'Em- 
pire ,  &qui  fert  de  règle  de  ce  que  chaque  Etat  doit  payer.  Ce 
livre  doit  fon  origine  à  l'Empereur  Sigifmond,  qui  manquant 
d'argent ,  ôc  ayant  perfuadé  à  l'Empire  qu'il  étoit  intérelTé  à 
exterminer  les  HuflTites  de  Bohême  ,  le  fit  confentir  à  fe  cottifer 
pour  cette  guerre.  De-là  naquit  la  première  matricule  dont  on 
ait  connoifTance.  S'il  y  en  a  eu  d'autres  auparavant ,  comme  le 
prétendent  quelques  Auteurs ,  il  n'en  refle  aucun  veflige  (b). 

Les  Etats  payent  deux  fortes  de  taxes ,  félon  qu'ils  font 
compris  dans  cette  matricule  ,  l'ordinaire  &  l'extraordi- 
naire. 

La  taxe  ordinaire  fe  levé  a£luellement  fur  tout  l'Empire , 
&  fe  paye  en  deux  termes  égaux.  Elle  efl:  deflinée  au  payement 
des  gages  anciens  &  d'augmentation,  des  Officiers  de  la  Cham- 
bra Impériale ,  pour  l'entretien  des  fortifications  des  Places    ' 

(a)  Leibnitz  dans  la  119*  de  fes  Lettres  Pofthumes. 

(éi)  Cette  Matricule  de  Sigifmond  fut  dreflee  à  Nuremberg  en  143  ^i  çUe  Te 
trouve  dans  les  Aftes  de  Brunfwic.  Goldaft  (^de  Regno  Bohcm.  Lib,  II ,  Cap.  Xyil, 
pum.  2.  )  en  fait  mention. 

Tome  II,  Ce 
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frontières,  &  pour  les  autres  dépenfes  ordinaires  qui  regardent 
le  Corps  de  l'Empire.  C'efl  un  fonds  dont  l'Empereur  eft  cenfé 
l'Adminiflrateur. 

La  taxe  extraordinaire  cfl  appellée  Mois  Romains  ;  elle  ne 
fe  levé  que  lorfque  les  befoins  de  l'Empire  l'exigent,  &  que  la 
Diète  en  ordonne  l'impofition.  La  dénomination  de  cette  taxe 
extraordinaire  vient  des  exjpéditions  Romaines  ,  appellées  ainfi 
de  leur  but  qui  étoit  d'accompagner  l'Empereur  en  Italie ,  pour 
fe  faire  couronner  dans  la  Lombardie  &  à  Rome.  Les  Etats  de 
l'Empire  étoient  alors  obligés  de  lever  &  d'entretenir  à  leurs 
dépens  vingt  mille  hommes  de  pied  &  quatre  mille  chevaux. 
Ceux  qui  ne  pouvoient  fournir  les  foldats  ,  en  étoient  quittes 
en  donnant  par  mois  l'équivalent  en  argent.  Pu  tems  de  Char- 
iequint ,  on  régla  cet  équivalent  à  douze  florins  par  cavalier  , 
&  à  quatre  florins  par  fantaflin  ;  mais  le  prix  de  toutes  chofes 
ayant  confidérablement  augmenté  depuis ,  la  valeur  de  chaque 
cavalier  a  été  réglée  à  foixante  florins  ,  &  celle  de  chaque  fan- 
taffin  à  douze  florins  ,  de  forte  que  fur  le  pied  de  douze  florins 
par  cavalier  ,  &  de  quatre  florins  par  fantaflin  ,  ce  qui  eft  l'an- 
cienne taxe  du  mois  Romain  ,  il  faut  à  préfent  la  valeur  de  cinq 
mois  Romains  pour  un  cavalier ,  &  celle  de  trois  mois  pour 
un  fantaflin.  C'efl  pourquoi  ,  lorfque  les  Direûeurs  des  Cercles 
font  les  impofitions  des  mois  Romains ,  pour  ne  point  déroger 
a  la  matricule  de  TEmpire  qui  a  confervé  l'ancienne  fixatioi» 
impofée  du  tems  de  Charlequint ,  ils  prennent  le  parti  d'au- 
gmenter le  nombre  des  mois ,  &  d'en  impofer  jufqu'à  cinq  pour 
chacpie  cavalier ,  &  trois  pour  chaque  fantaflin ,  afin  de  corn- 
pofer  la  fomme  qui  eft  néceflaire  pour  l'entretien  de  chaque 
foldat^  fur  le  pied  que  les  troupes  comptent  aduellement. 

Cette  contribution,  eu  égard  à  fon  origine ,  de  vroit  être  faite  en 
hommes  eifedifs  ;  mais  comme  il  y  a  des  Etats  qui  font  taxés  à  500 
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hommes  ,  pendant  que  d'autres  ne  doivent  fournir  que  trois  , 
quatre ,  dix  hommes  ,  plus  ou  moins  ;  la  difficulté  qu  il  y  auroic 
â  les  mettre  en  corps  de  Compagnies  ou  de  Régimens ,  les  con- 
tradictions que  cauferoit  le  choix  des  Officiers  pour  les  com- 
mander ,  &  mille  autres  inconvéniens  ont  introduit  l'ufage  de 
payer  cette  contribution  en  argent.  Il  y  a  cependant  quelques 
Membres  qui ,  par  des  arrangemens  particuliers  avec  l'Empe- 
reur ,  fourniflent  leur  contingent  en  troupes  effe£tives  , 
comme  la  Saxe  ,  le  Brandebourg ,  la  Bavière  ,  &  quelques 
autres  Cours, 

Quoique  la  règle  foie  de  fe  conformer  à  ce  qui  efl  porté  par 
la  matricule  ,  pour  le  contingent  de  chacun  par  mois ,  on  y  a 
dérogé  en  quelques  occafions.  Par  exemple ,  lorfqu'en  exécu- 
tion des  Traités  de  Weflphalie  ,  il  fallut  faire  la  répartition  de 
là  valeur  de  5  millions  21  mille  8^4  Rifchdalles  ,  qui  avoit  été 
flipulée  pour  la  fatisfa6lion  de  la  Milice  Suedoife,  on  fut  obligé 
de  régler  cette  contribution  en  argent  feulement  &  non  en 
hommes  ,  mais  cependant  à  titre  de  mois  Romains ,  félon  la 
bonne  ou  la  mauvaife  fituation où  fe  trouvoient les  Villes,  les 
Etats  ,  &  les  Princes  qui  y  étoient  fujets.  On  expliqua  que  ce 
n'étoit  que  la  conjondure  extraordinaire  qui  caufoit  ce  déran- 
gement ,  &  qu'il  ne  tireroit  point  à  conféquence. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  Diète,  fur  des  repréfentations^ 
augmente  ou  diminue  la  taxe  de  certains  Membres.  En  ce  cas^ 
la  matricule  particulière  de  ces  Membres  efl  changée.  Chaque 
Etat  efl  toujours  employé  dans  la  matricule  pour  la  portion  qu  il 
doit  fupporter  des  charges  communes. 

Il  a  été  fait  en  divers  tems  plufîeurs  matricules  de  l'Empire. 
Une  des  plus  célèbres  efl  celle  que  Ferdinand  III.  fit  arrêter  à 
la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  5  mais  il  en  a  été  drefTé  de  moins 

(tf)  En  1647,  Ceij 
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amples ,  félon  ]a  diverfiré  des  tems  ,  parce  que  plufieurs  Etat^ 
avoient  été  détachés  du  Corps  Germanique.  Charlequint  en  fit 
faire  une  où  l'on  n'employa  gueres  que  ceux  qui  reconnoiflbient 
aftuellement  l'autorité  de  l'Empire.  Il  en  fut  arrêté  une  nou- 
velle à  Ratisbonne  (à),  accommodée  à  l'état  oùétoit  alors  l'Al- 
lemagne, &  c'efl  celle  qui  a  fervi  de  règle  depuis  ce  tcms-là. 

A  compter ,  félon  l'état  aâuel ,  les  contributions  qui  fe  payent 
pour  un  Mois  Romain  ,  par  les  neuf  Cercles  de  l'Empire,  elles 
font  eniemble  le  nombre  de  12401  fantaflins  ,  Ôc  de  2415^  ca- 
valiers, dont  réquivalent  en  argent  eft  7584^  florins,  à  rai- 
fon  de  isL  florins  par  cavalier ,  &  de  4  florins  par  fantaffin. 

Pour  donner  un  entier  éclait-ciflement  fur  cette  matière,  je 
figure  ici  la  cottifation  du  premier  Cercle  qui  eft  l'Autriche- 


La  Maifon  d'Autriche 
contri' ue  le  double  du 
contingent  ordinaire  ,  & 
fournit  pour  un  mois  Ro- 
main.       .        .       .       . 

L'E  vêché  de  Trente  re- 
préfenté  par  l'Autriche  , 
comme  polTédant  le  Tirol. 

Celui  de  Brixen.     .     ^ 

Le  Prince  de  Diftrichftein 
pourlaSeigneuriedeTraf- 
£^ ,  repréfenté  par  l'Autri- 
che.    .       ». 


Le  Comté  de  Kirhberg, 
poffédé  par  la  Maifon  de 
fugger.  .        .         . 

La  Ville  de  Confiance, 
exemptée  par  l'Autriche. 

(a)  En-  1654. 


Maîtres 
à  cheval. 


IXO 


14 
14 


FantafTms. 


T54 


9^ 
91 


50 


Evalues  en 
argent,  à  rai- 
fon  fie  12  FI. 
par  Caval.  & 
4  FI.  par  cha- 
que Fantaffin. 

3656 
531 

53^ 


28 


236 


A  la  Cham- 
bre Impériale. 


6a 

60 


16 


20 
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Et  ainfi  des  huit  autres  Cercles  plus  ou  moins  forts  ,  à  pro- 
portion de  la  valeur  &  de  la  quantité  des  Parties  qui  les  com- 
pofent. 

Mais  il  efl  plus  facile  de  calculer  ces  taxes  que  de  les  faire 
mettre  dans  la  caifie  de  TEmpire.  Maigre  la  rigueur  avec  la- 
quelle elles  fe  lèvent,  il  n'en  revient  de  net  à  TEmpercur  que 
très-peu  au-delà  de  la  moitié  ;  le  refle  demeure  en  deleèls  &  en 
non-valeurs.  Des  Membres  de  l'Empire  fe  plaignent  qu  ils  ont 
été  taxés  trop  haut  dans  les  matricules  ,  d'autres  demandent 
un  rabais  de  leur  ancien  contingent ,  à  caufe  des  pertes  qu'ils 
ont  fouffertes  depuis  5  quelques-uns  veulent  rabattre  des  con- 
tributions préfcntcs,  ce  qu'ils  prétendent  avoir  payé  de  trop 
dans  les  précédente-^  ;  quelques  autres  demandent  une  diminu- 
tion de  leur  taxe  ,  &  en  même  tems  une  exemption  entière ,  à 
caufe  de  quelques  circonftances  qui  les  empêchent  de  les  payer, 
&  perfonne  ne  s'empreiTe  de  fournir  fon  contingent  au  tcms 
marquer  Rarement  paroit-il  en  campagne  la  moitié  de  l'armée 
que  l'Empire  a  réfolu  de  former  ^  on  ne  livre  pas  même  à  la 
caiffe  militaire  >  ou  l'on  livre  fort  tard  les  fommes  modiques 
qu'on  efl  convenu  de  fournir  pour  les  frais  de  deux  ou  trois  for- 
tereffes  que  l'Empire  eft  chargé  d'entretenir. 

Indépendamment  de  cette  contribution  ,  il  fe  fait  encore  en 
Allemagne  d'autres  impofitions  qu'on  appelle  Provinciales  ou 
Circulaires,  Les  impofitions  Provinciales  font  celles  que  les  Su- 
jets font  obligés  de  payer  à  leurs  Princes.  Les  Circulaires  font 
celles  qui  fe  lèvent  dans  un  ou  plufieurs  Cercles  Correfpondans  ^ 
pour  fubvenrr  aux  fubfides  &  dépenfes  particulières  d'un  Cer- 
cle. Chaque  Cercle  ,  qui  efl  dans  cet  ufage  ,  établit  une  cailTe 
&  un  Tréforier  particulier  pour  ces  fortes  d'impofuions  eircur 
lairesr 


qu'ils  l'ontacquis. 
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^  t  V  L  L'Empereur  envoyé  des  Ambafladeurs  aux  Puiflances  Etran- 

Wroit   d'ambaf-  i        t»    .  rr  t- 

ûuèvE^^^^^'  ë^^^^f  ^  ^^^  Puiilances  Etrangères  lui  en  envoyent  qu'il  mec, 
?El"re-'"o"vo1r  P^^  ^^^^  ^^"^  ^"'^'  ^^^  Tcçoit ,  fous  la  protcdion  du  droit  des 
ïmfde"iir"e  des  g^^^  »  ^^"^  ^°"^^  l'écendue  de  TEmpire.  Ces  Puiflances  étran- 
g^'i«!&man"ifre'  g^^^^^  cnvoycnt  audî  aux  Diètes  &  à  tous  les  Etats  particuliers 
céîedSecon:  ^c  PEmpire ,  des  Ambaffadeurs  &  d'autres  Minières  d'un  Or- 

courir  avec  l'Em-    j         -     p/    •  «  •  ^    J      î 

pereur  aiix  Trai-  «^6  infencur  ,  &  CH  rcçoivcnt  de  leur  part. 

yEmpiipi^epms  Lcs  Princcs  d'Allemagne  jouiffent  de  quelques-uns  des  droits 
Régaliens ,  parce  qu'on  a  prévu  que,  dans  certains  cas,  ils 
pourroienc  avoir  befoin  d'en  faire  ufage  contre  l'Empereur  lui- 
même  5  pour  leur  propre  confervation.  Le  double  Traité  de 
"Weflphalie  leur  réferve  les  Droits  d'alliance,  d'ambaffade,  de 
guerre  ôc  de  paix  (j)  ,  avec  la  reftridion  que  les  Traités  y  ont 
mife ,  de  ne  rien  faire  en  cela  qui  foit  contre  l'Empire  ou  con- 
tre l'Empereur,  en  tant  que  Chef  de  l'Empire. 

Le  Droit  des  Etats  de  l'Empire  ,  de  concourir  avec  l'Empe* 
reur  à  la  conclufion  des  Traités  de  paix  avec  les  Puiflances 
étrangères ,  étoic  un  Droit  réel ,  long-tems  avant  la  paix  de 
"Weflphalie  ;  mais  les  Princes  &  les  Villes  de  l'Empire  n'en 
avoient  fait  aucun  ufage  depuis  Maximilien  I ,  &  Charles  V. 
La  trop  grande  puiflance  des  Empereurs ,  &  la  prétention  du 
Collège  Eledoral ,  qui  foutenoit  avoir  feul  droit  de  fuffrage 
dans  les  délibérations  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  avoient  éga- 
lement mis  obftacle  à  l'exercice  de  ce  droit.  Il  eft  du  nombre  de 
ceux  que  la  paix  de  "Weflphalie  attribue  expreflement  aux 
Etats;  &  ce  droit  eft  d'autant  plus  important ,  que  l'Empire 
peut ,  ou  reculer  fes  frontières ,  ou  les  voir  reflferrer  par  les 
événemens  de  k  guerre ,  acquérir  ou  perdre  des  droits  ,  félon 
e  fes  armes  font  heureufes  ou  malheureufes» 

(a)  Jus  fœderum  ,  îegationum  ,  belli  &  pacis. 


qu 
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Ferdinand  III.  confentit  avec  une  peine  extrême  ,  que  tous 
les  Etats  de  l'Empire  puflent  fe  rendre  à  Munfler  &  à  Ofna- 
i)rug ,  pour  y  prendre  part  à  la  négociation  de  la  paix  que  cet 
Empereur  conclut  dans  la  première  de  ces  Villes  avec  la  Cou- 
ronne de  France ,  &  dans  la  dernière  avec  celle  de  Suéde  ; 
mais  il  fut  obligé  de  céder  à  la  fermeté  de  ces  deux  Puiflances. 
JLa  France  &  la  Suéde  voulurent  que  les  Etats  de  l'Empire  al- 
liés avec  ces  deux  Couronnes ,  dont  le  fecours  leur  étoit  né- 
ceiTaire  pour  obtenir  le  redreffement  des  griefs  qu'ils  avoienc 
contre  la  Cour  Impériale  ,  affiftafTent  au  Congres  ,  &  elles 
crurent  qu'il  étoit  d'ailleurs  nécefTaire  ,  pour  la  plus  grande 
fureté  de  ce  qu'elles  avoient  elles-mêmes  à  régler  avec  l'Empe- 
reur j  que  le  droit  de  tous  les  Etats  de  l'Empire  de  concourir 
avec  lui  au  Gouvernement  du  Corps  Germanique ,  fût  bien  af- 
fûté dans  la  paix  à  laquelle  on  devoit  travailler  ,  ce  qui  ne  pou- 
voir fe  faire  fans  les  écouter  ôc  fans  les  confulter  fur  les  matières 
les  plus  intéreffantes. 

Ce  Congrès  de  paix  prit  donc  la  forme  d'une  Diète  par  rap- 
port aux  affaires  qu'il  y  avoit  à  régler  entre  l'Empereur  &  l'Em- 
pire, fous  l'intervention  de  ces  Couronnes.  Les  Etats  de  l'Em- 
pire remirent  leurs  griefs  aux  Minières  de  France  &  de  Suéde, 
pour  les  communiquer  aux  Minières  de  l'Empereur  ,  lefquels  , 
de  leur  côté,  firent  parvenir,  par  la  même  voie,  leurs  réponfeS 
aux  Etats  de  l'Empire.  Ceux-ci  les  examinaient  dans  des  con- 
férences qu'ils  tenoient  entre  eux  ,  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  le  pratiquent  à  la  Diète  de  l'Empire.  Ils  furent  aufli 
admis  à  la  fignature  des  Traités  de  Paix,  comme  Parties con- 
tratlantes  ;  &  les  Minifires  de  Suéde  leur  en  remirent  deux  ori- 
ginaux j  dont  l'un  devoit  être  gardé  par  TEledeur  de  Mayence  , 
pour  Tufage  de  l'Empire  en  général  ;  &  l'autre ,  par  PEle^eur 
de  Saxe ,  pour  l'ufage  des  Proteflans  en  particulier. 
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Le  droit  des  Etats  de  l'Empire  ,  de  concourir  à  la  conclufion 
d'une  paix  faite  au  nom  de  tout  le  Corps  Germanique ,  fut  donc 
bien  établi^  8z  par  le  fait  &  par  la  difpofition  exprefTe  du  Traité 
d'Ofnabf  ug  (û)  ;  mais  la  méthode  qu'on  avoir  fuivie  en  cette 
occafîon  ne  put  fervir  de  modèle  pour  le  Congrès  de  Nimegue(&;, 
qui  fournit  aux  Etats  de  l'Empire  la  première  occafîon  marquée 
d'exercer  ce  droit ,  parce  que  ce  Congrès  étoit  d'une  toute  autre 
nature^  &  que  l'Empire  n'avoit  rien  à  demander  à  la  France 
avec  laquelle  il  traitoit ,  finon  que  dans  les  Etats  qui  lui  avoient 
été  cédés  par  la  paix  de  Munfler ,  fous  certaines  claufes  ,  elle 
abolît  des  innovations  qu'il  prétendoit  y  être  contraires.  Les 
Etats  de  l'Empire  ne  purent  s'entendre  à  la  Diète ,  fur  la  ma- 
nière dont  ils  dévoient  exercer  leur  droit  de  concourir  avec 
l'Empereur  à  la  conclufion  de  la  paix  ;  &  ils  réfolurent  de  char- 
ger les  AmbafTadeurs  de  l'Empereur,  des  intérêts  de  l'Empire, 
par  un  plein  pouvoir  particulier  ,  &  d'exiger  d'eux  de  corref- 
pondre  avec  la  Diète  fur  ceux  des  points  de  leur  négociation 
qui  demanderoient  qu'elle  en  fût  informée ,  &  pour  lefquels  il 
feroit  important  qu'ils  en  reçufTent  des  inflru^tions  féparées. 

Cette  réfolution  devoit  plaire  à  la  Cour  de  Vienne  ;  &  fi  cette 
Cour  en  avoitfçu  faire  un  bon  ufage,  l'Empire  eût  toujours  pris 
le  même  parti ,  moyennant  quoi  l'on  ne  fe  feroit  prefque  point 
apperçuau-dehorsqueles  membres  du  Corps  Germanique  par- 
tageoient  avec  leur  Chef  le  droit  de  faire  la  paix  ;  mais  \qs 
Ambafladeurs  de  l'Empereur  fe  conduifirent  fi  mal  dans  la  né^ 
gociation  dont  l'Empire  les  a  voit  chargés ,  qu'ils  mécontentèrent 
non-feulement  les  Princes  ligués  contre  la  Suéde ,  mais  prefque 
toute  la  Diète,  Les  premiers  fe  plaignirent  de  ce  qu'on  avoit 


[a)  Art.  Vm  de  ce  Traité  fajyt  en  164Ç, 
{P)  En  1678. 


facrifié 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.       20^ 

facrifid  leurs  intérêts ,  en  confentant  qu  ils  reftituaflent  tous  ce 
qu'ils  avoient  enlevé  aux  Suédois  en  Allemagne  ;  &  la  Diète 
fut  mécontente  de  ce  qu'on  n'avoit  rien  réglé  avec  la  France  , 
pour  empêcher  que  certaines  Villes  d'Alface  ne  pcrdiflent  les 
<lroits  &  les  privilèges  que  l'Empire  prétendoit  leur  avoir  voulu 
réferver  par  la  paix  de  Munfler  ,  en  cédant  ce  pays  au  Roi 
Très-Chrétien. 

Les  fuites  de  la  paix  de  Nimegue  fe  manifeflerent  d'une  ma- 
nière qui  déplut  beaucoup  à  l'Empire.  La  France  établit  à  Metz 
&  à  Brifac  des  Chambres  de  réunion ,  pour  rechercher  les  an- 
ciennes dépendances  des  pays  dont  on  vient  de  parler  ;  &  le 
Roi  Très-Chrétien ,  qui  faifoit  prononcer  par  ces  Chambres  fur 
ces  droits  ,  faifoit  exécuter  fur  le  champ  leurs  décifions.  L'Em- 
pire traitoit  cette  procédure  d'ufurpation  ,  mais  il  étoit  peu  en 
€tat  de  s'y  oppofer ,  parce  que  ceux  même  qui  avoient  agi  avec 
ie  plus  de  vigueur  contre  la  France  ^  dans  la  guerre  qu'on  venoit 
de  finir  ,  étoient  alors  les  plus  empreflés  à  fe  lier  avec  cette 
Couronne  ,  &  ne  témoignoient  aucune  envie  de  rompre  de 
nouveau  avec  elle.  Il  fallut  donc  que  l'Empire  eût  recours  à  des 
voyes  amiables ,  &  qu'il  effayât  fi ,  dans  un  Congrès  indiqué  à 
Francfort  (  a  )  ,  l'on  pourroit  obtenir  du  Roi  Très-Chrétien 
quelque  modération.  L'Empereur  auroitbien  voulu  que  l'Em- 
pire lui  eût  confié  de  nouveau  le  foin  de  cette  négociation  ;  mais 
le  fouvenir  du  pafTé  fît  prendre  à  la  Diète  la  rélolution  de 
joindre  aux  Ambaffadeurs  Impériaux  ,  une  dépuration  extraor- 
dinaire compofée  de  quelques  membres  de  chaque  Collège  , 
qu'elle  muniffoit  à  cet  effet  d'un  plein  pouvoir  particulier. &  des 
inflruclions  nécefTaires.  Elle  vouloit  de  plus  ,  que  cette  d.'puta- 
tion  ne  conférât  pas  feulement  en  particulier  avec  les  Minières 

(.z)  En  i6Sz._ 

TomQ  IL  Dd 
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de  l'Empereur  fur  les  chofes  à  régler  avec  la  France ,  mais  qu*eÏÏe' 
affiftât  même  aux  Conférences ,  avec  les  Plénipotentiaires  de 
cette  Couronne.  La  nécelTité  dans  laquelle  l'Empereur  fe  trou- 
voit  alors  ,  l'auroit  peut-être  porté  à  céder  à  cette  demande.  Il 
a  voit  déjà  confcnti  que  les  Députés  de  l'Empire  fuffent  préfens 
à  l'ouverture  du  Congrès  ,  lorfque  la  France  dont  la  faveur 
leur  avoir  été  utile  dans  cette  occafion  y  rompit  le  Congrès.  Si 
l'Empire  fut  content  d'avoir  fait  fentir  à  l'Empereur ,  dans  cette 
rencontre  ,  jufqu'où  il  croyoit  pouvoir  porter  fon  droit  dp 
Conlégation  [a)  ;  celui-ci  ne  fut  pas  fâché  que  la  rupture  du 
Congrès  l'eût  tiré  de  cet  embarras. 

Les  circonftances  ne  furent  pas  également  favorables  aux 
Etats  de  l'Empire  au  Congrès  de  Ryfwick  (  ^  )  5  pour  lequel  la 
Diète  fît  une  députation  extraordinaire  ,  malgré  les  mouvemens 
que  l'Empereur  fe  donna  pour  l'en  détourner ,  &  pour  faire 
reprendre  la  voye  qu'on  avoir  fuivie  au  Congrès  de  Nimeguc. 
La  Diète  nomma  pour  cette  députation  quatre  perfonnes  du 
Collège  des  Eledeurs  ,  vingt-quatre  de  celui  des  Princes  ,  & 
quatre  de  celui  des  Villes.  Ce  grand  nombre  de  Députés  ne  fit 
qu'augmenter  les  difficultés  pour  leur  admilFion  aux  Conférences 
avec  les  Minières  des  PuilTances  étrangères ,  &  pour  le  rang 
qu'ils  dévoient  tenir.  Ils  furent  obligés  de  fe  contenter  que  les 
Minières  de  l'Empereur  leur  fiflent  part  de  ce  qui  avoit  été 
traire  dans  ces  Conférences ,  Se  de  communiquer ,  à  leur  tour  ,. 
à  ces  Miniflres  le  réfultat  des  délibérations  particulières  de  la 
députation ,  comme  l'avis  de  l'Empire.  On  les  appella  bien  à  la 
iignature  de  la  Paix  ;  mais  ils  y  apprirent  qu'on  avoit  fait  peu 
d'attention  à  leurs  défirs»  Les  Députés  des  Etats  Proteflans- 

(a)  Jus  allegandi^ 
U)  En  1697., 
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curent  en  particulier  le  chagrin  d^  voir  que  ,  dans  un  article  de 
la  paix  (a)  ,  on  avoit  inféré ,  à  leur  infçu  ,  une  claufe  qui  faifoit 
une  grande  brèche  à  la  paix  d'Ofnabrug ,  puifqu'il  y  étoit  ftipulé 
que  5  dans  les  Provinces  que  la  France  reflituoit  à  l'Empire  ,  la 
Religion  Catholique  fubiifleroit  fur  le  même  pied  où  cette 
Couronne  Tavoit  mife  pendant  le  tems  qu'elle  les  avoit  pofTe- 
dées.  Lqs  Minières  Proteftans  eurent  la  fermeté  de  ne  pas 
figner  cette  paix  ;  mais  leurs  maîtres  mêmes  fe  virent  dans  la 
néceiïlté  de  fe  contenter  de  la  déclaration  que  leur  donna  l'Em- 
pereur ,  que  cette  claufe  ne  tireroit  pas  à  conféquence  contre  la 
paix  d'Ofnabrug  ;  &  moyennant  cette  aflurance  ,  ils  donnèrent 
dans  la  Diète ,  leur  confentement  à  la  ratification  du  Traité  de 
Ryfvk'Jck. 

Le  peu  de  fatisfadion  que  la  députation  de  l'Empire  avoit 
reçue  au  Congrès  dont  on  vient  de  parler  ,  n'empêcha  pas  les 
Etats  d'en  former  une  nouvelle  ,  lorfque  la  France  entama  (b) 
à  la  Haye  une  négociation  avec  fes  ennemis ,  dans  le  cours  de  U 
guerre  qu'elle  foutenoit  pour  la  fucceflion  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne  ,  négociation  qui  donna  lieu  de  croire  qu'on  étoit  à  la 
veille  de  conclure  une  paix  générale ,  mais  les  chofes  tournèrent 
tout  autrement.  La  France  rejetta  les  conditions  préliminaires 
fous  lefquelles  les  PuiiTances  liguées  contre  cette  Couronne  vou- 
loient  conclure  la  paix  ;  &  tirant  parti  de  la  mort  de  Jofeph  8c. 
du  changement  du  Miniftere  de  Londres  ,  elle  finit  la  guerre 
avec  un  bonheur  qu'elle  n'avoir  pas  eu  lieu  de  fe  promettre. 
L'Empereur  Charles  VI  fe  roidit  encore  pour  un  tems ,  mais 
abandonné  de  tous  fes  alliés  ,  il  fut  bientôt  forcé  de  faire  aufTi  fa 
paix  avec  la  France.  Les  fondemens  de  cet  accommodement 

(a)  Article   4.  du  Traité  de  Rifwick. 
lj?j  En  1705, 

Ddij 
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furent  jettes  fans  la  participation  de  l'Empire  ,  par  des  confé- 
rences fecretes  que  le  Maréchal  de  Villars ,  Plénipotentiaire 
de  France ,  &  le  Prince  Eugène  y  Plénipotentiaire  d'Allemagne  y 
tinrent  à  Radftadt.  Lorfqu'il  fut  queftion  de  confommcr  leur 
ouvrage  au  Congrès  qu'on  avoit  fixé  à  Bade  >  les  Etats  de  l'Em- 
pire à  qui  on  en  donna  connoiffance ,  fentirent  bien  qu'il  ne 
s'agilToit  plus  que  d'une  fimple  formalité  à  laquelle  leur  préfence 
ne  feroit  pas  néceflfaire.  Les  Etats  Proteftans  en  particulier 
comprirent  qu'ils  ne  dévoient  pas  fe  flatter  d'obtenir  la  caiTation 
de  la  claufe  du  Traité  de  Ryfwick  qui  les  bleflbit ,  parce  qu'on 
étoit  déjà  convenu  à  Radfladt  que  cette  claufe  feroit  confirmée 
dans  le  Traité  de  Bade.  Cette  confidération  porta  les  Etats 
Proreflans  à  condelccndre  au  fentiment  des  Etats  Catholiques  , 
qui  trouvèrent  bon  que  l'Empire  remît  fes  intérêts  entre  les 
mains  de  l'Empereur^  Ils  déclarèrent  feulement ,  en  ratifiant  la 
paix  de  Bade  dans  la  Diète ,  qu'ils  s'en  tenoient  ^  par  rapport  à 
la  paix  de  Ryfwick  qu'on  venoit  de  confirmer  ,  aux  protefla- 
tions  qu'ils  avoient  faites  en  différentes  occafions ,  qu'elle  ne 
devoir  point  préjudiciel  aux  droits  q^ue  leur  donnoit  la  paix 
d'Ofnabrug. 

La  Cour  de  Vienne  ne  ménagea  pas  davantage  l'Empire, 
dans  la  paix  qu'elle  fit  enfuite  avec  la  France  ,  l'Empereur  en 
régla  feul  les  préliminaires  avec  le  Roi  Très-Chrétien  (  a  ) ,  &  il 
fe  contenta  de  dire  après  coup  à  la  Diète  les  raifons  de  cette 
conduite ,  &  de  lui  demander  la  ratification  de  ces  préliminaires , 
qu'il  obtint  avec  un  pouvoir  de  conclure  ,  en  confeque'nce  ,  le 
Traité  définitif  (  ^  )  que  l'Empire  n'a  pas  ratifié. 

De  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  il  réfuke  en  général  3  que  la  ma-^ 

(<i)  En  173 f. 

{fj  II  eft  du  18  de  Novembre  1738, 


nique. 
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niere  dont  les  Etats  de  l'Empire  ont  exercé  jufqu  ici  leur  droit 
de  concourir  avec  l'Empereur  à  la  conclufion  des  paix ,  a  été 
peu  utile  pour  eux.  Ce  droit,  fous  le  règne  même  des  Empereurs 
Autrichiens  ,  eût  eu  une  toute  autre  force  ,  fi  les  plus  puiiTans 
Princes  de  l'Empire  ,  qui  pouvoient  être  particulièrement  inté- 
refles  au  Traité  qu'on  devoit  conclure,  n'eufTcnt  fou  vent  préféré 
de  pourvoira  leur  utilité  par  des  négociations  particulières  de 
leurs  propres  Minières  ;  mais  aujourd'hui  que  le  Chef  eft  moins 
puifTant  que  n'étoient  fes  prédéceffeurs  ,  &  que  fon  autorité  a  été 
fort  reflrainte  par  les  dernières  capitulations  ,  il  efl  à  préfumer 
qu'il  fera  obligé  d'avoir  une  circonfpe£lion  dont  fes  prédé- 
ceffeurs croyoient  pouvoir  fe  difpenfer. 

On  peut  ranger  en  trois  claffes  les  Conftitutions  qu'a  l'Aile-  lvii. 
magne.  Dans  la  première  font  les  capitulations  de  Charlemagne  ciu  cô?p! cemar 
&  de  fes  fucceffeurs.  C'étoit  le  réfultat  des  Champs  de  Mars  ou 
de  Mai,  des  Réglemens  généraux  fur  les  affaires  féculieres.  Dans 
la  féconde  ,  les  Conftitutions  Impériales  ,  depuis  Othon  I ,  juf- 
qu'au  milieu  du  quatorzième  fiécle.  Dans  la  troifiéme ,  les  Loix 
depuis  Charles  IV  jufqu'à  préfent.  On  trouve  les  Capitulaires 
du  premier  âge  raffemblés  félon  l'ordre  chronologique ,  dans 
une  fçavante  colle£lion  faite  par  un  Auteur  François  (a).  Les 
Conftitutions  du  fécond  8c  du  troifiéme  âge  comprifes  fous  le 
nom  général  de  Recès  ,  ont  été  bien  expliquées  par  un  Ecrivainf 
Allemand  (6). 

Les  Loix  fondamentales  de  l'Allemagne  font ,  I.  Les  Recès^ 
de  l'Empire.  IL  La  Bulle  d'or.  III.  La  paix  publique  qu'ont 
appelle  aufïï  civile  ou  profane.  IV.  La  paix  de  Religion.  V»  L^' 
Traité  de  Weilphalie.  VL  Les  Capitulations» 

(a)  Baluze,  Edit.  de  1677. 

(j>)  Fritz ,  dans  fon  Jus  Cafareum  novijjîmunu,    . 
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Les  Recès  font  les  plus  anciennes  Conilitutions  du  Corps 
Germanique.  Ce  font  des  Loix  concernant  l'Etat  public  de 
l'Empire  établi  du  confentement  mutuel  du  Chef  &  des  membres 
affemblés  en  Diète  générale.  Ces  Loix  font  appcllées  Recès  , 
du  mot  latin  ReCeJfus  ,  parce  qu'elles  écoient  publiées  peu  de 
tems  avant  le  départ  de  l'Empereur  &  la  féparation  de  la  Diète. 
Le  premier  Recès  publié  folemnellement  en  langue  Allemande 
eft  celui  de  1235,4  la  Diète  générale  de  Worms  fous  Frédéric 
IL  Les  Loix  de  l'Empire  étoient  auparavant  publiées  en  Alle^ 
lïiand.  Le  Recès  de  la  Diète  de  Ratisbonne  de  16^^  efl  le 
tiernier  Recès  de  l'Empire  ,  parce  que  la  Diète  fut  de  nouveau 
convoquée  à  Ratisbonne ,  &  qu'elle  ne  s'efl  pas  féparée  depuis. 
La  Bulle  d'or  confirme  ou  établit  le  droit  des  Eledeurs  ,  pref- 
crit  la  manière  d'élire  les  Empereurs  &  les  qualités  qu'ils  doivent: 
avoir  pour  être  éligibles ,  confolide  le  droit  du  Royaume  de  Bos- 
heme ,  &  fait  d'autres  Réglemens  confidérables.  C'eft  une  Loi  fa»- 
crée  en  Allemagne  ;  mais  elle  contient  des  Réglemens  qui  n'ont 
jamais  été  obfer vés ,  6c  d'autres  qui  ne  Font  été  que  rarement  j  car 
quoiqu'elle  ait  été  faite  pour  être  perpétuelle  ,  toute  loi  pofitivç 
peut  être  abrogée  ;  Se  la  Bulle  d'Or  elle-même  i'infinue  {a). 

La  paix  publique ,  qu'on  appelle  aufïi  civile  ou  profane ,  efl: 
le  Recès  de  la  Diète  tenue  à  Worms  en  14^5.  C'efl  un  accord 
fait  entre  les  Seigneurs  Allemands  ,  pour  terminer  les  guerres 
qui  fe  faifoient  pendant  les  troubles  ,  8c  qui  étoient  caufées  tant 
par  les  brouilleries  des  Empereurs  &  des  Papes ,  que  par  l'inter- 
règne 3  pour  fupprimer  l'ufage  des  défis  &  la  barbarie  qui  faifoic 
dépendre  tout  droit  de  la  force  des  armes  j  8c  pour  défendre 
toute  guerre  particulière  &  Je  violeipent  des  Loix.  Cette  paix 

(^)  Au  chap.  XII.  à  la  fiif  du  2«  paragraphe ,  où  elle  dit  :  Hac  nojlrâ  ordinatione 
4d  nuftrum  (  Imper àtçris  ^  &  ipforum  (  Principum  6»  Eleâomm  )  dunf4xat  tenç  placitun^ 
^uratura,  ' 
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profane  fut  commencée  par  Henri  III ,  continuée  par  Frédéric 
lïl  à  Ulm  en  1^66,  &  enfin  conclue  à  Francfort  en  i486.  Elle 
fut  encore  plus  particulièrement  confolidée  par  Maximilien  I  à 
\7orms  en  145^5  ;  &  c'efL  duRecès  de  la  Diète  tenue  à  \^'orms 
cette  année-là,  qu'on  entend  parler  ,  lorfqu'on  nomme  la  paix 
publique  profane  ,  ou  civile.  Cette  fameufe  Conftitution  Impé^ 
riale  a  été  confirmée  dans  plus  de  vingt  Recès  de  l'Empire  ,  & 
dans  toutes  les  Capitulations.  LaDi^te  d'Augsbourg  en  15007 
ajouta  de  nouveaux  articles ,  par  manière  d'éclairciffement  ;  & 
dans  celle  de  Worms  en  152 1  ,  on  publia  de  nouvelles  Ordon- 
nances poyr  le  maintien  du  repos  public  établi  par  la  paix 
profane. 

La  paix  de  Religion  fut  la  fuite  de  la  ligue  de  Smalcalde  faite 
par  les  Proteftans  en  i  y  35?.  L'Intérim  de  Charlequint  ,  donné 
à  la  Diere  d'Augsbourg  en  1 547,  ne  fut  qu'un  Edit  provifionnel. 
Quelques  Princes  qui  fe  faifoient  la  guerre  pour  caufe  de  Reli- 
gion 5  firent  un  Traité  de  paix  à  PaiTau  en  1 5: 5  2  ;  mais  ce  Traité 
fait  entre  des  Princes  particuliers  ne  pouvoit  faire  une  Loi  pu- 
blique 5  fi  tout  le  Corps  ne  l'adoptoit.  La  paix  qu  on  appelle 
de  Religion  ,  efi:  leTraité  fait  à  Augsbourg  en  1 5  5  5  ,  qui  permet 
la  liberté  de  confcience  en  Allemagne ,  &  défend  aux  deux  partis 
•de  fe  nuire. 

Les  Traités  de  Munfl:er  &  d'Ofnabrug  font  appelles  en  Alle- 
magne la  paix  par  excellence.  Il  y  en  a  deux  qui  ne  font  cenfés 
faire  qu'un  feul  &  même  Traité ,  fçavoir  celui  de  Munfter  conclu 
entre  la  France  &  l'Empire  ,.  &  celui  d'Ofnabrug  fait  dans  le 
même  tems  entre  l'Empire  &  la  Suéde.  Us  renferment  cinq  points 
principaux.  I.  La  liberté  des  Etats  ,  &  toutes  les  prérogatives 
de  la  fupériorité  territoriale  ,  y  font  réglées.  IL  La  liberté  de* 
Religion  entre  les  Catholiques ,  les  Prétendus  Réformés  ,  &  les- 
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Proreflans ,  y  efl  établie.  III.  L'autorité  du  Pape  efl  fufpendue 
dans  les  terres  des  Proteflans.  IV.  Le  Landgraviat  d'Aifâce  efl 
cédé  à  la  France,  &  une  partie  de  la  Pomeranie  &  d'autres  terres 
font  cédées  à  la  Suéde.  V.  Le  Gouvernement  politique  du  Corps 
Germanique  eft  fixé.  Ces  Traités  de  Weftphalie  ont  fait  d'ail- 
leurs des  Réglemens  importans  ,  &:  ont  entr'autres  fécularifé 
plufieurs  bénéfices  ,  &  ainlî  dépouillé  TEglife  d'Allemagne  de 
Domaines  confidérables  ,  pour  en  invertir  les  Princes  fécu- 
iiers  (a).  Pour  donner  plus  de  force  à  ce  Traité  &  en  faire  une 
loi  perpétuelle  pour  tout  le  Corps  Germanique,  on  jugea  à 
propos  de  l'inférer  dans  le  Recès  de  1^54. 

Les  Capitulations  Impériales  ont  été  faites  pour  mettre  en 
fureté  la  liberté  de  la  Nation  ,  &  donner  de  jufles  bornes  au 
pouvoir  du  Chef  (  b  )  ;  mais  ces  différentes  Capitulations  ne  font 
plus  que  des  monumens  hifloriques.  Pour  connoître  les  droits 
du  Chef  &  ceux  des  membres  ,  il  fuffit  de  voir  la  Bulle  d'Or  & 
îa  Capitulation  de  l'Empereur  régnant. 

Quelques  Ecrivains  ,  traitant  du  Droit  Public  de  l'Empire  , 
rapportent  ici  les  Traités  de  paix  conclus  par  l'Empereur  ôc 
par  les  Etats  ;  &  ceux  faits  par  l'Empereur  feul  au  nom  des 
Etats ,  &  ratifiés  depuis  par  les  Etats  ;  mais  je  n'en  parle  point, 
parce  que  ces  Traités  faits  avec  des  PuifTances  Etrangères  re- 
gardent moins  le  Droit  Public  d'Allemagne  que  le  Droit  des 
Gens.  Cette  même  confidération  m'empêche  de  parler  du  Con- 
cordat fait  entre  le  PapeNico  las  V &  l'Empereur  Frédéric  III (c), 
touchant  le  partage  des  mois  pour  la  difpofition  des  bénéfices  , 
fuivant  lequel  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  mois 
impairs  (ont  à  la  difpofition  du  Pape ,  &  ceux  dont  la  vacance 

(a)  J'ai  parlé  des  fécularifations  dans  mon  Traité  du  Droit  des  Gens. 
(/>)  Mildonet  en  a  fait  une  très-bonne  Conférence, 
(c)  Le  19  de  Mars  144S. 

tombe 
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tombe  dans  les  mois  pairs  font  à  la  nomination  de  Pordina  re, 
avec  quelques  autres  difpofitions.    . 

Le  nombre  ,  la  qualité ,  &  les  droits  des  Ele£leurs  n*a voient  l  v i ii. 
pas  toujours  été  uniformes,  lorfque  Charles  IV.  Roi  de  Bo-  Difpofit?on  des^' 
heme  ,  immédiatement  après  fon  élévation  à  l Empire  ,  fit  (a)  qu-eiie  contient, 
cet  Edit  célèbre  y  Ci  connu  fous  le  nom  de  Bulle  d'Or  (b).  Cette 
Bulle  y  qu'on  appelle  auffi  la  ConJUtution  Caroline  ^  &  qui  efl 
regardée,  par  les  Auteurs  Allemands ,  comme  le  fondement  du 
falut  &  de  la  dignité  de  l'Empire  ,  le  lien  qui  attache  &  qui 
maintient  fes  Parties,  efl  confervée  dans  l'Hôtel-de- Ville  de 
Francfort ,  &  fe  trouve  imprimée  par-tout  (c).  Elle  renferme 
trente  Chapitres,  dont  la  plupart  font  partagés  en  Paragraphes. 
Les  vingt-trois  premiers  furent  publiés  dans  l'Affemblée  de 
Nuremberg  (d)  ,  &  les  fept  derniers  dans  celle  de  Metz  (e)  , 
pour  entretenir  l'union  entre  les  Electeurs  ,  établir  une  forme  d'e- 
ledion  unanime  3  ^fermer  tout  chemin  aux  àivijions  G»  aux 
dangers  extrêmes  qui  les  fuivent  :  Ce  font  les  termes  de 
l'Edit. 

Autrefois  les  Empereurs  faifoient  des  Loix  de  leur  feule 
puiffance  ;  mais  ce  tems  n  etoit  plus ,  lorfque  la  Bulle  d'Or  fut 
faite.  Charles  IV  y  énonce  bien  qu'il  fait  cet  Edit ,  de  fa  cer- 
taine  fcience ,  pleine  puijfance  ^  G*  autorité  Impériale  ^  mais  ces 

{a)  En  1356. 

{h)  La  plupart  des  Edits  des  Empereurs  d'Allemagne  étoient  fcellés  d'un  Sceau 
'd'Or  ;  fur  un  côté  du  Sceau  étoit  la  figure  du  Prince ,  ayant  une  épée  &  un  globe 
du  monde  entre  fes  mains  ;  c'eft  de-là  vraifemblablement  que  vient  le  nom  de  Bulle 
d'Or  donné  à  la  Conftitution  Caroline.  Les  Rois  des  Romains  ne  firent  depuis 
fceller  les  leurs  qu'en  cire.  Aujourd'hui  on  appofe  aux  Edits  du  Chef  du  Corps 
Germanique  plufieurs  Sceaux  des  Eleûeurs  ,  avec  le  Sceau  particulier  de  l'Empe- 
feur. 

(c)  Henrici  Guntheri  Thulemarïi  TraStatîo  de  Bullâ  Aureâ  ;  Goldafli  Conjîhutiones 
Impériales  ,  Tom.  I ,  pag.  3^2.  Corps  univerfel  diplomat.  du  Droit  des  Gens,  p.  305, 
de  la  première  Partie  du  premier  Tome  ;  Hift.  de  l'Empire  par  Heiff, 

(d)  Le  10  de  Janvier  13 56. 
\e)  Le  jour  de  Noël  1^56. 

Jom^lU  Ec  , 
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cxp  refilons  font  modifiées  par  celles  qui  fuivent  immédiatement  ; 
Des  avis  des  Eledeurs ,  Princes^  6*  Etats  de  l'Empire ,  ou  y 
après  mûre  délibération  avec  les  Princes  Eleâeurs  C?*  de  leur  avis  , 
de  forte  qu'il  n'y  parle  que  comme  Préfident  de  l'Aifemblée  &  au 
nom  de  l'Empire ,  dont  il  exerce  Tautorité.  Aujourd'hui  le  con- 
fentement  des  Etats  efl:  une  condition  fans  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  Loi.  L'Empereur  ne  peut  rien  fans  l'Empire  ;  mais 
TEmpire  peut  flatuer  fans  l'Empereur. 

Cette  Bulle  n'eut  pas  d'abord  toute  la  force  d'une  Loi;  on 
en  refpedla  Iimplement  les  articles  comme  fondés  fur  d'anciens 
ufagesj  &  par-là  tacitement  approuvés.  Elle  eft  aujourd'hui  au 
nombre  des  principales  Loix  fondamentales  de  l'Empire  ;  mais 
on  fait  encore  une  diflindlion  entre  les  articles  de  la  Bulle  qui 
regardent  les  Ele£leurs  en  particulier ,  &  ceux  qui  intéreffent: 
tout  l'Empire,  lorfqu'on  examine  la  queftion ,  s'il  efl  néceffaife 
qu'on  demande  le  confentement  de  tous  les  Etats  ,  dans  les  cas 
qui  pourroient  exiger  qu'on  s'en  écartât.  On  croit  communé- 
ment que  les  articles  de  la  première  clafTe  doivent  être  laiffés  à 
la  feule  décifion  des  Ele£leurs  ;  auffi  ,  y  ont-ils  fait ,  de  leur 
chef,  plufieurs  changemens  en  des  chofes  de  cette  nature.  Il 
étoit  naturel ,  au  refle,  que  plufieurs  articles  de  la  Bulle  d'Or 
fuffent  annullés  par  le  changement  des  circonflances  qu'elle  fup* 
pofe  dans  fa  difpofition. 

Après  un  préambule  où  l'Empereur  déclame  avec  véhémence 
contre  les  fepc  péchés  mortels  ,  où  il  dit  que  l'Empire  Chré- 
tien a  été  fondé  fur  les  trois  Vertus  Théologales  9  comme  une 
fimple  &  indivifible  Trinité ,  &  où  enfin  il  exalte  ks  fept  Elec- 
teurs comme  les  colonnes  &  les  principaux  Membres  du  Saint 
Empire  qui  en  doit  être  éclairé  ,  comme  par  fept  flambeaux  , 
dont  la  lumière  efl  fortifiée  par  l'union  des  fept  Dons  du  Sainr- 
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Efprit ,  on  trouve  dans  la  Bulle  d'Or  trente  Chapitres  y  dont 
voici  la  fubflance. 

Le  premier  règle  comment  &  par  qui  les  Eledeurs  doivent 
être  conduits  au  lieu  de  l'éledion,  la  forme  des  invitations  , 
des  lauf-conduits ,  &  des  efcortes  pour  rAflemblee  (a).  Ceft 
l'Archevêque  de  Mayence  qui  doit  intimer  ,  dans  le  mois  ,  la 
mort  de  l'Empereur  aux  autres  Eledleurs.  Ses  Lettres  Patentes 
doivent  contenir  que  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  qui 
y  fera  exprimé  ,  les  Electeurs  fe  rendront  en  perfonne ,  ou  par 
leurs  AmbafTadeurs ,  à  Francfort  fur  le  Mein ,  où  Téledion 
d'un  Roi  des  Romains ,  futur  Empereur ,  doit  fe  faire  (h).  Les 
Bourgeois  de  Francfort  doivent  protéger  &  défendre  les  Elec- 
teurs ou  leurs  AmbafTadeurs ,  &  les  deux  cens  chevaux  qu'il  efl 
permis  à  chacun  d'eux  d'y  faire  entrer,  &  ils  font  obligés  de 
faire  fortir  de  leur  Ville  tous  les  étrangers.  Tout  Eledeur  qui 
ne  fe  fera  pas  rendu  au  lieu  de  l'éle^lion^  ou  qui  n'y  aura  pas 
envoyé  fes  AmbafTadeurs ,  ou  qui  les  en  aura  retirés,  fera  privé 
de  fa  voix  pour  cette  fois. 

Le  fécond  veut  qu'on  élife  un  Prince  qui  puifTe  être  utile  à 
l'Empire ,  Ôç  en  état  de  contribuer  au  bien  de  toute  la  Chré- 
tienté. Il  fixe  quelques  formalités  préliminaires ,  les  a£les  de 
piété  à  faire ,  les  fermens  à  prêter  ,  &  la  forme  de  Péledion.  Il 
ordonne  que  fî  les  Ele£leurs  différent  de  la  faire  dans  trente 
jours  confécutifs ,  à  compter  de  celui  du  ferment  prêté,  ils 

{a)  Cette  difp^tion  fut  faite  dans  un  tems  où  toute  l'Allemagne  étoit  en  combu- 
ftion  ,  par  les  brigues  des  prétendans  à  la  dignité  Impériale  ,  &  où  les  chemins 
étoient  fi  peu  sûrs  qu'on  ne  pouvoit  marcher  fans  efcorte. 

{h)  Les  Eleveurs  ont  quelquefois  fait  l'éleftion  dans  d'autres  lieux  qu'à  Francfort. 
Celle  de  Jofeph  qui  a  été  l'avant  dernier  Empereur  Autrichien ,  fut  faite  à  Augsbourg. 
On  donne  alors  une  déclaration  à  la  Ville  de  Francfort  ,  contenant  que  ce  chan- 
gement ne  portera  aucun  préjudice  au  droit  que  la  Bulle  d'Or  lui  a  ou  accordé  ou 
confirmé. 

Ee  ij 
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n'ayenc  alors  pour  nourriture  que  du  pain  &  de  l'eau  (a)  ,  & 
qu'ils  ne  forcent  point  de  la  Ville  que  l'éleftion  n'ait  été  faite. 
Elle  fe  fait  à  la  pluralité  des  voix.  L'Elu  doit  accorder  la  confir- 
mation des  Droits  &  des  Privilèges  des  Eleveurs  &  des  princi- 
paux Membres ,  auffi-tôt  après  fon  éledion ,  &  avant  qu'il  puiffe 
fe  mêler  des  autres  affaires  de  l'Empire.  Il  doit  la  renouveller 
après  qu'il  a  été  couronné. 

Le  troifiéme  détermine  les  féances  des  trois  Ele£leurs  Ecclé- 
fiaftiques  dans  les  feftins,  dans  les  Confeils  ,  &  dans  tous  a£les 
publics  Impériaux.  L'Archevêque  de  Trêves  doit  être  placé 
vis-à-vis  l'Empereur.  Celui  de  Mayence^  foit  dans  fon  Diocèfs 
d<.  dans  fa  Province,  foit  même  hors  de  fa  Province  ,  dans  l'é- 
tendue de  fa  Chancellerie  Allemande  (  excepté  en  la  Province 
de  Cologne  )  à  la  main  droite  de  l'Empereur  ;  dans  fon  Dio- 
cèfe,  en  toute  l'Italie,  &  en  France,  &  par-tout  ailleurs,  à  la 
main  gauche. 

Le  quatrième  énonce  la  féànce  des  Electeurs  en  commun  > 
dans  toutes  les  AlTemblées  &  feftins  où  l'Empereur  eft  préfentr 
Le  Roi  de  Bohême  doit  occuper  la  première  place  comme  Prince 
couronné  &  facré  ,    immédiatement  après  l'Archevêque  de 

{a)  On  comprend  que  cet  article  ne  s'exécute  point.  Si  les  Electeurs  s'y  étoient 
conformés ,  lors  de  l'éleilion  de  Léopold ,  elle  n'auroit  pas  duré  onze  mois  ,  depuis 
le  14  d'Août  1657,  jufqu'au  18  de  Juillet  1658.  Les  Elefteurs  ont  trouvé  le  moyen 
de  faire  durer  l'éleétion  tant  qu'ils  veulent ,  fans  craindre  d'encourir  les  peines  que 
prononce  ce  chapitre  de  la  Bulle  d'Or  ;  ils  en  ont  féparé  les  délibérations  qui  en 
font  la  principale  partie  ,  &  qui  en  pourroient  retarder  la  conclufion.  Charles  VI 
étant  mort  le  20  d'Oétobre  1740 ,  la  Diète  d'éleélion  ne  fut  convoquée  que  pour 
le  20  d'Oftobre  174 1  ,  à  caufe  de  la  guerre  à  laquelle  la  fucceffion  de  ce  Prince 
avoir  donné  lieu.  Il  y  eut  une  vingtaine  de  Conférences  Eleôorales  préliminai- 
res ,  &  l'on  n'entra  au  Conclave  que  lorfqû'on  fut  d'accords  Le  23  de  Janvier 
1742  ,  les  Miniftres  publics  &  tous  les  Etrangers  fortirent  de  Francfort,  &  le  24  les 
Eleveurs  de  Mayence  &  de  Cologne  ,  &  les  Ambafladeurs  des  autres  Eledeurs 
entrèrent  au  Conclave ,  &  en  moins  d'une  heure ,  Charles-Albert  de  Bavière  fut 
élu  tout  d'une  voix.  On  a  fait  la  même  chofe  dans  l'éleftion  de  François  1. 
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Mayence  ou  celui  de  Cologne ,  luivant  que  l'un  ou  l'autre  devra 
être  à  la  droite  de  l'Empereur,  Le  Comte  Palatin  occupera  , 
après  le  Roi  de  Bohême ,  la  féconde  place  du  côté  droit.  Le 
Duc  de  Saxe ,  la  première  place  au  côté  gauche  de  l'Empereur. 
C'efl  à  l'Archevêque  de  Mayence  à  inviter  Tes  Confrères  à  venir 
à  rAffemblée  d'éle£lion  ,  l'Empire  vacant  ,  &  à  recueillir  les 
voix.  Il  doit  demander  les  avis  dans  cet  ordre  ,  Trêves  ,  Co- 
logne, Bohême,  Palatin,  Sâxe  8c  Brandebourg,  &  puis  don- 
ner le  fien.  Dans  les  feflins  Impériaux  ,  Brandebourg  donne  à 
laver  à  l'Empereur  ou  Roi  des  Romains  ;  Bohême  ,  à  boire  la 
première  fois  j  Palatin  apporte  la  viande  ;  &  Saxe  exerce  la 
charge  d'Archi- Maréchal  (a). 

Le  cinquième  ordonne  que  l'Empire  étant  vacant ,  le  Pa- 
latin {b)  foit  Provifeur  ou  Vicaire  de  l'Empire  dans  les  parties 

(a)  Le  nombre  des  Elefteurs  Séculiers ,  qui  n'étoit  que  de  quatre  dans  le  tems 
de  la  Bulle  d'Or  ,  a  été  augmenté  de  deux.  L'Empereur  Ferdinand  II  ayant  dé- 
pouillé de  la  dignité  Eleftorale  Frédéric  V  ,  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  la  conféra  à 
Alaximilien  Duc  de  Bavière  en  1623  ;  il  fut  jugé  à  propos  pour  le  bien  delà  paix, 
de  créer  par  le  Traité  de  Munfler ,  un  cinquième  Eleâorat  îéculier ,  en  faveur  de 
Charles-Louis  Comte  Palatin  du  Rhin,  à  condition  que-fi  la  branche  Guilielmine , 
qui  eu  celle  de  Bavière ,  venoit  à  manquer ,  l'Eleftorar  qu'elle  pcffede  ,  retoumeroit 
à  la  branche  Rodolphine  ,  qui  eft  la  Palatine  ,  &  qu'alors  le  nouvel  Eîe^lorat  feroit 
entièrement  fupprimé.  Le  fixiéme  EleÊtorat  féculier  fut  créé  en  1692  par  Léopold  , 
en  faveur  d'Erneft  de  Brunfwich  ,  Duc  de  Hanover ,  de  la  Religion  Luthérienne  , 
du  confentement  extra- Collégial  des  Ele61eurs  de  Mayence  ,  de  Bavière  ,  de  Saxe 
&  de  Brandebourg,  Les  Elefteurs  de  Trêves,  de  Cologne  &  Palatin,  &  plufieurs 
Princes  s'oppoferent  à  cette  Eledion  ,  aufli-bien  qu'à  l'inveftiture  qui  fut  donnée 
par  le  même  Empereur  en  1698  ,  après  la  mort  d'Erneft,  à  George- Louis  fon  fils-. 
L'affaire  demeura  long-tems  indécife  ;  on  détacha  quelques  oppolans  par  la  voye 
de  la  négociation  ;  &  à  la  fin  le  crédit  de  l'Empereur  prévalut, les  trois  Oppofans  fe 
défifterent  de  leur  oppofition  ,  &  le  Duc  d'Hanover  fut  introduit  au  Collège  Ele- 
âoral  le  6  de  Novembre  1708  ,  en  conféquence  d'une  réfolution  générale  des  trois 
Collèges  de  l'Empire  ,  du  3  de  Juillet  de  la  même  année. 

(^)  Les  Ducs  de  Bavière  ont  prétendu  que  le  Vicariat  de  l'Empire  leur  avoit  été 
déféré  avec  l'Eleètorat  ;  mais  Charles-Louis  ,  fils  de  l'infortuné  Frédéric ,  fut  rétabli 
dans  la  Dignité  Eleétorale  &  dans  la  plus  grande  partie  de  fes  Domaines ,  par  le 
Traité  de  WeftphaUe,  qui  aflura  aufîî  la  Dignité  Eleètorale  aux  Etats  de  Bavière  : 
ide-là ,  des  difputes  vives  entre  les  deux  Electeurs  pendant  j6  ans ,  chacun  de  ces 
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du  Rhîn ,  de  la  Suabe  ,  Se  de  la  jLirifdi£lion  de  Franconîe ,  & 
qu'il  ait  le  pouvoir  d'adminillrer  la  Juftice ,  de  nommer  aux 
Bénéfices ,  de  recevoir  le  revenu  de  l'Empire ,  d'inveftir  des 
fiefs  ,  ôc  de  recevoir  les  foi  ôc  hommage  ,  à  la  réferve  des  fiefs 
des  Princes  ,  «&  de  ceux  qui  fe  donnent  avec  Tétendart ,  dont 
Pinveftiture  &  la  collation  eft  réfervée  à  l'Empereur  ou  au  Roi 
des  Romains.  Le  Duc  de  Saxe  jouira  du  même  droit  d'adminif- 
tration  dans  les  lieux  où  le  Droit  Saxon  eft  obfervé  (  c'eft-à- 
dire  ,  dans  les  lieux  où  il  étoit  obfervé  lors  de  la  Bulle  d'Or,  ) 
L'Empereur  ou  le  Roi  des  Romains  efl  obligé  de  répondre  dans 
les  Caufes  intentées  contre  lui  devant  le  Palatin  ;  mais  le  Pala- 
tin ne  peut  exercer  cette  Jurifdiâion  qu'en  la  Cour  Impériale  > 
c  eft-à-dire  ,  dans  le  lieu  dans  lequel  l'Empereur  ou  le  Roi  des 
Romains  efl  préfent  en  perfonne. 

Le  fixiéme ,  que  les  Ele£leurs  Eccléfiatiques  &  Séculiers  oc-« 
cuperont  invariablement  leurs  places ,  &  auront  la  préféance 
fur  tous  les  autres  Princes  ;  &  le  Roi  de  Bohême  ,  fur  tous  les 
autres  Rois  qui  pourroient  fe  trouver  dans  les  Aflemblées  de  la 
Cour  Impériale. 

Le  feptiéme  a  pour  titre  :  de  lafuccejfion  des  Princes  Eledeurs^ 
Il  fuppofe  ,  ainfi  que  tous  les  autres  articles  de  la  Bulle  d'Or, 
que  les  Elettorats  Séculiers  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  Elec- 
torats  Eccléfiaftiques  ,  tomber  dans  les  mains  des  perfonnes  du 

Princes  prétendant  que  le  Vicariat  étoit  joint  à  fon  Eleâorat  ;  ils  ajufterent  enfin  leurs 
différends  ;  &  c'eft  en  vertu  de  l'accord  qu'ils  avoient  fait  le  1 5  de  Mai  1724  ,  qu'après 
la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  en  1740  ,  &  après  celle  de  Charles  Vil ,  en  1744, 
ils  établirent  un  Tribunal  commun  qui  exerça  le  Vicariat  pendant  la  pénultième  va- 
cance de  l'Empire,  fur  un  nouvel  accord  du  26  de  Mars  1745.  ^^  Collège  étoit 
compofé  d'un  Prèfident  &  de  trois  Affefleurs  ou  Confeillers  nommés  par  l'un  des 
Electeurs,  &  de  trois  autres  Confeillers  ,  &  d'un  vice-Préfident  choifis  par  l'autre  ; 
mais  il  s'y  trouva  toujours  des  difEcultés  de  la  part  des  Cercles  ,  qui  prétendirent 
qu'aucun  des  deux  Eleôeurs  n'avoir  droit  de  partager  le  Vicariat  du  Rhin.  Ces  difir 
hcultés  ont  été  levées  ,  fmon  par  l'Article  III  de  la  Capitulation  de  Charles  VII ,  an 
moins  par  celle  de  l'Empereur  régnant  ,  qu'on  verra  ci-après. 
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fexe.  Il  fuppofe  également ,  que  les  Eledorats  Séculiers  ne  peu- 
vent être  pofTédés  que  par  des  laïques.  Il  veut  {a)  qu'un  Elec- 
teur Séculier  venant  à  mourir ,  la  voix  pour  l'élire  foit  dévolue 
à  fon  fils  aîné  légitime  &  laïque  ;  &  en  cas  que  celui-ci  ne  fût 
plus  au  monde  ^  au  fils  aîné  de  cet  aîné  femblablement  laïque* 
Si  le  fils  aîné  mouroit  fans  laiffer  des  enfans  mâles  légitimes  ôc 
laïques  ,  au  frère  puîné ,  &  enfuite  au  fils  aîné  laïque  de  celui- 
ci.  Si  le  Prince  Eledeur  laiffe  en  mourant  un  héritier  mineur  , 
le  plus  âgé  ,  frère  du  défunt ,  fera  tuteur  &  adminiftrateur  du 
mineur,  jufqu'à  ce  que  le  mineur  foit  parvenu  à  la  majorité  qui 
efl  fixée  à  dix  huit  ans  accomplis.  Si  quelqu'une  de  ces  Princi- 
pautés vient  à  vaquer  au  profit  de  l'Empire  ,  l'Empereur  ou  le 
Roi  des  Romains  en  pourra  difpofer  comme  d'une  chofe  dévo- 
lue à  lui  &  â  l'Empire ,  fans  préjudice  du  Droit  de  Regnicoles 
de  Bohême  pour  Téledion  d'un  nouveau  Roi ,  en  cas  de  va- 
cance (b) 

Le  huitième  ftatue ,  qu'aucun  habitant  du  Royaume  de  Bo- 
hême ne  pourra  être  ajourné  «fe  cité  hors  du  Royaume,  &  de- 
vant un  autre  Tribunal  que  celui  du  Roi  de  Bohême  &  des  Ju- 
ges de  fa  Cour ,  &  qu'il  ne  pourra  non  plus  appeller  à  aucun 
autre  Tribunal  des  Jugemens  rendus  dans  ce  Royaume. 

Le  neuvième,  que  le  Roi  de  Bohême  &  les  autres Eledeurs 
Eccléfiafliques  &  Séculiers  pourront  avoir  &  poflféder  des  mines 
&  minières  d'or ,  d'argent ,  d'étaîn ,  de  cuivre ,  de  fer ,  de 
plomb,  &  de  toutes  fortes  d'autres  métaux  ,  &  desfalines  dans 
leurs  terres  ,  «&  qu'ils  pourront  donner  retraite  aux  Juifs  ,  & 
recevoir  les  droits  &  les  péages ,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué  de 
tems  immémorial. 

(a)  Voyez  fur  ce  même  fujet  ce  que  je  dis  fur  l'Art.  XXV  de  la  Bulle  d'Or. 
{b)  La  Couronne  de  Bohême,  que  la  Maifon  d'Autriche  rendit  depuis  héréditaire, 
étoit  alors  éledive. 
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Le'dixîéme ,  que  le  droit  de  battre  monnoie  dans  toute  ré- 
tendue de  fon  Royaume  ,  ne  pourra  être  contefté  au  Roi  de 
BohenGie,  qu*il  pourra  unir  à  fon  Etat  d^autres  biens  de  fes  Su- 
jets ,  lans  en  changer  la  nature  ^  à  condition  d*en  payer  à 
TEmpire  les  redevances  que  ces  biens  peuvent  lui  devoir,  &que 
les  autres  Electeurs  auront  le  même  droit  aux  mêmes  conditions. 

L*onziéme ,  que  les  Sujets  des  Eledorats  Eccléfiaftiques  & 
Séculiers ,  ne  pourront  être  jugés  que  dans  les  Eleclorats  ôc 
par  les  Juges  des  Eleveurs  j  mais  en  cas  de  déni  de  Juftice  , 
FEmpereur  permet  aux  Sujets  d'appeller  non  pas  indifféremment 
à  tout  autre  Juge  ordinaire  ou  Subdélégué,  mais  immédiatement 
au  Tribunal  de  la  Cour  Impériale. 

Le  douzième  ordonne  qu'à  Tavenir  les  Electeurs  s'afTemblcT 
ront  en  perfonne  une  fois  Tannée ,  dans  une  Ville  Impériale  , 
quatre  femaines  confécutives  après  la  fête  de  Pâques  ,  &  que 
dans  une  AfTemblée  qui  fera  tenue  à  Metz  au  même  tems  pour 
la  préfente  année  (a) ,  PEmpereur ,  de  Pavis  des  Ele6leurs ,  nom- 
mera le  lieu  auquel  ils  devront  s'affembler  l'année  fuivante.' 
Cette  Conflitution  ne  durera  qu'autant  qu'il  plaira  à  l'Empereur 
&  aux  Eleâeurs  ;  &  c'efl  du  confentement  des  Eledeurs  ,  que 
l'Empereur  ordonne  que ,  dans  ces  AiTemblées ,  on  ne  donne 
point  de  feflin  général  aux  Princes ,  mais  feulement  des  repas 
particuliers  qui  ne  retardent  point  Pexpédition  des  affaires. 

Le  treizième ,  que  toutes  les  Lettres  de  Conceffion  que  les 
Empereurs  &  Rois  des  Romains  ont  accordées  ou  pourroient 
accorder  ,  ne  dérogeront  point  aux  libertés  ,  Jurifdi£lions  , 
droits ,  honneurs ,  &  Seigneuries  des  Electeurs ,  encore  que 
dans  ces  privilèges  il  fût  expreffément  porté  qu'ils  ne  pourroient 
être  révoqués  >  fi  ce  n'eft  en  cas  qu'on  eût  fpécialement ,  &  dç 

{a)  1356, 

mot 
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mot  à  mot  inféré  dans  tout  le  Corps  cette  claufe  de  non-r.é.yoft 
cation. 

Le  quatorzième  concerne  les  réfignations  fr^uduleufes  que 
des  Vaflaux  &  Feudataires  font  verbalement  de  leurs  Fiefs  9 
pour  pouvoir  enfuite  défier  leurs  Seigneurs ,  leur  faire  la  guerre  , 
ôc  sVmparer  des  mêmes  Fiefs  ,  à  titre  de  conquête.  Ces  réfi- 
gnations font  déclarées  nulles ,.  iî  elles  ne  font  faites  librement 
&  réellement  5  &  fi  les  Seigneurs  n'ont  été  mis  en  poflefiion 
des  Fiefs.  Ces  Vafifaux  agififant  ainfi  frauduleufement ,  doivent 
perdre  leurs  Fiefs ,  être  déclarés  infâmes  ,  &  être  mis  au  ban 
de  l'Empire. 

Le  quinzième  déclare  nulles  toutes  confpirations ,  conven- 
ticules  >  &  fociétés  illégitimes  faites  ,  foit  entre  les  Villes  ^  foie 
entre  les  particuliers ,  au  préjudice  du  repos  de  l'Empire  ,  & 
établir  la  peine  d'infamie  &  des  peines  pécuniaires  contre  ceux 
qui  les  auront  faites.  Mais  les  confédérations  faites,  foie  par  les 
Princes  ,  foit  par  les  Villes  &  autres  Etats  ,  pour  la  conferva- 
îion  de  la  paix  générale  des  Provinces  &  des  Villes  entre  elles  » 
doivent  demeurer  dans  leur  force ,  jufqu'à  ce  que  l'Empereur 
juge  à  propos  d'en  ordonner  autrement. 

Le  feiziéme  ordonne  que  ceux  qui ,  fans  cefler  de  demeurer 
dans  les  lieux  où  ils  font  fujets ,  prennent  des  Lettres  de  bour- 
geoifie  ailleurs  ,  ne  pourront  jouir  des  droits  des  Villes  dont 
ils  ont  voulu  acquérir  la  bourgeoifie  9  qu'au  cas  qu'ils  y  tranf- 
ferent  réellement  leur  domicile ,  &  y  payent  les  charges. muni- 
cipales ,  fauf ,  dans  ce  cas  là  même ,  les  droits  que  les  Sei- 
gneurs ont  fur  les  perfonnes  &  fyr  les  biens  des  fujets  qui  les 
quittent  réellement. 

Le  dix-feptiéme  déclare  infâmes  &  traîtres  ceux  qui  auront 
envoyé  des  défis  non- dénoncés  publiquement  pendant  troî$ 
JomQ  //,  Ff 
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jours  ,  àla  perfonne  défiée  ou  dans  le  lieu  de  fon  domicile.  Ces 
gens-là  doivent  être  punis ,  &  n'ont  pas  droit  de  piller  les  terres 
ni  de  brûler  les  maifons  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  juflement  dé- 
fiés. L'Empereur  défend  les  guerres  &  les  querelles  injufles  , 
les  incendies,  les  ravages,  &  les  violences  illégitimes,  les  péa- 
ges, &  les  impofitions  illicites  ^  &  les  exadions  pour  les  fauf- 
conduits  &  les  fauvegardes  que  l'on  veut  faire  accepter  par 
force. 

Le  dix-huiciéme  contient  le  modèle  des  Lettres  d'invitation 
qui  doivent  être  envoyées  à  chaque  Elefteur ,  pour  fe  trouver 
au  lieu  de  l'éledion,  par  lui  ou  par  un  ou  plufieurs  Ambaffadeurs 
&  Procureurs. 

^ -Le  dix-neuviéme ,  la  forme  de  la  procuration  que  doit  don- 
ner le  Prime-Ele£tcur  aux  Procureurs  ou  Ambaffadeurs  qu'il 
envoyera  au  lieu  de  Péledion, 

Le  vingtième  porte  que  le  Droit  &  la  Voix ,  l'Office  &  la 
Dignité  ,  &  les  autres  Droits  qui  appartiennent  à  chaque  Princi- 
pauté Eledorale ,  ne  peuvent  écheoir  qu'à  celui  qui  poffede 
notoirement  la  Principauté  avec  la  terre,  les  vaffelages>  fiefs  j 
domaines  ,  &  fes  dépendances  ;  &  que  chacune  de  ces  Princi- 
pautés Electorales  demeurera  indivifiblement  unie  à  la  voix  d'é- 
iedion  &  à  tous  les  droits  appartenans  à  la  Dignité  Eledorale, 

Le  vingt  &  unième  règle  que  dans  les  Proceflions  &  mar- 
ches publiques  de  l'Empereur  ou  du  Roi  des  Romains,  l'Ar- 
chevêque de  Trêves  marchera  le  premier  &  feul  devant  TEm* 
pereur  ou  le  Roi ,  en  ligne  dire£le  ôc  diamétrale ,  enforte  qu'il 
n'y  ait  entre  eux  que  les  Princes  à  qui  il  appartient  de  porter 
les  marques  Impériales  ,  &  qu'il  n'y  ait  perfonne  lorfqu  on  ne 
fera  pas  porter  ces  marques.  Les  deux  autres  Archevêques 
Ele£leurs  doivent  garder  les  places  qui  leur  ont  été  aflignées 
par  le  traifiéme  Chapitre.  -^  ■   '- 
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Le  Yingt-deuxiéme ,  que  dans  ces  mêmes  ProcefTions  ,  le 
Duc  de  Saxe  portant  l'Epée  Impériale  ou  Royale ,  marchera 
immédiatement  devant  l'Empereur ,  étant  entre  lui  &  TElec- 
teur  de  Trêves  ;  le  Palatin  portant  le  Globe  ou  la  Pomme  Im- 
périale f  marchera  à  la  droite  de  l'Eledeur  de  Saxe  ;  ôc  le  Mar- 
quis de  Brandebourg  portant  le  fceptre ,  à  la  gauche  de  ce 
même  Ele6leur  de  Saxe ,  tous  trois  allant  de  front .,  &  le  Roi 
de  Bohême  fuivra  immédiatement  l'Empereur,  fans  que  per-» 
fonne  marche  entre  eux. 

Le  vingt-troifiéme,  que,  quand  il  fera  queftion  de  donner 
des  bénédidions  en  la  préfence  de  l'Empereur  ,  les  Archevê- 
ques de  Mayence ,  de  Trêves  &  de  Cologne  jouiront  de  cet 
honneur  alternativement.  Le  premier  l'aura  le  premier  jour  ; 
le  fécond  le  fécond  jour  ;  &  le  troifiéme  le  troifiéme  jour. 
L'ordre  de  la  primauté  entre  les  Archevêques  doit  être  réglé 
fur  le  tems  de  leur  confécration  ,  &  néanmoins  celui  qui  devra 
avoir  cet  honneur ,  invitera  les  autres  à  le  prendre ,  avant  que 
d'en  jouir  lui-même. 

Le  vingt-quatrième  marque  les  peines  dont  doivent  être  pu- 
nis non- feulement  les  coupables  d'un  complot  contre  la  vie  des 
Princes  Eleveurs ,  mais  encore  leurs  enfans.  La  volonté  doit 
être  punie  en  cette  occafion  avec  la  même  fé vérité  que  le  crime 
confommé. 

Le  vingt-cinquième  a  pour  titre  :  de  la  confervation  des  Prin-^ 
cipautés  des  Eledeurs  en  leur  entier.  Il  rend  le  Royaume  de  Bck 
heme ,  le  Palatinat  du  Rhin,  le  Duché  de  Saxe,  &  le  Marquifat 
de  Brandebourg  avec  leurs  terres,  Jurifdi£iions  ,  hommages  & 
vafTelages  ,  &  leurs  appartenances  &  dépendances ,  indémem- 
brables  ,  indivifibles,  ôc  impartageables.  Il  veut  que  ces  Princi- 
pautés demeurent  à  perpétuité  unies  &  confervées  en  leur  cn- 

Ffij 
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tier  ;  que  le  tils  aîné  y  fuccede  ,  &  que  roue  le  domaine ,  tout  le 
droit  appartiennent  à  lui  feul ,  fi  ce  n'efl  qu'il  foit  infenfé  ou  qu'il 
ait  un  autre  grand  &  notable  défaut  qui  Tempêlie  abfolument 
de  gouverner.  Dans  ce  cas ,  la  fucceflTion  lui  étant  interdite ,  la 
Bulle  veut  que  le  fécond  fils ,  s'il  y  en  a  un ,  dans  la  même  li- 
gne ,  y  foit  appelle  j  finon  l'aîné  des  frères  ou  parens  paternels 
laïques  qui  fe  trouvera  être  le  plus  proche  en  ligne  dîre£te  & 
mafculine  ;  lequel  toutefois  fera  tenu  de  donner  des  preuves, 
continuelles  de  fa  bonté  &  libéralité  envers  fes  autres  frères  <fe 
fœurs  ,  en  contribuant  à  leur  fubfiftance  ,  félon  fa  bonne  vo- 
lonté &  fes  facultés  (a). 

Le  vingt-fixiéme  règle  les  Séances  pour  les  jours  où  l'Empe- 
reur voudra  tenir  folemnelicment  fa  Cour.  Les  Electeurs  y  doi- 
vent tenir  leur  rang ,  comme  il  a  été  prefcrit  dans  les  Cha- 
pitres antérieurs.  Le  rang  de  l'Impératrice  ou  Reine  des  Ro- 
mains y  efl:  aufli  réglé. 

Le  vingt-feptîéme  concerne  les  fondions  des  Princes  Elec- 
teurs ;  lorfque  l'Empereur  ou  Roi  des  Romains  tient  folemnel- 
kment  fa  Cour^  fa  dépouille  doit  appartenir  à  des  Officiers  qui 
y  font  certaines  fondions  fous  les  Eledeurs.  De  toutes  les  cé- 
rémonies qui  s'y  font ,  celle  qui  mérite  le  plus  d'être  connue  ^ 
à  caufe  de  fa  fingularité  ,  eft  rapportée  dans  le  premier  para- 
graphe de  ce  Chapitre ,  &  a  toujours  été  gravement  obfervée 
jufqu'à  préfent.  «  L'Empereur  ou  le  Roi  des  Romains  étant 
»  affis  en  fa  Chaire  Royale  ou  fur  le  Trône  Impérial  ^  le  Duc 
«  de  Saxe  fera  fa  charge  en  la  manière  que  nous  allons  dire. 
M  On  mettra  devant  le  logis  de  la  Séance  Impériale  ou  Royale ^ 
3>  un  tas  d'avoine  de  telle  hauteur  qu'il  aille  jufqu'au  poitrail  ou 
»  jufqu'à  la  felle  du  cheval  fur  lequel  le  Duc  fera  monté.  Et  le 
»  Due  ayant  en  fes  mains  un  bâton  d'argent ,  &  une  mefure 

(a)  Yoyesc  ce  que  j'ai  dit  fur  TArt.  VU  de  cette  Bulle» 
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fe  auffi  d'argent  qui  peferont  enfemble  douze  marcs ,  &  étant 
»  à  cheval ,  remplira  la  mefure  d'avoine  &  la  donnera  au  pre- 
»  mier  Palfrenier  qu'il  rencontrera.  Après  quoi ,  plongeant 
"  le  bâton  dans  l'avoine ,  il  fe  retirera  ,  &  fon  Vice-Maréchal  > 
»  fçavoir  le  Papenheim  ,  s'approchant ,  ou  lui  abfent ,  le  Maré- 
M  chai  de  la  Cour ,  permettra  le  pillage  de  l'avoine  ». 

Le  vingc-huitiéme  détaille  l'ordre  qu'on  doit  garder  pour  la 
Table  Impériale  ,  &  pour  les  Tables  Eledlorales.  A  la  fin  des 
cérémonies ,  l'échafFaut  de  bois  fait  pour  la  Séance  &  pour  les- 
Tables,  appartient  au  Maître  d'Hôtel. 

Le  vingt-neuvième  fixe  les  droits  qui  doivent  être  payés  aux 
Officiers  de  la  Cour  Impériale  ,  par  les  Princes  de  l'Empire  y 
tant  Eccléfiaftiques  que  féculiers ,  en  recevant  l'inveftiture  de- 
leurs  fiefs:  droits  dont  les  Electeurs  font  exempts  à  caufe  de  la 
fupériorité  qu'ils  ont  fur  tous  les  Officiers  delà  Cour  Impériale. 

Le  trentième  &  dernier  Chapitre  veut  que  les  fils  ou  héritiers 
&  fucceffeurs  du  Roi  de  Bohême  &  des  autres  Princes-Eleâeurs 
Séculiers  y  qui  fçavent  apparemment  la  langue  Allemande  y 
parce  qu'ils  doivent  l'avoir  apprife  dès  leur  enfonce  (ce font  les 
termes  de  la  Bulle  )  étant  parvenus  à  l'âge  de  fept  ans ,  foient 
infiruits  aux  langues  Latine ,  Italienne ,  &  Sclavone  ,  enforte 
qu'ayant  atteint  la  quatorzième  année  de  leur  âge  ,  ils  y  foient 
fçavans ,  félon  le  talent  que  Dieu  leur  en  aura  donné.  L'Em- 
pereur laifle  aux  Eledeurs  le  choix  d'envoyer  leurs  enfans  ou, 
les  parens  qu'ils  jugeront  devoir  leur  fucceder ,  aux  lieux  où  ils 
pourront  apprendre  commodément  ces  langues,  ou  de  leur 
faire  donner  une  infi:ru6lion  domeflique^ 

Jufqu'à  Charlequint ,  les  Princes  d'Alkmagne  s'étoient  con-       lix. 
tentés  de  faire  promettre  à  l'Empereur  par  ferment  jf  qu'il  feroit  tîons  ;  &?rtidS 
on  bon  ufage  de  fa  charge  j  car  c'eil  fous  cette  idée  que  les  Etats  ^^'  vu,  dernfi 

•  *  Emgereur>.&d» 
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François I,  Em-  clc TEmpirc feplaifoicnt  à  envifager  la  dignité  Impériale,  &  c'efl 
urregnanr.    j^  ^^^  ^^.  j^.  ^^  cooftâmment  (jonné  dans  le  flile  des  Diètes. 

Comme  c'étoit  ordinairement  dans  leur  Corps  que  les  Princes 
de  TEmpire  fe  choififlfoienc  des  Chefs  ,  ils  ne  doutoient  pas  que 
ceux  qu'ils  élifoient  ne  connuffent  parfaitement  ce  que  la  nature 
même  du  Gouvernement  de  l'Empire  &  les  Loix  écrites  &  non 
écrites  leur  permettoient  ou  leur  défendoient  de  faire.  Pendant 
plufieurs  fiécles ,  les  Conflitutions  de  ce  Corps  furent  donc 
Tunique  règle  du  Chef;  mais  lorfque  Charles  d'Autriche ,  déjà 
pofTeffeur  de  très-grands  Etats  (a) ,  fut  élevé  fur  le  trône  Impé- 
rial ,  les  Eleveurs  crurent  qu'il  étoic  nécefîaire  de  mettre  fous 
fes  yeux  les  principaux  points  auxquels  il  devoit  faire  attention. 
Ce  Prince  ,  quoique  petit- fils  de  l'Empereur  Maximilien  I  , 
étoit  né  aux  Pays-Bas  ,  &  il  avoit  reçu  une  éducation  qui  ne  le 
mettoit  pas  bien  au  fait  des  Coutumes  Germaniques.  On  pré- 
voyoit  que  les  Etrangers  domineroient  dans  fon  Confeil ,  8s, 
Ton  appréhendoit  qu'ils  ne  s'occupafTent  plus  du  foin  de  le  for- 
tifier dans  les  fauffes  idées  qu'il  fe  feroit  fait  du  Gouvernement 
de  l'Empire,  que  de  celui  de  l'en  faire  revenir.  On  difoit  enfin 
que  fa  puiffance  étoit  fi  formidable ,  qu  elle  pouvoir  le  tenter  de 
foutenirfes  entreprifes  par  la  force.  Les  Eledeurs  jugèrent  donc 
à  propos  de  lier  Charlequint ,  par  les  conditions  qu'ils  lui  pro- 
poferent  &  auxquelles  il  fe  foumit  (t).  L'expérience  du  règne 
de  ce  Prince  convainquit  les  Ele£leurs ,  que  leur  crainte  n'avoit 
pas  été  fans  fondement ,  &  ils  jugeoient  convenable  de  conferver 
l'ufage  des  Capitulations ,  afin  qu'à  chaque  éleélion on  eût  occa- 

(<z)  Les  Royaumes  d'Efpagne  ,  de  Naples  &  de  Sicile  ,  les  dix-fept  Provinces 
des  Pays-Bas  ,  l'Archiduché  d'Autriche  ,  la  Styrie ,  la  Carinthie  ,  la  Carniole  ,  le 
Landgraviat  d'Alface  ,  le  Duché  de  Suabe  ,  les  Comtés  de  Tyrol ,  de  Hapsbourg  6c 
de  Ferrette  ,  l^Brifgaw  ,  l'Efclavonie  ,  &c. 

(^)  L'élection  fut  faite  le  28  de  Juin  1519',  &  Charlequint  fut  couronné  le  13 
d'Oâobre  1520. 
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fion  de  redrefler,  à  l'entrée  d'un  nouveau  règne  ,  les  fautes  & 
les  abus  du  précédent.  Cet  ufage  a  toujours  continué  depuis. 

Les  conditions  fous  lefquelles  l'Empereur  efl  élu  font  appel- 
lées  Capitulations ,  foit  parce  que  le  diplôme  qui  les  contient  efl 
diftingué  par  chapitres  &  articles ,  foit  plutôt ,  parce  que  c'ell 
une  compofitionj  un  traité,  un  contrat  dans  lequel  les  Eledeurs 
repréfentant  dans  cette  occafion  tous  les  Etats  de  l'Empire  , 
capitulent  avec  celui  à  qui  ils  deftinent  la  Couronne ,  &  lui  pref- 
crivent  les  Loix  ,  les  conditions  fous  lefquelles  ils  la  lui  met- 
tront fur  la  tête. 

Les  capitulations  font  donc  le  lien  qui  unit  le  Chef  &  les 
Membres  ,  des  Concordats  entre  l'Empereur  &  les  Etats  de 
l'Empire  ,  &  les  règles  qu^ils  s'impofent  réciproquement.  Elles 
ne  contiennent  que  des  difpofitions  conformes  aux  Conftitutions 
exprefles  du  Corps  Germanique  ,  des  règles  fondées  fur  des 
ufages  qui  avoient  acquis  force  de  loi ,  ôc  des  conventions  qui 
deviennent  des  Loix  fondamentales  du  Gouvernement  Alle- 
mand. 

Ce  qu'il  faut  obferver  particulièrement  fur  la  loi  des  Capi- 
tulations ,  c'ell  que  cette  loi  efl  commifforiale ,  c'efl-à-dire  , 
qu'elle  e(l  conflituée  par  les  Eledeurs ,  qui  repréfentent  tout  le 
Corps  Germanique,  &  à  qui  l'Empire  a  commis  le  foin  d'élire 
&  de  drefTer  les  conditions  de  l'éledion,  L'Empereur  n'a  point 
été  confulté  pour  dreffer cette  conflitution ,  &  en  l'acceptant,  il 
Ta  reconnue  pour  loi ,  &  a  juré  de  s'y  conformer.  Son  confcn- 
tement  n'a  été  que  pafTif.  Il  dépendoit  de  lui  de  l'accepter  ou  de 
la  refufer  ;  mais  dès  qu'il  Ta  acceptée ,  il  ne  lui  efl  plus  libre  d'y 
rien  changer,  d'y  donner  la  moindre  atteinte. 

Les  Eledeurs  feuls  font  ce  contrat  avec  l'Empereur  avant  fon 
élévation  à  l'Empire ,  &  l'Empereur  le  ratifie  après  fon  éledion» 
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Les  autres  Princes  &  Etats  ont  prétendu  en  diverfes  occafions  ^ 
que  ces  Capitulations  ayant  force  de  loi  &  de  loi  fondamentale , 
tous  les  Etats  y  dévoient  concourir,  puifquils  n'y  ont  pas  moins 
d'intérêt  que  les  Elc£leurs  mêmes  ;  &  comme  cette  difpute  s'é- 
chauffa dans  les  négociations  de  Wcftphalie ,  Se  qu'on  en  fit  un 
article  dans  les  griefs  de  1  Empire  ,  qui  furent  propofés  à  cette 
affemblée ,  il  fut  ordonné  qu'on  travailleroit  incefiamment  à  une 
Capitulation  générale  &  perpétuelle ,  idée  dont  on  s'eft  occupé 
pluficurs  fois  à  la  Diète  de  Ratisbonne  (a)  ,  mais  qui  jufquicî 
n'a  point  eu  d'exécution.  On  ("e  contente  ,  à  chaque  élection  , 
de  drefler  une  Capitulation  qui  étend  ou  qui  reflerre  les  bornes 
de  l'autorité  de  l'Empereur.  Ce  font  toujours  les  Ele£leurs  qui 
en  flipulent  feuls  les  conditions  avec  l'Empereur ,  tant  pour  eux 
que  pour  les  autres  Princes  &  Etats  de  l'Empire  ;  mais  ces 
Princes  &  ces  Etats  continuent  d'en  faire  de  vives  plaintes. 

Leurs  plaintes  contenues  dans  un  Mémoire  qu'ils  préfenterent 
au  dernier  Empereur  Charles  VII ,  furent  de  ce  que  le  Collège 
Eledoral  n'avoit  fait  aucun  cas  de  quelques  articles  qu'ils  lui 
avoient  fait  remettre ,  pour  être  inféras  dans  fa  Capitulation  ; 
de  ce  que  les  Eledeurs  n'avoient  point  pris  pour  modèle  le 
projet  de  Capitulation  perpétuelle ,  quoique  reçu  par  les  deux 
Collèges  fupérieurs  dans  la  précédente  Capitulation  ;  de  ce  que 
le  même  Collège  Eledoral  s'é.toit  étendu  fur  fon  prétendu  ju^  ad 
Capitulandum  au-delà  des  bornes ,  en  ne  faifant  aucune  part  de 
cette  Capitulation  aux  Miniftres  des  Princes  ,  &  faifant  pro-; 
mettre  à  l'Empereur  d'être  favorable  aux  Eleâeurs  ;  de  ce  qu'au 
préjujice  de  l'arrêté  fait  par  les  deux  Collèges  fupérieurs ,  qu'il 
feroit  expreffément  articulé  dans  Pexorde  de  la  Capitulation 

(û)  En  1664, l'Electeur  ^^  Mayence  propcfa  à  la  Dlete  un  plan  de  Capitulation  per-] 
|>étuelle  i  ,&  les  Eiç£teurs  4e  Cologne  &  de  Bavière  e;ï  préfenterent  un  autre  en  1 66j, 

perpétuelle 
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perpccuellepropofée ,  que  rien  ne  pourroitj  être  changé  ^fans  h 
confentement  de  tous  les  Etats ,  les  Eledeurs  n'y  avoient  eu  aucun 
égard ,  &  avoient ,  contre  la  foi  d'une  convention  arrêtée  dans 
les  Comices ,  laiffé  fubfifler  tous  les  griefs  dont  les  Princes 
avoient  porté  leurs  plaintes  en  iyi6  contre  la  Capitulation  de 
l'Empereur  Charles  VI ,  de  ce  que  les  Ele6leurs  n'avoient  point 
retranché  dans  la  Capitulation  la  claufe  qui  accorde  aux  yimhaf" 
fadeurs  des  Eleâeurs  le  rang  fur  les  Princes  en  perfonne;  de  ce 
qu'on  avoit  défini  dans  cette  Capitulation  le  pouvoir  de^  Vicaires 
de  l'Empire,  qui  regarde  uniquement  les  Comices,  &  qui  n'efl 
point  du  tout  de  la  compétence  feule  des  Diètes  d'éledtion  ;  de 
ce  quexrette  Capitulation  actribuoit  au  Collège  Elcdoral  qui  n'a 
aucune  Jurifdidion  fur  les  membres  des  autres  Collèges  ,  la 
faculté  de  cenfurer  feul  les  Mémoires  dont  les  Princes  &  Etats 
ont  droit  de  prendre  connoiflance  auffi-bien  que  ce  Collège ,  de  ^ 
même  que  le  droit  de  régler  la  forme  &  les  fondions  attachées 
à  la  Didlature  :  droit  que  les  Princes  proteflent  de  ne  jamais 
abandonner  au  Collège  Eledoral;  de  ce  que  la  Capitulation 
donnoit  la  faculté  aux  Vicaires  de  l'Empire  de  conv'oquer  les 
Dictes  pend-ant  la  minorité  ou  dans  l'abfence  d'un  Empereur  , 
&  celle  de  proroger  la  Diète  qui  feroit  encore  exiflante ,  quoique 
les  Capitulations  ne  doivent  avoir  d'autre  objet  que  les  droits 
&  la  forme  de  Gouvernement  d'un  nouvel  Empereur ,  &  que  la 
connoifTance  du  furplus  appartienne  aux  Comices  ;  enfin  de  ce 
que  les  Eleâeurs  avoient  ftipulé  pour  eux  feuls ,  qu'on  s'abflicn- 
dra  dans  les  fouverains  Tribunaux  de  l'Empire ,  de  fe  fervir 
contr'eux  d'expreffions  dures,  fans  y  comprendre  les  Princes; 
de  ce  qu'ils  avoientôté  aux  révifions  tout  effet  fufpenfif,rcmplaeé 
les  places  vacantes  dans  ladéputation  de  l'Empire,  &  réglé  du 
moins  en  partie  l'affaire  des  Polies.  Voilà  les  griefs  des  Princes  j^ 
Tom^  //,  G  g 
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&  les  motifs  qui  les  engagèrent  de  protefler  qu'ils  n^admettoient 
la  Capitulation  de  Charles  VII ,  ni  dans  fa  totalité ,  ni  dans  les 
cîaufes  qu'on  vient  de  rapporter ,  proteflation  qu'ils  ont  re- 
nouvcllée  contre  la  Capitulation  de  François  I  quiiuiafuccédé. 
Les  Traités  de  Wedphalie  ayant  changé  toute  la  Conftirution 
de  l'Empire ,  il  ne  s'cll:  point  fait  depuis  de  Capitulation  qui  n'y 
ait  apporté  quelque  changement.  Les  Capitulations  de  Maxi- 
milienl  &  de  Rodolphe  II  furent  plus  relâchées  que  celles  de 
Leopold  &  de  Charles  VI 9  parce  que  les  premiers  furent  élus 
Rois  des  Romains,  du  vivant  des  Empereurs  leurs  pères,  qui 
fçurent  obtenir  des  conditions  favorables  du  Collège  des  Elec- 
teurs ,  au  lieu  que  le  trône  étant  vacant ,  lors  de  l'élrdion  des 
derniers  ,  on  leur  impofa  telles  conditions  qu'on  voulut.  La 
Capitulation  de  Charles  VI  fut  la  plus  ample  que  les  EIe£leurs 
^euflfent  encore  prefcrite  à  un  Empereur.  Elle  fut  faite  après  la 
mort  de  l'Empereur  Jofeph ,  dans  un  tems  où  l'Empire  étoit 
en  guerre  avec  la  France  j  &  néanmoins  les  Eledeurs  ne  profi- 
tèrent pas  delà  circonflance,  autant  qu'ils  auroientfait ,  fans  la 
jaloufie  qui  règne  entre  leur  Collège  &  les  deux  autres  de  l'Em^ 
pire.  La  Capitulation  du  dernier  Empereur  avoir  refferré  la  Di- 
gnité Impériale  dans  des  bornes  très-étroites ,  &  étendu  les  droits 
des  Princes  d'Allemagne  fur  leurs  Sujets  :  fuite  néceilaire  des 
circonftances  de  Téledlion  de  ce  Prince  (a)  8c  de  l'accroifTement 
de  la  puiffance  de  quelques  Ele£leurs  (b).   Cette  Capitulation 
du  dernier  Empereur  a  fervi  de  règle  pour  celle  de  l'Empereur 
régnant ,  &  Ton  n'y  a  fait  que  de  très-légers  changemens,  parce 
que  les  circonflancesétoient  les  mêmes.  Au  moyen  de  ces  deux 
dernières  Capitulations ,  le  Droit  public  Germanique  n'efl  plus 


î 


a")  Voyez  la  cinquième  Section  de  ce  Chapitre. 

B)  Brandebourg ,  Saxe ,  Hanover ,  Voyez  la  même. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  GERMANIQUE.  235 
aujourd'hui  le  même  qu'il  étoit  il  y  a  cinquante  ans  ,  &  eft  tout 
différent  de  ce  qu'il  étoit  il  y  a  un  liécle ,  quant  à  la  puifTance  du 
Chef  &  des  membres. 

Je  rapporterai  ici  en  aufTi  peu  de  mots  qu'il  fera  poffible,  le 
précis  de  tous  les  paragraphes  des  trente  longs  articles  que  con- 
tient la  pénultième  Capitulation  (û)  ,  fans  quoi  on  connoîtrok 
mal  le  Gouvernement  aduel  de  l'Allemagne  ;  &  je  marquerai 
en  notes  les  petites  différences  qu'il  y  a  entre  cette  pénultième 
Capitulation  &  la  dernière  (b). 

I.  L'Empereur  tiendra  en  fa  fidèle  garde  &  prote£lion  la 
Chrétienté ,  le  Siège  de  Rome ,  &  l'Eglife  Chrétienne ,  la  Nation 
Allemande  ;  le  Saint-Empire  Romain  ,  &  les  Eleveurs  qui  en 
font  les  principaux  membres  &  les  colonnes  fondamentales.  Il 
maintiendra  fingulieremcnt  les  Familles  Ele£lorales  féculieres  en 
leurs  droits  de  primogeniture ,  fans  aucune  reftridion  ,  félon 
l'article  XIII  de  la  Bulle  d'Or ,  &  tous  les  autres  Princes ,  Prélats  , 
Comtes ,  Seigneurs  &  Etats  (  lanoblefle  immédiate  y  comprife) 
dans  leurs  fupériorités  ,  dignités ,  Jurifdi£lions  ,  pouvoir  & 
puiflance.  Il  laifTera  à  chaque  Etat  fa  libre  voix  &  fa  féance 
dans  les  Diètes ,  &  la  Régence  de  fon  Pays  ;  &  il  n'en  exclura 
perfonne ,  ni  provifoirement ,  ni  par  contumace  9  ni  d'aucune 
autre  manière ,  fans  le  confentement  préalable  des  Eledeurs  ^ 

(a)  Elle  fut  faite  le  24  de  Janvier  174T ,  à  Francfort  fur  le  Mein  ,  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  Charles-Albert  deBayiere.  Ce  Prince  fut  élevé  le  même  jour  à  l'Em- 
pire. Il  ratifia  la  Capitulation  le  3 1  des  mêmes  mois  &  an  ,  &  il  fut  couronné  dans 
la  même  Ville  le  1 2  de  Février  fuivant ,  par  l'Eletleur  de  Cologne  fon  frère  ,  auquel 
l'Eleiâeur  de  Mayence  céda  cette  fon«fHon.  Le  8  de  Mars ,  l'Impératrice  fa  femme 
fiit  couronnée  au  même  lieu  par  le  même  Archevêque  de  Cologne. 

{b)  Elle  a  été  faite  le  13  de  Décembre  1745 ,  à  Francfort  fur  le  Mein  ,  avec  les 
Plénipotentiaires  de  François-Etienne  de  Lorraine.  Ce  Prince  fut  élevé  le  même  jour 
k  l'Empire.  Il  ratifia  la  Capitulation  le  25  du  même  mois  ,  &  il  fut  couronné  dans 
la  même  Ville  le  même  jour  par  l'Eleâeur  de  Mayence.  L'Impératrice  fa  femme , 
qui  étoit  avec  lui  à  Francfort ,  n'a  pas  été  couronnée  par  des  confidérations  relar 
taves  à  la  guerre  qu'elle  avoit  à  foutenir  en  fon  nom  contre  la  France. 

Ggij 
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Princes  Se  Etats.  Nul  ne  fera  par  lui  admis  dans  le  Collège  des 
Princes  ou  des  Comtes ,  qu'il  ne  foie  auparavant  fuffifamment 
qualifié  par  une  Principauté ,  Comté  ,  ou  Seigneurie  refpeclt- 
vement  ;  qu  il  n'ait  été  admis  ,  par  un  réfultat  légitime  de  l'Em- 
pire ,  en  quelque  Cercle  aux  Collèges  convenables  à  un  tel  Etat  ; 
&  que  le  Collège  ou  banc  auquel  il  fera  admis  n'ait  confenti 
conjointement  avec  le  Collège  Electoral  à  fon  admifïion.  Il  ne 
s'attribuera  point  à  lui  feul ,  fans  le  confentement  du  Collège 
Eledoral  ôc  de  celui  des  Princes ,  l'extenfion  &  la  prorogation 
du  droit  de  féance  &  de  voix ,  d'une  ligne  de  maifon  de  Prince 
à  une  autre.  Il  fera  faire  une  recherche  exa5:e  &  comitiale  de  la 
qualification  régulière  des  Princes  &  Etats  reçus  en  1 6$^  ,  ôc 
depuis.  Il  ne  permettra  point  qu'on  faffe  aucun  préjudice  aux 
Etats  dans  leurs  territoires  contre  l'inflrument  de  la  paix  ,  & 
contre  les  conventions  juftes  &  légitimes  dans  les  affaires  de 
Religion  ,  de  Politique  ^  &  de  Juftice.  Il  confirmera  ,  dans  \a, 
meilleure  forme  ,  aux  Ele£leurs  ,  Princes  &  Etats  ,  &  à  la 
noblefTe  immédiate  ,  leurs  Régales ,  Jurifdi£lions  ,  libertés ,  & 
fur-tout  les  pa6les  de  familles,  fans  aucun  délai,  à  la  première 
requifition  qui  lui  en  fera  faite.  Il  n'accordera  aucun  privilège 
qui  y  foit  contraire  ;  &  ceux  qui  peuvent  avoir  été  accordés  par 
le  pafTé ,  font  déclarés  nuls.  L'Empereur  n'entend  point  s'obli- 
ger à  protéger  le  Pape  ,  par  rapport  à  ceux  de  la  Confeiïîon 
d'Augsbourg  ;  ce  droit  de  prote£lion  ne  pourra  jamais  être 
allégué  au  préjudice  des  Loix  de  l'Empire  ;  ceux  de  cette  Reli- 
gion doivent  être  protégés  comme  les  Catholiques  ;  ôc  les  at- 
teintes qui  ont  été  ou  qui  feront  données  à  cet  égard  aux  Loix 
de  l'Empire ,  feront  inceffamment  réparées  fur  les  repréfenta- 
tions  qui  en  feront  faites  à  l'Empereur  par  ceux  de  cette  Relir 
gion  enfemble  ou  féparément. 
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II,  Il  défendra  l'Empire  &  l'érendra  autant  qu'il  lui  fera 
poiïîble.  Il  ne  s'appropriera  aucune  des  fiiccelTions  &  héritages 
qui  pourront  être  dévolus  à  l'Empire  ,  &  il  ne  pourra  les  faire 
pafTer  ni  à  lui  ni  à  fes  héritiers  &  fucceiïeurs  ni  à  perfonne.  Il 
obfervcra  la  Bulle  d'Or  avec  la  nouvelle  extenfion  de  l'Elcclorat 
de  Brunfwick-Lunebourg  ;  la  paix  publique,  tant  en  er>ce  qui 
regarde  la  Religion  ,  qu'en  ce  qui  intérefîe  le  temporel  ;  la  paix 
de  Munfler  &  d'Ofnabrug  ;  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  la  pré- 
fente Capitulation  ;  les  Recès  d'exécution  de  Nuremberg  ;  tout 
ce  qui  a  été  conclu  dans  les  Diètes  &  qui  n'a  pas  été  révoqué 
depuis  5  &  tout  ce  qui  le  fera  fans  s'en  départir ,  fi  ce  n'efi:  du 
confentement  préalable  des  Eledeurs ,  Princes  &  Etats,  donné 
dans  une  Diète  de  l'Empire ,  ou  dans  une  dépuration  ordinaire  , 
&  fans  que  perfonne  puifle  être  inquiété  dans  les  affaires  de 
Religion  contre  la  difpofition  de  ces  mêmes  Loix.  Il  renou- 
vellera les  autres  Conftitutions  de  l'Empire  ,  en  tant  qu  elles 
ne  feront  pas  contraires  au  Recès  d'Augsbourg  de  1 55'5'  ^  ni  à 
Tinflrument  de  la  paix  ;  il  les  corrigera  par  le  Confeil  &  de  l'avis 
des  Electeurs ,  Princes  &  Etats ,  félon  Finrérct  de  l'Empire ,  auffi 
fouvent  que  Toccafion  le  requerra  ,  fans  y  rien  changer  ,  fi  ce 
n'efl  avec  leur  confentement  donné  da-os  une  Diète.  Il  s'interdît 
&  il  interdit  au  Confeil  Aulique  &  à  la  Chambre  Impériale,  b 
liberté  de  faire  de  nouveaux  Réglemens  &  d'interpréter  les 
Loix  de  l'Empire  ;  &  s'oblige  de  ne  procéder  en  cela  que  dans, 
les  Diètes ,  &  avec  le  Confeil  &  de  l'avis  de  tous  les  Etats.  Il 
prendra  toutes  les  précautions  néceflaires  pour  prévenir  les 
troubles  pour  caufe  de  Religion,  &  la  publication  de  tous  écrits , 
tant  de  la  part  des  Catholiques  contre  ceux  de  la  Confeflion, 
d'Augsbourg ,  que  de  la  part  de  ceux  de  la  Confeflion  d'Augs- 
bourg contre  les  Catholiques. 

m.  li  tiendra  dans  une  pleine  &  entière  confidération  îes 
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Eleéleurs ,  il  leur  donnera  les  titres  de  Séréniffimes  &  de  Révé- 
rendiflimes  ,  comme  il  a  fait  dans  le  commencement  de  cette 
Capitulation  ,  il  prendra  leur  Confcil  dans  les  affaires  impor- 
tantes, félon  la  Bulle  d'Or,  &  il  ne  fixera  ni  n'ordonnera  aucune 
chofe  fans  l'avoir  pris  ,  il  les  confirmera  dans  leurs  Dignités  , 
Droits  particuliers ,  Jurifdiclions  &  prérogatives  ;  il  maintiendra 
&  foutiendra  l'Elettorat  de  Brunlwick-Lunebourg  introduit 
avec  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  ;  &  il 
s'occupera ,  dans  TafTemblée  de  l'Empire,  de  pourvoir  cet  Elec- 
teur d'un  Archi- Office  convenable  &  bienféant  ;  il  approuve  ÔC 
confirme  les  Confédérations  générales  des  Eledeurs ,  faites  avec 
f  agrément  &  l'approbation  des  Empereurs  fes  prédécefTeurs ,  & 
en  particulier  entre  les  Electeurs  du  Rhin ,  &  tout  ce  que  les 
Ele6leurs  pourroient  encore  juge'r  convenable  à  cet  égard  ,  & 
dont  ils  conviendroient  de  concert.  Le  tout  fans  préjudice  du 
Traité  de  paix  ,  des  autres  Loix  de  l'Empire ,  &  des  droits  , 
Jurifdidions  &  privilèges  acquis  aux  Princes  &  Etats,  y  com- 
pris la  noblefle  immédiate. 

II  promet  de  fe  faire  couronner  avant  tour, Roi  des  Romains^ 
d'obferver  dans  cette  cérémonie  tout  ce  qui  convient ,  &  d'y 
inviter  tous  les  Eledeurs  *  afin  qu'ils  y  falTent  leur  Office.  Il 
confirme  les  tranfadions  amiablement  faites  entre  les  Eleûeurs 
de  Mayence  &  de  Cologne  fur  leurs  différends ,  au  fujet  de  la 
fondion  du  couronnement. 

Il  approuve  la  convention  que  les  Ele£leurs  &  les  Princes 
ont  faite  à  Ratisbonne ,  félon  l'Article  VIII  de  i'inflrument  de  la 
paix  ;  que  les  Eledeurs  ne  procéderoient  à  l'éledion  d'un  Roî 
des  Romains  pendant  la  vie  de  l'Empereur ,  qu'au  cas  que  l'Em- 
pereur régnant  fortît  des  terres  de  l'Empire  &  que  fon  abfence 
fût  ou  continuelle  ou  trop  longue ,  ou  qu'au  cas  que  fa  vieillefle 
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ou  infirmité  continuelle  lie  lui  permît  pas  de  vaquer  au  Gouver- 
nement, ou  par  quel  4U  autre  néceiïité  prefîante,  doù  dépendît 
le  fa'ut  &  la  confervation  de  l'Empire.  Dans  tous  ces  cas  de 
néceiïité  ,  l(  s  Ele£leurs  pourront  y  procéder  librement,  fans  le 
conkntement  même  de  l'Empereur  ,  lorfqu'étant  requis  d'y 
confentir  il  refuferoit  de  le  faire,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  de  juftes 
raifons. 

Conformément  à  la  Bulle  d'Or,  les  Ele£leurs  pourront  faire 
librement  &  fans  obfcacles  les  fondions  de  leurs  charges  ,  & 
l'Empereur  approuve  cette  réfolution  arrêtée  entre  les  Eledeurs 
&  les  Princes. 

Il  confent  que,  félon  la  Bulle  d'Or  &  les  unions  électorales 
fondées  fur  cette  Bulle ,  les  EIe6leurs  fe  puifTent  aflembler  de 
tems  encems,  félon  les  conjoniflures  ôc  la  fituation  de  l'Empire, 
&  auiïi  pour  leurs  propres  befoins,  ainfi  qu'ils  s'y  font  obligés 
par  ferment,  pour  délibérer  &  prendre  des  réfolutions,  fans  que 
l'Empereur  puiffe  exiger  que  fon  autorité  intervienne  par  fes 
CommifTaires  dans  les  délibérations  de  cette  nature. 

Les  Vicaires  de  l'Empire  feront  auffi  confervés  dans  leur 
ancien  droit ,  fondé  fur  la  Bulle  d'Or  &.  fur  un  ufage  confiant, 
d'exercer  le  Gouvernement  de  l'Empire ,  non-feulement  après 
le  décès  d'un  Empereur  ou  Roi  des  Romains ,  mais  auffi  pendant 
fa  longue  abfence  hors  de  l'Empire ,  &  lorfque  l'Empereur  fera 
empêché  par  d'autres  circonftances  de  tenir  lui-même  les  rênes 
du  Gouvernement.  Leurs  Vicariats  &  les  droits  qui  en  dé- 
pendent ne  doivent  être  conteftés ,  combattus ,  ou  reftreints  par 
qui  que  ce  foit  j  ôc  comme  félon  la  Bulle  d'Or ,  les  Vicaires  de 
l'Empire  ont  le  pouvoir  d'y  décider  les  différends ,  non-feule- 
ment ce  droit  ne  doit  point  être  reflreint  dans  des  cas  nouveaux 
ou  d'une  nature  où  il  y  auroit  du  danger  dans  le  retardement  f_ 
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ou  bien  pour  détourner  les  troubles  &  les  voies  de  fait  ;  maïs  il 
doit  au  contraire  s'érendre  à  continuer  devant  le  Tribunal  du 
Vicariat  les  affaires  de  droit  qui  auparavant  écoient  pendantes 
au  Confeil  Aulique  de  l'Empereur  &  de  l'Empire.  A  cet  effet  y 
les  a6les  originaux  des  affaires  ci -devant  agitées  au  Confeil 
Aulique  ,  qui  fe  trouveront  dans  la  Chancellerie  de  l'Empire^ 
feront  remis  au  Tribunal  du  Vicariat ,  par  l'Ordonnance  de 
l'Eledeur  de  Mayence ,  fur  la  requifirion  du  Vicariat ,  aux  dépens 
des  Parties  ,  &  fous  une  reconnoiffance  portant  promeffe  de 
les  reflituer  aux  Archives  de  l'Empire ,  d'abord  après  la  fin  de 
l'interrègne. 

Après  Pinterregne,  les  Vicaires  de  TEmpire  doivent  envoyer 
à  fa  Chancellerie  les  adles  des  affaires  traitées  devant  eux  pendant 
l'interrègne. 

La  Communauté  du  Vicariat  du  Rhin  convenue  entre  les 
Maifons  de  Bavière  &  Palatine ,  fera  examinée  &  réglée  par 
l'Empire  affemblé  le  plutôt  qu'il  fera  poffible ,  mais  jufqu'au  ré- 
fultat  de  cette  affemblée ,  la  confirmation  &  ratification  de  cette 
Communauté  par  l'Empereur  fubfiftera.  L'Empereur  confir- 
mera ,  comme  il  le  confirme ,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Vicariat 
Saxon  de  l'Empire,  conformément  à  la  Bulle  d'Or  &auxConf- 
titutions  de  l'Empire  (a). 

Et  comme  depuis  Jong-tems  les  Ambaffadeurs  des  PuifTances 
&  Républiques  étrangères  ,  &  ceux  particulièrement  de  celles- 
ci  ,  fous  prétexte  que  leurs  Républiques  doivent  être  regardées 
comme  égales  en  dignité  aux  tètes  couronnées ,  prétendent  la 

Ça)  L'Ele£leur  de  Bavière  &  l'Elefteur  Palatin  s'étant  accommodés  le  i6  de  Mars 
1745  ,  &  ayant  établi  un  Vicariat  commun  ,  les  paragraphes  18  ,  19  &  20  du  titre  III 
de  la  Capitulation  de  François  I.  onfreglé  que  cet  accommodement  feroit  repréfen- 
té  à  l'Empire  affemblé  en  comices  ;  &  que  dans  la  ferme  confiance  que  lEmpira 
l'approuveroit ,  l'Empereur  tiendroit  la  main  à  fon  exécution  ,  &  confirmçroit  tout 
^  gae  le  Vicariat  du  Rhin  &  le  Vicariat  Saxon  avoient  fait  pendant  la  vacance^ 

préféance 
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préféance  fur  les  Ambaffadears  des  Eledeurs  à  la  Cour  &  dans 
les  Chapelles  de  l'Empereur  &  du  Roi  des  Romains ,  l'Empereur 
ne  doit  ni  ne  veut  plus  permettre  telle  chofe  à  l'avenir.  Les 
Ambafladeurs  des  Rois  véritablement  titrés ,  couronnés  ,  Se 
regnans  ,  ou  des  Reines  Douairières  &  de  Rois  mineurs  étran- 
gers ,  auxquels  le  Gouvernement  doit  appartenir  dès  qu'ils 
auront  atteint  l'âge  compétent ,  précéderont  les  AmbafTadeurs 
Electoraux  ;  &  ceux-ci  les  AmbafTadeurs  de  toutes  les  Répu- 
bliques étrangères  ,  même  les  Princes  préfens  en  perfonne  in- 
différemment. Quand  un  Ele6leur  aura  plufieurs  Ambafladeurs 
du  premier  ordre,  foit  dans  l'Empire  ou  au  dehors  ,  il  ne  fera 
plus  fait  aucune  difl;indion  entr'eux,  &  il  fera  rendu  à  tous  &  à 
chacun  d'eux  le  même  honneur  qu'aux  Ambafladeurs  des  Rois. 

,  Les  Comtes  immédiats  de  l'Empire  &  les  Seigneurs  qui  y  ont 
voix  &  féance  marcheront  immédiatement  après  les  Princes  dans 
le  Collège  defquels  ils  auront  voix  &  féance ,  8c  précéderont 
tous  autres  Comtes  &  Seigneurs  nationaux  &  étrangers  ,  &  les 
Confeillers  &  Chambellans  de  l'Empereur,  au  Couronnement 
Impérial  ou  Royal ,  dans  les  Confeils  de  l'Empire  ,  dans  toutes 
les  cérémonies  ,  &  généralement  dans  toutes  les  occafions. 

L'Empereur  pourvoira  à  ce  que  les  Vicaires  des  Eledeurs 
reçoivent  les  marques  du  refpe£t  qui  leur  efl:  du  ;  qu'il  ne  foie 
fait  à  ces  Officiers  héréditaires  aucun  préjudice  par  les  Officiers 
Auliques ,  &  que  s'ils  étoient  abfens  dans  les  occafions  où  ils 
doivent  être  appelles,  &  que  leurs  fondions  fufî"ent  faites  par  les 
Officiers  Auliques ,  les  émolumens  attachés  à  ces  fondions  n'en 
foient  pas  moins  payés  à  ces  Officiers  héréditaires  &  Lieutcnar.s 
des  Electeurs. 

Ni  fous  prétexte  d'une  Commiffion  Impériale ,  ni  fous  quel- 
^qu'autre  prétexte  que  ce  foit ^  TArchi-Maréchal  Aulique,  non 
Toms  II.  Hh 
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plus  que  tous  autres,  ne  troubleront  pas  rArchi-Maréchal  de 
l'Empire  dans  les  fondions  de  fon  Office ,  auquel  il  appartient 
de  régler  la  police  &  les  taxes ,  de  conduire  le  diredoire,  &  de 
publier  ,  au  nom  de  l'Empereur ,  les  ordres  dans  les  Diètes  & 
dans  les  Eledions.  Il  ne  lui  fera  non  plus  fait  aucun  préjudice  par 
le  Gouvernement  Provincial ,  aux  pays  de  la  Régence  de 
l'Empereur  ,  dans  les  fondions  qui  dépendent  de  TArchi- 
Maréchal. 

IV.  Dans  les  délibérations  concernant  les  affaires  de  l'Em- 
pire, &  particulièrement  fur  les  points  nommément  exprimés 
dans  le  Traité  de  paix ,  l'Empereur  laiflera  aux  Eleéteurs  , 
Princes  &  Etats  la  pleine  jouiflance  de  leurs  fuffrages ,  &  à  ce 
fujet ,  il  n'établira  ni  n'ordonnera  rien  fans  eux. 

Il  cultivera  la  paix  avec  les  Princes  Chrétiens  fes  voifins., 
fans  leur  donner  aucun  fujet  de  fe  brouiller  avec  l'Empire  ;  iî 
engagera  encore  moins  l'Empire  en  des  guerres  étrangères  ;  il 
s'abfliendra  de  toutes  alliances  ,  querelles ,  guerres ,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Empire ,  d'où  il  pourroit  naître  quelque 
dommage  ou  quelque  péril  à  l'Empire  :  aulTi  il  ne  déclarera 
jamais  la  guerre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  fans 
le  Confeil  des  Eledeurs  ,  Princes  &  Etats  dans  une  Diète  ,  ou 
âu  moins  du  fçu  &  avec  le  confeil  &  l'agrément  de  tous  les 
Eledeurs  ,  dans  les  cas  preffans,  à  condition  d'obferver  immé- 
diatement &  au  plutôt  ce  qui  eft  de  droit  avec  tout  l'Empire, 

Lorfque  l'Empire  fera  en  guerre ,  l'Empereur  aura  fous  fes 
ordres  &  fous  ceux  de  l'Empire  les  Généraux  ,  les  Directeurs  & 
les  Confeillers  de  guerre ,  en  nombre  égal  des  deux  Religions  y 
nommés  par  l'Empereur  &  par  l'Empire ,  félon  les  Conftitu- 
lions ,  l'Ordonnance  d'exécution ,  &  Hnftrument  de  la  paix.  Il 
ne  permettra  à  fes  propres  Confeillers  de  guerre  &  Généraux  9 
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nî  de  régler  à  leur  gré  ce  qui  concerne  les  marches  ^  contre  les 
Réglemens  de  l'Empire  &  des  Cercles,  pour  décharger  quel- 
qu'un du  fardeau  commun  ,  nî  de  s'attribuer  une  autorité  arbi- 
traire de  la  contrebande  &  des  autres  parties  du  commerce,  ni 
de  difpofer  des  fortereffes  de  l'Empire ,  ni  d'ordonner  aux 
Généraux  de  l'Empire  la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir. 

Au  cas  que  l'Empereur  fut  attaqué  à  caufe  de  l'Empire  ,  il 
pourra  s'aider  de  tous  les  fecours  qui  ne  feront  point  préjudi- 
ciables à  l'Empire.  Durant  une  telle  guerre ,  l'Empereur  ne 
pourra  faire  conftruire  aucune  nouvelle  fortereffe  fur  les  terres 
des  Eledeurs ,  Princes  &  Etats ,  ni  faire  relever  les  anciennes  9 
ni  encore  moins  permettre  aux  autres  de  le  faire ,  ce  droit  n'ap- 
partenant qu'aux  Seigneurs  territoi#ux.  Sans  le  confentement 
des  Electeurs  ,  Princes  &  Etats ,  il  ne  fera  aucune  levée  de 
monde  dans  l'Empire  ;  il  n'y  introduira  ,  ni  permettra  qu'il  y 
foit  conduit  des  troupes  étrangères  ;  &  fi  ,  au  préjudice  de  la 
paix  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  ,  il  y  en  ctoit  introduit ,  à  qui 
<^ue  ce  foit  qu'elles  appartinfîent ,  il  employera  la  force  contre 
la  force  ,  donnera  du  fecours  à  l'offenfé  ,  &  le  protégera  félon 
la  teneur  des  Conflitutions  de  l'Empire  &  le  Recès  d'exécution. 
Sans  le  confentement  préalable  des  Eledeurs  ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire  ,  il  n'en  fera  point  fortir  les  peuples ,  il  les  fera  au 
Contraire  fervir  à  défendre  les  Etats  opprimés.  Sans  ce  même 
confentement ,  il  ne  marquera  ni  n'établira  dans  aucun  tems ,  des 
quartiers,  des  rendez-vous ,  ou  des  paffages  de  troupes  ,  dans 
aucun  Etat  de  l'Empire ,  ni  ne  permettra  que  d'autres  le  falTcnt. 
Il  doit  &  veut  en  particulier  exempter  toujours  à  l'avenir  le  lieu 
où  fe  trouve  fa  Chambre  de  Judicature  &  de  l'Empire  >  du  fardeau 
des  quartiers  en  nature,  moyennant  un  dédommagement  raifon- 
nable  pour  ceux  qui  y  font  intéreffés. 

Hhij 
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L*Empereur  ne  doit  ni  ne  veut  (igner  aucuns  préliminaires  & 
encore  moins  conclure  aucun  Traité  de  paix  ,  fans  la  participa- 
tion &  leconfentement  des  Eiedcurs ,  Princes  &  Etats ,  â  moins 
qu'une  véritable  ,  réelle  &  preflante  néceffité  ne  l'y  forçât  ;  & 
en  ce  cas-là  même ,  avant  de  s'engager  à  quelque  ebofe  d'obliga- 
toire y  il  prendra  le  confentement  du  Collège  Ele6loral ,  jufqu'à 
ce  que  l'affaire  puiiTe  être  portée  devant  tout  l'Empire  aiïemblé. 
Il  lailTera  les  Electeurs ,  Princes  ôc  Etats  fe  fervir  fans  rellric- 
tion  ,  de  leur  droit  de  Congélation  Se  de  coopération  dans  les 
négociations  de  paix;  &  Ton  obfervera  entre  les  Ambaffadeurs 
de  l'Empereur  &  les  Députés  de  l'Empire  la  manière  ordinaire 
de  traiter  dans  les  Diètes  &  autres  Dépucations.  Les  Députés  de 
l'Empire  feront  donc  admîJNdans  les  Congrès  avec  les  Ambaffa- 
deurs des  Princes  alliés  ou  ennemis.  Que  fi  les  Electeurs ,  Princes 
&  Etats  de  l'Empire  donnent  à  l'Empereur  un  plein  pouvoir 
pour  la  négociation  de  la  paix  ,  l'Empereur  ne  l'outre-palfcra 
pas,  ôc  il  ne  s'en  fervira  que  félon  le  fens  littéral.  Lorfque  la 
paixs'enfuivra,  l'Empereur  aura  une  attention  particulière,  afin 
que  tout  ce  que  les  ennemis  auront  occupé  dans  l'Empire,  foie 
rcftitué  pour  la  confolation  des  Etats  &  de  leurs  Sujets  opprimés  , 
&  que  le  tout  foit  rétabli  félon  les  Loix  fondamentales  de  l'Em- 
pire &  les  Traités  de  paix  :  article  dont  ceux  de  la  ConfefÏÏoii 
d'Augsbourg  exceptent  le  Traité  de  Ryfwick  (j)  ;  mais  les 
Catholiques  laifTent  cette  réferve  en  fufpens. 

L'Empereur  doit  &  veutobferver  en  particulier  tout  ce  qui  a 
été  arrêté  &  réglé  à  Munfler  «fe  à  Ofnabrug ,  entre  fes  prédé- 
cefleurs  dans  l'Empire ,  les  Ele£leurs ,  les  Princes  &  les  Etats  , 
d'une  part ,  &  les  Couronnes  contradtantes  de  l'autre  ;  fans  rien 
ou  entreprendre  ou  fouffrir  qui  puifle  altérer,  troubler,  ou 

{a)  A  caufe  Je  l'Article  IV  de  ce  Traité  dont  i'ai  parlé. 
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Rompre  cette  paix  &  cette  commune  &  perpétuelle  amitié. 
D'autant  que  ,  par  les  Conftitutions  de  l'Empire  ,  il  a  été 
réglé  jufqu'à  quel  point  un  Etat  ou  membre  de  l'Empire  peut 
s'engager  au  fervice  des  étrangers  ,  l'Empereur  veillera  à  ce  que 
l'Empire  ne  fe  trouve  point  dépeuplé  par  les  levées  des  PuiiTances 
étrangères  ,  &  à  ce  que  les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  &  leurs 
Sujets  ne  foient  point  chargés  par  le  pafTage  des  troupes  ou 
logemens  de  gens  de  guerre.  Les  propres  troupes  de  l'Empereur 
&  les  auxiliaires  qu'il  pourra  avoir ,  ne  traverferont  point  le  pays 
des  Eledlcurs  &  Etats ,  fans  avoir  demandé  le  pafTage ,  6c  paye- 
ront comptant  &  au  prix  courant ,  tout  ce  dont  elles  auronc 
befoin.  Les  troupes  n'exigeront  que  le  couvert  &  nullement 
l'entretien.  Afin  que  toutes  ces  chofes  puiflent  être  mifes  en  exé- 
cution ,  on  donnera ,  au  fujet  du  pafTage  -,  une  Tûreté  Tufïifante  en 
Lettres  de  change  de  Marchands  de  l'Empire  ou  de  la  manière 
qui  fera  convenue.  Non  -  feulement  l'Empereur  s'empîoyera  y 
mais  il  pourvoira ,  par  les  Etats  du  Cercle  le  plus  voifin  ,  à  ce 
que  les  Principautés  ,  Seigneuries,  Chapitres  &  Comtés,  lef- 
quels  ont  fouffert  du  logement  des  troupes  étrangères ,  foient 
fortement  affiflés  &  jouiiTent  de  leiir  immédiateté  dans  toute  Ton 
étendue,  &  il  maintiendra  &  foutiendra,  de  tout  fon  pouvoir  y 
dans  routes  ces  chofes ,  les  Ele£leurs,  Princes  &  Etats,  y  com- 
pris la  noblefTe  libre  de  l'Empire  avec  leurs  pays ,  gens  &  fujets 
refpeâifs. 

,  V.  Il  ne  chargera  pas  fans  nécefîîté  les  Elc£leurs  &:  les  autres 
Etats  de  taxes  de  Chancelleries  ,  de  pafTages ,  d'impôts ,  de 
contributions.  Dans  les  cas  permis  &  prefTans  qui  ne  fouffrenc 
aucun  délai ,  foit  en  tems  de  guerre,  foit  en  tems  de  paix,  il  ne 
mettra  aucunes  taxes  ou  impôts ,  que  par  le  confeil ,  du  fçu  ,  & 
avec  le  confentement  des  Eledeurs ,  Princes  &  Etats  dans  une 
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Diète  générale.  Ces  impoficions  feront  reçues  par  ceux  qui  feront' 
commis  par  les  Cercles  ,  &  raflemblées  dans  les  Villes  qui  y 
font  deflinées  ;  &  l'Empereur  tiendra  la  main  â  ce  que  les  arré- 
rages des  taxes  de  l'Empire  ci-devant  accordées,  foient  payées. 
Le  compte  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  fera  rendu  à  l'Empire  , 
ou  à  celui  que  l'Empire  aura  prépofé ,  par  le  Tréforier  des  deniers 
de  l'Empire  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ou  dans  la  pro- 
chaine Diète ,  Ci  cela  efl  ainfi  léfolu  dans  le  tems  del'impofition, 
à  moins  qu'il  ne  fût  quellion  d'impofitions  accordées  à  l'Em- 
pereur ce  dont  il  auroit  la  libre  difpofition.  Les  contributions 
&  fubfides  confentis  par  les  Etats  de  l'Empire  ne  feront  employés 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  ils  auront  .été  confentis;  nul  n'en  fera 
exempt ,  &  l'Empereur  n'en  pourra  exempter  fes  pays  hérédi- 
taires. Il  ne  donnera  aucune  aiïignation  à  perfonne  fur  les 
Cercles  ou  Etats  de  l'Empire  contre  leur  volonté;  6c  fans  lefçu 
&  le  confentement  de  l'Empire ,  il  ne  permettra  aucune  com- 
penfation  du  Chef  de  l'Empereur  ou  de  celui  des  Particuliers  , 
avec  les  deniers  &  dettes  de  l'Empire.  Il  ne  pourra  accorder  ni 
exemption  ni  modération  des  taxes  &  de  la  matricule  ,  fans  le 
confentement  préalable  des  Ele£teurs ,  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
pire. L'Empereur  fera  enforte  que ,  dans  l'efpace  de  deux  ans, 
&  même  plutôt,  s'il  fe  peut ,  on  règle  j  dans  une  Dietc  de  l'Em- 
pire ou  dans  une  légitime  aflemblée  particulièrement  deflinée  à 
cela ,  le  point  de  la  réintégration  des  Cercles,  de  la  modération 
de  la  matricule  &  de  l'égalité  ,  &  en  général  les  différends 
au  fujet  des  exemptions  dans  l'Empire.  Il  renfermera  au  furplus 
chaque  Etat  dans  les  termes  de  fon  devoir,  &  procédera  contre 
les  contumaces ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  d'exécution. 

VI.  En  ce  qui  regarde  les  affaires  de  l'Empire  ,  il  ne  fera  j 
pour  lui-même^  comme  Empereur  élu;  aucune  ligue  avec  d*au-^ 
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très,  au  dedans  ou  au  dehors  de  l'Empire,  avant  que  d'avoir 
obtenu  le  confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  aflem- 
ble's  en  Diète.  Si  le  falut  public  requeroit  une  plus  grand»  dili- 
gence ,  en  ce  cas  y  comme  dans  tous  les  autres  concernam  la 
lûrecé  de  l'Empire ,  l'Empereur  obtiendra  le  confentement  des 
Eledeurs,  non  par  des  Déclarations  féparées  ,  mais  dans  une 
afifcmblée  Collégiale ,  jufqu'à  ce  que  l'on  puifle  parvenir  à  une 
délibération  générale  de  l'Empire.  Si  l'Empereur  fait  à  l'a- 
venir quelque  alliance  pour  raifon  de  (es  pays  héréditaires  y  ce 
fera  fans  préjudice  de  l'Empire ,  félon  Pinflrument  de  la  paix.  Il 
eft  permis  à  chaque  Etat  dé  l'Empire,  toutes  les  fois  que  la  né- 
celTité  &  l'intérêt  de  fes  affaires  le  demandera ,  de  faire  des 
alliances  avec  d'autres  Etats  de  l'Empire  ou  avec  des  étrangers, 
pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires  à  l'Empereur,  à  l'Em- 
pire ,  à  la  paix  publique  ,  &  à  celle  de  Munfler  &  d'Ofnabrug  , 
fans  préjudice  du  ferment  qui  lie  tout  Etat  à  l'Empereur  &  à 
l'Empire  ,  &  bien  entendu  que  les  fecours  demandés  par  les 
Princes  étrangers  ne  leur  foient  donnés  ou  prêtés ,  qu'autant 
qu*ils  pourront  l'être  ,  fans  que  l'Empire  foit  expofé  à  aucun 
dommage  ou  danger. 

VI I.  Il  obfer vera  les  Réglemens  de  Police  qui  ont  été  donnés , 
ou  qui  feront  faits  dans  les  Diètes  de  l'Empire  ;  &  il  avancera ,  de 
tout  fon  pouvoir ,  le  commerce  de  l'Empire  par  eau  &  par  terre. 
Il  maintiendra  &  protégera ,  de  la  manière  la  plus  forte ,  généra- 
lement toutes  les  Villes  commerçantes ,  &  en  particulier  les 
Villes  de  Lubeck  ,  de  Brème  &  de  Hambourg  (a)  ,  qui  tra» 
fiquent  par  mer  pour  le  bien  commun  ,  dans  leur  navigation  8s 
commerce,  droits  &  libertés,  félon  les  inflrumens  de  la  paix. 
Il  abolira  au  contraire ,  avec  le  Confeil  des  Eledeurs ,  Princes 

{a)  Voilà  les  trois  Villes  Hanféatiques. 
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Sz.  autres  Etats ,  comme  il  a  déjà  été  propofé  ,  fans  avoir  été 
exécuté,  ces  grandes  fociétés  de  Marchands,  8c  d autres  qui 
jufqu  ici  fe  font  maintenues  par  leur  argent ,  &  qui  ont  tant  affligé 
&  affligent  encore  tous  les  jours  l'Empire  par  leurs  ufures&  mo- 
nopoles. Il  n'accordera  aucun  privilège  pour  le  monopole  ,  en 
ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandiles ,  les  manufadures  y  les 
arts,  &  généralement  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Police,  Il 
n'accordera  aucuns  privilèges ,  &  ne  renouvellera  pas  ceux 
qui  pourroient  avoir  été  accordés  par  fes  prédéccfTeurs ,  au  pré- 
judice de  la  Police  &  des  droits  qui  appartiennent  aux  Ele£leurs  y 
Princes  &  Etatsdans  leur  territoire  ;  &  s'il  arrivoit  que  le  tranjît^ 
l'introdudion  &  la  vente  des  marchandifes  de  1  Empire  fuffent 
défendus  dans  les  Provinces  du  Corps  Germanique ,  l'Empereur 
tâchera  de  faire  révoquer  ces  défenfes  ;  &  en  cas  qu'il  ne  puiffe 
l'obtenir  ,  il  donnera  ordre  que  les  marchandifes  de  ces  mêmes 
Provinces  ne  foient  ni  amenées  ni  admifes  dans  l'Empire. 

VIII.  Il  n'accordera  aucun  nouveau  péage  ,  &  il  n'augmen- 
tera ni  ne  prolongera  les  anciens  ,  foit  en  fa  faveur ,  foit  en 
faveur  de  qui  que  ce  foit.  Ceux  qui  ont  été  dûement  concédés 
avant  la  Capitulatien  de  Charles  I V ,  &  confirmés  par  les  Em- 
pereurs fuivans ,  furtout  aux  Elc£leurs ,  &  dont  la  levée  a  tou- 
jours été  continuée  &  perpétuée ,  font  les  feuls  qui  doivent  avoir 
lieu  ;  &  il  n'en  doit  point  être  établi  de  nouveaux  >  Ci  le  confen- 
tcment  unanime  de  tous  les  Eledeursn'cil:  préalablement  inter- 
venu dans  un  Confeil  Collégial ,  &  fi  les  voifins  intéreffés  &  le 
Cercle  dans  lequel  le  péage  devra  être  établi ,  augmenté ,  per- 
pétué, ou  prolongé ,  n'ont  été  pareillement  entendus,  &  leurs 
raifons  pelées  à  la  balance  de  la  Juftice. 

Il  ne  donnera  ni  ne  permettra  qu'il  foit  donné  aucune  efpé- 
rançc;  ni  Lettres  de  recommandation  pour  les  Eleûeurs,  à  ceux 

qui 
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qui  demanderoient  l  érection,  l'augmentation,  ou  la  prorogation 
de  quelque  péage,  foie  par  terre,  foie  par  eau ,  ils  s'adrefferonc 
uniquement  au  Collège  Electoral  ;  &  s'il  arrive  que  quelques 
nouveaux  péages  foient  concédés ,  l'Empereur  aura  foin  ,  avec 
le  Collège  Ele£l:oral  ,  que  ce  foit  fans  préjudice  ,  dommage  ou 
diminution  des  revenus  que  ks  autres  Eleveurs  ,  Princes  & 
Etats  retirent  des  leurs  ;  il  ne  permettra  point  qu'il  foit  tenu  fur 
le  Rhin  nifur  aucun  autre  fleuve  de  l'Empire ,  des  barques  armées 
ou  des  gardes ,  ni  que  le  commerce  foit  troublé  par  des  exa£lions  , 
principalement  au  préjudice  des  Ele£leurs  du  Rhin  &  de  leurs  ré- 
gales; &  en  conféquence,  il  empêchera  que  dans  les  lieux  où  quel- 
que rivière  fe  rend  dans  le  Rhin,  &  peut  favorifer  la  navigation, 
aucun  Etat  voifin  n'y  mette  obftacle  pour  fes  propres  intérêts. 

Par  des  Mandemens  fans  claufe  &  autres  moyens  de  droit 
néceflaires  ,  ôc  par  toutes  les  voies  poffibles ,  il  détournera  de 
leurs  entreprifes  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  difpofitions 
ci-defllis  ,  auflTitôt  qu'il  en  aura  été  informé. 

Si  quelque  fujet  médiat  ou  immédiat  de  TEmpire  ofe  charger 
de  quelques  droits ,  aux  portes  ou  ailleurs ,  les  marchandifes 
&  denrées  qui  entrent  dans  les  Villes  ,  qui  en  fortent ,  ou  qui  y 
paflent ,  l'Empereur  en  fera  informer  ,  &  il  recevra  des  Elec- 
teurs ,  Princes  &  Etats  voifins  ,  les  relations  néceffaires  pour 
Connoître  en  quoi  confiflent  les  charges  illicites ,  après  quoi  il 
abrogera  fans  délai  tout  ce  qui  fe  trouvera  établi  ou  augmenté 
înjuftement ,  &  fera  procéder  rigoureufement  contre  les  tranf- 
grelTeurs  des  parles  anciens  &  nouveaux.  Il  fera  en  outre  permis 
à  tout  Eledeur  ,  Prince  ,  &  Etat ,  &  à  la  noblefle  immédiate 
de  fe  libérer,  comme  ils  pourront,  de  ces  charges,  péages  illé- 
gitimes ,  étapes  &  déchargemens  abu/ivement  introduits  par 
terre  ou  par  eau. 

Toms  IL  1 1 
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Les  privilèges  que  les  Ele£leurs ,  Princes  &  Etats  (  la  noblcfle 
immédiate  de  l'Empire  comprife  )  ont  obtenu  des  précédens 
Empereurs,  ou  qu'ils  ont  pàifiblenrient  pofTcdés  dans  les  tems 
auxquels  leconfentement  des  Electeurs  n'avoit  point  encore  été 
introduit  par  les  Capiiuladons  feront  confirmés  ;  mais  tous  les 
péages  injuflcs  ,  droits  dV'tape  &  de  décharge ,  &  leurs  abbus, 
tant  par  terre  que  fur  les  rivières  ,  feront  caffés  &  abolis. 

Les  Eledeurs ,  leurs  Ambafladeurs  &  Confeillers  ,  leurs 
yeuves,  enfans ,  &  domeftiques ,  leurs  biens  &  marchandifes  , 
font  exempts  de  nouveaux  péages  &  des  augmentations  ou  pro- 
longation des  anciens,  quoiqu'accordés  par  les  Empereurs,  du 
confentement  des  Eleveurs.  Les  meubles  &  les  denrées  des 
EIe£leurs ,  Princes  &  Etats  ,  &  de  leurs  Minières  ,  allans  ou 
adiftans  aux  députations  Collégiales  &  aux  Diètes  de  l'Empire^ 
feront  exempts  de  tous  péages ,  impofitions  &  exadions  ;  &  (i 
quelqu'un  d'eux  vient  à  mourir  ,  l'exemption  aura  lieu  pour  feurs 
héritiers  &  fucceffcurs. 

IX.  L'Empereur  ,  avec  le  Confeil  des  Elecleurs^  Princes  & 
Etats  de  TEmpire,  remédiera  aux  abus  qui  fe  font  gliffés  dans 
lés  monnoies  ;  &  dès  le  commencement  de  fa  Régence,  ils*em« 
ployera  férieufement  à  terminer  les  négociations  commencées 
dans  les  années  1737  &  1738  ,  pour  l'arrangement  des  mon- 
noies. 

Il  n'accordera  à  perfonne  le  privilège  de  battre  monnoie  ^ 
fans  le  confentement  des  Eledeurs  ,  &  fans  avoir  entendu  les 
raifons  du  Cercle  dans  lequel  l'Hôtel  nouveau  des  monnoies 
devra  être  établi.  Il  privera  de  ce  droit  régalien  ceux  qui  en  abu- 
feront  ou  qui  ne  l'auront  pas  légitimement  obtenu  ,  fans  qu'ils 
puiffent  y  être  rétablis ,  fi  ce  n'efl  dans  une  Diète  générale.  Les 
Etats  médiats  qui  tomberont  dans  de  telles  fautes ,  feront  privés 
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du  droit  de  battre  monnoye ,  &  il  fera  procédé  contr'eux  par  le 
Prince  ou  Seigneur  territorial  dont  ils  relèvent.  Ce  droit  ne 
leur  fera  plus  accordé ,  &  l'Empereur  n*accordera  point  de  tels 
ou  autres  gracieux  privilèges  ,  fi  ce  n'efl  du  confentemcnt  des 
Eleveurs  ,  &  après  avoir  entendu  &  pefé  les-raifons  contraires 
du  Cercle  &  des  intéreffés. 

X.  Il  ne  donnera ,  n'affurera ,  n'hypothéquera ,  n'engagera  y 
n'aliénera ,  &  ne  féparera  ,  d'aucune  autre  manière,  aucun  bien 
appartenant  à  l'Empire  ,  au  dedans ,  ou  au  dehors  de  l'Alle- 
magne ,  fans  le  confentement  préalable  des  Electeurs ,  Princes 
Se  Etats.  Il  s'abfliendra  de  tout  ce  qui  pourroit  porter  à  quel- 
qu'exemptions  ou  démembrement  de  l'Empire  j  &  particulière- 
ment d'accorder  des  privilèges  &  immunités  exorbitans.  Il  aura 
principalement  à  cœur  de  recouvrer  &  de  réunir  au  plutôt  à 
l'Empire  tout  ce  qui  en  a  été  détaché ,  foit  Principautés  ,  Seigneu- 
ries ,  &  pays  engagés  &  dévolus  ,  &  aufïi  d'autres  biens  confif- 
qués  ou  non  confifqués ,  dont  une  partie  efl  injuftemcnt  tombée 
entre  les  mains  des  Nations  étrangères. 

Il  protégera  les  Ele6leurs ,  Princes  &  Etats  dans  les  biens  de 
l'Empire  à  eux  hypothéqués,  8c.  qu'ils  poffedent  félon  la  teneur 
de  l'inflrument  de  la  paix  ,  fans  les  dégager  ni  les  répéter  ,  &  il 
les  en  laiffera  paifiblement  jouir  jufqu'à  un  autre  accord  entre 
les  Empereurs  Romains  &  les  Etats  de  l'Empire. 

Il  ne  laiffera  point  aufTi  faire  des  Réglemens  fur  les  limites  de 
l'Empire ,  fans  le  confentement  des  Etats  de  l'Empire  Se  de  ceux 
qui  y  font  intéreffés. 

L'Empereur  qui  a  appris  que  plufieurs  Seigneuries  &  Fiefs 
appartenans  à  l'Empire  ,  tant  en  Italie  qu'ailleurs ,  ont  été  aliénés, 
promet  d'en  faire  une  recherche  très-exa£le  ,  pour  avoir  une 
connoiflfance  particulière  de  ces  aliénations.  Il  fera  paffcr  à  la 
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Chancellerie  Ele£lorale  de  Mayence ,  infailliblement  dans  un 
an  ,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  pris  la  Régence  de  l'Empire  y 
les  informations  faites  là-defTus ,  afin  que  de-Ià  elles  parviennent 
à  la  connoiflance  des  autres  Eledeurs ,  Princes  &  Etats. 

En  tout  ce  que  deffus  l'Empereur  fe  fer  vira  du  Confeil ,  fecours 
&  afTiflance  des  Eledeurs  feulement ,  ou  félon  la  firuation  des 
affaires ,  aufïï  des  autres  Princes  &  Etats,  afin  de  ne  rien  entre- 
prendre que-ce  que  lui  &  eux  auront  jugé  enfemble  être  à  propos» 

Et  comme  l'Ordre  des  Chevaliers  de  Saint- Jean  a  été  injuf- 
tement  dépofledé  deplufieurs  biens  confidérables  dans  FEmpire 
&  hors  de  l'Empire,  &  particulièrement  pendant  les  guerres  qui 
ont  duré  près  de  80  ans  dans  les  Pays-Bas ,  l'Empereur  tâchera 
d'en  procurer  la  reftirution  par  des  voies  amiaWes ,  fans  toute- 
fois contrevenir  à  la  paix  de  Weftphalie ,  &  fans  préjudicier  aux 
droits  de  qui  que  ce  foit» 

Si  l'Empereur  &  les  fiens  pofTédoient  des  Domaines  apparte- 
nans  à  l'Empire  qui  ne  lui  euflfent  pas  été  donnés  en  fief  &  fans 
en  avoir  un  bon  titre  j  il  les  reftituera  à  la  première  fommation 
qui  lui  en  fera  faite  de  la  part  des  Ele£leurs.  Il  s*app]iquera  très- 
férieufement  à  maintenir  les  fiefs  &  droits  de  l'Empire  ,  tant  en 
Allemagne  qu'au  dehors  ,  &  particulièrement  en  Italie.  Il  ea 
protégera  les  vaffaux  &  s'occupera  du  foin  d'empêcher  que  per- 
fonne  au  dedans  &  au  dehors  de  l'Empire  ne  foit  furchargé  de 
taxes  &  de  contributions  ;  &  pareillement  au  cas  qu'il  poffede 
un  ou  plufieurs  de  ces  fiefs ,  il  en  recevra  incefTamment  l'invcHi- 
ture  ;  &  fi  cela  ne  pou  voit  fe  faire  commodément ,  il  en  donnera 
à  l'Empire  des  contre- lettres  &  une  reconnoifïance  pour  plus 
grande  fureté, 

XI.  Il  accordera  à  tous  les  vaffaux  de  l'Empire,  quels  qu'ils 

foient,  Pinveftiture  de  leurs  fiefs,  toutes  diflricultés  ceffantes.  Il 

ne  les  chargera  point  contre  les  anciens  pades  de  familles»  Il 
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n*étendra  pas  à  fa  Maifon  le  ferment  de  fidélité  qui  efl:  dû 
à  TEmpire  pour  les  fiefs.  Il  ne  prefcrira  point  aux  Ele£leurs 
&  Princes  Eccléfiaftiques  d'envoyer  devant  le  trône  Impé- 
rial ,  pour  recevoir  l'invefliture  de  leurs  fiefs  de  l'Empire  des 
Plénipotentiaires  Eccléfiafliques  (a)  ou  des  Séculiers  ;  ils  en 
uferonc  en  cela  félon  qu'ils  le  trouveront  bon.  Les  Tuteurs 
feront  tenus  de  demander  ,  dans  l'an  &  jour  après  qu^ils  en 
auront  pris  l'adminiftration,  l'invefliture  des  fiefs  <fe  régales  de 
l'Empire  qui  appartiendront  à  leurs  pupilles ,  &  de  prêter  le  fer- 
ment de  fidélité  ordinaire  dans  le  tems  de  l'invefliture.  Moyen- 
nant cela ,  les  pupilles  devenus  majeurs ,  feront  liés  par  l'inverti- 
ture  &  le  ferment  de  leurs  tuteurs  ,  &  ne  feront  pas  obligés  de 
prendre  une  nouvelle  inveftirure ,  ni  de  prêter  un  nouveau  fer- 
ment ,  encore  moins  de  payer  une  féconde  fois  les  taxes  d'in- 
vefliture.  Ceci  doit  avoir  lieu  auiTi  pour  les  fiefs  que  les  Vicaires 
de  l'Empire  peuvent  accorder  en  vertu  de  la  Bulle  d'Or ,  excepté 
uniquement  ceux  dont  l'inveiliture  doit  fe  donner  par  l'Empe- 
reur devant  le  trône. 

Les  Lettres  d'inveftiture  ou  d*expe£lative  des  fiefs  de  TEm- 
pire  ne  feront  plus  expédiées  dans  une  autre  Chancellerie  que 
celle  de  l'Empire.  Celles  qui  auront  été  accordées  par  les  pré- 
cédens  Empereurs  ,  les  furvivanccs  ratifiées ,  &  les  pades  d'hé- 
rédités pafles  ôc  confirmés  en  conféquence  avec  préjudice ,  &  qui 
auroient  été  étendus  à  d'autres  non-compris  dans  les  Lettres 
d'invefliture ,  feront  entièrement  invalides» 

L'Empereur  ne  difpofera  déformais  en  faveur  de  perfonne  , 
des  fiefs  caducs  qui  retourneront  à  l'Empire,  foitpar  mort ,  ou 
par  délit  y  &  qui  feront  de  quelqu'importance ,  comme  Eledo- 
rats  >  Principautés ,  Comtés ,  Seigneuries ,  Villes ,  &  autres 
femblables ,  fans  le  confentement  préalable  du  Collège  Elec- 

{a)  Ex  gremia  Capitubrum^ 
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toral  i  fi  c'efl  un  EIe£torat ,  &  fans  le  confentcment  Collégial 
des  EIe£i-curs  ,  Princes ,  &  Comtes ,  fi  c'efl:  une  Principauté ,  ou 
Comté,  ou  une  Seigneurie;  comme  aufii  des  Villes,  s'il  efl 
quefl:ion  d'une  Ville.  Il  n'accordera  fur  ces  fiefs  aucune  expec- 
tative, mais  il  les  gardera  ,  retiendra  &  incorporera  pour  les 
befoins  de  l'Empire ,  pour  ceux  de  l'Empereur ,  ôc  pour  ceux  de 
fes  fuccefifeurs  ,  le  tout  cependant  fans  préjudicier  aux  droits  & 
libertés  que  l'Empereur  a  dans  fes  Pays  héréditaires  &  ailleurs, 
&  aux  Lettres  d'expe£lative  des  fiefs  qui  deviendront  vacans  , 
accordées  par  fes  prédécefi'eurs  Empereurs  aux  Etats ,  en  confi- 
dération  de  leurs  fervices,  félon  les  anciennes  Confiiitutions  de 
l'Empire.  Mais  en  cas  que  quelqu  Ele£lorat ,  Duché ,  Comté , 
Seigneurie ,  fief,  engagement  j&  arriere-fief ,  ou  d'autres  terres 
qui  doivent  des  droits ,  fervitudes ,  redevances ,  ou  contri- 
butions à  l'Empire  ,  ou  qui  font  en  quelqu'autre  manière 
fujcttes  &  dépendantes  de  fa  Jurifdiclion ,  viennent  à  écheoir 
à  l'Empereur ,  par  voie  d'hérédité  ou  autrement ,  il  les  réfer- 
vera  pour  lui  ôc  n'en  difpofera  en  faveur  de  perfonne  qu'avec  le 
confentement  préalable  expliqué  ci-deflus.  Lorfque  ces  biens 
feront  réellement  entre  les  mains  de  l'Empereur,  ils  payeront  à 
TEmpire  tous  fes  droits ,  colledes  &  obligations ,  dans  le  Cercle 
auquel  ils  auront  appartenu  auparavant,  &  félon  l'ufageobfervé 
jufqu  alors ,  fans  égard  aux  exemptions  prétendues.  Quant  aux 
contributions  des  Villes  &  autres  revenus  qui  peuvent  avoir 
pafTé  dans  les  mains  de  perfonnes  particulières ,  l'Empereur  les 
réunira  de  rechef  à  l'Empire ,  &  enverra  un  détail  exact  de  leur 
état  préfent  à  la  Chancellerie  de  Mayence ,  dans  l'année  du  jour 
qu'il  aura  pris  en  main  le  Gouvernement ,  pour  être  commu- 
niqué fans  délai  aux  Etats.  Il  ne  permettra  pas  que,  contre  le 
droit  (Se  toute  Juflice ,  ces  revenus  foient  ôcés  à  l'Empire  6c  à 
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rutilité  commune,  à  moins  qu'on  ne  puifTc  prouver  que  l'aliéna- 
tion en  ait  été  faite  par  un  confentement  légitime  &  Collégial  de 
tous  les  Ele£teurs;  &  à  l'avenir,  tels  confentemens  devront  être 
obtenus  des  Eleveurs ,  des  Princes ,  &  des  Etats.  L'Empereur 
promet  de  plus  que ,  dans  toutes  les  caufes  importantes  qui 
concerneront  l'Empire  &  dont  le  préjudice  &  les  conféquences 
pourroient  devenir  confidérables^  il  prendra  d'abord  le  Confeil 
des  Ele£leurs ,  comme  de  fes  plus  intimes  Confeillers  ;  &  félon 
la  fituation  des  affaires  ,  celui  des  Princes  &  Etats  ;  &  qu'il 
n'ordonnera  rien  fans  eux  fur  des  affaires  de  cette  nature. 

Xn.  S'il  manque  quelque  chofe  à  la  réintégration  des  Cercles , 
l'Empereur  le  procurera ,  &  pourvoira  efficacement  à  ce  que  l'on 
n  en  retire  ni  n'en  fépare  aucuns  Etats ,  ni  qu  eux  mêmes  s'en 
détachent  volontairement.  Il  demandera  ,  à  cet  égard  ,  l'avis 
de  l'Empire  ,  félon  les  circonllances  ,  Se  procurera  que  les 
Cercles  &  Etats  ainfi  reflitués  jouiffent  fans  trouble  de  la  liberté 
&  Fimmediateté  de  l'Empirç  ,  &  que  les  voies  de  fait  «&  les 
exa£lions  foient  foigneufement  abolies.  A  cette  fin ,  il  prêtera 
la  main  aux  Diredeurs  &  autres  hauts  Officiers  de  Cercles  ,  en 
cas  de  néceffité.  Il  n'empêchera  point ,  mais  plutôt  fera  enforte 
qu'ils  foient  établis  &  conflamment  maintenus ,  conformément 
à  l'inflrument  de  la  paix  ;  ôc  il  fera  obferver  l'Ordonnance 
d'exécution  &  fes  améliorations.  Il  ne  fera  en  aucune  manière 
permis  aux  Tribunaux  de  l'Empire  de  s'ingérer  dans  les  Régle- 
mens  intérieurs  des  Cercles ,  foit  militaires ,  civils ,  ou  écono- 
miques .  ni  d'en  connoître  en  aucune  façon.  L'Empereur  ne 
changera  rien  au  Règlement  d'exécution  de  l'Empire  &  des 
Cercles.  Il  remettra  à  la  première  Diète  la  députation  ordi- 
naire de  l'Empire,  dans  un  Etat ,  ordre ,  &a£i;ivité  conformes 
aux  Conflitutions  de  l'Empire ,  fous  l'autorité  des  Empereurs 
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Romains  &  la  médiation  des  Commiflaires  Impériaux,  félonies 
anciens  ufages. 

XIII.  Si  les  Diètes  ordinaires  venoicnt  à  cefler ,  l'Empereur 
en  tiendra  au  moins  tous  les  dix  ans  &  autant  de  fois  que  la  fureté 
&  la  fituation  de  l'Empire  ou  la  néceffité  de  quelque  Cercle  le 
demandera ,  avec  le  confentement  &  fur  la  demande  des  Elec^ 
teurs  avec  lefquels  TEmpereur  conviendra  du  tems  &  du  lieu  y 
qui  ne  pourra  jamais  être  hors  des  limites  de  TAllemagne,  Il  y 
comparoîtra  ou  en  perfonne  ou  par  fes  Commiflaires  ,  &  aura 
foin  d'en  accélérer  les  décifions.  II  n'empêchera  point  que  les 
Mémoires  préfentés  ne  parviennent  à  la  Dictature ,  &  ne  fbienc 
ainfi  communiqués  aux  Etats  de  l'Empire ,  pourvu  qu'ils  foient 
rédigés  en  termes  refpeâueux ,  quand  même  les  griefs  regarde- 
roient  fa  maifon ,  fes  Confeillers  Auliques ,  &  fes  autres  domef-' 
tiques.  Comme  après  la  mort  d'un  Empereur  ou  pendant  fa 
minorité  &  fa  longue  abfence  hors  de  l'Empire ,  c'eft  abfolu- 
ment  aux  Vicaires  qu'il  appartient  de  tenir  ou  de  continuer  les 
Diètes  ,  les  Vicaires  feront  en  tel  cas  tenus  d'obferver  tout  ce 
qui  eft  prefcrit  à  l'Empereur.  Il  ne  fera  pas  non  plus  défendu 
aux  Etats  de  l'Empire  &  des  Cercles  de  s'afTembler ,  tant  pen- 
dant les  Diètes  que  dans  d'autres  tems ,  collégialement  ou  par 
Cercles ,  autant  de  fois  que  leurs  intérêts  ou  la  nécefïîté  le  re- 
querront, 

XIV.  Il  fera  tous  les  efforts  poflibles  auprès  du  Siège  Romain  ^ 
à  ce  qu'il  ne  foit  rien  attenté  contre  les  Concordats  des  Princes  y 
contre  les  pades  faits  entre  le  même  Siège  &  la  Nation  Germa- 
nique ,  contre  les  privilèges  de  chaque  Evêque  ,  ni  contre  les 
légitimes  Statuts  &  Coutumes.  Il  aura  foin ,  par  le  confeil  des 
Eledeurs ,  Princes  Ôc  Etats ,  de  prévenir  tous  les  abus  &  de  con-i 
ferver  les  Concordats  ^  pa<^cs ,  privilèges ,  Statuts  &  libertés  , 

enforte 
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enforte  que  les  griefs  foienc  abrogés  dans  les  Diètes  ,  en  vertu 
de  la  rélolucion  prife  dans  la  Diète  d'Augsbourg  (a)  ,  &  qu'à 
l'avenir  rien  ne  foie  admis,  à  cet  égard,  fans  le  Confeil  des 
Electeurs.  Il  empêchera  que  les  caufes  civiles  foient  tirées  des 
Tribunaux  ordinaires  de  l'Empire  ,  &  portées  aux  Nonces 
Apofloliques  ,  ou  diredement  à  la  Cour  de  Rome.  Il  pourvoira 
à  ce  que  les  Caufes  Séculières  ôc  Eccléfiaftiques  foient  dûemenc 
diftinguées  ;  que  celles  qui  feront  douteufes  foient  terminées 
amiablement  avec  le  Siège  Apoflolique  ;  &  qu'à  l'avenir  la  Puif- 
fance  Eccléfiaftique  &  la  Puiffance  Séculière  confervent  chacune 
fes  Droits  Ôc  fa  Jurifdidion ,  fans  aucun  trouble.  Le  tout  néan- 
moins fans  préjudice  ni  dommage  pour  les  Ele£i:eurs  ,  Princes  , 
&  Etats ,  la  Nobleffe  immédiate  de  la  ConfelTion  d'Augsbourg  , 
&  tous  leurs  Sujets ,  y  compris  ceux  qui  fe  nomment  leurs  Sujets 
&  qui  demeurent  dans  les  terres  des  Seigneurs  Catholiques  ou 
Séculiers  ,  &  fans  préjudice  aufïi  de  la  paix  religieufe  &  de  la 
féculiere ,  du  Traité  de  paix  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  j  &  de 
toutes  fes  dépendances. 

XV.  Il  prendra  fous  fa  prote£tion  les  Sujets  médiats  de  l'Em- 
pire &  ceux  des  Etats ,  &  les  obligera  à  rendre  à  leurs  Seigneurs 
territoriaux  l'obéiflance  qu'ils  leur  doivent.  Il  ne  plrivera  per- 
fonne  de  fa  Jurifdi£tion  territoriale,  ni  des  droits  &  taxes  qui  en 
font  la  fuite.  Il  caffera  tout  ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  ce 
que  deffus ,  abrogera  les  privilèges  ,  protedlions  &  exemptions 
qui  y  feront  contraires  ,  annullera  tous  les  engagemens ,  liaifons 
&  concerts  indécens  &  odieux  des  Sujets  ,  les  révoltes  ,  muti^ 
neries ,  &  violences  indues  ,  contre  les  Ele6leurs  ,  les  Princes  , 
les  Etats  ,  &  la  Nobleffe  immédiate  ;  &  fera  enforte ,  par  le 
Confeil  des  Eleveurs ,  Princes  &  Etats  5  que  telles  chofes 

Ça)  En  1530. 
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Ibient  défendues  &  prévenues.  Il  fera  permis  aux  Ele6leurs  , 
Princes  &  Etats  (  la  Nobleflfe  immédiate  de  l'Empire  comprife) 
de  fe  maintenir  par  eux-mêmes  &  par  le  fecours  de  leurs  voifins  , 
fuivant  les  Conftitutions  de  l'Empire ,  dans  leurs  droits  perma- 
nens  de  territoire  &  de  Principauté  contre  leurs  Sujets ,  &  de 
les  réduire  à  l'obéiffance,  fans  préjudice  ôc  dommage  pour  les 
Etats  voifins  &  autres  intéreffés.  Que  fi  les  différends  étoienc 
portés  de  droit  devant  le  Juge  ,  ils  feront  au  plutôt  terminés  & 
décidés. 

XVI.  Il  maintiendra  l'union  &  la  juftice  dans  l'Empire ,  Py 
rendra  &  aura  foin  de  l'y  faire  rendre  dans  la  forme  conve- 
nable y  fans  acception  de  perfonnes  &  de  religion ,  pas  même 
dans  les  caufes  qui  concerneroient  fes  propres  intérêts  &  ceux  d« 
fa  maifon. 

Il  ne  permettra  point  qu'aucun  Etat  ou  Sujet  de  l'Empire  foie 
cité  hors  de  l'Allemagne ,  pour  des  procédures  ou  inveflitures  de 
fiefs  ;  ne  changera  point  les  anciens  Tribunaux  de  l'Empire  ,  & 
n'en  érigera  point  de  nouveaux,  fans  l'approbation  des  Eledeurs^ 
Princes  &  Etats  dans  une  Diète  générale.  Il  adminiftrera ,  fans 
acception  de  perfonnes ,  la  juflice  à  la  Charabreimpériaîe  &  au 
Confeil  Aulique  ^  afin  qu'en  l'un  &  en  l'autre  de  ces  Tribunaux  y 
on  s'abflienne  de  toutes  exprefTions  rudes  ,  principalemenc 
contre  les  EIe£teurs.  Il  pourvoira  à  ce  que  les  procès  ne  foienc 
point  évoqués  des  Confeils  ,  ôc  à  ce  que  le  Confeil  Aulique  ne 
connoifie  point  des  Sentences  &  Arrêts  de  la  Chambre.  Il  main- 
tiendra le  Confeil  Aulique  &  la  Chambre  Impériale  dans  leurs 
Droits ,  dans  leurs  Jùrifdidions  ,  «&  dans  leur  ordre ,  conformé- 
ment aux  Conflitutions  de  l'Empire,  fans  empêcher  que  la 
Chambre  fa  fie  Içs  rapports  aux  Diètes  de  l'Empire  des  affairei 
qui  y  doivent  être  portées^ 
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II  ne  veut  point  que  perfonne  lui  accorde  rien  qui  foit  contraire 
à  la  Btille  d'Or ,  à  la  liberté  de  l'Empire ,  &  à  fes  Loix ,  Confti- 
tutions  &  Traites  ;  &  fi  on  lui  accordoit  quelque  chofe  de  pareil , 
à  lui  ou  à  fa  maifon  j  il  ne  s'en  fervira  point. 

L'Empereur  &  fes  Confeillers  Se  Miniilres  ne  fe  mêleront  , 
ni  en  général  ni  en  particulier ,  des  affaires  de  l'Empire  qui  font 
du  reffort  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire,  &  ne  lui  pourront 
pas  non  plus  prefcrirc  des  règles.  Ces  affaires  ne  feront  réfolues 
qu'au  Confeil  Aulique  ;  &  lorfque  ,  dans  des  affaires  très-im- 
portantes de  Judicature  qui  y  feront  pendantes ,  il  faudra  faire 
rapport  à  l'Empereur  de  quelque  fuffrage  ou  conclufion  prife  , 
l'Empereur  le  fera  propofer  en  préfence  du  Préfident  du  même 
Confeil  &  du  Vice- Chancelier  de  l'Empire ,  ayant  avec  eux  les 
Rapporteurs  9  co-Rapporteurs  ,  &  autres  Conleillers  des  deux 
Religions ,  au  cas  que  l'affaire  regarde  des  perfonnes  qui  les 
profeffent  ;  il  en  délibérera  avec  eux ,  &  n'en  décidera  en  aucun 
autre  Confeil.  Ce  qui  aura  été  une  fois  décidé  &  conclu  par  le 
Confeil  Aulique ,  demeurera  ferme  &  immuable ,  &  ne  fera  pas 
examiné  de  nouveau ,  fi  ce  n'eft  par  la  voie  ordinaire  de  la  ré- 
vifionou  fupplication,  agréée  dans  l'inffrument  de  la  paix  (a). 

Ni  l'Empereur  n  évoquera  au  Confeil  Aulique  ,  ni  il  ne  fui- 
pendra ,  ni  il  n'arrêtera  les  affaires  de  Droit  a6tuellement  pen- 
dantes devant  la  Chambre  de  l'Empire,  laquelle  tiendra  pour 
nul  tout  ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  cette  difpofition  (b), 

XVII.  Après  que  la  Sentence  définitive  aura  été  prononcée 

(4)  Art.  V.  §.  Quoad  procejfum  judiciarîum  .  &c, 

{h)  Le  §  IV  de  l'Art.  XVI  de  la  Capitulation  de  François  I  a  confidérablement 
altéré  les  difpofitions  de  la  précédente  Capitulation,  a  particulièrement  auffi  (  dit  ce 
î)  Paragraphe  )  Nous  défendrons  ,  conferverons ,  &  maintiendrons  en  toute  manière 
S)  contre  quelconque  ,  la  fufdite  Chambre  Impériale  Ôc  de  l'Empire  ,  en  fes  droit», 
»  Jurifdi*5lion  ,  &  en  fa  confiftance,  conformes  aux  Conftitutions  de  l'Empire,  en  fes 
»»  honneurs ,  &  en  fon  autorité. 

Kk  ij 
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par  le  Confcil  Auliqueou  par  celui  de  la  Chambre,  PEmpereur  j 
loin  d'enfufpendre  le  Jugement ,  en  procurera  l'exécution. 

En  attendant  qu  en  conféquence  de  l'Article  XII ,  la  dépu- 
tation  ordinaire  de  l'Empire  foit  rétablie  ,  aufli-bien  que  la  vifî- 
tation  de  la  Chambre  &  de  l'Empire  ,  une  députation  extraor- 
dinaire y  fuppléera  ;  &  l'Empereur  promet  que  dès  qu'il  aura 
pris  les  renés  du  Gouvernement,  &  au  plus  tard  dans  trois  mois  ; 
les  Etats  établis  pour  cette  députation ,  fe  trouveront ,  par  leurs 
Confeillers ,  avec  les  Commiffaires  Impériaux  au  Tribunal  de 
cette  Chambre ,  &  y  feront  convoqués  par  l'Ele£leur  de 
Mayence  {a). 

Les  impécrans  des  révifions  feront  tenus ,  fous  peine  de  défer- 
tion ,  de  s'adreiïer  dans  l'efpace  de  quatre  mois  à  TEledeur  de 
Mayence  &  au  Tribunal  de  la  Chambre. 

L'Empereur  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  la  Conclufion 
de  l'Empire  de  i/ip,  fur  la  manière  de  mieux  entretenir  le 
Tribunal  de  la  Chambre  &  d'en  augmenter  les  AiTefTeurs. 

Quant  à  la  fupplication  pratiquée  au  lieu  de  la  révifion  par  le 
Confeil  Aulique  ,  l'Empereur  procédera  félon  la  teneur  de 
l'inftrument  de  la  paix  (b)  Se  félon  les  Réglemens  du  même 
Confeil.  Il  aura  foin  que  le  Confeil  s'y  conforme  ,  &  qu'aucun 
membre  de  l'Empire  ne  foit  moleflé  en  des  affaires  qui  demandent 
une  pleine  connoiffance  de  caufe  &  qui  appartiennent  au  Confeil 

{a)  §  rV  de  l'Art.  XVII  de  la  Capitulation  de  François  I.  «  Nous  devons  &  vou- 
»  Ions  auffi ,  d'abord  après  le  commencement  de  notre  règne ,  &  au  plus  tard  dans 
J>  l'efpace  de  trois  mois  ,  faire  nos  difpofitions  pour  que  ,  fuivant  la  teneur  du  der- 
"  nier  Recès  de  l'Empire  &  de  la  première  clafl'e  y  contenue ,  les  Etats  dénommés 
»>  f>our  cette  députation  de  l'Empire  ,  conjointement  avec  nos  Commiffaires  ,  fe  ren- 
J'  dent  immanquablement  pour  le  i  Mai  de  l'année  prochaine  1746  à  la  Chambre 
»  Impériale  ,  par  les  Confeillers  à  ce  habiles  qu'ils  y  enverront ,  &  que  pour  cette 
»  fin  ils  y  foient  à  tems  duement  appelles  par  écrit  de  la  part  de  l'Elefteur  de  Mayence, 
»  en  qualité  d'/^rchi-Chancelier  de  l'Empire. 

ijb)  Art.  V.  §.  Quoad  procejfum  judiciarium  ,  &c. 
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Auîique ,  par  des  Décrets  Impériaux  émanés  de  fon  Confeil 
privé  ,  lefquels  ne  devront  point  être  allégués  comme  des  Ju- 
gcmcns. 

L'Empereur  foutiendra  fortement  les  caufes  jugées  par  l'Em- 
pire contre  les  puiflances  étrangères.  Il  ne  furchargera  perfonne 
par  des  taxations  ou  droits  de  Chancellerie ,  &  il  n'en  introduira 
point  d'autres  que  ceux  que  les  Eledeurs ,  Princes  ,  &  Etats  dç. 
l'Empire  auront  réglés  de  concert  dans  une  Diète  générale  qu'il 
avancera  de  tout  fon  pouvoir.  Il  fera  part ,  dans  une  Diète  gé- 
nérale &  dans  le  cours  de  la  première  année  de  fon  Gouverne- 
ment ,  aux  Eleveurs  ,  Princes  &  Etats ,  du  Tarif  des  taxes 
agréé  autrefois  dans  les  Diètes ,  pour  faire ,  s'il  efl  jugé  à  propos, 
un  meilleur  Règlement  fur  ce  fujet.  Pour  ce  qui  efl  de  la  taxe 
des  inveftitures,  il  la  réglera  félon  la  Bulle  d'Or.  Il  ne  fera  payé 
qu'une  fimple  taxe  pour  chaque  invefliture  ,  quoiqu'elle  com- 
prenne plufieurs  fiefs.  L*Empereur  chargera  encore  moins  ,  ou 
permettra  qu'on  charge  les  Electeurs  ,  Princes  &  Etats  ,  par 
des  droits  de  lods  &  ventes  ou  argent  de  dévolution,  pour  les 
fiefs  dont  ils  étoient  déjà  inveftis,  ou  par  d'autres  prétentions 
nouvelles  &  inufitées. 

XVIII.  Il  ne  permettra  à  Pavenir  à  aucun  Etat  de  fe  retirer 
de  la  Jurifdi£tion  de  l'Empire ,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  fon 
exemption  par  un  accord  avec  l'Empire ,  ou  par  des  privilèges 
&  autres  titres  légitimes  accordés  parles  Empereurs,  &  qu'il  ne 
s'en  trouve  en  pofTefïion.  Les  Etats  qui  fe  trouvent  dans  ces  deux 
cas ,  feront  confirmés  dans  l'exemption  &  dans  l'indépendance 
des  Tribunaux  fuprêmes  de  l'Empire  ;  mais  l'Empereur  les  obli- 
gera à  obferver  exadement  les  conventions  qu'ils  ont  faites  avec 
l'Empire ,  &  à  rendre  à  l'Empire  les  devoirs  dont  ils  font 
tenus. 
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Il  ne  donnera  aucune  atteinte  aux  droits  iégitimes  des  Etats 
de  l'Empire,  pour  des  corvées  exigées  judiciairement  ou  à  Ta- 
miable. 

Il  laifTera  chacun  dans  fon  immédiateté  ,  dans  fes  privilèges 
de  juger  en  dernier  reflbrt  &  fans  appel  ,  tant  dans  les  affaires 
civiles  &  criminelles  ,  que  féodales  &  d'éledion  de  Tribunal, 
comme  aufll  dans  le  droit  d'arbitres  tant  légaux  que  conven- 
tionnels &  familiers  en  première  inftance  j  &  dans  celui  de  leurs 
Juges  immédiats  ordinaires. 

Une  moleflera  perfonne  par  des  Commiffions ,  Mandcmens> 
ou  Réglemens  oppofés  à  ce  que  deffus  ,  ni  le  laifTcra  molefter 
par  le  Confeil  Aulique  &  par  la  Chambre  Impériale.  Lorfque 
l'affaire  regardera  des  perfonnes  des  deux  Religions ,  il  aura 
égard ,  autant  qu'il  fera  poffible ,  à  l'égalité  dans  la  nomination 
des  Commiffaires. 

Dans  la  conceiïion  des  privilèges  de  juger  en  dernier  reffort 
&  fans  appeU  de  Péledion  des  Tribunaux  dont  on  vient  de 
parler,  &  autres  qui  tendent  à  limiter  la  Jurifdi£lion  de  l'Em- 
pire ou  les  anciens  privilèges  des  Etats ,  ou  qui  font  d'ailleurs  au 
préjudice  d'un  tiers  ,  l'Empereur  doit  &  en  veut  confidifrer  pa- 
ternellement la  néceffité. 

Il  obfervera  foigneufement  de  ne  point  accorder  le  privilège 
de  la  première  inftance  ou  d'un  revenu  particulier  à  ceux  qui  ne 
les  ont  pas  obtenus  jufqu'ici. 

Il  flatuera ,  aufliiôt  qu'il  fera  pofTible ,  dans  la  Diète  de  l'Em- 
pire 3  fur  l'abolition  du  Confeil  de  Rotweil ,  de  celui  de  Wei^ 
gaften ,  8c  autres  Confeils  Provinciaux  de  Suabe ,  dont  les 
£le6teurs^  Princes  &  Etats  fouffrent  des  vexations  depuis  long- 
tems.  Les  Eie£leurs ,  Princes  &  Eitats  feront  maintenus  dans 
îf s  privilèges  d'exemption  qu'ils  ont  obtenus  contre  ces  Jurif^ 
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di6lions  ;  ôc  il  fera  libre  aux  Parties  lelées  par  les  Tribunaux 
Provinciaux ,  d'en  appeller  au  Confeil  Aulique  ou  à  la  Chambre 
Impériale.  L'Empereur  maintiendra  furtout  les  Eledeurs 
dans  les  anciens  privilèges  d'exemption  de  ces  Tribunaux  Pro- 
vinciaux. 

XIX.  Tout  ce  qui  a  été  pris  injuftement  à  quelque  Ele£leur, 
Prince  ,  ou  Etat  de  l'Empire ,  &  à  leurs  prédéceffeurs  ,  foit 
Ecciéfiarliques  ou  Séculiers  ,  &  tout  ce  qui  efl  retenu  au  préju- 
dice des  Loix  de  l'Empire  5  fera  reflitué.  L'Empereur  favorifera 
la  prétention  autant  qu'elle  fera  jufte  ,  félon  ces  Loix  ;  &  s'il 
doit  lui-même  reftituer  quelque  chofe ,  il  le  fera.  En  tout  cela  , 
l'on  fe  conformera  au  Traité  de  paix  de  Munfler  &  d'Ofnabrug  , 
&  à  celui  de  fon  exécution  fait  à  Nuremberg. 

Il  fera  adminiflrer  fans  partialité  la  jufLice  aux  Etats  immé- 
diats domiciliés  dans  fes  pays  &  Royaumes  ,  &  refpedivemenc 
dans  ceux  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  ,  de  même  qu'aux 
Habitans ,  fans  aucun  retardement. 

Si  quelque  Eletleur  ,  Prince  ou  Etat  avoit  été  lefé  ,  en  la 
pofTeflTion  de  fes  droits  régaliens,  privilèges ^  droits *&  préro- 
gatives ,  &  qu'il  voulût  entrer ,  à  cet  égard ,  en  procès  ordi- 
naire avec  fa  partie ,  l'Empereur  accélérera  la  décifion  de  ces 
procès  légitimes. 

Au  cas  que  des  Sujets  faffent  des  plaintes  contre  leurs  Supé- 
rieurs territoriaux ,  &  que  ces  plaintes  regardent  les  droits  réga- 
liens de  leurs  Seigneurs ,  tels  que  la  difpofition  des  impôts  ,  les 
affaires  concernant  la  guerre  ,  la  défenfe  du  pays ,  le  rempla- 
cement &  l'entretien  des  garnifons  dans  les  Places  fortes,  l'Em- 
pereur n'accordera  aucun  Mandement  de  protection  à  la  feule 
infiance  des  Sujets  ;  mais  s'il  fc  trouvoit  que  les  Sujets  euffent 
raifon  de  fe  plaindre ,  il  avancera  les  procédures  avec  beaucoup 
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de  circonfpedlion ,  engageant  cependant  les  Sujets  àrobéiflance 
due  à  leurs  Supérieurs.  Au  refle ,  ceux  qui  connoiflent  d'une 
affaire ,  ne  pourront  jamais  rien  obtenir  des  amendes. 

XX.  Dans  les  caufes  de  profcription  &  de  ban  de  l'Empire, 
l'Empereur  fe  conformera  à  ce  qui  a  été  arrêté  à  ce  fujet ,  fuivant 
l'inflrument  de  la  paix ,  dans  le  dernier  réfultat  de  l'Empire  (j)  , 
&  il  obfervera  que  perfonne  de  haute  ou  baffe  condition  ,  ne 
puiife  déformais  être  profcrit  &  mis  au  ban  de  l'Empire ,  fans 
avoir  été  oiii ,  fans  des  raifons  fuffifantes  &  fans  la  connoilfance  , 
avis  &  confsntement  préalable  des  Eledeurs ,  Princes  &  Etats. 
Lorfqu'il  s'agira  de  conclure  le  procès  ,  les  a6l:es  feront  portés 
à  la  Diète  générale,  &  y  feront  examinés  par  quelques-uns  d'entre 
les  Etats  pris  des  deux  Religions  en  nombre  égal  ;  &  par  des 
Députés  des  trois  Collèges  de  l'Empire  ,  dont  l'opinion  fera 
rapportée  aux  Ele£leurs ,  Princes  &  Etats  affemblés ,  qui  pro- 
nonceront la  conclufion  finale.  La  Sentence ,  après  avoir  été 
confirmée  par  l'Empereur  ou  par  fon  Commiffaire ,  fera  publiée 
en  fon  nom  &  exécutée  par  le  Cercle  dont  fera  le  banni.  L'Em- 
pereur ne  gardera  rien  ,  ni  pour  lui,  ni  pour  fa  maifon,  de  tout 
ce  qui  fera  pris  &  ôté  au  profcrit ,  mais  le  tout  fera  incorporé  à 
l'Empire  ,  la  partie  lefée  préalablement  fatisfaite.  Il  ne  fera 
porté  aucun  préjudice  aux  droits  &  privilèges  du  Seigneur  féodal 
pour  les  fiefs  particuliers  qui  ne  relèvent  pas  immédiatement  de 
l'Empire  ;  &  il  ne  fera  donné  aucune  atteinte  au  Règlement  de 
la  Chambre  Impériale  &  au  droit  &  privilège  d'un  chacun. 

Ce  principe:  que  les  agnats  quoiquinnocens  doivent  être  privés 
des  fiefs  &*  droits  à  caufe  de  la  félonie  du  profcrit ,  fera  cenfé  faux  ; 
les  agnats  &  tous  autres  qui  ont  prétention  &:  droit  fur  les  biens 
du  profcrit ,  &  qui  n'ont  point  participé  à  la  forfaiture  ,  ne 

(<?)  §.  Après  que  dans  la  paix  de  Munfter ,  &  d'Ofçabrug  ,  &(^, 

'  perdront 
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perdront  point  le  droit  de  fucéder  aux  iiefs  &  aux  biens  de  la 
famiiie. 

Au  cas  que  quelqu'un  fût  fpolié  violemment ,  tandis  que  le 
procès  du  ban  feroit  encore  pendant^  &  qu'il  lollicitât  la  refti- 
tution ,  l'Empereur  fera  eniorte ,  par  des  moyens  prompts  &  eo 
vertu  du  Jugement  de  la  Chambre  Impériale,  que  le  deman- 
deur foit  remis  pleinement  dans  fes  droits,  fans  délai,  &  fans 
attendre  l'ifTue  de  la  procédure  touchant  la  peine  du  ban. 
Le  ban  par  contumace  demeurera  aboli. 
XXI.  L'Empereur  laiffera  les  Etats  dans  la  jouifTance  de  leurs 
droits  féodaux ,  félon  les  Loix  des  liefî» ,  dans  les  cas  qui  arri- 
veront; &  lorfqueces  fiefs  pourront  être  confifqués  fur  les  vafîaux 
ou  fujets  pour  crime  de  lèfe-MaJefté  ou  pour  d'aurres  délits,  les 
Princes  &  Etats  difpoferoni  félon  leur  volonté ,  de  ces  fiefs 
&  des  biens  aliodiaux. 

Il  ne  fera  aucune  violence  aux  Eledeurs  ,  Princes,  Prélats, 
Comtes,  Seigneurs,  &  autres  Etats  de  l'Empire.  L'a£tion  que 
lui  ou  tout  autre  pourra  avoir,  fera  intentée  dans  la  Juftice ordi- 
naire ,  pour  y  être  réglée  félon  les  Recès  de  l'Empire  ,  les  Juge- 
mens  de  la  Chambre,  les  Ordonnances  de  la  paix  de  Munfler 
&  d'Ofnabrug ,  &  félon  les  Edits  faits  en  conféquence  à  Nurem- 
berg, Il  ne  permettra  point  qu'après  qu'on  fe  fera  fournis  au 
Jugement  ordinaire,  on  foit  en  aucune  façon  infulcé  ou  inquiété 
par  des  pillages,  déprédations,  incendies,  faifies  ,  guerres, 
nouvelles  exaâ:ions  &  contributions,  ou  en  quelqu'autre  manière 
que  ce  foit. 

XXII.  L'Empereur  ne  décorera  de  la  dignité  de  Prince,  de 

Comte ,  ou  autre  femblable ,  que  ceux  qui  fe  feront  diflingués 

par  leur  mérite  ,  &  qui  poiTed^ront  affcz  de  bien  dans  l'Empire 

pour  foutenir  ce  nouvel  Etat.  Il  n'aflîftera  point ,  par  des  Décrets 
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ou  autrement ,  ces  Princes ,  Comtes ,  ou  Seigneurs  nouvellement 
élevés ,  pour  leur  faire  prendre  féance  &  voix  au  Collège  des 
Princes  ou  des  Comtes  ^  à  moins  qu'auparavant  ils  n'ayent  rempli 
ce  qui  ed  porté  par  le  premier  article  de  cette  Capitulation  (<2), 
Jl  ne  les  illuflrera  d'aucunes  qualités,  ou  armoiries,  ou  titres j 
au  préjudice  des  anciennes  maifons  à  qui  ils  appartiennent. 

Il  n'accordera  point  aux  enfans  nés  d'un  mariage  notoirement 
difproportionné,  les  titres ,  honneurs  &  dignités  de  leurs  pères, 
dont  la  maifon  feroit  par-là  avilie  ;  &  il  les  déclarera  encore 
moins  d'égale  naiflancc  &  habiles  à  fuccéder,  fans  le  confen- 
tement  particulier  des  véritables  fuccefleurs. 

Les  biens  de  ceux  qui  feront  élevés  demeureront  toujours 
fous  la  même  Jurifdi£lion  territoriale. 

Les  dépêches  qui  fe  feront  en  matière  de  grâces ,  furtout  pour 
les  titres  des  Prince ,  Comte  ,  Baron ,  &  pour  les  Lettres  de 
noblefle  &  autres,  ou  pour  d'autres  immunités ,  ne  feront  expé- 
diées dans  aucune  autre  Chancellerie  que  danscellede  l'Empire , 
fans  quoi  elles  feront  nulles.  Ceux  qui  auront  obtenu  ces  grâces 
ne  feront  pas  reconnus  dans  l'Empire,  avant  qu'ils  ayent  payé 
la  taxe  à  cette  Chancellerie  ,  &  qu'ils  y  ayent  été  confirmés  & 
légitimés.  Toutes  les  Lettres  de  grâces  &  d'augmentation  d'état - 
&:  les  autres  privilèges  qui  auront  palfé  par  la  Chancellerie  de 
l'Empire,  &  qui  feront  intimés  aux  autres  Chancelleries,  y 
feront  acceptées  fans  aucuns  droits  ;&  ces  Chancelleries  feront 
obligées  de  donner  dans  leurs  dépêches,  aux  nouveaux  créés, 
les  qualités  de  leur  nouvel  état. 

L'Empereur  veillera  avec  rEle£leur  de  Mayence,  Grand 
Chancelier  de  l'Empire,  à  ce  que  cet  Electeur  qui  a  feul  le  droit 

{a)  L'Empereur  confère  le  titre  de  Prince ,  de  Comte ,  ou  de  Baron  de  l'Empire  ' 
à  qui  il  juge  à  propos  ,  fans  limitation  de  nombre;  mais  il  ne  peut  donner  le  cara- 
âere  à' Etat  de  l'Empire  à  perfonne,  fans  le  confentement  de  la  Diète. 
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de  relâcher  &  modérer  les  droits  &  taxes  de  la  Chancellerie  de 
l'Empire,  ne  relâche  ou  modère  à  l'avenir  ces  droits  &  taxes 
que  la  Chancellerie  de  l'Empire  a  accoutumé  de  prendre  pour 
les  o£lrois  des  privilèges ,  exaltations  d'état,  ou  autres  grâces. 
Ceux  qui  recevront  de  pareilles  faveurs  Impériales  &  qui 
n'en  rachèteront  ou  lèveront  point  les  Acles  dans  la  Chancellerie 
Impériale  dans  les  premiers  trois  mois  ,  en  demeureront  privés, 
&  le  Procureur  Fifcal  Impérial  procédera  contr'eux  ,  s'ils  pren- 
nent les  titres  accordés  par  ces  faveurs  Impériales. 

XXIII.  L'Empereur  tiendra  le  Siège  de  fa  Cour  dans  le  fein 
de  P Empire  de  la  Nation  Germanique,  à  moins  que  la  nature 
des  affaires  n'exige  le  contraire. 

Il  donnera  prompte  audience  &  fera  expédition  à  tous  les 
Ele(^eurs  ,  Princes  &  Etats ,  à  la  Nobleffe  immédiate  de  l'Em-^ 
pire  ,  &  à  tous  leurs  Miniftres, 

Il  ne  permettra  pas  que ,  dans  les  A£l:es  de  fa  Cour  on  fe  ferve 
d'autre  langue  que  de  l'Allemande  ou  de  la  Latine,  à  moins  que  les 
expéditions  ne  foient  faites  pour  des  pays  au  dehors  de  l'Empire, 
où  l'on  parle  d'autres  langues;  mais  dans  ce  dernier  cas  même  , 
le  Confeil  Aulique  emploiera  toujours  la  langue  Allemande  ou 
Latine. 

Il  ne  confiera  les  Charges  de  l'Empire,  de  fa  Cour,  &  les 
autres  tant  au  dedans  de  PEmpire  qu'au  dehors ,  comme  de 
Proteûeur  d'Allemagne,  d'Ambaffadeur ,  de  premier  Maître 
d^Hôtel ,  de  premier  Chambellan  ,  de  Maréchal  Aulique  ,  de 
Capitaine  des  Hallebardiers  de  la  Garde ,  &  autres  femblables  , 
qu'à  des  perfonneà  de  la  Nation  Allemande  ou  attachées  à  l'Em- 
pire par  ferment ,  qui  foient  inflruites ,  &  d'une  bonne  &  gêné-» 
reufs  extraction ,  &  au  moins  Gentilshommes. 

XXIV.  L'Empereur  compofera  fon  Confeil  Aulique  dç  l'Emoi 

LUI 
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pire,  de  Princes,  Comtes,  Barons,  Gentilshommes, gens  de 
probité,  lefquels  feront  choifis  fclon  Finftrument  de  la  paix 
dans  les  deux  Religions.  Ils  ferontpris  des  Cercles  de  l'Empire, 
&  non-feulement  d'entre  les  fujets  &  vaffaux  de  l'Empereur  , 
mais  principalement  d'entre  ceux  qui  font  ncs  &  élevés  dans 
les  autres  Provinces  de  la  Nation  Allemande.  Il  faut  que  ces 
perfpnnes  ayent  leur  domicile  &  des  biens  fortables  dans  l'Em- 
pire ;  qu'elles  fçachent  les  Conftitutions  de  l'Empire  ;  qu'elles 
foient  d'une  réputation  &  d'une  naiflance  honnête,  &  d'un  âge 
raifonnable ,  &  qu'elles  foient  verfées  dans  les  Conftitutions  de 
l'Empire  &  ayent  les  mérite ,  capacité  ôz  expérience  requifes 
dans  les  affaires  de  droit.  Elles  ne  prêteront  ferment  à  perfonne 
qu'à  l'Empereur  &  à  l'Empire,  &  ne  feront  liées ,  par  ferment 
particulier  ou  par  penfion  ,  à  aucun  Eleéleur,  Prince,  ou  Etat 
de  l'Empire ,  &  moins  encore  à  aucun  Prince  étranger. 

Dès  que  l'Empereur  aura  pris  les  rênes  du  Gouvernement ,  il 
demandera  le  fentiment  de  l'Empire,  pour  porter  à  fa  perfec- 
tion la  réformation  du  Confeil  Auliquc ,  &  pour  la  manière  de 
vifiter  ce  Confeil  qui  a  été  remife  à  la  délibération  de  l'Empire 
par  l'inftrûment  de  la  paix.  L'Eledeur  de  Mayence,  comme 
Archi' Chancelier  de  l'Empire  ,  fera  au  plus  tard  dans  un  an 
cette  vifite  pour  la  première  fois ,  8c  continuera  enfuite  de  la 
faire  tous  les  trois  ans,  jufqu'à  ce  que  la  Diète  en  ait  difpofé  au- 
trement. En  attendant  que  l'Empereur  &  l'Empire  ayent  fait 
une  nouvelle  Ordonnance,  le  Confeil  Aulique  de  l'Empire  & 
Vifiteurs  prendront  pour  règle,  dans  la  manière  de  procéder, 
l'ancienne  Ordonnance  de  ce  Confeil  &  le  Règlement  fait  par 
l'Empereur  Charles  VI ,  de  l'avis  des  Etats  en  17 14. 

Il  n'y  aura  point  de  différence  pour  la  féance  fur  les  bancs 
des  Nobles ,  entre  ceux  qui  font  iffus  d'ancienne  NoblefTe ,  & 
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ceux  qui  n'ont  point  de  féance  ou  voix  aux  Collèges  de  l'Em- 
pire &  qui  ne  font  pas  iffus  de  telles  familles.  Chacun  demeure- 
ra dans  le  rang  de  Confeiller  qu'il  tien^n  ce  Collège,  fans 
prétendre  aucune  préféance  pour  raifon  de  fa  qualité. 

L'Empereur  ne  donnera  la  charge  de  Préfident  ou  Vice- 
Préfident  du  Confeil  Aulique,  qu'à  un  Prince,  Comte,  eu  Sei- 
gneur de  l'Empire  j  né  Allemand,  &  poffédant  du  bien  dans  la 
mouvance  médiate  ou  immédiate  de  l'Empire.  Il  ne  foufFrira 
point  que  perfonne  s'arroge  dans  le  Confeil  Aulique,  la  dire- 
£lion  des  affaires  de  Judicature,  laquelle  appartient  au  Préfident 
du  même  Confeil ,  fans  que  les  affaires  en  puiffent  être  retirées  , 
ni  que  le  cours  en  puifle  être  fufpendu  par  Députation ,  Com- 
miflion  Auliqne  ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  foit. 

XXV.  L'EIe£teur  de  Mayence  feul  pourra  ,  en  qualité  de 
Grand  Chancelier  en  Allemagne ,  remplir  la  Chancellerie  Im- 
périale du  Confeil  Aulique  des  perfonnes  qui  y  font  requifes, 
par  rapport  aux  Charges  de  Vice-Chancelier  ,  de  Référendai- 
res ,  de  Secrétaires  ,  &  autres  qui  y  font  néceflaires.  L'Empe- 
reur ne  pourra  lui  prelcrire  ni  bornes  ni  mefures  à  cet  égard. 

Les  intérêts  impériaux  &  de  l'Empire,  les  affaires  de  la  Diète, 
les  inflrudions  des  Ambaffadeurs  Impériaux  au  dedans  &  au 
dehors  de  l'Empire,  la  remife  de  leurs  relations,  les  négocia^ 
lions  &  les  réfolutions  concernant  les  affaires  de  la  paix  &  de 
la  guerre,  ne  pafferont  que  par  les  mains  du  Vice-Chance- 
lier de  l'Empire,  &  les  papiers  n'en  feront  point  mis  à  la 
Chancellerie  des  pays  héréditaires  de  l'Empereur. 

L'Empereur  ordonnera  que  les  appointemens  du  Préfident , 
du  Vice- Chancelier,  comme  Confeiller  aduel  &  Vice-Prciident 
&  des  autres  Confeillers  Auliques  de  l'Empire ,  foient  payés  fans 
délai ,  avant  toute  autre  dépenfe  &  fans  aucune  dinrrinution  y 
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tant  des  deniers  de  la  Chambre  Aulique ,  que  de  ceux  des  Parties 
cafuelles  de  l'Empire. 

Tous  les  Officicrjjcdu  Confcil  Aulique  feront  exempts  de 
péages  ,  impofitions  ,  &  autres  charges  ,  de  même  que  les 
AfTefleurs  de  la  Chambre  Impériale.  Ils  feront  également 
exempts  de  la  Jurifdi6lion  des  pays  héréditaires  de  l'Empereur, 
de  même  que  les  Envoyés  réfidcns,  &  Etats  aufquels  on  fer^ 
obligé  de  donner  partout  des  pafTe-ports. 

XXVI.  L'Empereur  ne  donnera  point  d'ades  de  protedion 
de  Villes  «&:  Provinces  médiates  de  l'Empire,  aux  Princes  qui 
ne  font  pas  fujets  à  la  Jurifdiction  de  l'Empire.  Il  ne  permettra 
point  qu'ils  en  obtiennent  ou  en  acceptent.  Il  ne  confirmera  pas 
ce  qui,  à  cet  égard,  peut  avoir  été  accordé  aux  Etats  médiats > 
&  il  tâchera  plutôt ,  par  fon  cntremife  ou  par  d'autres  voyes 
peimifes,  de  porter  ces  Etats  à  renoncer  aux  06lrois  reçus  des 
limpereursprécédens  :  le  tout,  afin  que  chacun  demeure  défor-« 
mais  fous  la  feule  protedtion  de  PEmpereur  &  fous  celle  de 
l'Empire,  fans  être  obligé  d'avoir  recours  à  celles  de  quelques 
Puiflances  étrangères  ;  que  ce  qui  a  été  conclu  &  agréé  à  la  Diète 
de  i;p4  foit  mis  en  exécution;  &  qu'on  donne  une  afliftance 
çfficacc ,  par  droit  de  repréfailles ,  aux  Etats  qui  font  lefés  parla 
prétendue  Bulle  de  Brabant  (a). 

(^)  L'art,  XXVI  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  Vï  ,  retranché  daiîs 
celle  "de  Charles  VII ,  a  été  inféré  dans  celle  de  François  I ,  tant  fqit  peu  changé  fé- 
lon les  circonftances.  Il  contient  dans  celle-ci  quatre  Paragraphes  qui  concernent  le 
Roi  de  Sardaigne  ,  en  qualité  de  Duc  de  Savoye.  I.  L'Empereur  lui  fera  donner  l'in- 
veftiture  du  Montferrat ,  franche  &  exernpte  de  toute  condition  ,  fans  y  ajouter  au- 
cune claufe  inufitée,  générale  ,  ou  Spéciale  ,  réfervatoire,  falvatoire ,  ou  autre  pareille. 
JI.  La  Maifon  de  Savoye  eu.  déchargée  de  494000  couronnes  que  le  Roi  de  France 
devoit  au  Duc  de  Mantoue ,  &  dont  le  Traité  de  Querafque  fait  mention  ;  &  l'Em- 
pereur ne  différera  ni  ne  retardera  ce  qui  efl:  néceflaire ,  afin  que  le  Roi  de  Sardai-r 
gne ,  comme  Duc  de  Savoye  ,  puifTe  jouir  duement  &  paifiblement  de  la  Jurifdiâioi^ 
qui  lui  compete  dans  le  Montferrat.  III.  L'Empereur  expédiera  des  Mandemens  fé- 
vçres ,  fous  çlai^l'es  pénales  j,  afin  qiie  perfonne  ne  contrevienne  à  ce  qui  efl  réglé 
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XXVII.  L'Empereur  ne  permettra  point  que  les  Princes 
étrangers  ou  leurs  Minières  s'immilcent  dans  les  affaires  de 
l'Empire  ^  foit  publiquement ,  foit  fecretement  ;  &  moins  encore 
que  les  Ambaiïadeurs  paroifTent  à  la  Cour  de  l'Empereur ,  aux 
Diètes  de  l'Empire,  ouen  d'autres  alTemblées  publiques,  efcortés 
par  une  garde ,  foit  à  cheval ,  foit  à  pied. 

XXVIII.  Il  ne  fouffrira  point  du  tout,  que  fur  les  territoires 
des  Ele6leurs  ,  Princes  &  Etats  où  font  établis  les  Offices  des 
Polies  Impériales ,  on  employé  des  gens  non  fujcts  de  l'Empire 
&  de  la  bonne  foi  defquels  on  ne  foit  pas  affuré,  ni  qu'on  les 
affranchifle  des  Charges  communes  &  réelles,  étant  déjà  exempts 
des  perfonnelles.  Il  enjoindra  au  Directeur  général  héréditaire 
des  Polies  de  l'Empire,  de  les  pourvoir  de  tout  ce  qui  y  eil 
requis ,  &  d'avoir  foin  que  les  Lettres  foient  rendues  en  fureté  , 
moyennant  un  port  raifonnable.  En  revanche,  les  MefTagers 
du  plat  pays  &  des  Villes  Impériales,  n'auront  ni  la  liberté 
d'affembler  &  de  porter  les  Lettres ,  ni  celle  de  changer  de 
chevaux  &  de  prendre  les  paquets,  mais  ils  feront  obligés  de 
fe  conformer  aux  Refcrits  Impériaux  émanés  en  \6\6  y  1620  , 
&  16^6.  L'Office  de  la  direction  générale  des  Pofles  de  TEm- . 
pire  fera  confervé  en  fon  entier ,  en  forte  que  tant  auprès  de 
l'Empereur  qu'ailleurs  dans  l'Empire  ,  le  Dire£l:eur  général 
puiffe  moyennant  un  port  raifonnable ,  recevoir  ,  dépêcher  , 
&  diflribuer  paifiblement  &  fans  interruption  les  Lettres  ;  mais 
cet  article  concernant  les  affaires  des  Pofles ,  ne  fera  obfervé 
qu'autant  qu'il  n'en  fera  pas  ordonné  autrement  par  l'Empire. 

touchant  le  Montferrat ,  au  profit  de  la  Malfon  de  Savoye  ,  dans  le  Traité  de  Que- 
rafque.  IV.  L'Empereur  connrme  ce  que  le  Collège  Eledoral  écrivit  le  4  de  Juin 
1658  ,  au  Duc  de  Mantoue  d'alors,  afin  d'abolir  le  Vicariat  &  Généralat  Impérial  de 
l'Empire  en  Italie ,  préjudiciable  à  la  Maifon  de  Savoye  ,  &  il  maintiendra  le  Duc 
rie  Savoye  en  fes  droits  >  dont  il  eft  en  poffeflion  ,  &  en  fes  privilèges. 
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XXIX.  Afin  quw  les  Confeîiicrs  privés  de  l'Empereur  &  îcs 
Confeillers  Auliqu^s  de  l'Empire  prenncnc  la  préicnte  Capitu- 
lation pour  la  règle  de  leurs  délibérations  &  de  leurs  expédi- 
tions, ils  promettront  en  termes  exprès,  en  prêtant  le  Termenc 
de  fidélité ,  de  robferver ,  &  de  ne  conieiiler  jamais  rien  à 
l'Empereur  qui  n'y  foit  conforme. 

L'Empereur  ,  dès  le  commencement  de  fon  adminiflration, 
fauf  toutefois  le  droit  des  Electeurs  par  rapport  à  la  Capitulation, 
remettra  fur  le  tapis  à  la  Diète  l'affaire  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle, &  la  fera  porter  à  la  perfedion  auffitôt  qu'il  fera 
pofiTible. 

II  veut  &  doit  faivre  les  avis  que  le  Confeil  Eledoral  afTemblé 
pour  réle£tion lui  a  donnés  dans  un  écrit,  &  faire  attention  aux 
affaires  importantes  dont  il  y  eft  parlé. 

Comme  l'Empereur,  à  caufe  de  fon  abfence,  n'a  pu  jurer  en 
perfonne  cette  Capitulation ,  il  a  donné  plein  pouvoir  à  fes 
CommifTaires  de  la  jurer  en  fon  nom  &  en  fon  ame.  Il  engage 
fa  parole,  &  promet  de  prêter  encore  ce  ferment  en  perfonne 
avant  fon  couronnement.  Il  ne  commencera  pas  à  gouverner 
que  cette  formalité  n'ait  été  faite  ;  &  jufques-là ,  il  confcnt  que 
les  Vicaires  nommés  dans  la  Bulle  d'Or ,  continuent  en  fa  place 
de  régir  l'Empire.  Il  promet  entre  les  mains  des  Ele6leurs ,  pour 
eux  &  pour  l'Empire ,  &  engage  fon  honneur,  fa  parole  royale, 
&  jure  folemnellement,  au  nom  de  Dieu  &  fur  les  Saints  Evan-» 
giles,  qu'il  gardera  les  articles  ci-deffus  fpécifiés  en  général  & 
chacun  en  particulier,  fermement,  fidèlement  &  inviolable- 
ment ,  &  qu'il  ne  fera  ni  ne  procurera ,  par  quelque  voye  que 
ce  foit,  qu'on  faffe  rien  contre  cette  Capitulation;  &  partant 
toutes  les  exceptions,  difpenfes ,  abfolutions  &  tous  Droits 
Canoniques  ou  Civils,  quels  qu'ils  puiffent  être,  lui  feront  abfo- 
lument  inutiles,  XXX. 
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XXX.  En  foi  de  quoi  il  a  fait  expédier  fepc  inftrumens  d'une 
même  teneur  &  forme,  auxquels  il  a  fait  appofer  fon  grand  Sceau 
Royal,  &  dont  il  a  fait  remettre  un  exemplaire  à  chacun  des  Elec- 
teurs fufnommés.  Donné  en  fa  Ville  Impériale  de  Francfort  le 
24.  de  Janvier  1742  ,  figné  par  fes  Ambafladeurs,  Plénipoten- 
tiaires &  Mandataires,  &  confirmé  par  un  ferment  prêté  furies 
Saints  Evangiles  ,  par  l'Empereur  lui-même  dans  le  même  lieu 
le  3 1  des  mêmes  mois  ôc  an  (a). 


R 


SECTION    V. 

Gouvernement  des  Etats  Autrichiens, 

Odolphe  ,  tige  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  élevé  (b)        tx. 

à  l'Empire,  ainfî  que  nous  Tavons  expliqué  dans  la  pré-  forSaMonlr- 
cédente  Sedion  ,  donna  l'inveftiture  des  Duchés  d'Autriche  ,  ne'!  ^u^e'poffedê 
de  Stirie ,  &  de  Carniole  (c)  à  Albert  I.  fon  fils  aîné ,  &  conféra  ne  de  Hongrie  ^ 
à  Adolphe  fon  fils  cadet ,  ce  qu'il  a  voit  acquis  du  Duché  de  Suabe , 
refle  de  l'héritage  de  l'infortuné  Conradin. 

Albert  I.  époufa  Elifabeth  fille  de  Meinhard ,  Duc  de  Carin- 

thie  ôc  Comte  de  Tirol ,  qui  mourut  fans  laifTer  d'autre  héritier, 

de  forte  que  par  fon  décès  le  Duché  de  Carinthie  &  le  Comté 

de  Tirol  furent  dévolus  à  la  Maifon  d'Autriche. 

•  Albert  II.  dit  le  Sage  ou  le  Philofophe,  époufa  Jeanne ,  fille 

^  {a)  he  Parag.  VIII  de  l'Art.  XXX  de  la  Capitulation  de  François  I  contient  les 
mêmes  formalités  que  le  dernier  Paragraphe  de  la  C/apitulation  de  Charles  VII ,  &  ne 
ditfere  dv.  à  nnérieurs  qu'en  ce  que  ,  pour  la  première  rois  ,  neut  Exemplaires  originaux 
ont  été  expédiés.  On  y  a  dit  que  de  ces  neuf  Exemplaires ,  il  en  a  été  remis  un  à 
chacun  i/fj  EkElcars  ,  au  lieu  que  les  Capitulations  précédentes  portent  que  les 
Exemjiaire?  on:  cié  remis  aux  Eleveurs  fu/mentionnés ,  CQÙ.-à-dixQ  à  ceux  dont  Iq 
préambule  de  la  Capitulation  iait  mention. 

(h)  i.r.  1 274. 

(c)   ^.n  izdz. 

JoïïiQ  11^  M  m 
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&  héritière  d'Ulric  dernier  Comte  de  Pfirdc ,  &  acquit  par  ce 
mariage  le  Comté  de  ce  nom  qui  fait  partie  du  Sundgou. 

Albert  V ,  Duc  d'Autridne  &  le  fécond  Empereur  de  ce  nom  ^ 
époufa  Ellfabeth  ,  fille  &  héritière  de  l'Empereur  Sigifmond  ^,. 
Roi  de  Bohême  &  de  Hongrie, 

Maximilien  L  Archiduc  d'Autriche ,  fils  de  l'Empereur  Fré- 
déric III.  époufa  Marie  héritière  de  Bourgogne» 

Philippe  fon  fils  fut  marié  avec  Jeanne  héritière  de  Cafiille, 

C'cfl  par  ces  cinq  mariages  que  la  Maifon  d'Autriche  acquît 
de  fi  vafles  Etats ,  qu'ils  touchoient ,  pour  ainfi  dire ,,  d'un  bouc 
de  l'Europe  à  l'autre,  ce  qui  donna  lieu  au  Vers  latin  que  je  mets 
en  note  (a)  ;  elle  pofTédoit  dans  le  feiziéme  fiécle  le  Royaume 
de  Hongrie ,  l'Autriche  haute  &  bafle ,  les  Duchés  de  Carinthie  ^ 
Stirie  ,  Carniole  ,  une  partie  de  la  Dalmaiie  ,  le  Tirol  ,  le 
Brifga\f"  ,  le  Sundgou  ,  l'Alface,  le  Comté  de  Bourgogne,  les- 
dix-fept  Provinces  des  Pays-Bas,  le  Milanez,  les  Ruyaumes- 
de  Naples  &  de  Sicile ,  l'Efpagne  ,  le  Portugal  ^  les  Indes 
Orientales  &  Occidentales.. 

De  riches  mariages ,  des  Ele£lions ,  6c  un  efprit  de  politique 
toujours  le  même ,  avoient  élevé  la  Mailon  d'Autriche  à  ce  haut 
degré  de  puifTance.  L'E.npereur  Charles  Vi.  le  dernier  Prince 
de  cette  Maifon ,  poffédoit  encore ,  des  débris  de  cette  puiffance  f> 
la  Hongrie  &  la  Bohcme,  l'Archiduché  d'Autriche,  la  Stirie,, 
le  Carniole ,  la  Carinthie  ,  le  Tirol ,  l'Autriche  antérieure  (6)  ^ 
les  Pays-Bas  que  de  fon  nom  on  appelle  Autrichiens,  le  Milanez,, 
le  Mantouan ,  le  Parmelan  &  le  Plaiiantin,  La  Reine  de  H  on-; 

(^)  Sella  gérant  alii  ,  tu  felix  Auflria  nuhe. 

{h")  C'eft-à-dîre ,  Conftance,  Bregantz  ,  &  les  antres  pays  que  cette  Msifcn  * 
dans  le  Cercle  de  Suabe  ;  le  Brirgaw,&  les  Villes  Foreftieres.  Trus  ces  pays  font 
appelles  Pays  antérieurs  a' Autriche ,  relativement  à  la  SuifTe  &  à  l'Italie  ,  parce  que* 
ce  font  les  prem'e:s  qu'on  truuve  en  arrivant  ea  Allemagne,  par  l'une  ou  par  l'au*- 
tee  de  ces  contrées.. 
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grîe ,  faillie  aînée ,  en  recueillit  la  fucccffion  litigieufe.  Ce  Prince 
non  feulement  avoit  renouvelle  le  droit  de  primogéniture ,  mais 
encore  il  la  érigé  en  forme  dePragmatique-SamStion  (a)  &  d'Edic 
perpétuel  6c  irrévocable.  Expliquant  le  droit  de  primogéniture^  il 
déclara  qu'au  défaut  des  mâles ,  la  fucceflîon  échêroit  en  premier 
lieu  aux  ArchiduchelTes  fes  filles  ;  en  fécond  lieu ,  aux  Archidu- 
chefTes  fes  nièces ,  filles  de  l'Empereur  Jofeph  ;  &  en  troifiéme 
lieu  ,  aux  Archiducheffes  fes  fœurs  ,  filles  de  l'Empereur  Leo- 
pold  ;  &  enfin  à  tous  les  héritiers  defcendans  de  l'un  &  de  Pau- 
tre  fexe ,  voulant  que  dans  tous  ces  cas  ces  Princeffes  gardaffent 
entr'elles  l'ordre  de  la  fucceffion  linéale. 

Le  fort  des  prétentions  formées  fur  la  fuccefïîon  de  l'Empereur 
Charles  VI.  a  été  divers,  félon  les  diverfes  fituations  où  ccoienc 
les  Pui (Tances  Belligérantes  ^  &  cette  différence  a  fait  le  dcftin  de 
la  Pragmatique, 

Le  Roi  de  PrulTe  qui  le  premier  avoir  pris  les  armes,  fut  aufïi 
le  premier  à  les  pofcr  ,  moyennant  le  Traité  de  Brefl  lu.  La 
Reine  de  Hongrie  fit  fa  paix  avec  ce  Prince  ,  à  des  conditions 
<jue  j'énoncerai  dans  la  Seâion  du  Gouvernement  de  Pruffe* 
Ce  m.ême  Prince  reprit  les  armes  ,  non  plus  en  fon  nom ,  mais 
comme  Puiffance  auxiliaire  de  TEledeur  de  Bavière,  &  c'eflce 
que  je  dirai  au  même  endroit ,  en  parlant  du  Traité  de  Drelde 
*qui  termina  cette  féconde  guerre. 

Le  Roi  de  Pologne ,  à  la  vue  du  Traité  de  Breflau ,  fit  aufîI  fa 
paix  particulière ,  &  l'Eleâeur  de  Bavière  en  fut  abandonné  y 
comme  il  l'avoit  été  par  le  Roi  de  Pruffe. 

Les  circonflances  étoient  favorables  à  la  Cour  de  Turin.  Le 
Roi  de  Sardaigne  marqua  le  prix  auquel  la  Reine  de  Hongrie 

'^  {fi)  Publiée  à  Vienne  le  19  d'Avril  "1713* 

Mm  ij 


27^^  GOUVERNEMENT 

pouvoit  l'attacher  à  fes  intérêts  ,  &  cette  Princefle  le  lui  afllirat» 

Ceil  ce  que  j'explique  ailleurs  {a). 

Le  Roi  Très- Chrétien,  qui  protégea  toujours  conflamment 
&  l'Empereur  Charles  VII.  &  le  Prince  fon  fils  &  fonfuccef- 
feur  dans  TEledorat  de  Bavière ,  cefla  d'être  puiflance  auxiliaire 
de  cette  Maifon ,  dès  que  le  jeune  Electeur  de  Bavière  eut  aban- 
donné ,  par  le  Traité  de  Fueflen ,  les  prétentions  que  fa  Mai- 
fon avoit  à  la  fucceflîon  Autrichienne  ;  mais  ce  Monarque  dé- 
clara la  guerre  à  la  Reine  de  Hongrie  (b)  &  au  Roi  d'Angle- 
terre (c).  Ses  différends  perfonnels  avec  ces  deux  Puilfances 
ont  été  terminés  par  le  Traité  de  paix  conclu  à  Aix-la-Cha- 
pelle (^f). 

Ce  Traité  de  paix  fixe  les  prétentions  de  la  Cour  de  Ma- 
drid ,  comme  je  le  dirai  dans  la  Sedion  que  je  donnerai  dan? 
ce  Chapitre  au  Gouvernement  de  Parme,  Plaifance,  ôc  Guaf- 
talla. 

L'Article  XXI.  de  ce  même  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  quî 
a  décidé  du  fort  de  la  Pragmatique-San£lion  de  Vienne  ,  eft 
conçu  en  ces  termes  ;  «  Toutes  les  Puiffances  intéreffées  au  pré- 
>j  fent  Traité  ,  qui  ont  garanti  la  San£lion-Pragmatique  du  19 
»  d'Avril  171 5  ,  pour  tout  fhéritage  du  feu  Empereur  Char- 
»les  VI.  en  faveur  de  fa  fille  l'Impératrice -Reine  de  Hongrie 
»  &  de  Bohême  ,  aduellement  régnante ,  &  de  fes  defcendans* 
»  â  perpétuité^  fuivant  l'ordre  établi  par  ladite  Sandion -  Pra- 
"  gmatique  ,  la  renouvellent  dans  la  meilleure  forme  quHl  eft 
»  poflible ,  à  l'exception  cependant  des  cefTions  déjà  faites ,  foit 

(s)  Voyez  la  Se£îion  XVI  de  ce  même  Chapitre. 
(M  Ordonnance  du  Roi  du  26  d'Avril  1744. 
(c)  Ordonnance  du  Roi  du  15  de  Mai  1744. 

{d)  Articles  préliminaires  du  30  d'Avril  «748,  &  Traité  définitif  du  18  d'Oâor 
brc  de  la  nême  année. 
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'ii  par  ledit  Empereur ,  foie  par  ladite  Princefle ,  &  de  celles  qui 
»  font  flipulées  par  le  préfent  Traité  ». 

Tous  les  Etats  poffedés  par  la  Reine  de  Hongrie  font  gou-       l  xi- 

/  1.  rtH  -^lo  •  ni  Forme  du  Gou- 

vernes  monarchiquement ,  &  1  autorité  du  Souverain  y  elt  plus  vemement Autri- 


chien. 


ou  moins  étendue  ,  félon  les  ufages  de  ces  diverfcs  Provinces. 
Cette  différence  dans  les  Loix  eft  une  fuite  nécelTaire  de  la 
diverfité  des  pays  qui  forment  aujourd'hui  une  feule  Monar- 
chie. 

La  difperfion  de  tous  ces  Etats  affaiblit  extrêmement  la  Puif^       lxu. 

r  A  1  r\  r        r  '    ^  Ses  forces» 

lance  Autrichienne.  Ses  revenus  &  les  forces  ont  varie  a  pro- 
portion de  rétendue  de  fes  Etats.  Cette  Maifon  eft  néanmoins 
regardée  comme  l'un  des  bafllns  de  la  balance  de  l'Europe  ;  & 
c'ell  y  dit-on  ,  pour  cette  raifon  ,  que  les  Anglois  6ù  les  Hol- 
landois  ,  qui  ont  autrefois  tâché  de  la  détruire ,  fe  croyent  au- 
jourd'hui intéreifés  à  la  foutenir  ;  mais  pour  les  efforts  qu'ils 
font  tous  les  jours  en  fa  faveur  ,  ils  exigent  des  égards  8c  des 
ménagemens  infinis  :  témoin  le  Traité  de  Barrière  ,  l'affaire  de 
la  Compagnie  d'Oflende ,  la  paix  de  Breflau  y  le  Traité  de 
."Worms ,  Ôc  la  convention  de  Hanover. 

La  Reine  de  Hongrie  a  eu  fur  pied  dans  la  dernière  guerre 
près  de  300  mille  hommes^  fçavoir  200  mille  de  troupes  ré- 
glées, &  100  mille  de  troupes  irrégulieres  ;  mais  l'Angleterre 
&  la  Hollande  les  Alliés  y  foudoyoient  une  grande  partie  des 
premicreSr 

En  tems  de  paix ,  cette  PrincefTe  entretient  encore  180  mille 
hommes ,  tant  en  troupes  réglées  qu'en  troupes  irrégulieres  y 
quoique  fes  Etats  aient  été  démembrés  ,  que  fcs  peuples  aient 
foufifert ,  &  que  fes  finances  foient  en  mauvais  état. 

Pour  faire  connoître  ce  que  les  pays  héréditaires  de  cette 
Cour  en  Allemagne  font  entr'eux ,  je  mettrai  ici  un  Etat  qui 
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parut  >  il  y  a  trois  ans  (a) ,  des  contingens  que  doivent  fournir 

ces  Pays  Héréditaires  à  la  Caifle  Militaire  ,  conformément  à 

un  nouveau  plan  que  cette  Cour  a  adopté  pour  l'entretien  des 

troupes. 

La  baffe  Autriche  payera  2-008-5)68.  florins^ 

La  haute  Autriche  i-2co-eoo. 

Le  Royaume  de  Bohcme  5-270-458. 

Celui  de  Hongrie  2-447-772. 

La  Tranfilvanie  721-832. 

Le  Bannat  de  Tefmewar  5  5  5"3 <^o. 

L'Efclavonie ,  la  Servie ,  &  les  territoires 

qui  en  dépendent  13P-P34. 

La  Moravie  1-855-4^®. 

La  partie  que  Plmpératrice-Reine  a  confer- 

vée  dans  la  haute  Silefic  245-2^8. 

LaStirie  1-182-^45'. 

La  Carinthie  ^37"7P^* 

La  Croatie  335-171. 

Gorice  &  Gradiska  41-502. 

Vienne  efl ,  comme  on  fçait ,  la  Capitale  d'Autriche ,  &  la 
réfidence  de  la  S.ouveraine.  On  peut  juger  du  peuple  qui  l'ha- 
bite par  le  détail  que  je  fais  ici  qui  eft  le  feul  que  j'aie.  En  1720, 
il  y  mourut  5825  perfonnes  ;  en  172^ ,  il  y  en  naquit  5^73  ; 
en  1742 ,  les  morts  furent  de  6^1^^  &  les  naiffances  de  3843  ; 
en  1743  >  ^^^  morts  de  3174,  &  les  naiffances  de  ^6^6  ;  en 
1744,  il  y  mourut  4223  perfonnes  ,  &  il  y  en  naquit  4483  ; 
en  1 747  9  il  eft  mort  à  Vienne  &  dans  fes  fauxbourgs  s 37^  P^^" 
fonnes,  &  il  y  a  été  baptifé  5202  enfans  ;  en  comparant  ces 
nombres  avec  ceux  de  Tannée  précédente ,  il  y  eft  mort  en  1 747  ^ 

(a)  En  1748. 
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§p  perfonnes ,  &  né  ^07  plus  qu'en  1746.  Seion  une  autre  re- 
lation, &  fuivanc  Técac  des  ParoifTcs  de  Vienne  &  de  fes  faux- 
bourgs,  il  y  cft  mort  en  1747,  12^8  hommes,  1377  femmes, 
&  1387  filles ,  en  tout  537^5  dont  il  y  en  avoit  un  âgé  de  loS 
ans,  un  de  104,  un  de  102  ,  un  de  roi ,  cinq  de  100,  deux 
de  ^p  ,  trois  de  p^  ,  trois  de  ^4 ,  quatre  de  P3  ,  deux  de  p2  y 
trois  de  pi  5  cinq  de  po,  quinze  de  8p.  Le  nombre  des  enfans 
aés  Ôc  baptifés  dans  le  courant  de  la  même  année  fur  de  5202  i 
au  lieu  quen  i74<^  >  il  n'avoit  été  que  de  4;p5'.  Il  eft  mort  à 
Vienne  &  fes  fauxbourgs  en  1748  ,  1-^6^  hommes,;  1403  fem* 
mes  ,  1238  garçons  ,  &  11 81  filles  ,  en  tout  5  ipi  perfonnes. 
En  1777,  ^55p  perfonnes,  dont  3328  hommes  ou  garçons , 
&  3  23 1  femmes  ou  filles*.  Il  y  eftné  5384  enfans  ,  ainfi  le  nom- 
bre des  morts  excède  celui  des  naiffances  de  1175.  En  1758, 
il  y  efl  mort  i6pi  perfonnes  de  plus  que  l'an  i75(^ ,  &  il  y  a 
de  moins  201  naiffances..  Enfin,  en  î75p  ,  il  y  efl:  mort  ^3^^ 
perfonnes  ,  il  y  en  efl  né  j  1 8(5^. 

Je  rapporterai  ici  fuccintement  quel  efl:  le  Droit  Civil  reçu 
^aris  les  différens  pays  que  poflede  Flmpératrice  Mawc-Therefe 
d'Autriche. 
:  Les  Hongrois  ne  font  aucun  ufage  du  Droit  Romain.  Ils      LXirn 

-  .  /  •riT*«i  Droit  Civil  ert 

lont  uniquement  gouvernes  par  trois  lortes  de  Loix  qui  leur  ufage  dans  les  di- 

T>  /-^  I      -n  vers  Etats  de  cet- 

font  propres.  L  Par  le  Droit  Coutumier  du  Royaume  ,  qu  E^  te  Monarchie- 
tienne  Verbetrius  rédigea  par  écrit,  de  l'ordre  du  Roi  de  Hon^ 
grie  (j)  ,  &  qui  contient  le  Droit  qu'on  y  obferve  ,  félon  hs 
Décrets  des  Rois,  les  privilèges  des  Provinces,  les  Sentences, 
&  les  Arrêts  des  Juges  ^  auxquels  un  long  ufage  à  donné  force- 
de  Loi.  IL  Par  les  Statuts  du  Prince.  C'efl:  ainfi  que  les  Hoa*' 
grois  appellent  les  Loix  qui  font  faites  par  le  Souverain  y  da^ 

(û)  En  15 14». 
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confentement  du  peuple.  III.  Par  les  Décrets  qu'on  appelle  de 
ce  nom  dans  ce  Royaume-là ^  &  que  le  Roi  feul  a  ordonné  fans 
le  concours  des  peuples. 

Lorfque  Charles  IV.  fut  élevé  à  TEmpire  ,  les  Juges  de  Bo- 
hême rendoient  la  juftice  arbitrairement.  Ce  Prince  fit  rédiger 
par  écrit  les  Conftitutions  Bohémiennes  pour  fervîr  de  règles 
dans  les  Jugemens.  Au  défaut  de  Droit  Municipal ,  les  Bohé- 
miens fe  fervent  du  Droit  Romain  ,  comme  de  leur  Droic 
commun. 

Celles  des  Provinces  des  Pays-Bas  qui  appartiennent  à  la 
Maifon  d'Autriche ,  fuivent  leurs  Coutumes  particulières  &  les 
Ordonnances  de  leurs  Princes ,  &  ont  recours  au  Droit  Ro- 
main ,  lorfque  le  Droit  municipal  a'a  rien  prononcé  fur  le  cas 
dont  il  eft  queftion. 

L'Etat  de  Milan  a  toujours  été  gouverné  par -les  Loix  defon 
Souverain.  Charlequint  fit  raffembler  dans  un  feul  volume  les 
Décrets  &  les  Conftitutions  des  précédens  Ducs ,  avec  les 
Proits  &  les  Coutumes  des  Fiefs ,  par  Philippe  Saques ,  Pré- 
fident  4u  Sçnat  de  Milan,  &  par  Lampugnanus  &  Gilles  Bo- 
fîus ,  Sénateurs  &  Jurifconfultes.  C'eft  cette  colledion  qui  ren^^ 
ferme  le  Droit  du  Milanez.  On  a  recours,  dans  les  occafions, 
au  Droit  Romaii? ,  comme  Droit  commun»  Le  Sénat  de  Milan 
eft  compofé  d'un  Préfident  &  de  douze  Sénateurs  Do£leyrs  en 
Droit ,  &  perfonne  n'y  e(l  reçu  qu'après  avoir  profeffé  le  Dxoit 
Civil. 


•^   'TSg?  _^ 
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SECTION    V  I, 

Gouvernement  de  la  République  des  fept  Provinces-Unies, 

LEs  Batavesne  plièrent  jamais  fous  le  joug  de  Rome.  Ils      lxiv. 
..  j.  jr*  r  \'  '      ^^      r  r  Révolution  qui 

lui  rendirent  des  iervices  lignales  ;  mais  jIs  furent  les  a  donné  la  naif- 

n'r  r'^rri  /^  t  fance  à  la  Répu- 

allies  &  les  amis,  fans  être  les  eiclaves.  On  trouve  des  traits  ^^'w^  ^es  fept 

Provinces-Unies» 

remarquables  de  leur  bravoure  dans  l'hiftoire  des  Empereurs. 
Les  exploits  de  Civilis ,  pour  venger  les  infultes  faites  à  fa  pa- 
trie ,  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  lifons  de  plus  écla- 
tant dans  ce  genre  (a).  La  Batavie ,  connue  fous  le  nom  de 
Gaule  Belgique ,  fuivit  la  deftinée  de  l'Empire  Romain,  &  fut 
à  la  fin  expofée  aux  mêmes  invafions  ,  elle  devint ,  aufli  bien 
que  les  autres  Gaules,  la  proye  de  plufieurs  de  ces  peuples 
conquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu'ils  fubjuguoienr.  Au 
commencement  de  la  féconde  Race  des  Rois  de  France  ,  la 
Maifon  Carlovingienne  donnoit  des  Loix  à  la  Batavie ,  com- 
me à  tant  d'autres  pays  qui  compofoient  l'Empire  François  ; 
mais  elle  en  fut  détachée ,  &  c'efl  la  foiblefle  des  fucceffeurs  de 
Charlemagne  qui  occafionna  le  démembrement  de  cette  vafle 
Province.  Les  Grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débris 
de  l'autorité  légitime  ,  les  Provinces  qu'ils  gouvernoient  de- 
vinrent leur  patrimoine  ,  ôc  les  titres  qui  ne  marquoient  au- 
paravant que  leurs  fon£tions ,  furent  confacrés  à  exprimer 
leur  Souveraineté.  Charles  le  Chauve ,  Empereur  &  Roi  de 
Fiance,  invefl:it  Thierry  d'Aquitaine  ,  fon  parent,  du  Comté 
de  Hollande  (b). 

Les  quatre  Duchés  de  Brabant,  deLimbourg,  de  Luxem- 

(a)  Taciu  mflor.  Lih.  IV. 
(i)  En  863. 
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bourg  &  de  Gueldres ,  les  fcpt  Comtés  de  Flandres,  d'Ar- 
tois, de  Hainault^  de  Hollande,  de  Zeelande  ,  de  Namur^ 
&  de  Zurphcn  ;  les  cinq  Seigneuries  de  Frife ,  de  Malines  y 
d'Utrecht^  d'Over-Iflel ,  &  de  Groningue  ,  8c  le  Marquifat 
d'Anvers ,  eurent  chacun  fon  Souverain  particulier».  Ces  nou- 
veaux maîtres ,  pour  s'affermir ,  ménagèrent  les  peuples  ;  ils- 
n'a  voient ,  pour  fe  faire  obéir  ^  ni  les  mêmes  droits ,  ni  les  mêmes 
forces  que  ceux  dont  ils  avoient  ufurpé  la  place  ;  Finfinuation^ 
&  la  douceur  furent  les  fondemens  de  ces  nouvelles  fouverai- 
netés  ;  &  c'efl  de  ces  diverfes  circonftances  qu'étoient  nés  les 
grands  privilèges  dont  ces  dix-fept  Provinces  jouirent.  La 
Flandre  qui  avoir  fait  fi  longtems  partie  de  la  Gaule  fous  le  nom- 
às  Belgium  y  fut  dans  la  fuite  appellée  Germama  ïnferior  ^  parce 
que  les  Germains  avoient  franchi  leurs  limites.  Ce  nom  de  baffe 
Allemagne  eft  nouveau,,  car  dans  les  anciennes  notices  &  fous 
l'Empire  de  Valentinien  (a)  y  tous  ces  pays  étoient  compris  fous 
le  nom  de  l'une  ôc  de  l'autre  Belgique» 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle ,  toutes  ces  Provinces  fe 
trouvoient  réunies  fous  Philippe-le-Bon,  Duc  de  Bourgogne,. 
Elles  pafferent  de  cette  branche  de  la  Maifon  de  France,  dans 
la  Maifon  d'Autriche ,  par  le  mariage  de  Marie  ,  fille  de  Charles- 
le-Hardi ,  avec  PEmpereur  Maximilien  fon  petit- fils ,  Charle- 
quint  les  poffeda  paifibîement. 

Ce  Prince  prenoit  le  titre  de  routes  ces  Provinces ,  &  c'efl  des 
différens  titres  qu'il  portoit,  que  l'Etat  formé  par  ces  fouveraî- 
netés  réunies ,  reçut  la  dénomination  de  dix-fept  Provinces  des 
Pays-Bas.  On  l'appella  des  Pays-Bas,  parce  que  la  plus  grande 
partie  du  territoire  dont  il  fut  d'abord  compofé  ,  efl  un  pays 
plat ,  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le  baignent^ 

(a)  Qui  mourut  en  37^ 
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'^  des  fleuves  qui  rarrofent.  L'autre  partie  de  ce  territoire  fut 
formée  de  Provinces  mediterranées  &  montucufcs ,  comme  le 
Duché  de  Luxembourg,  le  Comté  dcNamur,  &  quelques  autres 
qu'on  s'accoutuma  à  regarder  comme  étant  dans  les  Pays-Bas  y 
parce  qu'elles  étoient  jointes  à  l'Etat  qu'on  appelloit  de  ce  nom. 
Ces  Provinces  mediterranées  &  montueufes  font  encore  aujour- 
d'hui comprifes  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 

Après  l'abdication  de  Charlequint,  Philippe  II  fon  fils  entra 
«n  pofleiïion  de  ces  dix -fepi  Provinces.  Sept  lui  furent  enlevées 
par4jne  guerre  civile  qui  donna  la  naiffance  à  l'Etat  dont  je  dois 
expliquer  ici  le  Gouvernement.  Philippe  II ,  Philippe  III  , 
Philippe  IV  >  Charles  II ,  tous  Rois  d'Efpagne,  de  la  Maifon 
d'Autriche^  poffederent  les  dix  autres.  Les  François,  par  des 
guerres  heureufes ,  enlevèrent  quelques-unes  de  celles-ci.  Phi- 
lippe V  ,  cadet  de  la  Maifon  de  France  ,  lequel  a  rcgni  fur 
l'Efpagne  pendant  les  46  premières  années  de  ce  fiécle,  céda 
les  autres ,  par  les  Traités  d'Utrecht,  à  l'Empereur  Charles  VI 
dernier  mâle  de  la  Maifon  d'Autriche ,  après  que  ces  mêmes 
Traités  en  eurent  détaché  quelque  légère  partie  en  faveur  de  la 
Maifon  de  Brandebourg.  La  domination  des  Pays-Bas  cfl  donc 
aujourd'hui  partagée  entre  le  Roi  de  France,  ITmpératrice- 
Reine  de  Hongrie,  le  Roi  de  Pruffc,  ôc  la  République  de 
Hollande. 

Charlequint  avoît  gouverné  avec  douceur  les  Provinces  Bel- 
giques  où  il  étoit  né  ;  mais  Philippe  II ,  importuné  des  privilèges 
que  ces  peuples  ne  ccfToient  d'alléguer  ,  voulut  ne  faire  ,  des 
dix-fept  Provinces  dont  les  loix  &  les  ufages  étoient  diveri  , 
qu'un  feul  Etat ,  le  foumettre  aux  mêmes  loix  que  les  Efpagnols, 
&  en  extirper  la  Religion  Proteftante  qui  commcnçoit  à  s'y 
établir.  Les  Habitans  de  ces  Provinces  gémiflbicnt  fous  un  joug 

Nnij 
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qu'ils  déteftoient ,  lorfque  ce  Prince,  en  voulant  Tappefantir,. 
le  brifa.  L'enthoufiafme  d'une  Religion  nailTante^  l'arabiciondes 
Grands  ,  &  le  défefpoir  des  peuples  donnèrent  lieu  à  une  guerre 
civile.  L'hiftoire  marque  quatre  caufes  principales  de  la  révolu- 
tion qui  enleva  à  TEfpàgne ,  fous  Philippe  II ,  les  fept  Provinces- 
Unies.  I.  Le  violement  de  tous  leurs  privilèges,  &  leféjourdes 
troupes  étrangères ,  Efpagnoles  &  Italiennes,  qui  furent  l'inC- 
trument  de  cette  injuflice.  IL  L'éreâion  de  quatorze  nouveaux 
Evêchés ajoutés  aux  trois  anciens, •&  la  terreur  qu'infpira  l'In»- 
quificion  que  Marguerite  d'Autriche  (û)  ,  Gouvernante  des 
dix-fept  Provinces  des  Pays-Bas  ,  y  introduifit ,  pour  arrêter  le 
progrès  du  Lutheranifme.  III.  L'humeur  impérieufe  d'Antoine 
Perrenot ,  Cardinal  de  Granvellc  ,  premier  Miniftre  de  cette 
PrinccfTe  ;  &  le  peu  de  ménagement  qu'il  eut  pour  le  Prince 
d'Orange ,  pour  les  Comtes  d'Egmont  &  de  Horn  ,  &  pour  les^ 
Marquis  de  Bcrgues  &  de  Montigny.  IV.  Le  fafle  infultant  de 
Ferdinand  de  Tolède,  Duc  d'Albe  (b) ,  qui  fucceda  au  Gouver^ 
nement  de  Marguerite  d'Autriche  ,  les  impôts  accablans  qu'il 
mit  fur  le  peuple ,  l'établiflement  du  Confeil  des  Dou^e,  appelle 
le  Confeil  de  Sang ,  à  caufe  de  fes  Arrêts-  meurtriers ,  &  les  autres 
effets  de  l'extrême  févérité  de  ce  Gouverneur  (c), 

La  nouvelle  République  efl  fituée  au  milieu  de  l'Europe ,  à 
en  prendre  les  extrémités  à  Archangel  &  au  détroit  de  Gibraltar, 
Les  Provinces  qui  la  compofent  font  fituées  entre  le  24^.  &  le 
2(?e.  degré  de  longitude,  &  entre  le  5 1  e.  &  le  54^.  degré  de  lati- 
tude feptentrionale.  Ces  pays  font  contigus  &  bornés  au  midi 

{a)  Ducheffe  de  Parme  ,  &  fille  naturelle  de  Charlequint. 

(j))  Ce  Duc  fit  périr  dix-huit  mille  perfonnes  par  la  main  du  bourreau.  Intérêts  de*: 
Princes. 

(c)  Grotius ,  Bentivoglro ,  le  Comeftagio  &  Strada  ont  écrit  cette  guerre.  L'on 
peut  voir  aufli  les  Remarques  de  Temple  ,  l'Hiftoire  de  Thou  ,  Liv.  XL,  XLI ,  &- 
îuivans  ;  &  l'Hiftoire  d'Allemagne  par  Barre ,  fous  les  ans  1559  &  1607. 
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par  la  Flandre,  le  Brabant ,  l'Evêché  de  Liège  ,  la  Gueldre 
Pruiïienne  &  T  Autrichienne  ,  au  levant  par  les  Duchés  de  Clcves 
&  de  Juliers ,  l'Evêché  de  Munfler^  le  Comté  de  Benthcim,  & 
le  pays  d'Ooflfrife,  La  mer  du  Nord  ou  d'Allemagne  les  baigne 
au  feptentrion  &  au  couchant.  On  donne  aux  Provinces -Unies 
environ  48  lieues  de  longueur,  depuis  l'extrémité  du  Limbourg 
Hollandois  ,  jufqu'à  celle  de  la  Seigneurie  de  Groningue  ;  leur 
largeur ,  depuis  l'extrémité  de  la  Hollande  méridionale  jufqu'à 
celle  de  l'Over-Iflel ,  eft  d'environ  40  lieues» 

Le  titre  de  Stadchouder,  aujourd'hui  fi  connu  ,  n'efl  pas  un    ç;J;j^j^\,bjj. 
titre  nouveau  ;  e'étoit  celui  de  tous  les  Gouverneurs  des  Pro-  T^  f,  ^"  i-^f 

'  flans  1  union  cl  U- 

vinces  des  Pays-Bas.   Les  peuples  qui  avoient  pris  les  armes  Effawerall 
contre  leur  Souverain ,  crurent  devoir  leur  liberté  à  Guillaume  m!^p^t'xoutlT' 
de  NalTau  Prince  d'Orange  (a).  Pénétrés  de  reconnoiffance,  les  Irsudthouderaï 
Etats  de  Hollande ,  de  Zélande  &  d'Utrecht  le  confirmèrent  (J?)  bdon^/a^S?- 
dans  la  charge  de  Stadthouderr  La  Gueldres  étoit  gouvernée  /cUt."  ""  ^'''" 
par  Jean  de  NaflTau  fon  frère  ;  un  fils  de  celui-ci  commandoit  en 
Frife  &  en  Groningue,  &  ils  lui  déféroient  l'un  &  l'autre  dans 
toutes  les  affaires  ;  ce^jui  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  Efpagnols      • 
dans  rOver-Iflel ,  reconnoilToit  aufil  fon  autorité  ;  ainfi  les  fept 
Provinces  étoient  réellement  unies  fous  fa  direâion  ,  mais  il 
voulut  encore  refferrer  l'Union  de  ces  Provinces  par  un  Traité 
folemneL 

Cette  confédération  des  Hollandoîs  a  totijours  été  appellée 
YUnion  d'^Utrecht ,  parce  que  fes  Loix  font  contenues  dans  ua 
Traité  figné  dans  cette  Ville  (c)  par  les  Députés  de  Gueldres  ,, 
de  Zurphen  (aujourd'hui  l'un  des  trois  Quartiers  de  la  Province 

{a)  Guillaume  le  Taciturne ,  Fondateur  de  la  République ,  qui  fiit  aflafliné.  Voyes^ 
mon  Examen  au  mot  NaÛau-Orange.  ',  , 

(5)  En  1576.  '    '    ' 

(c)  Le  23  de  Janvier  1579, 
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de  Gueldres)  de  Hollande,  de  Zeclande,  d  Urrecht,  d'Over- 
Iflel ,  de  Frife  ,  de  Groningue,  &  des  Omclandes  (  qui  font  à 
prélent  partie  de  la  ProviiiCe  de  Groninguc).  C'efl  ce  Traité 
auquel  le  Prince  d'Orange  adhéra  peu  de  tems  après  (a)  y  quia 
été  la  bafe  du  premier  écabliflement  de  cette  République  ,  fur 
les  ruines  de  la  domination  Elpagnole.  Quelques  Villes  de 
Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  à  la  confédération  ,  mais 
elles  ne  perfifterent  pas  toutes  dans  cette  union.  Voici  la  fub- 
ftance  des  principaux  Articles  de  ce  Traité. 

Ces  fept  Provinces  s'uniffent  entr'elles  à  condition  :  I.  Qu'elles 
demeureront  unies  ,  comme  fi  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble 
qu'une  feule  Province ,  enforte  qu'elles  ne  puifTent  jamais  être 
réparées  par  teftament ,  donation,  échange,  vente,  traité,  nî 
accord.  II.  Chaque  Province  j  &  même  chaque  Ville ,  fe  réferve 
la  pleine  &  entière  poITerTion  6c  jouifTance  de  fes  droits ,  privi- 
lèges ,  Statuts  &  Coutume ,  du  Jugement  defquels ,  aufli-bien 
que  des  différends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  Pro- 
vinces ,  les  autres  Provinces  ne  fe  mêleront  que  pour  tâcher  de 
les  porter  à  un  accommodement  par  des  voies  amiables.  III.  Elles 
s'obligent  à  s'alTifter  les  unes  les  autres,  de  corps  &  de  biens , 
contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient  attaquer  quelqu'une, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffeêtre.  IV.  Elles  conviennent 
que  les  Places  frontières  feront  rétablies ,  moitié  aux  dépens  des 
Provinces  dans  lefquelles  elles  font  fituées  ;  &  moitié  aux  dé- 
pens de  la  Généralité  ;  &  que  les  nouvelles  fortifications  que  la 
Généralité  voudra  ajouter,  feront  faites  à  fes  dépens.  V.  Que 
les  impofitions  qui  fe  lèveront  feront  données  à  ferme,  de  trois 
mois  en  trois  mois ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  j  ôc 
que  le  revenu  du  Domaine  du  Roi  d'Efpagne ,  qui  en  étoic  aiH 

(â)  Au  mois  de  Mai  1580. 
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paravant  le  Souverain ,  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des 
alliés*  VI.^  Que  l'on  ne  fera  ni  la  paix  ni  la  guerre  que  du  con- 
fentenïent  unanime  de  toutes  les  Provinces;  que  toutes  les  déli- 
bératîons  concernant  la  paix  ou  la  guerre  feront  réglées  à  la 
pluralité  des  voix;  &que  les  différends  qui  pourront  naître  à  ce 
iujet  entre  les  alliés ,  feront  foumis  par  provifion  aux  Stadthou^ 
ders  des  Provinces- Uniesr  VII.  Que  les  Princes ,  les  Seigneurs, 
les  Etats  &  les  Villes  du  voifinage  pourront  être  reçus  dans 
l'union  ,    du  confentement  unanime  des  mêmes  Provinces. 

VIII.  Que  la  Hollande  &  la  Zeelande ,  deux  des  Provinces 
Unies  9  difpoferont  de  la  Religion ,  ainfî  qu'elles  jugeront  à 
propos  pour  le  bien  de  leurs  Provinces  ;  &  que  les  autres  fe 
pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoir  été  fait  par  l'Archiduc 
Mathias ,  ou  de  telle  autre. manière  qu'elles  trouveront  bon, 
pour  le  bien  &  l'avantage  de  leurs  Provinces  particulières  , 
pourvu  que  la  liberté  de  la  Religion  foit  confervée  à  chacun  , 
&  que  perfonne  ne  puiffe  être  récherché  ou  inquiété  à  ce  fujet. 

IX.  Qu'en  cas  de  difculTion  entre  les  Provinces,  fi  le  différend 
ne  regarde  qu'une  feule  Province  en  particulier ,  les  autres  le 
régleront,  ôc  que  fi  elles  y  font  toutes  intéreffées,  il  fera  décide  ' 
par  les  Stadthouders  ,  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  la  Sen- 
tence fera  prononcée  dans  un  mois  ,  &  qu'elle  fera  exécutée 
nonobffant  oppofition  ,  appel ,  du  révifion.  X.  Que  les  Etats 
feront  convoqués  de  la  manière  dont  ils  l'étoient  auparavant. 
XI.  Que  l'Article  de  la  Monnoye  fera  réglé  dans  la  fuite ,  ainiî 
que  les  Provinces  le  jugeront  à  propos.  XII.  Que  l'interprétation 
des  Articles  de  l'Union  dépendra  des  Etats  ;  &  en  cas  qu'ils  n'en 
puiffent  pas  convenir  enir'eux ,  des  Stadthouders.  XIII.  Que 
les  Habitans  des  Provinces-Unies  s'obligent  tous  de  courir  fus 
aux  perfonnes  qui  feront  quelque  chofe  de  contraire  â  ces  Ar-- 
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ticles  5  Se  de  les  contraindre  par  emprifonnemenc ,  nonobftant 
tous  privilèges  ,  libertés  &  exemptions. 

Comme  il  eft  des  dégrés  dans  la  loumifTion  des  peuples ,  il  y 
€n  a  auflî  dans  les  mouvemens  populaires.  Les  habitans  des 
Pays-Bas  ne  pafferent  pas  fur  le  champ  de  Tétat  de  fujetion  à 
un  état  d'indépendance  abfolue.  Ils  protégèrent  toujours  dans 
le  cours  de  neuf  ans  ,  ainfî  que  les  Suiffes  l'avoient  fait  pendant 
quelque  tems ,  qu'ils  feroient  toujours  fournis  à  la  Maifon  d'Au- 
triche ,  &  qu'ils  n'en  vouloient  qu'à  fes  cruels  Miniflres.  En 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand ,  de  l'Union  d'Utrecht, 
&  des  réfolutions  prifes  par  leurs  Etats ,  ces  Provinces  firent  la 
guerre  longtems  à  Philippe  II,  en  difant  qu'elles  le  reconnoif»- 
foient  pour  leur  Prince  légitime  {a).  Elles  élifoient  en  fon  nom 
des  Gouverneurs  &  des  OflBciers ,  &  les  peuples  prêtoient  fer- 
,ment  entre  leurs  mains,  comme  s'ils  euffent  été  élus  par  le  Roî 
d'Efpagne.  Dans  toutes  les  Villes  qui  s'étoient  unies  à  la  confé- 
dération ,  on  prioit  Dieu  pour  la  profpérité  de  ce  Prince  , 
immédiatement  avant  que  de  demander  au  Ciel  la  vidoire  contre 
fes  troupes.  Les  Tribunaux  faifoient  en  fon  nom  le  procès  à 
fes  Sujets  fidèles  y  &  Ton  frappoit  à  fon  coin  l'argent  defiiné  à 
payer  les  armées  quiagiffoient  contre  lui  (b).  Enfin  les  Magiftrats 
lui  prêtoient  ferment  de  fidélité,  &  ne  pou  voient  lui  obéir,  fans 
être  punis  comme  traîtres.  Mais  les  Etats  Généraux  ayant  affermi 
leur  puiffance ,  à  la  faveur  de  la  diverfion  que  firent  aux  forces 
de  Philippe  II  les  guerres  civiles  excitées  &  entretenues  en 

(û)  j4lf  ordinibus  Belgarum  ,  Philip fo  ,  ob  violât  as  leges  ,  Imperium  airogatum  ejl  ^ 
lataque  in  illum  fententia  ,  cum  quo  ,  fi  verum  fatemur  ,  novem  jam  per  annos  bellatum 
frat.  Sed  nunc primum  defierunt  nomen  ejus  &  infignia  ujiirpari  ,  mutataque  verba  fijlemnis 
furisjurandi  ,'ut  qui  Princeps  hatlenhs  erat ,  hojîis  vocaretur.  Grotius ,  Annal.  Liv.  III. 

(/>)  «Ordonnons  &  commandons  en  outre  ,  que  dorénavant  on  ne  battra  aucune 
«  monnoye  efdites  Provinces ,  avec  les  nom  ,  titres  &  arènes  du  Roi  d'Efpagne.  » 
Péflaration  des  Etats  Généraux  du  6  Juillet  i^Si» 

France 
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France  par  ce  Prince ,  le  déclarèrent  (a)  déchu  de  fon  droit  de 
Souveraineté  fur  leurs  Provinces,  en  publiant  une  Déclaration 
qui  fuppofe  qu'ils  étoient  demeurés  jufques-là  fous  fa  domi- 
nation. 

L'Union  d'Utrecht  fut  renouvellée  (b).  Les  Provinces  con- 
vinrent de  faire  en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération  > 
quiavoient  reçuquclqu'atteinte  dans  les  défordres  de  la  guerre  , 
fuflfent  exécutés  dans  tous  les  points,  &  que  les  droits  qui  pour- 
roient  s'y  rencontrer  fuiTent  éclaircis  ,  &  les  différends  ajuftés. 
Tous  les  membres  de  l'Etat  avoient  également  concouru  à 
fecouer  le  joug  des  Efpagnols  ;  &  pour  les  exciter  à  continuer 
leurs  travaux ,  il  parut  raisonnable  de  donner  à  tous  une  portion 
de  cette  liberté  qu'on  vouloit  acquérir  par  l'union  ;  celle-ci  ne 
fut  que  la  confirmation  de  la  précédente ,  Ci  Ton  en  excepte 
l'article  de  la  Religion  qui  fut  totalement  changé.  Le  Traité  de 
la  confédération  avoit  réglé  ce  point ,  de  manière  qu'à  la  réferve 
des  Provinces  de  Hollande  &  de  Zeelande  où  la  Religion  Pro- 
teftante  étoit  devenue  la  dominante,  la  Catholique  de  voit  être 
enfeignée  &  profeffée  dans  toutes  les  Provinces  ;  mais  en  con- 
firmant l'Union,  les  fept  Provinces  convinrent  qu'à  l'avenir  la 
feule  Religion  proteftante  feroit  prêchée  &  enfeignée  partout , 
&  que  la  Religion  Catholique  ne  feroit  plus  foufferte  nulle  part. 
Les  peuples  des  Provinces-Unies  traitoient  d'opprefllon  &  de 
tyrannie  le  refus  que  la  Cour  de  Madrid  leur  faifoit  de  l'exercice 
public  de  leur  Religion  ;  ils  prirent  les  armes  pour  l'obtenir ,  & 
devenus  les  plus  forts ,  ils  le  refufcrent  aux  Catholiques.  Ceux-ci 
avoient  contribué  de  leurs  biens  &  de  leur  fang  à  la  liberté 
publique ,  &  ils  n'en  jouirent  point.  Ils  aidèrent  à  fecouer  le 

{a)  Le  ai  de  JuUlet  1581. 
{b)  En  1583. 
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joug  de  rinquifition  qui  leur  étoit  aufîi  odieufe  qu  auxProtefïans^- 
&  les  Proreflans  la  rétablirent  en  quelque  forte  contr'eux.  Un 
Anglican  qui  a  fait  des  remarques  fur  VEtat  des  Provinces-Unies  y, 
nous  dit  que  ce  fut  parce  que  les  Etats  étaient  -perfuaàés  que  la: 
Religion  Catholique  fait  de  plus  mauvais  fujet  s  que  les  autres^  en 
ce  qu'elle  reconnaît  une  PuiJJance  fupérieure  à  celle  du  pays  {a)^ 
La  Religion  Catholique  efl  néanmoins  tolérée  aujourd'hui  en 
Hollande;  toutes  les  fe£les  le  font  auffi  ;  les  Juifs  &  les  Maho- 
metans  y  jouiflent  même  de  la  prote£lion  de  l'Etat  ;  mais  les^ 
Catholiques  ne  peuvent  ni*  parvenir  aux  charges ,  ni  paroître 
dans  des  Sociétés  de  Commerce  ;  leurs  Chapelle^  qui  n'onir 
point  de  cloches,  font  moins  des  Chapelles  que  des  cham- 
bres renfermées  dans  les  maifons  de  leurs  Prêtres ,  &  toutes 
Procédions  hors  de  cette  enceinte  leur  font  interdites  ;  ils  n'ont 
point  de  culte  public  ,  tandis  que  les  Juifs  même  ont  des  Syna- 
gogues ,  des  Ecoles  particulières,  &  des  fépultures  affectées  aux 
gens  de  leur  Religion.  La  polygamie  y  que  la  Loi  Judaïque  ne 
défend  pas ,  eft  interdite  aux  Juifs  en  Hollande  ;  mais  à  la  réferve 
de  quelques  petites  limitations ,  les  Juifs  obfervent  publiquement 
dans  les  Provinces -Unies ,  tout  le  cérémonial  du  Levitique  ^ 
autant  qu'on  peut  le  pratiquer  hors  de  Jerufalem. 

Les  Campagnes  de  Flandre  furent  hume£tées  du  fang  Hollan^ 
dois  &  du  fang  Efpagnol  ;  mais  les  troubles  ayant  obligé  des 
milliers  de  perfonnes  de  fortir  des  dix  Provinces  qui  étoient 
reftées  à  PEfpagne ,  les  fept  Provinces-Unies  devinrent  ex- 
trêmement peuplées.  L'Eclufe  ,  Bruges,  Gand,  Anvers  (t)^ 
perdirent  leurs  principaux  Négocians  &  leurs  meilleurs  Ou- 
vriers ;  Rotterdam  ,  Delft ,  Leyde  ,  Harlem  ,  Amflerdaro^ 

(à)  Temple ,  pag.  200.  Voye:^  fon  article  dans  mon  Examen. 
(ji)  Ainfi  fut  accomplie  la  Prophétie  politique  de  Jufte-Lipfe  :  Et  tu  Antucrpia  ^ 
ocelle  urbium, ,  aUquando  non  cris.  Il  y  a  foixante-dix  mille  Communians. 
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s'aggrandirent  &  s*enrichirent  des  pertes  de  ces  autres  Villes, 
Les  Provinces-Unies  avoient  fait  d'abord  avec  les  Efpagnols  , 
une  trêve  de  huit  mois  qui  fut  prolongée  diverfes  fois.  Ils  en 
conclurent  enfin  une  de  douze  ans  fous  la  garantie  de  la  France 
ôc  de  l'Angleterre  ,  qui  fufpendit  pour  quelque  tems  les  accès 
d'une  fureur  réciproque.  La  reconnoiffance  que  fit  le  Roi  d'Ef- 
pagne  de  l'indépendance  des  Provinces-Unies  ;  la  fufpenfion  de 
tous  a£les  d'hoftilité  pendant  le  tems  de  la  trêve  ;  la  jouiffance  , 
pendant  le  même  tems ,  des  poffefTions  de  Tun  &  de  Tautre  parti  ; 
la  défenfe  de  faire  de  part  &  d'autre  de  nouvelles  fortifications , 
&  le  récablifTement  du  commerce  entre  toutes  les  parties  du 
monde  ,  fur  le  même  pied  qu'avant  les  troubles  ;  voilà  quels 
furent  les  principaux  articles  d'une  trêve  qui  renferme  le  contraire 
dans  le  même  objet  ;  la  trêve  fuppofe  que  la  querelle  n'efl  pas 
terminée ,  mais  feulement  fufpendue.  Or  en  quoi  confiftoit  cette 
querelle ,  à  fçavoir  fi  les  Etats  étoienc  des  fujets  révoltés ,  ou  s'ils 
avoient  légitimement  fecoué  le  joug  de  PEfpagne.  La  trêve 
fuppofée ,  la  querelle  demeuroit  entière  ;  &  les  Etats  ne  dévoient 
pas  être  confiderés  comme  libres  &  fouverains.  La  fouveraineté 
fuppofée  ,  il  n'y  avoir  plus  de  querelle  ,  &  la  guerre  ne  dévoie 
pas  recommencer.  Mais  à  quoi  ne  contraint  point  la  neceflité  ! 

Tel  eft  le  premier  Traité  par  lequel  la  République  de  Hollande; 
l'Etat  le  plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe,  a  été  reconnue 
par  fon  ancien  maître,  pour  une  République  indépendante. 

Dès  que  la  trêve  fut  finie  (û),  PEfpagne  fit  revivre  fes  préten- 
tions fur  lesfept  Provinces  ;  on  reprit  les  armes ,  &  l'on  fit  encore 
la  guerre  avec  le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclut  enfin  la  paix  ;  &  par  le  Traité  d'Ofnabrug  (b)  ," 


{a)  En  1621. 
(^)  En   1648. 
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les  Provinces-Unies ,  toujours  conftammenr  protégées  par  la 
France  ,  alors  ennemie  de  rEfpagne ,  parvinrent  à  fe  faire 
reconnoître  par  le  Roi  Catholique  pour  une  République  Sou- 
veraine ;  &  par  toute  l'Europe ,  pour  une  République  couronnée. 
Le  nouvel  Etat  a  ,  depuis  ce  tems-là  ,  fait  mille  Traités  avec 
toutes  les  Puiffances  de  l'Europe ,  &  avec  l'Efpagne  elle-même. 
Le  Gouvernement  de  cette  République  fembloit  avoir  changé 
de  face ,  par  la  mort  de  Guillaume  IL  Prince  d'Orange  (a). 
Une  afTemblée  nombreufe  de  Députés  des  fept  Provinces  ex- 
traordinairement  convoquée  (&),  à  laréquifitiondelaProvince 
de  Hollande  ,  régla  la  nouvelle  forme  de  Gouvernement ,  & 
perfe6lionnace  quin'avoit  pu  l'être ,  nilorfque  PUnion  d'Utrechc 
fut  faite  j  ni  lorfqu  elle  fut  renouvellée.  11  eft  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévation  des  Stadthouders  (c)  ,  dont 
la  charge  avoit  été  abolie.  Celui  d'aujourd'hui  a  plus  de  puiflance 
que  n*en  eurent  jamais  fes  prédéceffeurs  ;  &  c'efl  ce  c|ue  j'expli- 
querai dans  un  article  que  je  lui  defline. 
LXVT.  Les  Hollandois  font  affez  généralement  francs.  Leur  bonne 

iai«Sij?  *  foi  alloit  même  autrefois  un  peu  trop  loin  (d)  ;  mais  cette  Nation 
éclairée  par  de  fâcheufes  expériences  y  efl  devenue  prudente  , 
&  peu  s'en  faut  qu'elle  n'ait  paffé  de  l'excès  de  la  confiance  à 
l'excès  du  foupçon. 

Ils  ont  un  extérieur  férieux  &  froid ,  fuite  de  leur  caraâere 
qui  efl  réfervé.  Ils  n'ont  pas  cette  fierté  d'ame  qui  conftitue  le 
caradere  d'un  Républicain  Anglois  ;  mais  nourris  dans  une 
égalité  de  Concitoyens ,  ils  s'émeuvent  facilement ,  à  la  moindre 

(<z)  Vers  la  fin  de  1650.^^^ 
{b)  En  165 1. 

h)  En  1672  ,  &  en  1747  &  1748. 

(d)  Batavijimplices  ,  incauù ,  inertes  tftgnes  y  acfloîidi,  vulgari  di^erio  ojipellantitri 
Hift.  Thuan.  Lib,  LX  ,  ann.  1 575.  » 
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lueur  d'entreprife  contre  leur  liberté  ou  contre  leur  Religion  , 
contre  l'intérêc  général  de  leur  République ,  ou  contre  l'intérêt 
particulier  de  leur  commerce  qui  en  efl  Tame. 

Dans  les  affaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits ,  plus  vrais 
que  lians  ,  plus  civils  que  polis  ,  &  plus  humains  que  gracieux. 
Ils  n'ont  communément  Pefprit  ni  fort  étendu  ni  fort  élevé  , 
mais  ils  Tont  jufte.  Attachés  à  leur  objet ,  ils  ne  s'égarent  pas 
dans  de  longs  circuits ,  tout  dans  leurs  négociations  efl  l'ouvrage 
des  connoifTances  folides  &  de  la  réflexion.  Ils  écoutent  avec 
attention  ,  &  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfcs  ;  ils  jugent 
bien  ,  mais  lentement  ;  ils  ont  un  fens  droit  qui  va  au  but  par  les 
voies  les  plus  naturelles.  Ils  héfitent  à  fe  réfoudre ,  mais  ils  ne 
changent  plus  ce  qu'ils  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés 
de  la  petitefTe  d'efprit ,  qui  efl  un  obflacle  à  l'inteirigence ,  &  de 
la  fubtilité  qui  égare  à  force  de  rafiner  ,  &  comme  placés  entre 
deux  extrémités  vicieufes  ,  ils  font ,  généralement  parlant ,  de 
bons  Politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro- 
pofition  :  que  les  qualités  néceffaires  au  Gouvernement  fe 
trouvent  dans  ce  tempérament  de  i'efprit  qui  efl  également 
éloigné  de  la  fubtilité  &  de  la  flupidité. 

Bons  matelots ,  ils  font  peu  propres  à  faire  la  guerre  par  terre> 
&  ils  fe  fervent  de  troupes  étrangères  ,  aufli  volontiers  que  les 
Bataves  dont  ils  defcendent ,  faifoient  la  guerre  pour  les 
étrangers. 

Amateurs  du  gain ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls 
pour  s'en  procurer.  Les  Hollandois  femblent  être  faits  pour  la 
mer ,  &  la  mer  pour  les  Hollandois.  Le  François  veut  jouir 
lui-même  des  établiffomens  dont  il  efl  l'Auteur ,  &  il  néglige 
tout  ce  qu'un  intérêt  à  venir  le  foUicite  de  faire.  Le  Hollandois 
au  contraire  facrifie  quand  il  le  faut ,  le  préfenc  au  futur ,  &  tra« 
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vaille  pour  ks  arrière-neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  devoit  ' 
recueillir  perfonnellement  le  fruit  de  fon  travail. 

En  Hollande  ,  l'opulence  des  Particuliers  forme  ceile  de 
l'Etat ,  &  de  cette  opulence  de  l'Etat  naît  le  crédit  public.  Les 
Loix  fomptuaires  ne  formèrent  jamais  aucun  peuple  à  autant 
d'économie ,  que  Tindigence  en  avoit  infpiré  à  cette  République 
naiffante.  Cétoit  à  la  faveur  de  cette  économie  du  public  &  des 
particuliers ,  que  la  guerre  qui  appauvrit  les  Etats ,  avoit  enrichi 
les  Provinces-  Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois,tant  natu- 
rels que  réfugiés ,  commencent  de  donner ,  à  certains  égards  , 
(dans  un  fafte  inconnu  aux  pères  des  uns  &  des  autres ,  fuite 
néceflaire  de  Tabondance.  Le  Chef  qu'ils  viennent  de  fe  donner 
a  une  Cour  de  Prince ,  &  il  efl  à  préfumer  que  les  Hollandois 
devenus  Courtifans ,  feront  encore  moins  économes  à  l'avenir. 

Le  bas  peuple  efl  prefque  partout  inquiet  ;  mais  la  force  le 
contient ,  &  dans  les  féditions,  les  châtimens  le  ramènent  à  fon 
devoir.  En  Hollande ,  au  contraire ,  la  populace  eft  très-docile 
&  refpe6le  fes  Magiftrats  ;  mais  c'efl  par  la  douceur  qu  elle  veut 
être  menée.  Lorfqu'clle  efl  une  fois  émue ,  elle  fe  porte  à  des 
excès  inouis ,  &  les  exemples  de  févérité  ne  fervent  qu'à  l'animer 
davantage.  Peu  contente  des  Officiers  qui  la  gouvernoient; 
elle  â  voulu  tout  nouvellement  avoir  un  Stadhouder  général ,  & 
il  a  fallu  lui  en  donner  un  ,  &  un  qui  efl  héréditaire  dans  la  ligne 
féminine  comme  dans  la  ligne  mafculine. 
L  X  v  1 1.  Les  fept  Provinces-Unies  n'ont  gueres  plus  d'étendue  enfemble 
Europe.  que  la  quinzième  partie  de  la  France.  Ce  n'efl ,  pour  ainfi  dire, 

qu'une  butte  de  fable  &  de  limon  que  le  hazard  a  élevée^  &  que 
le  hafard  efl  toujours  prêt  à  engloutir.  En  beaucoup  d'endroits 
les  terres  ne  font  qu'une  glaife  froide  &  humide  ou  qu'un  fable 
menu ,  plus  propre  à  produire  des  joncs  que  toute  autre  chofe^' 
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En  d'autres ,  elles  feroienr  couvertes  d'eau  fans  les  digues  qui 
foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  ,  &  qui  les  empêchent  de 
noyer  les  prairies  dont  le  terrein  eft  plus  bas  que  le  niveau  des 
eaux ,  fur  tout  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature 
elle-même  a  oppofées  partout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (ût), 
font  en  Hollande  l'ouvrage  des  hommes ,  comme  le  dit  un  Poëte 
établi  dans  le  pays ,  en  parlant  des  digues  (b)  ;  mais  ces  Pro- 
vinces font  très-peuplées ,  &  la  fituation  baffe  du  terrein  a  donné 
la  facilité  de  creufer  ces  canaux  couverts  jour  &  nuit  de  barques 
dont  les  habitans  fe  fervent ,  foit  pour  voyager ,  foit  pour  tranf- 
porter  les  denrées  &  les  marchandifes  d'une  Ville  à  une  autre. 
A  la  faveur  de  grandes  rivières  navigables ,  ils  attirent  chez  eux 
les  marchandifes  des  autres  pays ,  &  y  tranfportent  les  leurs ,  ils 
peuvent  commodément  naviguer  £ur  l'Océan  &  fur  la  mer 
Baltique  ,  &  l'on  compte  environ  vingt  mille  Navires ,  tant 
grands  que  petits ,  qui  font  journellement  employés  à  leur  com- 
merce ,  foit  intérieur ,  foit  extérieur.  Il  ne  croît  pas  dans  cet 
Etat  la  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confument  ;  mais  la 
pauvreté  de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  induflrieux,  que 
d'un  fol  ftérile  de  lui-même ,  ils  font  fortir  l'abondance,  ou  du 
moins  qu'ils  l'y  amènent  de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y 
a  pas  longtems  que  leur  commerce  furpafîbit  de  beaucoup  celui 
de  la  Grande  Bretagne ,  quoique  les  Anglois  ayent  de  meilleurs 
Ports  ;  mais  ceux-ci ,  à  la  fuite  d'une  guerre  heureufej  ont  porté 
une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois ,  en  leur  ôrant  la 
liberté  de  négocier  avec  l'Angleterre  autrement  que  par  le 
moyen  des  Navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs  la  guerre  pour  la 
fucceflion  d^Efpagne  &  la  paix  d'Utrecht  qui  Ta  terminée ,  ont 


[: 


a)  C/f^ue  hue  ventes  &  non  procèdes  amplius. 

h^  Tellurem  ferere  Dii ,  fua  littora  Belgs.  Pitcair/r, 
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accrtrconfidérablement  le  commerce  des  Anglois.  II  enell  venti 
au  point  qu'aucun  autre  ne  peut  lui  être  comparé  ,  comme  je  le 
ferai  voir  bientôt. 

l^a  République  n'a  que  21  ou  22  millions  de  florins  de 
revenu  (a),  c'efl-à-dire  environ  45  millions  de  livres  de  France, 
Elle  a  de  grandes  dépenfes  à  faire  pour  réparer  fes  digues ,  & 
pour  remédier  aux  défordres  que  les  vers  y  caufent. 

Les  vers  attaquent  les  vaifleaux  qui  naviguent  dans  les  mers 
chaudes ,  c'eft-à-dire  celles  qui  font  contenues  entre  les  Tro- 
piques. Ces  mers  fourmillent  d'une  infinité  d'infedes  dont  les 
uns  couvrent  leur  furface  en  certaines  faifons .,  les  autres  tour- 
mentent les  plus  gros  poiflbns ,  &  les  obligent  continuellement 
de  s'élancer  hors  de  l'eau ,  les  autres  enfin  dévorent  le  bois  des 
Navires  expofés  à  leurs  piqueures  réitérées.  Les  mers  froides  ^ 
c'eft-à-dire  celles  qui  s'étendent  depuis  les  Tropiques  jufqu'aux 
Cercles  Polaires,  &  depuis  ces  Cercles  jufqu'aux  lieux  les  plus 
voifins  des  Pôles ,  ont  moins  d'infe£les  malfaifans  que  les  mers 
xhauçies ,  &  les  vaiffeaux  de  toute  efpece  y  font  plus  en  fureté. 
Les  vers  viennent  des  mers  chaudes  ,  foit  de  TAfie ,  foie  de 
l'Afrique ,  foit  principalement  de  l'Amérique  ;  les  vaifleaux  des 
premières  navigations  des  Européens  y  dans  les  trois  autres 
parties  du  monde ,  ont  rapporté  en  Europe  ces  vers  deflru6leurs 
qui  s'y  étoient  attachés ,  &  obligent  les  Hollandois  à  un  travail 
continuel  pour  la  confervation  de  leurs  digues. 

Cette  République  ne  peut  guère  entretenir  que -quarante  mille 
hommes  en  tems  de  paix,  &  n'en  a  pas  entretenu  davantage 
pendant  les  i^  ans  qui  ont  fuivi  la  paix  d'Utrecht  ;  mais  dans  la 
guerre  qui  avoit  précédé  cette  paix  y  elle  en  avoit  foudoyé  jufqu'à 
127  mille ,  ce  qui  l'a  conftituée  dans  des  dépenfes  dont  elle  fe 

(tf)  Lettres  de  ya,iikoey  (Ambaffadeur  de  Hollande  en  France)  aux  Etats  Généraux; 

fent 
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fent  encore  ;  «&  dans  la  dernière  guerre ,  qui  a  aufifi  fort  grofli 
fes  dettes ,  elle  a  entretenu  cent  mille  hommes  &  payé  des  fub- 
fides  à  d'autres  PuîfTances  qui  ont  eu  des  troupes  à  fa  folde.  Le 
nouveau  Stadthouder  auroit  bien  voulu  entretenir^  en  ce  tems 
de  paix ,  un  grand  nombre  de  Troupes  toujours  affe£lionnées  au 
diflributeur  des  grâces  ;  mais  le  mauvais  état  des  finances  de  la 
République  &  la  réfiftance  d'Amflerdam  Pont  forcé  de  confentir 
qu'elles  fuflent  réduites  à  40  mille  hommes. 

Là  Province  de  Hollande ,  l'une  des  fept  qui ,  dans  les  pays 
é-trangers  _,  a  donné  fon  nom  aux  Habitans  de  toutes ,  eft  la  plus 
confidérable  {a)  ;  &  la  Ville  d'Amflerdam  qui  en  efl  la  Capitale  , 
&  dont  les  revenus  font  plus  forts  que  ceux  de  quelques  Rois, 
jouit ,  entre  les  Villes  de  fa  Province  3^  de  la  même  confidéra- 
tion  que  cette  Province  a  parmi  les  ilx  autres.  Elle  vient  à  bouc 
d'obtenir  pour  fes  Habitans  prefque  toutes  les  grandes  Char- 
ges de  la  Généralité,  C'efl  cette  Ville  qui  donne  le  mouve- 
ment aux  affaires  ;  &  comme  elle  fouffre  le  plus  par  l'interrup- 
tion du  Commerce  ,  auili  elle  incline  plus  à  la  paix  qu'aucune 
autre. 

La  Banque  d'Amflerdam  (6)  efl  dépofitaire  de  tout  l'argent 

(û)  De  feize  Régîmens  de  Cavalerie  ,  &  de  cinquante-fix  Régimens  d'Infanterie 
que  les  Provinces  Unies  avoient  en  1738  ,  la  Province  de  Hollande  feule  entretenoit 
dix  Régimens  de  Cavalerie  &  vingt-fix  Régimens  d'Infanterie  ,  outre  quatre  Régi- 
mens de  Dragon^.  Temple  remarque  que  de  cent  mille  livres  que  les  Provinces  ont 
k  payer , 

La  Gueldre ,  paye 5112!,     5  f. 

La  Hollande  , 5S309       i        10  d. 

La  Zélande ........     9183     14         2 

Utrecht, 5830     17       11 

Frife , 11661     15         4 

Over-Yffel, 3571       8         4 

Groningue  ^ 5^30     17       n 

looooo  1.  6  d. 

■,  {^)  Etablie  le-3 1  de  Janvier  1609,  du  confentement  des  Etats  de  la  Province, 
Jom^  //,  Pp 
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qui  fervoit  auparavant  au  payement  des  Lettres  de  change  & 
des  achats  de  marchandifes.  Les  payemens  ne  peuvent  fe  faire 
qu'en  Banque  ,  lorfque  la  fomme  efl  au-deïï"us  de  300  florins»- 
A  toute  heure  ,  Ton  peut  avoir  de  Pargent  comptant  pour  l'ar- 
gent en  banque  ,  &  de  l'argent  en  banque  pour  l'argent  comp- 
tant. Par  un  enchantement  qui  trompe  tous  les  calculs  ,  &  dont 
le  fccret  déconcerte  les  plus  curieux  ,  la  banque  d'Amflerdam. 
a  confervé  tout  fon  crédit  dans  les  circonl^ances  les  plus  cri- 
tiques, * 

A  la  faveur  du  grand  nombre  de  fes  rivières  ,  la  Républi* 
que  peut  inonder  la  plupart  de  fes  Provinces  ,  &  les  garantir 
de  rapproche  de  l'ennemi.  Il  eft  d'ailleurs  fort  difficile  aux  Ef- 
cadres  ennemies  d'entrer  dans  fes  Ports.  Elle  n'en  a  pas  un; 
feul  qui  ne  foit  dangereux  ,  Ci  l'on  excepte  ceux  de  Hellevoes- 
luys  &  de  Fleffingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces-Unies^ 
la  République  a  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne ,  fans  les  avoir 
attachés  à  aucune  Province  particulière.  On  les  appelle  les  pays 
de  la  Généralité  y  parce  qu'ils  dépendent  immédiatement  des 
Etats  Généraux  ,  &  qu'ils  font  foumis  au  Corps  de  l'Etat.  On 
comprend  fous  cette  dénomination  le  Brabant  Hollandois ,  le 
pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandois  ,  la  Flandre 
Hollandoife,  partie  du  haut  Quartier  de  Gueldres>le  Bailliage 
de  Montfort ,  la  Ville  &  le  territoire  de  Maflricht ,  dont  l'E- 
"vêque  de  Liège  efl  Co-Seigneur  avec  la  République. 

Je  marque  ici  les  morts  &  les  naiflFances  de  trois  des  VîHes 
des  Provinces  -  Unies  ,  Amfterdam  ,  Utrecht  &  Harlem.  En 
1741 ,  il  mourut  à  Amfterdam  ^8(^4  perfonnes  ;  en  1 742 ,  il  y 
mourut  7351  perfonnes  ;  en  1747 ,  il  y  eft  mort  8^6^  perfon* 
nes,*faifant  i486  perfonnes  plus  qu'en  Tannée  174^.  Dans  le 
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courant  de  la  même  année  1 747  ,  il  s'eft  marié  à  Amflerdam 
dans  les  Eglifes  Réformées  1342  couples  j  &  S60  des  autres 
communions,  faifant  enfemble  2202  couples.  A  Utrecht  &  dans 
fa  Banlieue  j  il  eft  mort  dans  le  courant  de  174/3  1305?  per- 
fonnes ,  fçavoir  26S  hommes ,  390  femmes ,  &  6 j  i  enfans ,  c'eft 
338  perfonnes  de  plus  que  Tannée  174^.  A  Harlem ,  le  nom. 
bre  des  enfans  nés  pendant  l'année  1747  a  été  de  1 1 3P  >  fça- 
voir 5*47  garçons  &  582  filles ,  parmi  lefquelles  il  y  a  eu  28 
paires  de  jumeaux.  11  efl  mort  dans  la  même  année  pi 3  per- 
fonnes ,  fçavoir  490  d'un  âge  fait  ^  &  43  3  enfans ,  &  il  s'y  eft 
marié  134  couples.  Il  efl  mort  à  Amfterdam  en  17J7  ,  8o8p 
perfonnes  ;  il  y  a  eu  2122  mariages,  &  4346  baptêmes;  il  efl 
entré  au  Texel  1 2pp  Navires. 

Les  Hollandois  ôc  les  Anglois  fe  font  fait  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens une  barrierdcontre  la  France ,  par  les  Traités  d' Utrecht , 
de  Radllat ,  &  de  Bade.  La  Souveraineté  de  ces  pays  appar- 
tient à  la  Reine  de  Hongrie  qui  a  des  garnifons  dans  quelques 
Places ,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres.  Cette  Prin- 
cefle  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  ces  Pays  ,  &  les  Provinces-Unies 
fournir  les  deux  autres  cinquièmes.  Les  Places  où  les  Hollan-> 
dois  tiennent  garnifon ,  font  Namur  ,  Tournai ,  Menin  ,  Fur- 
nes  I  Warneton  &  Ypres.  Les  Gouverneurs,  les  Commandeurs 
&  l'Etat  Major  de  ces  fix  Places  font  choifis  par  les  Provinces^ 
Unies  ;  mais  ils  font  ferment  de  fidélité  à  la  Reine  de  Hongrie, 
&  promettent  de  lui  en  conferver  la  Souveraineté.  Il  y  a  même 
dans  ces  pays-là  deux  Places  ,  Dendermonde  &  la  Knoque  , 
dont  les  garnifons  doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  ôc  de 
Hollandois  ,  font  ferment  de  fidélité  aux  Provinces-Unies ,  & 
promettent  de  ne  rien  faire,  ni  permettre  contre  leur  fervice. 

ppij 
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Pour  Tentretien  des  garnifons  Hollandoifes  dans  les  Places  de 
la  barrière  ,  la  Reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellement  à 
la  République  500000  écus,  tant  pour  les  munitions  que  pour 
Ventretien  des  fortifications  ,  &  cette  fomme  eft  prife  fur  le» 
revenus  du  pays.  Mais  en  trois  Campagnes  (a)  ,  le  Roi  Très- 
Chretien  fournit  à  fa  domination  toutes  ces  Places  ;  dans  une 
quatrième  (&) ,  toute  la  Flandre  Hollandoife  &  Berg-opzoom, 
&  en  commençant  la  cinquième  (c) ,  Maftricht.  Ce  Monarque  , 
qui  a  fait  démanteler  plulieurs  des  Places  de  la  barrière  ,  a 
rendu  par  la  paix  d'Aix- la -Chapelle  (d)  ,  toutes  celles  qu'il 
avpit  conquifes  ,  tant  fur  les  Hollandois  que  fur  les  Autrichiens. 
Londres ,  Vienne  &  la  Haye  font  occupées  du  foin  de  donner 
une  autre  forme  à  cette  barrière  affoiblie, 
Lxviii.         Les  Hollandois  ont  étendu  leur  commerce  dans  toutes  les 

Leurs     forces  .  ,  , 

«l?ns   les    autres    partieS  QU  mOndC.  0 

àe,  La  fameufe  Compagnie  des  Indes  Orientales ,  fondée  dans  fon 

origine  fur  un  fonds  de  fix  millions  cinq  cens  rnille  florins ,  parta- 
gée en  A£tions  de  trois  mille  florins  y  eft  la  caufe  la  plus  fenfible  6c 
le  principal  foutien  de  la  puiflance  des  Hollandois.  C'eft comme 
une  République  fouveraine  formée  dans  le  fein  de  celle  des  Pro- 
vinces-Unies. Elle  a  une  autorité  abfolue  aux  Indes ,  elle  y  nomme 
tous  les  Officiers  ;  elle  y  fait  la  guerre  &  la  paix  ;  elle  envoyé  &  re- 
çoit des  AmbafTadeurs  ;  elle  fonde  des  colonies  ^  &  bâtit  des  Villes 
&  des  Forts ,  partout  où  elle  le  juge  néceflTaire  pour  fa  confer- 
vation  ou  pour  fon  aggrandiflement  ;  mais  fa  Souveraineté  aux 
Indes  eft  fubordonnée  à  celle  des  Etats  Généraux ,  fous  la  pro- 
te£tion  defquels  elle  fubfifte.  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre 

{a)   1744,  I74J  &  I746. 

(b)  En  1747. 

(c)  En  1748. 

{d)  Traité  du  i^  d'Ofiobrc  1748. 
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millions ,  autant  de  fois  qu'ils  renouvellent  ion  privilège  (a)  ; 
elle  efl:  foumife  aux  droits  d'entrée  &  de  fortie  des  Amirautés  de 
Hollande  ;  elle  contribue  ,  dans  les  befoins  prefTans ,  au  lou- 
lagement  des  Etats  ,  par  des  dons  gratuits,  &  elle  cfl  obligée , 
de  trois  ans  en  trois  ans  ,  de  faire  approuver  fes  comptes  par  les 
Etats  Généraux.  Cette  cékbre  Compagnie  négocie  tout  le  long 
de  cette  grande  &  riche  cote  qui  s'étend  depuis  Baflora,  Ville 
marchande  fituée  fur  le  confluent  de  l'Euphrate  &  du  Tigre  , 
dans  le  Golfe  Pcrlique ,  jufqu'aux  extrémités  du  J^pon.  Elle 
efl  en  commerce  avec  plufieurs  Rois  de  l'Orient ,  fes  vafTaux 
ou  fes  tributaires ,  avec  lefquels  elle  a  fait  des  traités  de  mo- 
nopole. Les  Hollandois  font  un  commerce  d'autant  plus  com- 
mode &  plus  avantageux  en  Afie ,  que  les  Epiceries  qu'ils  y 
polTedent ,  leur  tiennent  lieu  pour  leurs  achats  ,  des  trélors  de 
l'Amérique  que  les  François  &  les  Anglois  font  obligés  d'y 
porter.  Le  principal  des  fitabliffemens  de  cette  -Compagnie 
Hollandoife  efl  à  Batavia  (b) ,  fitué  dans  l'Ifle  de  la  Grande 
Java ,  où  l'Homme  de  la  Compagnie  ,  fous  le  nom  de  Gou- 
verneur Général ,  a  une  Cour  de  Prince.  Elle  a  dans  ce  Pays- 
là  un  bon  nombre  de  Places  (c)  ,  &  les  Chinois  font  un  grand 
commerce  à  Batavia  ;  elle  foudoye  aux  Indes  environ  vingt- 
cinq  mille  hommes  tant  Officiers  que  Soldais  ôc  Matelots  ; 
elle  entretient  près  de  cent  quatre-vingt  VaifTeaux  ,  depuis  30' 
jufqu'à  60  pièces  de  canon  i  &  elle  pourroit  encore  ,  dans  le 
befoin,  en  armer  quarante  de  plus  gros  (rf).  Heureufe  ,  fi  elle 

(a)  UOftroi  de  cette  Compagnie  vient  d'être  continué  pour  vingt  ans ,  ù  compter 
du  I  Janvier  1755. 

(i»)  Cette  Ville  tire  fon  nom  du  mot  Latin ,  dont  les  anciens  appelloient  le  pays  , 
que  nous  connoiffons  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Province  de  Hollande. 

(c)Les  Domaines  de  cette  Compagnie ,  dans  l'Ifle  de  Java  &  fes  dépendances,  furent 
affermés  pour  1745  »  ^  361260  écus. 

{d)  Janiçon ,  Etat préfent  de  la  République  des  Provinces-Unies ,  p.  364  du  I  Volume. 
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€Ûc  pu  fe  maintenir  dans  le  dégre  de  puifTance  où  elle  écoît 
parvenue  !  Mais  depuis  quarante- neuf  ans  elle  a  perdu  plus  de 
cent  cinquante  de  fes  Vaiffeaux  qui  ont  fait  naufrage  en  Eu- 
rope ,  au  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  ou  aux  Indes  ;  &  depuis 
la  paix  de  Munfler ,  toutes  les  PuifTances  maritimes  fe  font  Ci 
fort  appliquées  au  commerce ,  que  les  marchandiies  des  Indes 
devenues  moins  rares ,  font  baiflées  de  prix ,  &  que  les  dépen- 
fes  des  HoUandois  font  beaucoup  augmentées.  Il  ne  venoit  au- 
trefois en  Hollande  que  cinq  ou  fix  Vaiffeaux  des  Indes  tous 
les  ans,  il  en  vient  aujourd'hui jufqu'à  dix-huit  ou  vingt;  &les 
marchandifes ,  pour  être  débitées ,  refient  par  conféquenc  plus 
long-tems  dans  les  magalîns.  Enfin  la  Compagnie  des  Indes  de 
France  ayant  profpéré  depuis  trente-neuf  ans  j  empêche  d'une 
part  que  les  HoUandois  n'envoyent  en  France  pour  dix  ou  douze 
millions  de  denrées  ôc  de  marchandifes orientales ,  comme  ilsfai- 
foient  autrefois,  8c  leur  en  vend  de  Tautre  peut-être  encore  autant 
à  eux-mêmes ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt  millions 
dans  la  balance  de  notre  commerce  annuel  avec  la  Hollande. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qu'on  appelle  audi  en 
Hollande  la  Compagnie  d'Afrique ,  efl  encore  comme  une 
République  fouveraine  formée  dans  le  fein  de  la  Hollande,  avec 
les  mêmes  droits  &  la  même  autorité  ,  &  dans  la  même  dépen- 
dance que  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  ,  mais  elle  n'a 
pas  eu  un  fuccès  Ci  favorable.  Elle  ne  poffede  en  Guinée  que  le 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places;  au 
Cap  de  Bonne  Efpérance ,  une  belle  Colonie  ;  dans  l'Améri- 
que Septentrionale ,  llfle  de  Curaçao  ,  Tune  des  Ifles  de  l'Ar- 
chipelage  du  Mexique,  appellées  Ifles  fous  le  vent  y  de  qui 
fe  trouve  iituée  entre  celle  de  Bonair  bc  dVraba  ,  appartenant 
aux  Efpagnols  ;  &  dans  l'Amérique  Méridionale ,  Surinam, 
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Les  fepc  Provinces  font  étroitement  confédérées  &  intime-      Lxi^r. 
ment  enp;aeces  à  la  dcfenfe  de  chacune  d'elles ,  comme  fi  elles  vemement  des 

^    *-'  1   /-^  ri  .  ^^P^     Provinces- 

ne  formoient  qu'un  feul  Corps  &  une  feule  Province.  Le  Gou-  unies, de  chaque 

*■  ^  Province  ,    de 

vernemenc  de  cette  République  eft  démocratique.  chaque  viiic 

Chaque  Province  eft  Souveraine  d'une  fouveraineté  abfo- 
lue  (a).  Ses  Etats  particuliers  ordonnent  des  impôts,  font  battre 
monnoye ,  &  exercent  tous  les  autres  ades  de  Souveraineté  , 
hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec  les  PuifTances  étran- 
gères ,  de  la  guerre  &  de  la  paix.  C'eft  un  droit  dont  chaque 
Province  s'eft  dépouillée,  &  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
Etats  Généraux  ,  lefquels  repréfentent  la  Souveraineté  de  l'U- 
nîon.  Le  Gouvernement  de  chaque  Province  eft  démocratique 
comme  celui  de  la  République. 

Le  Gouvernement  de  chaque  Ville  eft  encore  démocratique, 
fi  l'an  en  excepte  Amfterdam  dont  le  Gouvernement  eft  arifto- 
cratique ,  parce  que  le  peuple  de  cette  Ville ,  devenu  trop 
nombreux ,  a  cédé  à  un  Sénat  l'autorité  fuprême.  Ce  Sénat  eft 
Gompofé  de  trente-fix  perfonnes ,  il  eft  perpétuel  &  a  le  droit  de 
remplacer  les  Sénateurs  &  d'élire  les  Bourguemaîtres  ôc  Eche  vins 
qui  difpofent  des  cnarges  fubalternes. 

Le  Stadthouder  général  «&  héréditaire  que  viennent  de  fe 
donner  les  fept  Provinces ,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  & 
militaires  dans  toutes  les  Provinces ,  fi  l'on  en  excepte  celle  de 
Hollande  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de  nommer  à  certains  emplois  f 
fur  la  préfentation  du  Stadthouder. 

Ces  fept  Provinces  font  moins  une  feule  République  que  fepc 
Républiques  confédérées  pour  la  défenfe  commune  de  toutes  , 
fans  aucune  dépendance  ni  fujetion  entr'elles,  fi  ce  n'eft  à  l'égard 
des  conditions  fondamentales  de  l'Union,  On  pourroit  même 

{a)  Pleno  jure  Domini ,  pUno  fupremi  cxtrchio. 
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dire  qu'il  y  a  autant  de  Républiques  dans  ce  pays-là  qu'il  y  a  de 
Villes  i  &  que  l'Etat  efl  un  aiTemblage  de  Républiques  encla^ 
vées  les  unes  dans  les  autres.  Chaque  Province  a  droit  de  vie  Se 
de  mort  fur  les  habitans  fans  appel ,  &  le  pouvoir  de  faire  battre 
monnoye.  Mais  rien  ne  fe  réfout  dans  les  Affemblées  Provin- 
ciales ,  qui  n'ait  été  premièrement  arrêté  dans  le  Confeil  des 
Villes,  Les  Provinces  ne  font  foumifes  à  aucune,  impofition  , 
qu'elles  n'y  ayent  donné  un  confentement  exprès ,  &  la  pluralité 
des  fuffrages  dans  les  Aflemblées  des  Etats  Généraux  des  fept 
Provinces-Unies  efl ,  à  cet  égard  ,  impuiflTante ,  parce  qu'il  faut 
que  la  volonté  particulière  de  chaque  Province  concoure;  mais 
une  Province  ne  peut ,  dans  les  Villes  de  fon  reffort ,  ni  exercer 
fa  Souveraineté ,  ni  exécuter  la  réfolution  prife  dans  une  AfTem-» 
blée  Provinciale  ,  ni  faire  arrêter  perfonne  que  de  l'autorité  de 
la  Juftice  &  par  k  miniftere  des  Officiers  de  la  Ville  même  où 
cela  fe  fait.  Comme  un  Peintre  afToiblit  infenfiblement  fes  cou- 
leurs par  des  teintes  toujours  plus  légères ,  jufqu'àçe  qu'elles  fe 
noyent  dans  une  autre  couleur,  la  Souveraineté  de  la  République 
fouffre  à  peu  près  la  même  dégradation ,  depuis  les  Etats  Géné- 
raux jufqu'aux  Villes  de  chaque  Province.  * 
Lxx.  L'Affemblée   de  ces  Etats  Généraux  étoit  anciennement 

Etats  Généraux  /-/ir^i*  r  •  /«i 

des  fept  provin-  compoiec  Qt  icpt  OU  huit  ccns  perlonnes  ;  mais  pour  éviter  les 
frais  &  rembarras  d'une  fi  nombreufe  Affemblée  ,  il  fut  réfolu 
que  les  Etats  Provinciaux  feroient  déformais  repréfentés  dans 
r  Affemblée  Générale  par  leurs  Députés ,  &  que  l'AfTemblée  de 
ces  différens  Députés  des  Etats  Provinciaux  ,  conferveroit  le 
nom  d'Etats  Généraux.  Cette  Affemblée  qui  s'efl  tenue  autrefois 
à  Utrecht ,  à  Berg-op-zoom  (  a  ) ,  &  ailleurs ,  fe  tient  préfen- 

(a)  En  1609  ,  on  tint  encore  à  Berg-op-zoom  une  Affemblée  des  Etats  de  toutes 
les  Provinces,  pour  confirmer  avec  plus  de  folemnlté  la  trêve  conclue  avec  l'Archiduc 
^Ibert.  II Y  en  eut  un  autre  en  165 1, 

temenç 
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tement  à  la  Haye.  Cefl  là  qu  elle  compofe  un  Collège  fédenraire  , 
où  il  y  a  un  fauteuil  pour  le  Scadchouder  ,  où  il  n'y  a  que  fix 
chaifes  pour  chaque  Province  ,  &.  où  il  n'entre  ordinairement 
que  cinquante-deux  Députés  y  lefquels  font  comme  les  Plénipo* 
tentiaires  des  fept  Souverainetés  qui  forment  cette  République, 
Chaque  Province  y  envoyé  tel  nombre  de  Députés  qu'elle  juge 
à  propos  ;  mais  les  Députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout. 
On  y  opine  par  Province ,  &  les  Députés  de  chaque  Province  , 
en  quelque  nombre  qu'ils  loient ,  n'y  ont  qu'une  voix ,  de  manière 
que  le  nombre  des  voix  n'eft  jamais  que  de  fept.  Ces  fept  fuffrages 
de  r Affemblée  Générale  des  Provinces ,  reçoivent  chacun  fon 
influence  de  fept  autres  Collèges  qui  font  les  Etats  particuliers 
de  chaque  Province ,  lefquels  font  compofés  des  Députés  de  la 
Nobleffe  &  des  Villes ,  &  reçoivenc  eux-mêmes  leur  miffion  de 
6j  autres  Collèges.  En  Gueldres ,  il  y  a  les  Collèges  des  Nobles 
de  chacun  des  trois  Quartiers  &  de  treize  Villes  ;  en  Hollande  , 
le  Collège  des  Nobles  &  de  dix-huit  Villes  ;  en  Zélande ,  fix 
Villes  ;  en  Utrecht,  le  Clergé,  les  Nobles  j  quatre  Villes  ;  en 
Frife ,  les  Collèges  des  Griermans  des  trois  Quartiers ,  &  d  onze 
Villes  ;  en  Over-Iffel ,  le  Collège  des  Nobles ,  &  trois  Villes  ; 
en  Groningue  ,  la  Ville  de  ce  nom  forme  un  membre ,  &  les 
Ommelandes  en  compofent  un  autre. 

Dans  cette  Affemblée  commune,  les  fept  Provinces  préfident 
tour  à  tour  par  leurs  Députés  ,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent 
entr'elles.  Leur Préfidencedureunefemaine,depuisle Dimanche 
à  minuit  jufqu'à  la  même  heure  de  la  femaine  fuivante  ^  &  c'efl 
celui  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  députation  de  fa  Province^ 
qui  a  les  honneurs  de  la  Préfidence.  La  Gueldre  préfide  la  pre- 
jniere  ;  la  Hollande  la  féconde ,  &c, 

Cefl  le  Préfident  de  femaine  qui  ddnne  les  aiidiences  aux 
Tome  lu  Qq 
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Minières  étrangers  j  qui  recjoit  les  Mémoires  qu'ils  préfentenr 
aux  Etats  Généraux  ,  qui  les  fait  lire  dans  l'Affemblée  ,  aufTibien 
que  les  Requêtes  des  Citoyens ,  qui  propofe  les  affaires ,  recueille 
les  voix ,  &  prononce  la  réfolution. 

L'Ambaffade  des  Etats  Généraux  en  France  eft  affc£î:ée  à  la 

Province  de  Hollande  ;  celle  d'Efpagne  à  la  Province  de  Guel- 

dres  ;  celle  d'Angleterre  à  la  Province  de  Zélande. 

L  X  X I.  La  pluralité  des  fuffrages  n  a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce 

l'oppoIkiSrd'une  peuple ,  que  lorfqu  il  s'agit  de  Texécution  de  loix  déjà  faites.  Il 

feule    Prevince ,    _  -  .  r  •  l  i  . 

&  même  celle  faut  un  conientement  unaniiTie,  pour  tairc  OU  la  gucrrc  OU  la  paix, 

d'une  feule  Ville,  «  iiii.  r  ^  1  /., 

empêche  que  les  pQur  conclurc  dcs  alliances ,  pour  nxer  la  valeur  numéraire  des 

délibérations  des  i  r  1  i 

(ix  autres  n'ayent  efocccs  >  Dour  augmenter  les  forces  de  terre  &  de  mer  de  la 

leur  effet.  r  '    r  o 

République ,  ôc  pour  lever  des  taxes  extraordinaires.  Dans  tous- 
ces  cas ,  roppofition  d'une  feule  Province  &  même  celle  d'une 
feule  Ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'ayent  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  (a), 
La  France  &  TEfpagne  étoient  en  guerre ,  les  Provinces-Unies 
étoient  difpofées  à  époufer  la  querelle  de  l'Efpagne.  Le  Prince 
d*Orange  n'avoit  rien  oublié  pour  les  faire  déclarer ,  mais  tous 
les  mouvemens  qu'il  fe  donna  furent  inutiles.  La  contradi£l:ion 
de  la  feule  Ville  d'Arafterdam ,  empêcha  les  Provinces-Unies  de 
prendre  part  à  la  guerre  (6).  Ceft  un  inconvénient  d'autanc 
plus  confidérable ,  que  l'intérêt  de  toutes  les  Provinces  n'efl  pas 
toujours  le  même  dans  tous  les  points.  S'il  s'agit, par  exemple^ 
de  prendre  quelques  précautions  contre  les  événemens  d'une 
guerre  prochaine  >  les  Provinces  de  Hollande  &  de  Zélande 
fouhaitent  que  la  République  arme  par  mer ,  parce  qu'elles  font 
maritimes  ;  &  les  Provinces  de  Gueldres  &  d'Over-Iffel,  qu'on 

(a)  En  1680. 

(b)  Introduftion  àl'HiftoIre  par  Puffendorflf,  de  TEdition  de  Jfi% ,  Tom.  I ,  p.  421» 
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îeve  des  Troupes  de  terre  ,  parce  qu'étant  méditerranées  elles 
ont  moins  à  craindre  du  côté  de  la  mer.  L'Affemblée  des  Etats 
■Généraux  eH:  d'ailleurs  compofée  d'un  Ci  grand  nombre  de 
Députes  &  d'hommes  d'un  caraâere  fi  différent ,  qu'il  efi  prelque 
impofïible  qu'il  y  ait  de  l'unanimité  ,  6c  que  tous  les  Députés 
marchent  d'un  pas  égal  vers  l'intérêt  général.  Combien  ,  d'un 
autre  côté ,  n*efl-ii  pas  facile  aux  Puiffances  étrangères  de  faire 
naître  la  divifion  entre  les  Députés ,  &  d'en  profiter  au  défavan- 
tage  de  la  Nation  ? 

Une  Société  dont  les  membres  font  indépendans  ^  nefçauroît 
fubfiftier ,  &  il  n'y  a  point  de  loi  en  Hollande  qui  levé  en  certains 
cas  Pobft:acle  de  la  difparité  des  fentimens.  Je  ferois  ,  fur  cet 
ufage  des  Hollandois ,  les  mêmes  réflexions  que  le  droit  de 
concradidion  des  Nonces  Polonois  m'a  fuggerées  (a) ,  s'il  n'étoit 
plus  aifé  dans  les  Pays-Bas  de  ramener  à  l'unanimité  un  petit 
nombre  de  Repréfentans  de  Villes  ou  de  Provinces  ,  que  de 
réunir  au  même  fentiment  cinquante  mille  Nobles  qui  compofenc 
les  Diètes  générales  de  Pologne.  D'ailleurs ,  lorfqu'il  efi:  queftion 
des  monnoyes,  de  la  conclufion  de  la  paix ,  de  la  rédu£lion  des 
Troupes  (6) ,  &  de  quelques  entreprifes  propofées  contre  une 
Puiflance  qui  a  été  déjà  déclarée  ennemie ,  d'un  confentement 
général ,  les  Etats  Généraux  peuvent  faire  >  à  la  pluralité  des 
fuffrages ,  plufieurs  décifions  auxquelles  les  Provinces  qui  au- 
roient  été  d'un  avis  contraire  ,  font  tenues  de  fe  conformer. 
J'ajoute  que  les  Régens  de  cette  République  paroificnt  depuis 
quelque  tems  occupés  du  foin  d'anéantir  la  loi  de  l'unanimité  , 
&  que  des  motifs  preflans  les  ont  déjà  plus  d'une  fois  déterminés 
à  fe  contenter  de  la  pluralité  des  voix  ,  en  des  occafions  où  le 

{a)  Voyer  la  XIX^  Seftion  de  ce  Chapitre. 

{b)  En  17 17  ,  on  licentia  quelques  Compagnies  Bernoifes,  à  la  pluralité  des  voix^ 
Lambert! ,  Tom.  X  ,  pag.  293. 
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cotifentement  unanime  feroit  requis  félon  les  Loix  fondamen> 
taies  de  l'Union.  Le  Traité  de  Weftphalie ,  &  celui  de  la  grandî 
alliance  (a)  furent  conclus  fans  le  confentement  de  la  Province 
de  Zélande  (b).  Il  y  eut  quelques  années  après  (c)  ,  une  pro- 
motion d'Officiers  Généraux  ,  quoique  cette  même  Province 
s'y  oppofât.  Lorfque  la  triple  alliance  fe  fit  {d)  entre  la  France, 
l'Angleterre ,  &  la  Hollande ,  la  Zélande  refufa  encore  conf- 
tamment  d'y  confentir ,  mais  on  ne  laifla  pas  de  nommer  des 
Plénipotentiaires  (e).  Les  Etats  Généraux  ordonnèrent  une 
augmentation  des  Troupes  de  la  République  malgré  le  refus 
réitéré  que  la  Province  de  Groningue  fit  d'y  donner  fon  confen^ 
tement  (/).  Ils  ordonnèrent  encore  une  nouvelle  augmentation 
de  vingt  mille  hommes  de  Troupes  de  terre ,  malgré  l'oppofition 
de  la  Province  de  Zélande  ;  &  un  armement  naval ,  nonob- 
flant  les  proteftations  des  Provinces  d'Utrecht  &  de  Groningue. 
Peu  de  tems  après  (g),,  ils  firent  une  promotion  d'Officiers 
Généraux  ,  contre  la  proteflation  de  trois  des  fept  Provinces. 
Enfin,  les  Etats  Généraux  réfolurent  enfuite  (h)  de  faire 
marcher  vingt  mille  homme&au  fecours  de  la  Reine  de  Hongrie > 
après  avoir  eu  le  confentement  des  Provinces  de  Hollande  , 
Zélande ,  Frife  ,  &  Over-Iffel ,  quoique  celles  de  Gueldres  ^ 
d'Utrecht ,  &  de  Groningue  ,  &  même  quelques  Villes  des 
quatre  autres  >  s'y  fuffent  oppofées.  Toutes  ces  confidérations 
font  voir  que  la  loi  de  l'unanimité  a  beaucoup  moins  d'incom 
véniens  en  Hollande  qu'en  Pologne.  Peut-être  que  les  Hollan-r 

(a)  En  1701 ,  à  l'occafion  de  la  fucceflSon  d'Efpagne. 

(^)  Lamberti ,  Tom.  IX,  pag.  565. 

(c)  En  1714  ,  Lamberti,  Tom.  III ,  pag.  51, 

id)  En  1717. 

(^e)  En  1741. 

(/)  Le  23  de  Mars  1742. 

{g)  Le  19  de  Septembre  174»^ 

(Ji.)  Le  17  de  Mai  1743. 
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dois  l'anéantiront  totalement  par  le  non  ufage ,  s'ils  ne  la  ré- 
voquent expreffément  ;  mais  cette  altération  ,  quelques  autres 
que  ce  Gouvernement  a  reçues  peu  à  peu  ,  &  l'élévation  toute 
récente  d'unStadthouder  général  &  héréditaire  ,  influeront  né- 
ceffairement  fur  le  fond  de  la  Conflitution  de  cet  Etat. 

La  Généralité  a  plufieurs  Confeils  &  Tribunaux. 

I.  Le  Confeil  d'Etat  qui  repréfentoit  la  République ,  loffque   nuSi/d-E- 
les  Etats  Généraux  n'étoient  pas  aflemblés ,  avoit  reçu  fa  Juiif-  bredesCompteX 
diction  avant  rétabliffement  d'une  AfTemblée  permanente  de  nanc«fdî'ceue* 
Députés  des  fepc  Provinces.  Les  Provinces -Unies  avoient  èdes^colléj^U 
entr'autres  points ,  accordé  (a)  à  Elifabeth Reine  d'Angleterre ,     "■''""^' 
qui  les  protégeoit ,  que  fon  AmbafTadeur  auroit  féance  &  voix 
au  Confeil  d'Etat.  La  préfence  de  ce  Miniflre  devint  bientôt  à 
charge  aux  Provinces  ;  elles  ne  voulurent  pas  qu'il  eût  part  plus 
longtems  à  leurs  réfolutions ,  &  prenant  pour  prétexte  que  le 
Confeil  d'Etat  s'attrîbuoit  trop  d'autorité^  elles  renvoyèrent  les- 
affaires  les  plus  fecretes  à  une  Affemblée  qu  elles  appellerent  les- 
Etats  Généraux.  Par-là  elles  rendirent  inutile  le  privilège  de 
rAmbafTadeur  Anglois ,  qu'elles  foutenoient  n'avoir  été  accordé 
qu'en  confidération  de  la  pofleffion  de  la  Brille ,  de  FlefTingue  ,. 
&  de  Pvammekens ,  &  ne  devoir  plus  avoir  lieu ,  depuis  que  ces 
Villes  avoient  été  reftituées  (b) ,  8c  qu'Elifabeth  avoit  été  rem- 
bourfée  des  fommes  qu'elle  avoit  prêtées  à  l'Etat  (c). 

Il  efl  compofé  d'un  nombre  fixe  de  douze  Membres  députés' 
par  les  Provinces,  un  de  Gueldres,  trois  de  Hollande  ,  deux. 
deZélande,un  d'Utrecht,  deux  de  Frife,  un  d'Over-Iffel  >. 
&  deux  de  Groningue»  Le  Stadthouder  général  y  a  la  première 
place  comme  partout  ailleurs.  Le  Tréforier  général,  qui  a  l'inf- 

(a)  Traité  fait  le  lo  d'Août  1585  entre  Elifabeth  &  les  Hollandois, 

{b)  Le  14  de  Juin  1616. 

(c)  Remarques  fur  l'Etat  des  Provinces-Unies ,  par  Temple. 
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peftion  générale  fur  les  Finances  &  qui  eft  un  Miniftreà  vîe  ,  & 
un  Député  de  la  NoblefTe ,  y  ont  auiii  féance.  Les  voix  y  font 
comptées  par  têtes  &  non  par  Provinces  ;  &  chaque  Député 
préfidé  une  femaine  tour  à  tour.  Avant  que  d'entrer  en  fon£lion, 
les  membres  députes  des  Provinces  prêtent  ferment  de  préférer 
Tintérct  de  la  République  à  celui  de  leurs  Provinces ,  &  de  ne 
former  les  avis  que  relativement  au  bien  de  la  Généralité.  Ils 
reçoivent  leurs  Commiffions  des  Etats  Généraux. 

Il  ne  réconnoît  point  de  Collège  fupérieur  de  Juftice,  &prcH 
nonce  par  çonféquent  fouverainement.  On  n'appelle  point  de 
ce  Confeil  aux  Etats  Généraux  ;  mais  les  Députés  aux  Etats 
Généraux ,  comme  repréfentans  les  fept  Provinces-Unies  ,  ont 
droit  de  revoir  les  Sentences  du  Confeil  d'état ,  ainfi  que  celles 
de  tous  les  Juges  de  la  Généralité. 

Il  écrit  des  Lettres ,  donne  des  avis ,  &  forme  dcspétitions  (a) 
aux  Etats  Généraux ,  fur  tout  ce  que  le  bien  commun  exige  de  fa 
vigilance ,  pour  la  levée  des  gens  de  guerre  &  des  taxes.  C'efl 
fur  ces  avis  &  fur  ces  pètitiojis  que  les  Etats  Généraux  forment 
leurs  décifions.  Lorfque  le  Confeil  d'Etat  ne  fe  porte  pas  de 
lui-même  à  donner  fon  avis  ou  à  faire  fa  pétition  ,  les  Etats 
Généraux  prennent  la  réfolution  de  prier  le  Confeil  d'Etat  de 
donner  fon  avis  fur  un  tel  fu jet ,  ou  de  faire  une  telle  pétition. 

Il  eft  chargé  de  l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été  réfolu  dans 
TAffemblée  des  Etats  Généraux ,  relativement  aux  affaires  mil!-; 
taires  &  à  celles  de  finance  ;  &  de  l'infpedion  fur  l'entretien  des 
Troupes  &  des  Fortereffes,  fur  les  contributions  6c  fur  les 
revenus  qu'on  tire  des  Villes  conquifes. 

C'eft  de  ce  Confeil  qu'en  tems  de  guerre  Ton  tire  toujours  ua 
Député  qui  fait  la  campagne  avec  ceux  des  Etats  Généraux  n 

(a)  Terme  confacré ,  qui  fjgnifie  Demanda. 
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pour  afTifter  de  leur  avis  le  Général  de  rarmée ,  &  pour  veiller 
fur  tout  ce  qui  peut  intérelfer  le  fervice  de  la  République. 

II.  La  Chambre  des  Comptes ,  établie  du  confeotement  des 
fept  Provinces ,  pour  foulager  le  Confeil  d'Etat  dans  la  Dire£lion 
des  finances ,  efl  compofée  de  deux  Députés  de  chaque  Pro- 
vince ,  &  adminiftre  les  deniers  du  fifc.  Elle  enregiftre  les 
Ordonnances  du  Confeil  d'Etat ,  &  arrête  les  comptes  des 
Receveurs  généraux  &  particuliers* 

IIL  La  Chambre  des  Finances  y  chargée  de  régler  tous  les 
comptes  des  frais  des  armées ,  efl  fubordonnée  au  Confeil  d'Etat, 
de  même  qu'à  la  Chambre  des  Comptes  ,  quoique  celle-ci  foie 
moins  ancienne  que  celle  des  Finances, 

IV.  Toutes  les  Provinces  ont  droit  de  faire  battre  monnoye  , 
comme  une  marque  eflentielle  de  leur  fouveraineté  particulière  ; 
mais  elles  font  convenues  que  la  monnoye  des  fept  Provinces 
auroit  la  même  valeur  intrinfeque.  C'eft  pour  lobfervation  de 
ce  Règlement  que  la  Chambre  des  Monnoyes  de  la  Généralité 
a  été  établie. 

V.  Le  Confeil  de  l'Amirauté  a  la  difpofition  abfolue  des 
affaires  de  la  Marine ,  &  règle  le  nombre  &  la  grandeur  des 
vaifTeaux ,  lorfque  les  Etats  Généraux  ont  réfolu  ,  de  Tavis  du 
Confeil  d'Etat  y  de  mettre  une  flotte  en  mer.  Ce  Tribunal  exerce 
fa  Jurifdidion  fur  la  mer  &  fur  les  rivières  ,  ôc  connoît  des  nau- 
frages ,  des  déprédations ,  &  des  délits  qui  s'y  commettent.  II 
veille  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  commerce  ;  & 
il  efl  compofé  des  Députés  d'Amflerdam ,  Rotterdam  ,  Mid- 
tlelbourg  (  Horn  &  Enckhuyfen  alternativement  )  &  Harlingen, 
qui  forment  enfemble  cinq  Collèges ,  dans  lefquels  l'Amiral  ou 
le  Vice-Amiral  préfide  toujours. 

La  Juflice  efl  fort  bien  adminiflrée  aux  Sujets  de  cette  Repu-    i-xxiir. 

*  *  De    ladmin 
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Se'd3n1usPr"c!l  bliquc  ;  mais  les  procès  y  traînent  en  longueur  ,  comme  dan^ 
vwccs-Unies.  bcaucoup  d'autrcs  Etats.  La  plùpart^es  Provinces  ont  chacune 
une  Cour  de  Juftice ,  &  il  eft  permis-  d'y  porter  l'appel  des 
Tribunaux  des  Villes  particulières  ,  fi  ce  n'efl  dans  les  Caufes 
criminelles.  Si  la  partie  condamnée  parvient  à  obtenir  la  ré  vifion 
de  fon  affaire ,  elle  peut  la  demander  aux  Etats  de  la  Province 
qui  nomment  alors ,  pour  revoir  la  Sentence ,  un  certain  nombre 
de  perfonnes  verfées  dans  les  Loix  &  Coutumes  du  pays  dont  le 
Jugement  eft  fans  appel. 

Les  Coutumes  des  lieux  &  les  Ordonnances  des  anciens 
Comtes ,  confirmées  par  les  Etats  Généraux  modernes ,  font 
les  feules  qui  ayent  force  de  loi  dans  les  Tribunaux  de  Ju-- 
dicature  des  fept  Provinces.  On  n'y  fuit  le  Droit  Romain  , 
qu'autant  qu'il  eft:  conforme  à  la  raifon  ,  &  les  Juges  n'y  ont 
d'égard  que  comme  à  des  avis  de  perfonnes  fages  &  judi^ 
cieuies. 

11  eft  mort  à  Amfterdam  en  17^7 ,  8o8p  perfonnes  ;  il  y  a  eu 

2122  mariages ,  &  43 ^d  baptêmes  5  il  eft  entré  au  Texel  1 2^^ 

Navires. 

Lxxiv.         Dès  la  naiflance  de  la  République,  les  Provinces-Unies  ont 

Capitaine  &  Ami- €u  un  Stadthoudcr  p;eneral.  c  eft- a-dire  un  Gouverneur.  Ce 

rai   Général  des  t>  ^ 

fept  ProviiKcs.  n'étoicnt  point  les  Etats  Généraux  qui  choififlbient  le  Stadr 
thouder ,  chaque  Province  pouvoit  ou  s'en  pafler ,  ou  s'en 
donner  un.  Souveraine  en  tout  ce  qui  regarde  fon  Gouver- 
nement particulier ,  elle  pouvoit  faire  exercer  fa  puiflance 
par  qui  elle  jugeoit  à  propos  :  le  Stadthouder  eft  l'homme 
de  l'Etat ,  &  les  habitans  ne  font  point  les  hommes  du  Stad--. 
thouder. 

C'eft  fous  le  titre  de  Stadthouder  ,  Amiral ,  &•  Capitaine 
général ,  que  les  Princes  d'Orange,  Guillaume  de  Naflau  , 

Maurice 
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Maurice  (a) ,  Henri-Frederic  (b)  Guillaume  II  (c),  Guillaume- 
Henri  (d)  ,  Roi  d'Angleterre,  ont  longtems  gouverné  cette 
Pvépublique  avec  une  très-grande  autorité.  Rien  ne  leur  faifoic 
fentir  leur  dépendance  de  l'Etat ,  que  la  préfence  de  trois  ou 
quatre  Députés  qui  les  accompagnoicnt  à  la  guerre  en  qualicé 
de  Confeillers ,  &  fans  l'avis  defquels  ils  ne  pouvoient  rien 
entreprendre  de  fort  important. 

Quelqtîes  Princes  d'Orange  voulurent  abufer  d'une  auto- 
rité fi  étendue  ;  nms  il  fe  trouva  toujours  des  Citoyens ,  ou 
ambitieux  eux-mêmes ,  ou  zélateurs  du  bien  public  ,  qui 
tâchèrent  de  mettre  des  obftacles  à  l'élévation  de  la  Maifon  de 
Naflau.  De-là  vinrent  diverfes  fadlions  dont  il  faut  connoître 
l'objet. 

Le  Confeiller-Penfionnaîre  d'Amflerdam  qu'on  nomme  Grand 
Penjïonnaire ,  efl  l'Orateur ,  l'homme  de  confiance ,  le  premier 
Minifl:re  de  l'Etat,  &  n'a  de  rang  en  cette  qualité  qu'après  les 
Députés  de  la  Province.  Il  a  fa  place  dans  l'Afiemblée  des  Etats 
&  dans  chacun  des  Collèges.  Il  propofe  les  affaires ,  va  aux 
opinions  j  forme  les  conclufions.  Il  peut  arrêter  les  réfolutîons 
de  l'Etat ,  &  demander  qu'elles  foient  examinées  dans  un  autre 
tems.  Ileft  Député  perpétuel  aux  Etats  Généraux.  Les  Minières 
des  Rois  (  dit  Grotius)  font  payés  par  l'efliirxie  publique  du  bien 
qu'ils  font ,  parce  qu'ils  font  connus  pour  en  être  les  auteurs  ; 
mais-en  Hollande  tout  s'écrit  au  nom  des  Etats ,  nulle  mention 
de  ceux  qui  ont  donné  les  Confeils.  On  feroit  foupçonné  d'affec- 

-(^a)  Fils  de  Guillaume ,  qui  ne  fut  pas  moins  ambitieux  que  fcn  pete ,  &  dont 
^'ambition  fut  contenue  par  le  parti  des  Arminiens  ,  élu  en  1584  ,  &  mort  en  162Ç. 

(b)  Henri-Frédéric  étoit  frère  de  Maurice  ;  il  lui  fuccéda  en  1625  ,  &  mourut  en 
5647. 

(c)  Fils  de  }îenri-Frédéric.  Il  fut  reçu  en  furvivance  en  1631.  Il  avoit  époufé  Mariç 
.fîlle  de  ■Charles!,  Roi  d'Angleterre  ,  &  il  mourut  le  6  de  Novembre  1650. 

(^)  Il  avoit  époufé  la  fille  de  Jacques  II ,  Roi  d'Angleterre  ,  qu'il  détrôna  dans  la 
Xuite.  Il  fut  élu  en  1672 ,  6c  il  eft  mort  le  19  de  Mars  1761^ 

Tome  IL  R  r 
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ration  fi  on  les  louoit  (a).  Il  n'y  a  gueres  en  effet  que  les  François^ 
qui  ayent  rendu  à  Olden-Barneveldt  &  à  Jean  de  "Wit  la  juflicc 
que  ces  deux  excellens  hommes  ,  dont  la  fin  a  été  tragique  ^ 
méritoient  de  leurs  Concitoyens» 

Ce  fameux  Penfionnaire ,  Jean  Olden-Barneveldt ,  paya  de 
fa  tête  fon  oppofition  aux  vues  du  Prince  Maurice.  Arminius  > 
Profcffeur  dans  TUniverfité  de  Leyde,  trouvant  infoutenable  la? 
do£lrine  de  Calvin  fur  la  grâce  &  fur  le  libre  arbitre  ,  foutint 
qu'il  y  a  une  grâce  univerfelle  donnée  à  toi^  les  hommes  ,   8s 
que  l'homme  efl  toujours  libre  de  réfifter  ou  de  correfpondre  à 
la  grâce.  Gomar  ,  Collègue  d' Arminius  ,  s'éleva  contre  fa  doc- 
trine ,  &  foutint  la  grâce  particulière  donnée  aux  feulsprédeflinés. 
&  le  Décret  pofitif  de  réprobation  pour  les  uns  &  d'éleâîon! 
pour  les  autres»  Les  difputes  entre  ces  deux  Profeff^urs  écla- 
tèrent (^).  Le  Synode  de  Dordrecht  (c)  condamna  la  doclrine 
d'Arminius.  Cette  queftion  de  Théologie  paffa  de  l'Ecole  au 
Gouvernement,  &  devint  une' affaire  d'Etat.  Grotius  qui  étoit 
Arminien  ou  Remontrant  (d)  ,  écrivit  pour  fon  parti ,  à  la  tête 
duquel  étoient  Barneveldt  &  les  principaux  xMagiftrats.    Le 
Prince  Maurice  prit  celui  des  Gomariftes  ou  contre  Rcmontrans. 
Toute  la  Hollande  fut  partagée,  &  peu  s'en  fallut  que  la  Répu- 
blique naiffante  ne  fût  renverfée.  Le  Prince  d'Orange,  avec  qui 
la  jaloufie  du   Gouvernement  avoit  brouillé  Barneveldt ,  fit 
arrêter  celui-ci > Grotius,  &  plufieurs  autres  perfonncs ,  fous  le 
vain  prétexte  d'une  confpiration.  Il  fit  accufer  ce  Chef  des 
Arminiens  &  fesadhérans^d'avoir  voulu  livrer  les  feptProvinces- 

(a)  Grotius  ,  Liv.  VII ,  Hijl.  ad  an.  lypS. 

{b)  Elles  avoient  commencé  en  1609,  &  elles  éclatèrent  en  1611. 

(c)  Tenu  en  t6i8. 

{d)  On  appella  les  Arminiens  ,  Rcmontrans ,  à  caufe  des  Remontrances  qu'ils  fi- 
rent aux  Etats  Généraux ,  &  les  Gomariftes  ,  Contre- Remontrans ,  à  caufe  de  la  réfa- 
tation  qu'ils  firent  des  Remontrances» 


} 
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Unies  aux  Efpagnols ,  &  d'avoir  enfuite  négocié  avec  la  France , 
pour  la  mettre  en  pofleiïion  de  la  Souveraineté  des  Pays-Bas. 
Barneveldt ,  trop  Républicain  5  porta  fa  tête  fur  un  échaffaut  y 
Grotius  fut  condamné  à  une  prifon  perpétuelle  ;  &  leurs  pré- 
tendus complices ,  à  diverfes  peines, 

Cesilluflres  profcrits  furent  remplacés  par  des  fucceflfeursqui 
ne  furent  pas  moins  animés  qu'ils  l'avoient  été  pour  la  liberté  de 
la  République.  La  fa£lion  de  Witt  profita  de  la  mort  du  dernier 
Stadchouder  pour  faire  réfoudre  {a)  qu'à  l'avenir  le  Gouverne- 
ment ne  feroit  plus  confié  à  aucun  Prince  d'Orange ,  &  bientôt 
on  alla  plus  loin.  Un  Edit ,  qui  devoit  être  perpétuel  pour  le 
foutien  de  la  liberté  &  pour  la  confervation  de  l'unité  &  du  repos 
àc  la  Province  de  Hollande  &  de  "Weflfrife  ,  fut  porté  dans  une 
AfTemblée  à  la  Haye  (6),  &  il  fut  réglé  j  par  le  troifiéme  article, 
-que  la  Charge  de  Stadthouder  d'une  ou  de  plufieurs  Provinces,  ne 
feroi:  jamais  conférée  à  perfonne.  Tous  les  Magiftrats  fignercnc 
cet  Edit ,  &  obligèrent  le  jeune  Prince  d'Orange  (c)  à  jurer 
•qu'il  n'accepteroit  jamais  cette  Charge ,  pour  quelque  raifon 
<juece  pût  être.  Ce  fut  Jean  de  Witt ,  Confeiller-Penfionnaire 
de  Hollande ,  fils  d'un  des  huit  Citoyens  à  qui  le  feu  Prince 
d'Orange  avoit  fait  faire  le  procès  ,  qui  fit  porter  cet  Edit. 

Toutes  ces  loix  ,  toutes  ces  précautions  ne  purent  tenir  long- 
tems  contre  le  crédit  de  la  Maifon  de  NafTau ,  dans  une  circonf- 
tance  où  les  armées  de  France  répandoient  la  terreur  au  milieu 
des  Provinces-Unies.  Une  fédition  excitée  à  la  Haye  par  les 
partifans  de  cette  Mailon  (d)  ,  fédition  où  les  deux  frères  , 
Corneille  &  Jean  de  Witt  furent  maffacrés  par  la  populace  , 


{a)  En  1654. 

i^b)  Le  15  d'Août  1667. 

(c)  Guillaume  III,  depuis  Roi  d'Angleterre. 

;(/)  Le  3  de  Juillet  167^. 


Rrij 
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abolit  tous  ces  fermehs  folemnels ,  &  mit  ce  Prince  fur  la  tête 
des  Hollandois.^  Les  Magiftrats  furent  forcés  de  déclarer  Guil^ 
laume  III  Gouverneur  ,  Amiral,  &  Capitaine  général  de  Hol- 
lande ,  &  de  drelTer  un  a6le  pour  le  relever  du  ferment  fait  fur 
TEdit  perpétuel  qui  fut  révoqué.  Les  autres  Villes  de  la  Répu^ 
blique  fuivirent  l'exemple  que  leur  avoit  donné  la  Haye  ,  & 
Guillaume  de  Naflau  fut  confirmé  dans  cette  Charge  par  les 
Etats  Généraux. 

Guillaume  III  exerça  une  puiflance  pr^fque  abfolue  dans  la 
confédération  Belgique.  C'efl  de  lui  qu'on  a  dit  qu'il  étoit  Roi 
de  Hollande  &  Stadthouder  d'Angleterre  ,  pour  marquer  , 
comme  il  étoit  vrai  en  effet,  qu'il  avoit  plus  d'autorité  en  Hol- 
lande qu'en  Angleterre..  A  fa  mort  (a)  ,  l'Etat  des  Provinces- 
Unies  cefTa  d'avoir  un  Stadthouder  général  ;  mais  le  fang  de 
Naffau  ne  céda  pas  d'afpirer  au  même  pouvoir  qu'il  avoit  eu  ai 
Le  Prince  de  Naflau  d'aujourd'hui  (6)  n'a  rien  oublié  pour  par- 
venir aux  divers  poftes  importans  qu'a  voient  rempli  les  Seigneurs 
de  fa  Maifon ,  &  il  en  a  enfin  obtenu  un  q^ui  les  y  a  tous  réunis 
Se  réunis  à  perpétuité. 

Déjà  ce  Prince  étoit  Stadthouder  héréditaire  de  Frife  &  ds 
Groningue,  &  en  même-tems  Capitaine  général  de  ces  deux 
Provinces ,  qui  ont  eu  des  Stadthouders  fans  interruption  depuis 
la  fondation  de  la  République ,  lorfque  fes  partifans  agirent 
auprès  de  la  Province  de  Gueldres  pour  la  porter  à  l'élire  aufli 
pourfon  Stadthouder  particulier.  La  nouvelle  de  cette  demande 
&  de  l'accueil  qui  lui  avoit  été  fait ,  allarma  les  autres  Provinces 
non  Stadthouderiennes.  Celle  de.  Gueldres  déclara  (c)  le  Prince 


{a\  Arrivée  le  ■■ 

(b)  Guillaume-Charles-rwnriFrifon» 

(c)  En  i7aa. 
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ée  NafTâu  fon  Capitaine  &  Amiral  général  j  mais  à  des  condi- 
tions qui  limitoient  extrêmement  fon  autorité. 

Jufqu'ici ,  voilà  trois  Provinces  Stadthouderiennes  ,  ce  font 
les  plus  petites  des  fepc  >  &  les  perfonnes  qui  avoient  part  au 
Gouvernement  des  quatre  autres ,  Hollande  ,  Zélande , 
Utrechc ,  &  Over-lfTel,  n'étoient  pas  difpofées  à  fe  donner  un 
maître  ,  mais  le  peuple  en  vouloir  avoir  un  ,  &  le  Prince  de 
Naffau  s'étoit  fait  une  grande  protedion  ,  en  époufant  la  Pfin- 
cefTe  d'Angleterre  (a).  Il  étoit  vraifemblable  que  le  Roi  de  la- 
Grande-Bretagne  n'avoit  point  compté  donner  fa  fille  au  Prince 
de  NafTau  ,  mais  au  Stadthouder  général  de  la  Hollande ,  & 
c'efl  une  vue  qui ,  pour  avoir  été  connue ,.  pouvoir  n'être  jamais 
remplie. 

Les  partifans  de  la  Maifon  de  NafTau  avoient  fait  cent  terita-^ 
tives  inutiles  auprès  des  quatre  Provinces  non  Stadthoude- 
riennes. Ceux  d'entre  leurs  habitans  qui  vouloient  un  Stadt-^ 
bouder ,  difoient  que  c'étoit  une  décoration  néceflaire  pour 
l'Etat  &  un  centre  commun  auquel  aboutiroient  toutes  les  forces* 
de  la  République  ;  que  les  armées  en  feroient  mieux  conduites^ 
&  les  flottes  mieux  pourvues  ;.  &  que  c'efl  aux  généreux  efforts- 
des  Princes  qui  ont  exercé  cette  importante  Charge  ,  que  les» 
HoUandois  doivent  la  liberté  dont  ils  jouiffent.  Selon  ceux  qu> 
ne  vouloient  point  de  Stadthouder,  les  befoins  ne  fubfifloienc: 
plus  ;  on  fe  gouvernoit  par  d'autres  principes  y  depuis  la  more 
de  Guillaume  m  ,1a.  République  n'avoit  rien  perdu  de  fon  éclat  5 
fa  fureté  n'étoît  point  menacée  j  la  tentation  toujours  fi  délicate 
de  commander  en  Souverain  ,  pouvoir  féduire  quelqu'un  à  qui 
l'orgueil  de  fa  naiffance  &  de  Royales  alliances  n'infpiroient  fans 
cela  que  des  vues  trop  relevées  ,  l'amour  entraîne  les  Soldats^ 

H  En  1733» 
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&  la  fortune  enivre  les  Officiers.  Pourquoi  s'expofer  fans 
nécefîité  à  un  danger  qui  n'ell  balancé  par  aucun  autre  ?  C'efl 
ainfi ,  à  peu  près ,  qu'on  parloit  de  parc  &d  autre.  Mais  la  lifte 
des  partifans  du  Stadthouderat  étoit  la  moins  nombreufe  dans 
les  quatre  Provinces  ,  &  il  y  a  apparence  que  l'ambition  du 
Prince  de  NafTau  n'eût  jamais  été  fatisfaite ,  s'il  ne  s'étoit  pas 
préfenté  une  de  ces  occafions  critiques  qui  réuniffent  les  divers- 
partis  ,  &  impofent  filence  à  toutes  les  confidérations  particu- 
lières. 

Ce  qu'une  fédition  avoic  opéré  à  la  Haye  ,  foixante-quinze 
.ans  auparavant ,  dans  la  crainte  des  armes  de  Louis  XI V  ,  un 
autre  mouvement  populaire  le  fit  à  Vecre ,  dans  le  tems  que  le 
Roi  Très-Chrétien  s'emparoit  de  la  Flandre  Hollandoife.  Cette 
Ville  feule  reconnut  (a)  le  Prince  de  Naflau  Stadthouder , 
^Jlmïral^  G*  Capitaim  Général  de  la  Zélandc.  Les  Etats  de  la 
Province  le  proclamèrent  le  même  jour  en  cette  qualité.  D'autres 
Villes  des  trois  autres  Provinces  tinrent  la  même  conduite  ,  & 
eurent  le  même  fuccès  {b].  Le  peuple  tumultuairementaffemblé 
autour  des  Maifons  des  Magiftrats  la  nuit  &  le  jour ,  demandant 
à  grand  cris  un  Stadthouder ,  il  fallut  lui  en  donner  un  ;  il 
n'<eût  pas  été  fur  de  k  refufer.  Cette  démarche  une  fois  faite ,  on 
voulut  que  la  République  en  fît  une  autre ,  <Sf  qu'elle  éterniiâc  le 
Stadthouderat.  La  NoblelTe  de  la  Province  particulière  de 
Hollande  ,  devenue  l'organe  des  volontés  du  Stadthouder  , 
propoCa  de  rendre  héréditaires  toutes  les  dignités  de  Guil- 
laume IV,  dans  les  perfonnes  de  tous  fes  defcendans,  mâles 
êc  femelles.  Cette  propofition  adoptée  par  les  Magiftrats  dans 
certaines  Villes ,  appuyée  dans  quelques  autres  par  desféditjons 

(a)  Le  25  d'Avril  1747. 

^^)  Sur  la  fin  d'Avril  ^  &  dans  le  commencement  de  Mai  17^7,. 
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excitées  à  propos  ,  &  foutenue  par  les  brigues  Se  les  libéralités 
de  la  Cour  de  Londres ,  a  pafle  en  Loi  dans  toutes  les  Provinces  ^ 
avec  cette  circonflance  que  les  Provinces  de  Groningue  &  de 
Frifc  où  le  Stadthouderat  héréditaire  étoit  établi ,  n'ont  pu  être 
forcées  que  les  dernières  à  reconnoître  l'hérédité  dans  les 
defcendans  femelles  du  Prince  de  Naffau,  comme  dans  les 
mâles  (û)» 

Une  Loi  imaginée  &  établie  ,  pour  faire  tomber  une  Répu- 
blique en  quenouille ,  efl  en  effet  la  réfolution  la  plus  extraor- 
dinaire qu'aucun  peuple  libre  ait  jamais  prifc.  Les  Etats  de  Frife  , 
en  établiffant  l'hérédité  du  Stadthouderat  dans  les  lignes  maf- 
culine  &  féminine  de  la  Maifon  de  NaiTau  ,  ont  décidé  ,  »  qiH^ 
V  la  nomination  de  tous  les  emplois  tant  civih  que  militaires  ,. 
î5  appartiendroit  au  Stadthouder  ;  qu'il  auroit  voix  prépondé- 
«  rante  dans  l'AfTemblée  des  Etats;  qu'il  jugeroit  des  différq|^s 
«  qui  pourroient  furvenir  entre  les  Villes  de  la  Province  &  entre 
>3  les  diflriâ:s  refpeâiifs ,  qu'il  feroit  maître  d'établir  la  Régence  y 
»  de  la  manière  qui  lui  paroîtroit  la  plus  convenable  ;  &  que  îc 
«  Bilt  lui  feroit  cédé  en  propriété ,  après  la  mort  de  Gullaumc- 
»  Vanharen  ,  qui  en  ell  à  préfent  le  Grietman. 

Je  tranfcris  ici  la  réfolution  prife  (  b  )  par  la  Province  particu- 
lière de  Hollande,  qui  fait  un  étrange  contrafle  aveccelle  que- 
cette  même  Province  a  voit  prife  2$  ans  auparavant  (c) ,  &  qut 
a  donné  l'exemple  que  les  iix  autres  ont  fuivi» 

»  Leurs  nobles  &  grandes  Puiflances  ayant  délibéré  fur  la 
w  propofition  faite  le  7  Odobre  dernier  par  les  Seigneurs  du 
w  Corps  des  Nobles ,  pour  déférer  fur  le  pied  y  mentionné  y 

(^a)  Ce  n'eft  que  le  z6  d'Avril  1748  que  li  Province  de  Groningue  a  pris  cfittc 
réfolurion  ;  8c  que  le  5  de  Juin  1748  que  la  Pro%'lnce  de  Frife  s'y  eu  déterminée  ,,&  a> 
conféré  au  Stadthouder  un  fufFrage  décifif  dans  tous  les  Collèges. 

(h)  Le  16  de  Novembre  1747, 

(c)  En  1722.. 
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»  à  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  &  de  NafTau ,  aînfî 
»  qu'à  fes  defcendans  mâles  ôc  femelles  ,  procréés  d'un  légitime 
^5  mariage ,  le  Stadthouderat  héréditaire ,  &  la  Charge  de  Capi^ 
ce  taine  &  Amiral  général  de  cette  Province ,  comme  auffi  celle 
«p  de  Capitaine  &  Amiral  général  des  Provinces-  Unies  ;  lefdits 
»^  Seigneurs  du  Corps  des  Nobles  &  les  Députés  des  Villes 
»j  refpedlives  ont  déclaré  unanimement ,  au  nom  de  leurs  Pria- 
»  .cipaux ,  <qu'après  avoir  mûrement  examiné  la  confîitution  & 
M  l'état  de  la  Régence  de  ces  Pays ,  ils  ont  compris  que  l'expé- 
i>  rience  a  fait  voir  évidemment  que  la  République  ne  fçauroit 
"  fubfifler  fans  être  gouvernée  par  un  Chef  éminent ,  puifque 
iS^ans  les  ternes  qu'elle  en  a  été  privée ,  elle  s'eil  trouvée  fur  les 
»  bords  de  fa  totale  ruine ,  d'où  elle  n'a  pu  être  tirée  que  par 
>3  l'éledion  d'un  Stadthouder ,  Capitaine,  &  Amiral  Général. 

^Que  fous  cette  heureufe  forme  de  Régence ,  la  Républi- 
»  que  a  tellement  augmenté  en  puiffance  depuis  fon  établifle- 
>5  mcTit,  que  non  feulement  elle  a  été  recherchée  par  fes  voifins, 
M  mais  qu'elle  efl  audi  devenue  redoutable  fous  la  conduite  & 
»  la  dire£lion  des  Princes  de  la  Maifon  d'Orange  &  de  NalTau^ 
»  &  que  le  Stadthouderat^  ainfi  que  la  charge  de  Capitaine  & 
m  Amiral  Général ,  ayant  été  de  nouveau  déférés  à  un  des  def- 
»  cendans  de  cette  illuftre  Maifon,  on  en  leffentoit  déjà  viver» 
•  ^ent  les  effets  favorables. 

»  Que  les  Régens  bien  intentionnés ,  ainfi  que  tous  les  Sujets 
♦»  .de  l'Etat ,  ne  peuvent  penfer  qu'avec  effroi  à  la  perplexité  où 
a  la  République  fetrouveroit  réduite ,  fi  elle  venoit  à  être  pri- 
»  vée  de  ce  Chef  éminent ,  &  que  dans  les  circonilances  pré- 
»  fentes ,  nous  eufllons  le  malheur  de  le  perdre  ,  d'autant  plus 
>•  que  la  poftérité  de  S.  A.  S.  ne  confifle  jufqu'ici  qu'en  une  feule 
p  Princeffe  encore  jeune  ,  de  forte  qu'il  efl  abfolument  nécef- 

p  faire 
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Vfaire  d^mpîoyc-  des  moyens  pour  prévenir  ces  malheurs,  au- 
»  tant  qu'il  cft  humainement  pofîible  ;  que  l'unique  moyen  pour 
»  y  parvenir  eft  de  continuer- la  dignité  de  Stadthouder  en  fa- 
»  veur  des  dcfcend^^ns  mâles  &  femelles  de  S.  A.  S.  en  prenant 
»  les  prccaucions  qui  feront  jugées  les  plus  convenables  pour  le 
"bien  de  ces  pays. 

>3  En  conformité ,  les  Seigneurs  du  Corps  de  la  Noblefle  & 
»  les  Députés  des  Villes  reipedives  ont  déféré  unanimement  , 
»  au  nom  de  leurs  principaux ,  à  S.  A.  S.  le  Stadchouderat^c 
a>  héréditaire ,  &  la  charge  de  Capitaine  ^  Amiral  Général  de 
M  la  Province  de  Hollande  &  de  Weftfrife ,  enforte  qu'après  la 
»  mort  de  ce  Prince  ,  cette  dignité  &  ces  charges  feront  dévo- 
»  lues  fur  les  defcendans  mâles  de  Sadite  A.  S.  procréés  en 
»  légitime  mariage  ;  que  s'il  arrivoit  que  Monfeigneur  le 
*  Stadthouder  laiffât  un  fils  ,  &  que  celui-ci  vînt  à  mourir  fans 
»>  poflérité  mâle,  &  fans  qu'il  y  eût  d'autres  héritiers  mâles  de 
»  S.  A.  S.  mais  qu'il  laiffât  une  fille  ,  alors  les  fufdites  charges 
»  &  dignité  feront  dévolues  à  cette  Princeffe  ,  &  api  es  fa  more 
M  à  fes  héritiers  &  defcendans  mâles.  Que  fi  S.  A.  S.  venoit  à 
î)  mourir  fans  laiffer  d'héritiers  mâles  ,  la  Princeffe  Caroline  , 
>»  fille  de  Sadite  A.  S.  fuccedera  dans  les  fufdites  charges  & 
»  dignités,  lefquelles  feront  dévolues^  après  fa  mort,  fur  fes 
a>  defcendans  mâles«  Que  fi  S.  A.  S.  venoit  à  procréer  encore 
n  d'autres  Princeffes ,  &  que  la  Princeffe  Caroline  vînt  à  mourir 
M  fans  laiffer  de  poflérité  mâle  ,  les  fufdites  charges  &  dignités. 
»»  feront  dans  ce  cas-là  dévolues  à  celle  des  Princeffes,  fœurs 
»  de  la  Princeffe  Caroline,  qui  fera  alors  en  vie  ,  ainfi  qu'à  fes 
«  defcendans  mâles  ;  les  Princeffes  aînées  &  leurs  héritiers 
3>  mâles  devan"  toujours  être  préférés  aux  Princeffes  cadettes  8c 
»  à  leurs  defcendans  mâles.  Bien  entendu  néanmoins  que  les 
Tom&  IL  Si 
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wfufdites  charges  &  digniccs  ne  pourront  être  pofTedées  par 
»  aucun  des  defcendans  de  S.  A,  S.  foit  mâles  ou  femelles,  qui 
»  feroient  revêtus  de  la  dignité  Royale  ou  E!e6i:orale  ;  que  lef- 
»  dits  defcendans  qui  fuccederont  dans  les  fuf dites  charges  & 
»  dignités,  devront  profeffer  la  véritable  Religion  Chrétienne 
»  Réformée  ;  que  pendant  leur  minorité  ,  ils  devront  être  éle- 
>3  vés  dans  fes  Provinces  ;  que  la  fuccetfion  defdites  charges  8c 
"  dignités  n'aura  lieu  en  faveur  de  la  poflérité  mâle  des  def- 
»  cendans  femelles  de  S.  A.  S.  que  dans  le  cas  que  les  Prin- 
"  cefles  auront  époufé ,  du  confentement  &  avec  approbation 
M  de  L.  N.  &  G.  P.  un  Prince  qui  fafle  profeflion  de  la  véri- 
•>  table  Religion  Chrétienne  Réformée ,  &  qui  ne  foit  point 
»  revêtu  de  la  dignité  Royale  ou  Ele£lorale. 

«  Que  s'il  arrive  qu'une  Princeffe  vienne  à  fuccedér  dans  les 
»5  fufdites  charges  &  dignités,  elle  devra  les  exercer  elle-même,, 
»  fous  le  titre  de  Gouvernante  ,  &  avoir ,  en  cette  qualité , 
»  féance  dans  les  Collèges  refpe£tifs ,  ainfi  qu'au  Confeii  d'Etat  ; 
M  que  comme  elle  fera  en  même-tems  Capitaine  &  Amiral  Gé- 
«  néral  des  Provinces-Unies ,  elle  devra  pareillement  exercer 
»  elle-même  cette  charge ,  pour  ce  qui  regarde  la  féance  au. 
».  Confeii  d'Etat  &  dans  les  Collèges  refpedifs  de  l'Amirauté  ;; 
»  mais  en  cas  de  guerre ,  &  lorfque  les  troupes  devront  aller 
*  en  campagne  ,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  &  de  propofer 
»  un  Chefexpérimenté  pour  commander  la  milice,  pourvu  qu'il 
»  falTe  profellion  de  la  Religion  Réformée ,  qu'il  ne  foit  point 
>3  revêtu  de  la  dignité  Royale  ou  Eledorale  ;  que  d'ailleurs  il 
»  foit  agréable  à  L.  N.  &  G.  P.  qu'il  prête  le  ferment  de  fidé- 
»>  lité ,  &  qu'il  fe  conforme  aux  inftrudions  qui  lui  feront  don- 
»  nées  par  L.  H.  P.  de  l'avis  de  Madame  la  Gouvernante  &  du. 
»  Confeii  d'Etat». 
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»  Que  s'il  arrive  que  les  Princes  ou  Princeffes  qui  fuccéde- 
«  ront  aux  fufdices  charges  Se  dignités  9  foient  mineurs ,  la  Prin- 
»  cefTe  mère  exercera  dans  ce  cas-là  lefdites  charges  ,  comme 
M  tutrice  &  fous  le  titre  de  Gouvernante  ,  moyennant  qu'elle 
»>  refte  veuve  pendant  ladite  minorité ,  &  qu'elle  faffe  fa  réfi- 
M  dence  dans  ces  Provinces  ,  en  obfervant ,  pour  ce  qui  regarde 
»  la  nomination  d'un  Chef  expérimenté  ,  ce  qui  a  été  ftipulé  cî- 
"»>  defTus  j  ôc  enfin  ,  que  Ci  pendant  la  fufdite  minorité  ,  il  n'y 
••  avoit  point  de  Princefîe  mère  ,  ou  que  fon  adminiflratioa 
»3  vînt  àceffer ,  L.  N.  &  G.  P.  pourvoiront  en  ce  cas  là  à  la  tu- 
>5  telle  defdits  mineurs  ,  d*une  manière  qui  conviendra  le  plus 
»  à  l'avantage  de  ces  pays  ,  &c.  >5, 

Le  peuple  dans  fes  faillies  s'arrête  rarement  ,  lorfqu'on 
alimente  fes  pallions  (a).  Celui  de  Hollande  n'a  rien  laifTé  à 
defirer  au  nouveau  Stadthouder.  Les  Etats  Généraux  ont  encore 
pris  {b)  la  réfolution  d'étendre  héréditairement  en  faveur  du 
•Prince  de  Naffau ,  l'exercice  des  dignités  de  Stadthouder  , 
Amiral  &  Capitaine  Général  fur  tout  le  Brabant  Hollandois, 
fur  la  Flandre  Hollandoife ,  fur  le  haut-Quartier  de  Gucldres, 
en  un  mot ,  fur  tous  les  pays  de  la  Généralité.  Ils  ont  en 
même-tems  déféré  les  mêmes  dignités  à  fes  defcendans  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe,  avec  la  pleine  &  entière  difpofition  de  toutes 
les  Charges  Eccléfiafliques  ,  Politiques  &  Militaires  9  qui 
viendront  à  y  vaquer.  Trois  jours  après  (c)  l'Affemblée  Géné- 
rale des  Dix-fepr  &  des  Intéreflfés  de  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales ,  nomma  ce  Seigneur ,  Direcleur  Général  de  la  Com* 
pagnie  G*  Gouvurnmr  Général  des  Indes  Hollandoifes, 

(a)  Dans  la  minorité  de  Louis  XIV ,  .M.  le  Prince  élargi  en  i65i,al!aau  Parle'' 
ment  ;  le  même  peuple  qui  avoit  fait  treize  mois  auparavant  des  teux  de  joie  pouf 
fon  emprifoniiement ,  en  fit  pendant  plufieurs  jours  pour  fa  liberté. 

(b)  Le  2  de  Décembre  1748. 

(c)  Le  5  de  Décembre  1748. 

Sfij 
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Un  Stadthouder ,  tel  que  celui  qui  vient  d'être  procTame 
avec  une  extenfion  prefque  fans  bornes  ,  reflembleroit  aflez  à 
un  Dictateur  Romain  ^  fi  on  ne  l'avoit  nommé  que  pour  quelques 
jours  ou  pour  quelques  mois  ;  mais  il  doit  tranfmettre  fon  auto- 
rité à  fes  defcendans  même  femelles ,  &  il  diffère  peu  d'un  Mo- 
narque. L'exercice  de  l'autorité  fouveraine  réfide  prefque  toute 
entière  dans  fa  Perfonne ,  quoiqu'il  ne  foit  qualifié  que  de  fon 
premier  Membre.  Il  efl  le  Chef  de  toutes  les  Cours  de  Juftice  , 
il  nomme  aux  Charges  lorfqu'elles  y  vaquent ,  iLy  préfide  quand 
il  lui  plaît ,  les  Sentences  s'expédient  en  fon  nom,  il  peut  faire 
grâce  aux  Criminels  ;  les  Bourgue-meftres  ,.  les  Echevins ,  les 
Confeillers  de  Villes  ,  ôc  en  un  mot  les  Magiftrats  ne  peuvent 
être  élus  fans  fon  approbation  ,  &  il  peut  les  dcflituer.  Il  efl 
conftitué  arbitre  fuprême  des  différends  qui  peuvent  furveniî 
entre  les  Etats  des  diverfes  Provinces,  &  entre  les  Villes  &  les 
Membres  des  Etats  de  chaque  Province..  En  fa  qualité  de 
Capitaine  &  Amiral  Général ,  inféparable  de  celle  de  Stadt- 
houder f  il  nomme  tous  les  Officiers  ,  &  difpofe  de  toutes  les 
Charges  Militaires.  La  marine  efl  dans  fes  mains ,  elle  ne  le 
meut  que  par  fes  ordres  ,  les  armées  ,  les  troupes  de  terre  lui 
font  également  foumifes.  Les  finances  font  auiïj  dans  fes  mains , 
tout  efl  plein  de  fes  créatures ,  tout  efpere  de  lui,  tout  le  craint. 
S  il  ne  peut  pas  faire  la  paix  &  la  guerre ,  par  fon  autorité  pror 
pre  ,  il  y  peut  déterminer  les  Etats  Généraux  par  l'influence 
qu'il  a  dans  toutes  leurs  délibérations.  Son  emploi  lui  donne 
l'autorité  de  recevoir  &  d'écouter  les  Ambaffadeurs,  de  nom-r 
mer  ceux  de  la  République  dans  les  Cours  étrangères  ;  il  a  luî- 
xnême  le  droit  d'en  envoyer  pour  fes  affaires  particulières ,  com- 
me les  Souverains  &  les  Rois. 

Les  Etats  Généraux  s'étant  déterminés  à  créer  le  jeune  Prince 
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(de  Nalîau-Dictz  Sradthouder ,  Héréditaire  &  Capitaine  Géné- 
ral du  Brabant  Hollandois  ,  ainfi  que  du  Haut-Quartier  de 
Gueidres  ,  &  des  Pays  d'Outre-Meufe ,  de  Wcdde  &  de  Weflr 
.wold^ngerland  ,  le  Heur  Buteux,  Préiidcnt  de  rAflembléey& 
le  Greffier  Fagel ,  furent  députés  (a)  à  la  PrincefTe  Gouver- 
nante par  Leurs  Hautes  Puiflances  5  pour  lui  donner  part  de 
cette  réfolution.  Ils  annoncèrent  en  même  tems  à  cette  Prin-r 
cefle  ,  que  les  Etats  Généraux  conféroient  au  Prince  fon  iïls  le 
droit  d'accorder  des  Lettres  de  Grâce  &  de  Pardon  ,  non  feur 
lement  dans  toute  l'étendue  des  Jurifdiclions  des  Paysci-deffus 
nommés  ,  mais  encore  dans  la  Ville  de  Maeflricht  &  fon  DiC- 
tri6l  )  dans  le  Comté  "Wroenhoeve.  Leurs  Hautes  Puiflances 
ont  aulli  tranfmis  au  môme  Prince  la  faculté  de  nommer  les  nou- 
veaux Magiftrats  de  la  Ville  de  Bois-le-Duc,  &  la  PrincefTe 
Gouvernante,  jufqu'à  la  Majorité  du  jeune  Statdthouder ,  jouira 
de  ces  différentes  prérogatives. 

—11—»——     I  I  n  II  I     I  ■  II— i— — »— — >  J 

S  E  c  T  I  o  N   V  I  r.  ^ 

Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  (s*  de  Vlrlande» 

LA  Grande  Bretagne,  qui  efl  la  plus  étendue  de  toutes      lxxv, 
les  Ifles  de  l'ancien  monde,  divifée  dans  les  premiers  RoyaLV^^An.- 
tems  en  pîufieurs  Souverainetés ,  obéifToit  à  des  Rois  dont  le 
pouvoir  étoit  héréditaire.  Elle  fe  partagea  dans  la  fuite  en  di- 
verfes  fa£lions  qui  fe  choififToient ,  à  leur  gré^  tantôt  un  Chef^ 
tantôt  un  autre  {h),. 

(j)  Le  20  de  Novembre  175 1." 

{b\  Olim  Regihus  parehant ,  nunc  per  Principes  faSilonlbus  &  fiudiis  trahuntur.  TacitJ- 
/fc  vit.  Agricoles.  Cet  Hiftorien  femble  fe  contredire,  car  ,  &  dans  la  vie  d'AgricoIa  ,. 
&  dans  ion  Hiftoire,  &  dans  fes  Annales ,  il  fait  jnexition  de  plufieurs  Rois  qui  goup- 
rernoient  ce  Pays-là  ,  lorfqu'il  écriyoit. 
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Les  Romains  qui  avoient  réduit  cette  Lfle  en  Province  de 
leur  Empire ,  la  poffederent  pendant  plus  de  400  ans.  Ce  ne 
fut  qu'au  commencement  du  cinquième  fiécle ,  qu'ils  en  retirè- 
rent leurs  légions  ,  pour  marcher  au  fecours  des  Gaules  ^  quat- 
taquoient  les  Goths  &  les  Vandales. 

La  retraite  des  Romains  engagea  les  Pi£les  &  les  Ecof- 
fois  à  faire  des  courfes  fur  les  terres  des  Bretons  ;  &  les 
Bretons  attaqués  appellerent  à  leur  fecours  les  Anglois  & 
les  Saxons ,  peuples  Germains  qui  habitoient  le  pays  de  Holf- 
tein.  Ces  hôtes  incommodes  voulurent  s'établir  dans  l'Ifle  ,  & 
en  furent  chaffés  par  les  mêmes  habitans  qui  les  avoient  appelles 
à  leur  fecours  ;  mais  ils  y  retournèrent  peu  de  tems  après,  & 
s'emparèrent  d'abord  du  pays  qui  regarde  l'Allemagne ,  &  dans 
la  fuite  de  toute  la  Grande  Bretagne  jufqu  au  pays  de  Galles 
exclufivemenr. 

Ce  fut  alors  que  la  Grande  Bretagne  perdit  fon  nom  &  fut 
appellée  Angleterre ,  de  celui  de  fes  vainqueurs.  Les  Anglo- 
Saxons  fondèrent  fept  Royaumes  dans  le  pays  qu'ils  venoient 
de  conquérir  (  a  I.  C'eft  ce  qu'on  appelle  VHeptarchie  dans  l'Hif- 
toire  de  cette  Nation.  Ces  fept  Royaumes  furent  depuis  réunis 
en  un  feul  par  Egbert  Roi  de  Weftfex  [b). 

Les  Danois ,  célèbres  dès  ce  tems-là  par  leurs  courfes  fur 
mer  ,  entrèrent  dans  rifle ,  fe  rendirent  dans  la  fuite  maîtres 
du  pays  qui  eft  vers  le  Nord  ,  &  devinrent  infenfiblement  Q. 
puiffans,  que  leur  Roi  Canut  fe  fît  couronner  Roi  d'Angleter- 
re (c).  Ce  Gouvernement  des  Danois  ne  fut  pas  de  longue  durée* 

Le  fils  de  Canut  fut  chaffé  (  d  ) ,  &  Saint  Edouard  ,  dit  le 

(a)  Kent,  Suflex ,  Weflfçx ,  Eflex ,  les  Eaftangles ,  Northumberland ,  Mercie.     , 
ib)  En  819. 
(f)  En  1017. 
(<4  £n  1042. 
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ConfefTeur  ,  fur  rétabli  fur  le  trône  de  fes  ancêtres  ;  mais  ce 
Prince  mourut  fans  enfans  (a) ,  après  avoir  appelle  à  fa  fuccef- 
lîon  Guillaume  le  Bâtard  ,  nommé  depuis  le  Conquérant.  Ce- 
lui-ci avoit  hérité  de  la  Normandie  ,  du  confentement  de  Flcnri  I^ 
Roi  de  France,  qui  en  étoit  le  Seigneur  fuzerain ,  après  la 
mort  de  Robert  IL  fils  de  Richard  II.  Duc  de  Normandie,  qui 
n'avoir  point  de  poflérité  de  fa  femme ,  fœur  de  Canut ,  mais 
à  qui  Guillaume  écoit  né  d'une  concubine  {b).  Guillaume  le 
Bâtard  ,  Vaffal  des  Rois  de  France ,  fe  rendit  maître  de 
toute  l'Angleterre ,  par  la  vi6loire  qu'il  remporta  fur  Herold  , 
fils  d'un  Miniflre  du  dernier  Roi ,  qu'on  avoit  élevé  fur  le: 
trône. 

La  poflérité  de  Guillaume  le  Bâtard  régna  &  fur  l'Angleterre 
&  fur  la  Normandie  durant  70  ans ,  jufqu'à  Henri  I.  qui  en  fut 
le  dernier  mâle  (c).  Etienne  de  Blois ,  &  puis  Henri ,  fils  de- 
Geoffroy  Plantagenete,  Comte  d'Anjou ,  furent  fes  fuccefleurs- 
Celui-ci ,  à  la  Normandie  &  à  l'Anjou  qu'il  pofTedoit  déjà ,  joi- 
gnit la  Guyenne  ,  en  époufant  Eleonore,  que  Louis  le  Jeune, 
Roi  de  France ,  avoit  imprudemment  répudiée.  Deux  cruelles- 
fadions  déchirèrent  long-  tems  l'Angleterre ,  celle  d' Yorck  ,  dont: 
la  marque  étoit  la  rofe  blanche ,  &  celle  de  Lancaflre ,  qui  por- 
toit  la  rofe  rouge.  L^on  compte  jufqu'à  trente  batailles  qui  figna- 
lerent  la  haine  des  deux  partis.  La  Maifon  d'Anjou  régna  331 
ans  ,  &  ne  finit  qu'en  la  perfonne  de  Richard  III  (d) ,  qui  avoic- 
eu  la  barbarie  de  faire  périr  fes  neveux ,  pour  ufurper  leur 
Couronne.  Henri  VIL  fut  leur  Vengeur ,  &  fa  poflérité  finit: 

ta)  En  1066, 

(h)  Guillaume  de  Malmesbuty.  Recueil  des  Hîftoriens  Angloîs ,  Liv.  III ,  p.  9Ç  ;. 
ïc  Glaber ,  au  Liv.  IV  de  fon  Hiiloirei  dans  le  Recueil  de  Duchefne,  Tom,  IV,  p,  47,- 
(c)  Mort  en  1135. 
Id)  Tué  en  1485. 


Fondation     du 


Avec  celui  <i'An 
•^'-eterre. 
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en  la  perfonne  d'Elifabeth ,  fille  de  Henri  VIII.  &  d^Anne  de 
Boulen.  Ce  Prince  rejetta  l'autoritc  du  Pape/fe  mit  en  fa  place, 
fît  d'autres  réformations ,  &  prépara  tout  pour  le  changement 
qui  fe  fit  fous  fes  fuccefifeurs.  La  mort  d'Elifabeth  [a)  porta 
Jacques  VI.  Roi  d'EcafTe,  fur  le  trône  d'Angleterre  ,ee  Prince 
étoit  petit-fils  de  Jacques  V.  qui  avoit  époufé  Marguerite,  fille 
de  Henri  VII  fœur  d'Henry  VIII  ;  l'hiftoire<le  ces  deux  Roy  au-! 
mes  d^int  commune. 

Les  Romains  qui ,  fous  l'Empereur  Claude ,  avoient  conquis 
Synorfun^on  l'Angleterre  ,.  ne  conquirent  le  refte  de  rifie  que  fous  Domi- 
ticn.  Ce  fut  fous  ce  dernier  Empereur  ,  que  Julius  Agricola  ^ 
traverfant  tout  le  pays ,  dompta  cette  partie  de  l'Ifle  de  la 
Grande  Bretagne  ,  qui  étoit  occupée  par  les  Calédoniens.  Les 
Pittes  &  les  EcolTois  ayant  fait  une  invafion  dans  i'ifle  ,  après 
la  retraite  des  Romains,  comme  je  l'ai  dît,  les  EcoiTois  s'y 
établirent  ;  &  e'eft  de  leur  nom  que  cette  partie  de  II  (le  s'ap-, 
pella  l'EcofTe, 

Depuis  cette  révolution  ,  TEcofTe  eut  fes  Rois  particuliers  , 
toujours  alliés  des  François ,  &  toujours  ennemis  des  Anglois* 
L'union  de  P Angleterre  &  de  l'EcofTe,  concertée,  il  y  a  près 
de  quatre  fiécles ,  entre  Edouard  III  Roi  d'Angleterre  ,  & 
David  Bruys,  Roi  d'Ecofle  (6) ,  n'eut  point  lieu.  Jacques  VL 
Roi  d'Ecoffe  ,  de  la  Maifon  de  Stuart  (  defcendant  de  Robert 
Stuart ,  élu  Roi  d'Ecofie  dans  le  quatorzième  fiécle  (c)  ayant 
hérité  de  l'Angleterre ^   par  la  more  d'Elifabeth,  ainli  que 


{a)  Arrivée  en  1603. 

(^)  Ce  projet  d'union  fe  trouve ,  premièrement,  dans  un  Traité  qui  fut  fait  entré 
cei  deux  Princes  à  "Weftminfter  le  27  de  Novembre  1363  ,  &'qui  eft  dans  les  aâes 
de  Rymer,  Tom.  VI ,  p.  426.  "Secondement ,  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique 
du  Droit  des  Gens ,  Tom.  Il,  Partie  I,  pag.  44. 

le)  En  1370, 

je 
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je  l'ai  dit ,  &  y  ayant  rcgné  fous  le  nom  de  Jacques  I.  ces  deux 
Etats  eurent  un  feul  &  même  Roi  ;  mais  chaque  Royaume  avoir 
fon  Parlement ,  &  le  Roi  afTifloit  par  Commiflaires  à  celui  d'E- 
cofle,  lorfqu'il  ne  jugeoit  pas  à  propos  de  s'y  trouver  en  pcr- 
fonne.  Ce  Prince  defira  avec  paflTion  que  ces  deux  Royaumes 
fuffent  unis  ;  mais  fa  partialité  marquée  pour  TEcofle  ,  qu'A 
vouloit  faire  palier  pour  la  jufte  moitié  de  toute  rifle  5fit  échouer 
fon  deflein.  Plus  la  Cour  fit  paroître  de  zèle  pour  cette  union  , 
plus  le  Parlement  d'Angleterre  s*y  montra  oppofé.  Un  Ambaf- 
fadeur  de  France  {a) ,  qui  réfidoit  auprès  de  Jacques  I.  dans  le 
temps  que  ce  Prince  tenta  cette  union  ,  nous  afîure  que  ni  Pune 
ni  l'autre  Nation  ne  la  deliroit ,  que  le  peu  de  fimpathie  qui 
étoit  entre  les  deux  Peuples,  la  différence  de  leurs  Loix,  la  ja- 
loufîe  de  leurs  prérogatives  feroient  caufe  que  les  deux  Nations 
nefe  répatrieroient  ni  ne  s'incorporeroient  jamais  ;  que  les  Ecof- 
fois  vouloient  être  naturalifés  Anglois  ;  &  que  les  Anglois  ne 
vouloient  pas  que  les  Ecoffois  pulTent  pofTéder'aucune  Charg© 
en  Angleterre ,  fur-tout  les  principales  ;  &  que  les  Anglois  vou- 
loient que  les  Ecoffois  renonçaffent  à  leur  alliance  avec  la  Fran- 
ce 5  &  étoient  jaloux  de  Paffedion  du  Roi  pour  les  Ecoffois. 
C'eft  la  Reine  Anne  qui  a  confommé  l'ouvrage  de  PafTujettiffe- 
ment  des  Ecoffois  (b).  Dans  la  circonftance  d'un  règne  glorieux, 
&  à  la  faveur  d'une  profpérité  qui  mettoit  la  Cour  à  portée  de 
gagner  des  fufîrages  chez  l'une  &  chez  Tautre  Nation  ,  les  An- 
glois repréfenterent  aux  Ekrofîbis  que  l'union  feroit  avantageufe 
aux  deux  Royaumes  ,  &  qu'une  liaifon  fixée  entre  eux  par  des 
liens  éternels  ^  leur  donneroit  plus  de  force  pour  réfifler  à  leurs 

(<î)  La  Boderie.  Voye^  fes  négociations. 

{i>)  Traité  figné  à  Londres  par  les  CommilTaires  d'Angleterre  &  d'Ecofle  le  6  d'Août 
1706,  pour  l'union  des  deux  Royaumes,  à  commencer  du  mois  de  Mai  1707,  ratifié 
jpar  le  Parlemenr  le  8  de  Février  1707. 

Tomsll  Tt 
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ennemis  communs.  Il  fe  forma  plufieurs  opinions  parmi  îe^ 
EcofTois.  Les  uns  vouloient  qu^on  rejettâc  abColument  les  pro- 
pofîtions  des  Anglois;  les  autres  penfoient  qu'on  devoir  confen- 
tir  à  l'union  des  deux  Nations  &  des  deux  Parlemens  ,  pourvu^ 
que  le  nombre  des  Députés  d'Ecoffe  ne  fût  point  limité ,  &  que 
tous  ceux  qui  a  voient  entrée  au  Parlement  d'Edimbourg  l'euffenc 
à  celui  de  Londres.  La  Cour  profita  de  ces  divifions  y  &  l'union 
fut  réfolue  au  défavantage  des  Ecoflbis* 

Il  fut  réglé  que  le  Parlement  d'Ecofle  &  celui  d'Angleterre 
feroicnt  réunis  (a)  fous  le  nom  de  Parlement  de  la  Grande  Bre-- 
tagne ,  que  la  Reine  ne  porteroit  plus  le  titre  de  Reine  d'Angle- 
terre ,  de  France  ,  d'EçolTc  &  d'Irlande ,  mais  celui  de  Reine 
de  la  Grande  Bretagne,,  de  France  [b]  &  d'Irlande  ;  que  les  ar- 
mes du  Souverain  feroient  déformais  écartelées  au  premier  &  au 
quatrième  d'Angleterre  &  d'Ecoffe  ;  au  deuxième  de  France;  & 
au  troifiéme  d'Irlande  ;  que  feize  Pairs  d'Ecoffe  ,.  choifis  par 
l'Aflembléede  tous  les  Pairs  de  ce  Royaume ,  auroient  féance  & 
voix  dans  la  Chambre  haute  du  Parlement  de  la  Grande  Bre- 
tagne,  &  que  quarante-quatre  Députés  de  la  même  Nation  ,> 
dont  trente  feroient  élus  par  les  Comtés  d'Ecofle ,  &  quatorze 
par  TAflemblée  des  Députés  des  Bourgs ,  auroient  leur  rang, 
dans  la  Chambre  des  Communes ,  tandis  que  tous  les  Pairs  8s. 
tous  les  Députés  Anglois  conferveroient  le  leur  dans  ce  Parle- 
ment. 

Cette  difpofîtion  donne  à  ces  derniers  une  pluralité  de  fuf-* 

frages  qui  rend  la  Nation  Angloife  maîtreOe  des  délibérations 

concernant  les  deux  Royaumes.  La  claufe  répétée  prefque  à- 

chaque  article  de  l'Edit  d'Union  ;  A  moins  que  le  Parlement  de^ 

• 

(a)  A  commencer  du  r  de  Mai  1707. 

(^)  A  caufe  du  titre  chiméricjue  que  prenoient  depuis  long-tcms  les^Rois  d'Angleterre» 
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la  Grande  Bretagne  ne  juge  à  propos  dy  faire  quelque  changement , 
a  livré  à  l'Angletere  les  Coutumes  ,  les  Droits  &  les  Privilèges 
de  TEcoffe,  A  la  faveur  d'un  changement  de  nom ,  on  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  confentir  la  fiere  EcoiTe  à  n'être  plus  qu  une 
Province  d'Angleterre. 

On  fait  combien  de  fois  les  Ecoflbis  ont  fait  la  guerre  aux 
Anglois ,  Se  combien  de  peines  ils  leur  ont  coûtées.  Guillaume 
III.  a  voit  fait  conflruire  avant  l'Union  ,  plufieurs  Forts  au  mi- 
lieu des  montagnes  d'Ecoile^  &  commencé  ainfià  mettre  fous  le 
joug  un  Peuple  qui  avoit  toujours  été  extrêmement  jaloux  de  fes 
droits.  Depuis  l'Union  ,Je  Gouvernement  a  fait  ouvrir  de  gran- 
des routes  dans  ces  montagnes ,  pour  les  rendre  accelTibles  aux 
troupes  de  la  Couronne.  Il  a  fait  élever  des  Forts  dans  le  pays , 
&  il  fit  ((2)*un  Bill  pourfupprimer  les  Jurïf dirions  héréditaires 
d^EcoJJe ,  G*  pour  remettre  la  Couronne  en  pojjejfion  de  ces  Jurif- 
aidions ,  ce  qui  a  écé  exécuté.  La  dernière  guerre  civile  n'a  fer- 
vi  qu'à  infpirer  de  nouvelles  précautions  à  la  Cour  de  Londres. 
Elle  vient  de défarmer les  Montagnards,  &  de  faire  élever  plu- 
fieurs Forts  fur  les  côtes  d'Ecoffe,  pour  s'oppofer  aux  defcentef. 

Les  Romains  ne  pafferent  jamais  en  Irlande.  Cette  IQe  eut    Lxxvir 
fes  Seigneurs  particuliers  pendant  long-tems.  Dès  le  commence-  Ro/aumedïk1i 
ment  de  l'Ere  Chrétienne  ,  elle  fe  trouva  partagée  en  cinq  Pro*-  ^^' 
vinces  gouvernées  par  des  Princes  de  cinq  familles  différentes. 
La  Nation  ,  dans  fes  Aflemblées  générales ,  élifoit  un  Monar- 
que qui  écoit  le  Souverain  des  cinq  Princes ,  à  peu  près  comme 
les  Empereurs  d'Allemagne  l'ont  été  des  Membres  du  Corps 
Germanique.  Le  Prince  élu  prenoit  le  titre  de  Roi  d'Irlande  ;  & 
cette  forme  de  Gouvernement  fubfiftoit ,  lorfque  Henri  II.  ap- 

{a)  En  1747,  après  que  le  Prince  Edouard  qui  étoit  entré  en  Ecofle,  eut  été 
•bligé  de  fe  retirer, 

Ttij 
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pelle  par  les  Princes  IrJandois  /débarqua  avec  une  flotte  conf!- 
dérable  dans  Tlfle  qu*ll  fournit  (a).  Le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  repréfentoicnc  la  Nation ,  s'aflembla  à  Dublin  où  étoit 
Henri ,  &  le  reconnut  pour  le  Seigneur  Suzerain  de  tous ,  cha- 
cun d'eux  demeurant  dansfon  premier  Etat , avec  fes titres,  fes 
pofleflîons ,  fes  domaines.  Henri  ne  prit  que  le  titre  de  Sei- 
gneur (b)  d'Irlande ,  qu'il  tranfmit  à  fes  Succefleurs  Rois  d'An- 
gleterre. J'explique  ailleurs  (c)  comment  Henri  Vin.  fit  re- 
vivre le  titre  de  Roi  d'Irlande  éteint.  Depuis  la  conquête ,  cette 
Ifle  appartient  toujours  au  Prince  qui  porte  la  Couronne  d'An- 
gleterre ;  &  plus  heureufe  ,  à  ce  feul  égard  ,  que  l'EcofTe ,  elle 
a  ,  jufqu'à  ce  jour,  confervé  fon  Royaume  féparé  de  celui  d'An- 
gleterre ,  8c  dont  elle  n'efl  point  une  Province  comme  l'Ecofle. 
Mœ^rs^dls  An-  ^^^  Attglois  Ont  l'cfprit  féricux ,  folide  ,  profond,  cultivent 
Foîs''&desWai"  ^^^^  ^^^^  ^^^  talens  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature ,  &  font  de  très- 
**'*'*•  bons  Politiques.  Leur  habileté  à  manier  les  affaires  publiques 

doit  être  rapportée  à  la  Conftitution  de  leur  Etat,  au  partage  de 
l'autorité  fouveraine  entre  le  Roi ,  les  Grands  &  le  Peuple. 
♦  Si  l'Angleterre  ne  fournit  pas  à  l'Europe  des  ouvrages  fyflé-- 
matiques  fur  le  Gouvernement,  comme  font  l'Allemagne  &  la 
Hollande ,  elle  fe  fuflit  du  moins  à  elle-même.  Des  feuilles  vo- 
lantes &  d'excellentes  brochures  inftraifent  tous  les  Citoyens 
des  droits  &  des  intérêts  de  la  Nation  ,  non  pas  feulement  tour- 
tes les  années ,  tous  les  mois ,  mais  toutes  les  femaines  ,  tous  les 
jours. 

Le  raifonnement  du  Crafitman  du  Samedi  qui  a  précédé  le 
12  Mai  de  17^0  ,  expofe  librement  le  fyflême  de  la  Cour ,  que 

(a)  En  II 89. 

(i»)  Dominus. 

(c)  Dans  le  Droit  des  Gens ,  dernière  Seâlon  du  quatrième  Chapitre. 
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par  la  préfente  Confticution  nulle  demande  fujette  à  reprchen- 
fion  ne  pût  être  imputée  au  Monarque,  mais  aux  Miniftres  qui 
compofentfon  Conieil ,  &  que  par  une  fuite  de  cette  même  Con- 
liitution  ,  toute  demande  tendante  à  l'autorité  arbitraire  efl  in- 
fubfiftante,  ôcfe  détruit  par  elle-même. 

Ces  Ecrits  périodiques  doivent  leur  fource  aux  difTenfions  qui 
ont  caufé  de  fréquentes  &  de  longues  guerres  en  Angleterre. 
Les  divers  partis  ,  également intéreflés  à  juftifier  leur  conduite, 
par  des  Relations  favorables  à  leurs  vues  ,  &  par  des  Réflexions 
conformes  à  leurs  principes  ,  faifoient  imprimer  régulièrement 
à  Londres  &  à  Oxford  tout  ce  qu'ils  jugeoient  à  propos  de  pu- 
blier. Sous  le  règne  de  Charles  IL  on  gardoit  encore  quelques 
mefures,  «&foic  que  la  Nation  confervât  un  refte  de  retenue,  foit 
que  l'autorité  publique  fût  affez  forte  pour  tenir  tous  les  Ecri- 
vains en  bride ,  les  grands  noms  étoient  refpe£lés ,  &  les  affaires 
importantes  traitées  avec  quelque  forte  de  modération.  La  li- 
cence alla  plus  loin  fous  le  règne  de  Guillaume  IIL  &  dans  les 
premières  années  de  celui  de  la  Reine  Anne  ;  mais  elle  ne  con- 
noît  plus  de  bornes  fous  la  Maifon  de  Hanover.  Jamais  les  An- 
glois  n'ont  tant  écrit,  ni  avec  une  Ci  grande  liberté  qu'ils  le  font 
aujourd'hui. 

Londres  voit  fes  Habitans  &  les  Repréfentans  de  la  Nation 
partagés  en  trois  partis ,  celui  de  la  Cour ,  qui  fe  l'attache  par 
des  grâces  ;  celui  qui  lui  efl  contraire  par  des  fentimens  Répu- 
blicains ,  ou  pour  quelque  fujet  de  mécontement  ;  &  celui  des 
Jacobites  ,  c'efl-à-dire  ^  de  ceux  des  Citoyens  qui  affeâionnent 
la  Maifon  de  Stuart.  Le  parti  des  Jacobites  efl  affez  nombreux, 
&  les  mécontens  s'y  font  quelquefois  joints ,  quoiqu'ils  ne  pren- 
nent aucune  part  à  la  fortune  du  Prétendant ,  mais  ce  parti  a 
reçu,  un  grand  échet  en  dernier  lieu  ^  il  n'a  plus  de  Chef^  Ôcks^ 
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Loix  lui  font  contraires.  Il  eft  donc  obligé  de  demeurer  dans 
Pinadion,  mais  il  pourroit  encore  devenir  dangereux  dans  cer- 
taines circonflances.  Celui  des  mécontens  ,  qu'on  appelle  le 
parti  des  Thoris  ,  n'en  veut  guère  qu'au  miniftere,  qui  n'en  au-; 
roitrienà  craindre,  s'il  pouvoic  fatisfaire  l'ambition  &  l'avarice 
de  tous  ceux  qui  le  compofent.  Ce  qui  rend  ce  parti  redoutable  , 
c'efl  qu'il  affede  de  s'appeller  le  parti  de  la  Nation  ,  6<.  qu'il 
jette  l'allarme  dans  les  cœurs  de  Citoyens  extrêmement  jaloux 
de  leur  liberté.  Le  parti  des U^hïggs ,  qui  eft  celui  de  la  Cour, 
triomphe  toujours  ,  parce  que  c'eft  fur  lui  que  tombent  les  gra* 
ces.  Le  Prince  qui  règne  aujourd'hui  en  Angleterre  ,  eft  plus 
abfolu  qu'aucun  de  fes  Prédécefleurs  ne  l'a  été.  Tant  qu'aucune 
Loi  ne  limitera  le  nombre  des  perfonnes  qui,  recevant  despen- 
fions  de  la  Cour  ^  ou  occupant  les  emplois  dont  elle  difpofe  , 
pourront  avoir  féance  au  Parlement ,  &  tant  que  le  Roi  com- 
ptera parmi  fes  prérogatives  ,  celle  d'ôter  les  grands  emplois 
à  ceux  qui  auront  pris  la  liberté  de  voter  contre  les  intentions  du 
miniftere ,  on  ne  pourra  pas  dire  que  la  Nation  Britannique 
jouifle  de  la  liberté  dont  elle  fe  vante. 

Toute  l'Angleterre  eft,  pour  ainfi  dire ,  divifée  en  plufieurs 
Corps  auffi  animés  l'un  contre  l'autre  ,  que  fi  des  intérêts  oppo- 
fes  les  féparoient.  Cen'eft  point  feulement  parmi  les  Parlemen- 
taires que  f  efprit  de  parti  fe  fait  fentir.  Le  moindre  bourgeois  , 
le  plus  petit  marchand  ,  un  artifan  croit  avoir  fa  part  à  la  que- 
relle générale  de  la  Nation ,  il  s'agite ,  il  s'inquiète ,  il  s'aban- 
donne â  fon  goût  politique,  il  penfe  tout  haut  dans  un  caffé  , 
&  fes  propres  intérêts  paroiffent  l'occuper  moins  que  l'intérêt 
de  fon  parti,  où  celui  de  fbn  inclination ,  qu'il  appelle  l'intérêc 
de  l'Etat. 

Les  Angjois  qui  ont  porté  plus  loin  qu'aucune  Nation  de 
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}*Èurope ,  les  avantages  du  négoce  ,  pafient  fans  bafTefTe  des 
plus  grands  emplois  au  commerce  ,  6c  montent  fans  orgueil  du 
commerce  aux  premières  Dignités  de  l'Etat.  Ils  font  très-pro- 
pres â  établir  des  colonies  ;  car  ils  ne  font  pas  plutôt  arrivés  dans 
un  pays  qu'ils  s'y  marient  &  s'y  établiiTent ,  pour  y  paffer  le  refle 
de  leur  vie. 

Ils  ont  encore  un  peu  de  ce  tempérament  farouche  &  cruel 
que  les  anciens  ont  reproché  aux  habitans  de  leur  pays  (a).  Ils 
font  bons  foldats  &  bons  matelots  ,  braves  fur  terre ,  &  intré- 
pides fur  mer,  &  néanmoins  peu  propres  à  fouffrir  longtems  les 
incommodités  de  la  guerre ,  parce  qu'ils  vivent  à  leur  aife  chez 
eux.  Le  peuple  efl  dans  l'abondance  en  Angleterre  ^  d^où  l'in- 
duftrie  des  habitans  ,  un  très-grand  commerce  y  &  l'attention 
du  Parlement  éloignent  la  mifere^ 

Parmi  les  libertés  de  leur  Nation  ,  les  Angîois  comptent  celle 
de  la  raifon  y  &  ils  entreprennent  d'en  faire  valoir  les  droits 
dans  toute  leur  étendue.  Si  cette  liberté  de  penfées  &  de  fenti- 
mens  qui  donne  de  la  force  à  l'efprit,  jointe  à  un  tempérament 
qui  panche  vers  la  mélancolie,  forme  de  grands  génies  en  An- 
gleterre ,  l'excès  de  cette  liberté  &  ce  même  tempérament ,  qui 
n'eil  pas  toujours  dans  une  jufte  proportion ,  y  enfante  auiïi , 
par  une  conféquence  néceffaire ,  d'étranges  opinions.  Les  An- 
gîois conflituent  le  peuple  le  plus  fage&leplus  fingulier  de  l'U- 
nivers. On  découvre  en  Angleterre  jufques  chez  les  mariniers 
&  les  plus  vils  artifans,  de  la  pénétration,  du  raifonnement  & 
de  l'efprit  ,  &  en  même-temps  une  fingularité  &  une  bifarrerie' 
extrêmes.  L'Angleterre  produit  les  ouvrages  les  plus  témérai- 
res &  les  plus  dangereux ,  auffi  bien  que  les  plus  fages  &  h^ 

{a)  Vifam  Britannos  hofpitibuT  feros.     Horat.  0<k 

Voyez  auffi  Tacit,  Annal,  Lit.  XIV;  &  in  vitâ  Agricoht,- 
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plus  profonds ,  femblables  à  ces  terres  excellentes  où  croiflent 
en  mêrae-tems  les  plantes  falutaires  &  celles  qui  font  pernicieufes 
au  genre  humain.  Là ,  tout  ce  qui  n'efl  point  Anglois  efl  odieux. 
Là  5  on  eft  afTez  déraifonnable  pour  méprifer  toute  forte  d'étran- 
gers (a)  ;  &  aflfez  vain  pour  ignorer  la  eaufe  de  ce  mépris.  Là  , 
&  la  Religion  &  le  Gouvernement ,  ces  dons  de  Dieu  faits  à 
Fhomme  pour  le  rendre  heureux ,  font  une  fource  continuelle 
de  divifions.  Catholiques  ,  Proteflans ,  Calviniftes ,  Puritains  , 
Quakers ,  &  cent  Se£les  différentes ,  partagent  ce  pays  qui  ,  à 
force  d'avoir  des  Religions  ,  n'en  a  proprement  aucune  :  mal- 
heurs qui  des  Grands  fe  communiquent  tous  les  jours  au  Peu- 
ple. Ce  pays ,  perpétuellement  agité  par  des  fadions  ,  a  toujours 
été  le  théâtre  de  l'incertitude ,  de  l'inconftance  &  des  variations; 
Les  Anglois  ,  fiers  &  inquiets ,  femblent  fe  fentir  des  agitations 
de  la  mer  qui  les  environne  j  ils  ne  favent  ni  obéir ,  ni  vivre  in- 
dépendans. 

La  fierté  desEcofTois  eft  une  de  ces  vérités  qui  ont  mérité  d'ê-^ 
tre  mifes  en  proverbe  (b).  Ils  font  comme  divifés  en  deux  Peu- 
ples différens,  dont  les  mœurs ,  les  coutumes ,  &  même  le  lan- 
gage n'ont  que  très -peu  de  reffemblance.  Les  Habitans  des 
Villes  &  des  Provinces  baffes  font  communément  g^^ns  d'efpric 
&  fçavans  ;  mais  ceux  des  montagnes  font  prefque  fauvages. 
Vaillans  comme  les  Anglois ,  les  Ecoffois  font  plus  propres 

(a)  IJla  quipfie  gens  exteros  averfatur  &  odh  ;  Galtos  vero  odio  plus  quam  Vatiniano} 
Sarreau,  Confeiller  au  Parlement  de  Paris,  écrivant,  il  y  a  environ  cent  ans,  à  Sau- 
raaife  ,  pour  le  détourner  du  deflein  de  s'établir  en  Angleterre.  Si  l'on  veut  fçavoir  ce 
que  c'eû  qu'une  haine  Vatinienne,  il  n'y  a  qu'à  confulter  ce  paffage  :  «  Cafellius  Jimf- 
«  confultus ,  urbanitatis  mira  ,  Ubertatifque  habehatur  ;  prçzcipuè  tamen  is  jocus  ejus  inno— 
j>  tuit.  Lapidatus  à  populo  Vatinius  ,  cum  gladiatorium  munus  ederet ,  obtinuerat  ut  ^Ediles 
n  edicerent,  ne  quis  in  arenam  nijî  pomum  mijîjfe  vellet.  Forte  iis  diebus  Cafellius  confultus 
oj  à  quodam  ,  an  nux  pinea  pomum  effet,  refpondit  :  Si  in  Vatinium  miffurus  es  ,  popiuni 
n  eu.  Macrobeus  Saturnaliorum  ,  Lib,  II ,  Cap,  VI. 
(b)  Fier  comme  un  Ecoffois^ 

qu'eux 
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qu'eux  à  foufFrir  les  fatigues ,  &  moins  adonnés  à  leurs  plaifirs  , 
parce  que  PEcoffe  eft  bien  moins  riche  que  l'Angleterre  ,  &  que 
la  flérilité  du  pays  a  accoutumé  fes  habitans  à  la  frugalité ,  au 
grand  travail  ^  &  même  à  la  foufFrance. 

Les  Irlandois  font  braves ,  &  quoique  parefTeux ,  propres  à 
foutenir  les  fatigues  de  la  guerre,  au  moins  en  ont-ils  donné  des 
preuves  au  fervice  des  PuilTances  étrangères.  Ils  font  défarmés, 
&  l'on  n'a  point  vu  que ,  dans  leur  pays.où  il  y  a  quatre  Catho- 
liques contre  un  Proteftant,  ils  ayent  eu  cet  efprit  guerrier  & 
cette  bravoure  qu'ils  ont  montrée  en  fervant  la  France ,  l'Ef- 
pagne ,  ôc  quelques  autres  Etats.  Ceft  ou  parce  qu'ils  n'ont 
point  eu  de  Chefs ,  ou  parce  que  des  gens  réfugiés  dans  une  terre 
érrangere  ,  font  obligés  de  faire  des  efforts  dont  ceux  qui  font 
demeurés  dans  leur  pays  croyent  pouvoir  fe  difpenfer. 

Ils  font  extrêmement  opiniâtres ,  &  Pextrême  mifere  où  ils 
vivent  n'a  r^en  diminué  de  la  fougue  de  leur  tempérament. 

Ils  ne  font  point  du  tout  induflrieux.  On  voit  en  Irlande 
d*immenfes  troupeaux  qui  fe  multiplient  fans  aucun  foin  ,  de 
gras  pâturages  que  la  nature  feule  embellit ,  de  vaftes  étangs  où 
les  poiflonsles  plus  délicieux  foifonnentj  &  ce  qui  s'offre  enfuite 
aux  yeux ,  c'cfl  une  multitude  de  miférables  qui  manquent  de 
quoi  fe  couvrir  ,  qui  languiffent  de  pauvreté,  quinefe  rendent 
point  utiles  les  biens  que  la.  nature  leur  préfente.  L'Irlande  eft 
très-avantageufement  fituée  pour  le  commerce  maritime  ,  l'en- 
trée &  la  fortie  de  fes  Ports  efl  très-facile  ;  mais  les  Provinces 
de  cette  Ifle  font  à  peu  près  en  cet  état  informe  où,  dans  le 
commencement,  ont  dû  fe  trouver  les  Nations  qui  font  au- 
.  jourd'hui  les  plus  polies.  Cette  barbarie  fubfifte  dans  un  fiécle 
éclairé ,  en  Europe ,  &  à  moins  de  cent  lieues  de  Londres.  On 

ToïïiqIL  Vv 
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peut  jugement  foupconner  que  c'efl  la  politique  des  Angîoîsqur 

tient  l'Irlande  dans  cet  abaiiiement. 

L  XXIX  Lq  Roi  de  la  Grande  Bretagne  pofTede  en  Europe  Tlfle  de 

te  Mo"archie"n  CQ  Hom  ,  qui  coDiprend  les  deux  Royaumes  d'Angleterre  & 

urope.  (i'Ecofle  ;  il  y  pofTede  auflTi  l'Ifle  d  Irlande  &  plufieurs  petites 

Ides  adjacentes  ,  fçavoir  les  îfles  de  Gerfey  &  de  Guernefey  , 

liir  la  cote  de  Normandie  ;  Tlfle  d'Alderney ,  VIfle  de  Sark  ,. 

&  celle  de  Man  ;  les  Ifles  Hébrides ,  &  les  Orcades  qui  font  au 

Nord  de  l'EcofTe  tirant  vers  l'Ouefl. 

Toutes  ces  Ifles  qui  forment  enfemble  un  Etat  fort  confidé- 
rable  y  font  dans  lOcean  à  l'Occident  feptentrional  derEuropc 
Leurs  côtes  méridionales  regardent  la  France  &  l'Efpagne.  Le 
détroit  qui  les  fépare  de  ces  deux  Monarchies ,  nommé  la  Man- 
che ,  nous  l'appelions  le  Canal  François ,  ôc  les  Anglois  Pap- 
*  pellent  la  mer  Britannique  ;  il  a  peu  de  largeur  ,  &  efl  plus  ou 
moins  relTerré  :  enforte  que  l'Angleterre,  du  côté  de  Douvres  ^ 
n'efl  féparée  de  la  France  que  par  un  détroit  de  fept  lieues  qu'on, 
nomme  h  Pas  de  Calais,  Les  côtes  Orientales  de  ces  Ifles  re- 
gardent le  Dannemarck ,  la  mer  d'Allemagne  &  la  Hollande. 

Dans  la  Méditerranée ,  la  Grande  Bretagne  poffédoit  autre- 
fois Tanger  fur  la  côte  de  Barbarie.  Le  mariage  de  Charles  IL 
avec  la  fille  du  Roi  de  Portugal  qui  pofTédoit  cette  Place,  la  lui 
avoit  procurée;  mais  après  l'avoir  gardée  pendant  vingt-deux 
ans  (a) ,  le  Parlement  rebuté  des  grandes  dépenfes  qu'exigeoit 
l'entretien  de  cette  Place,  prit  la  réfolution  de  l'abandonner  , 
8c  la  dernière  fomme  qu'il  accorda  fut  pour  la  dériiolir  ;  mais 
aujourd'hui  la  Grande  Bretagne  pofTede  dans  cène  même  mer 
Méditerranée,  fur  les  côtes  d'Efpagne  ,  la  Forterefle  de  Gi- 
braltar, quieflun  Port  de  la  même  mer  dans  la  partie  méiidio- 

{a)  Depuis  lôôajufqu'en  1684, 
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nale  de  T  Andalouiîe  (a).  La  Ville  de  Gibraltar  eft  ficuée  fur  le 
fameux  détroit  du  mcme  nom  ,  au  pied  &.  dans  la  partie  Occi- 
dentale d'un  rocher  cfcarpé  qui  avance  près  d'une  demie  lieue 
dans  la  mer ,  &  qui  ne  tient  à  la  terre  ferme  d'Efpagne  que  par 
une  petite  langue  de  terre,  d'environ  deux  cens  toifes de  large, 
unie  &  aufli  bafle  que  la  mer.  Ce  rocher  eft  extrêmement  élevé 
du  côté  de  la  Méditerranée  ,  mais  la  pente  n'eft  pas  fi  rude  du 
côté  de  l'Océan.  De  ce  lieu,  on  voit  deux  Mers  &  cinq  Royau- 
mes ,  la  Barbarie ,  Fez  &  Maroc  dans  l'Afrique  qui  n'efl:  qu'à 
cinq  lieues  de  là,  &  les  Royaumes  de  Seville  6c  de  Grenade 
dans  le  continent  d'Efpagne.  On  a  élevé  ,  fur  Tefplanade  qui 
eft  au-deflus  du  rocher  ,  une  hauteur  dans  laquelle  on  tient  tou- 
jours une  fentinelle  pour  découvrir  les  vaifleaux  qui  font  voile 
vers  le  décroît.  Auflitôt  qu'ils  paroiflent ,  elle  en  avertit  la  Ville 
par  un  fignal ,  allumant  autant  de  feux  qu'elle  voie  de  bâtimens. 
A  l'extrémité  de  cette  hauteur,  on  a  bâti  un  Château    ui  com- 
mande la  Ville  &  lui  fcrt  en  même-tems  dedéfenfe.  Les  forti- 
fications que  les  Anglois  ont  faites  tant  à  Gibraltar  qu'à  Port- 
Mahon,  mettent  ces  deux  Places  à  l'abri  de  toute  infulte  de  la 
part  des  Efpagnols ,  à  moins  qu'ils  ne  coupaflent  entièrement 
les  fecours  que  la  Grande  Bretagne  peut  y  envoyer  par  mer ,  ce 

(a)  On  nomme  Gibraltar  la  clef  d'Efpagne ,  ce  qui  procède  peut-être  de  ce  que 
les  armes  de  cette  Ville  font  un  Château  à  fond  de  gueules  avec  une  clef  pendante 
à  la  ferrure.  Les  Maures  la  prirent  l'an  714.  Le  Roi  Dom  Ferdinand  I  la  reprit  fur 
eux  en  1309  :  elle  fut  encore  pri^  une  fois  par  les  Infidèles;  &  fous  le  Roi  Henri  IV, 
Dom  Juan  Alonzo  de  Gufman  ,  premier  Duc  de  Médina  Sidonia,  la  reprit  en  1462. 
Elle  fut  une  troifiéme  fois  faccagée  &  pillée  par  mille  Maures  en  1540  ,  fous  la  con- 
duite de  Haly  Hamet ,  Général  de  Hazem  ,  Viceroi  d'Alger  ,  &  ils  y  firent  un  grand 
butin  :  mais  Dom  Bernardino  de  Mendoza  les  ayant  pourluivis  à  Tinilant ,  i!  y  eut  un 
combat  naval  où  le  Gérerai  Efpagnol  eut  l'avantage  ,  &  recouvra  tout  le  butin  que 
les  Infidèles  emportoient  à  Alger.  Les  Anglois  s'en  rendirent  maîtres  en  1704,  &  s'y 
font  maintenus  malgré  tous  les  efforts  que  firent  les  François  &  les  ElpagncL  ,  fous 
la  conduite  du  Maréchal  de  TefTé ,  pour  la  reprendre  la  même  année ,  par  le  fiége 
qu'ils  en  formèrent  le  21  Octobre  ,  &  qu'ils  furent  obligés  de  lever  le  ao  Mars 
«ùvant« 

Vvij 
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que  leurs  flottes  ne  feront  pas  ,  fuivant  toutes  les  apparences  y 
en  état  de  faire  de  long-tems. 

Le  peuple  Anglois  a  beaucoup  multiplié  depuis  que  les  paf— 
fions  de  Henri  VIII  l'eurent  féparé  de  la  Communion  de  Ro- 
me^ &  qu'il  efl  permis  à  tous  les  hommes  de  cette  Nation  de 
jouir  de  la  douceur  du  mariage.  On  compte  en  Angleterre  près 
de  fix  millions  d'ames ,  &  il  y  en  a  fept  à  huit  cens  mille  ea 
Ecoffe ,  quoique  toute  Tlfle  de  la  Grande  Bretagne  n'ait  d'éten' 
due  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  la  France,  &  qu'elle  foit  ea 
général  beaucoup  moins  fertile,  L'Ifle  d'Irlande  renferme  en- 
viron trois  cens  mille  âmes.  Londres  eft  auffi  peuplé  que  Paris  ^ 
s'il  ne l'eft  davantage.  En  17 ip  il  y  mourut  25 37^  perfonnes, 
6c  en  1720  2447p.  En  1728  il  y  en  naquit  16^52  ;  il  y  ea 
mourut  321^^  en  1741.  Il  y  en  mourut  en  1742  27483  ,  &  il 
y  en  naquir  i375'i«  En  1743  il  y  en  eft  né  150^0  ,  &  mort 
rz 3:200.  En  1745?  il  y  eut  dans  cette  Capitale  de  la  Grande  Bre- 
tagne 14260  nés  ,  dont  7288  mâles  ,  &  65)72  femelles  ;  &  de 
morts  z^'^16  y  fçavoir  11661  garçons  &  12852  filles.  Depuis 
le  14  Décembre  17^6,  jufques  &  compris  le  13  Décembre 
17^7,  il  eft  né  dans  Londres  1405:3  perfonnes  ,  il  en  eft  mort 
213  13  ,  parmi  lefquelles  ,  deux  de  loi  ,  un  de  103.,  &  deux 
de  10;  ans.  En  17  55)  il  y  eft  mort  1^604,  &  il  y  eft  né  14253. 

Les  armées  navales  que  la  Grande  Bretagne  entretient  la 
rendent  fupéricure  à  quelque  PuiiTance  maritime  que  ce  foit. 
Les  Marchands  de  Tyr  font  nommés  des  Princes  dans  l'Ecri- 
ture (a)  y  &  l'on  peut  donner  ce  même  nom  aux  Négocians  An^ 
glois.  Les  Tyriens  cultivoient  les  fciences  &  les  arts ,  &  les  An- 
glois les  cultivent  auffi.  Les  Tyriens  étoient  les  plus  grands  na- 
vigateurs du  monde,  les  plus  habiles  &  les  plus  hardis ,  &  les. 

(«)  Ifaïe  XXm,verf.  8. 


DE  LA  GRANDE  BRET.  ET  DE  L'IRLANDE,  s^r 
"Anglois  le  font  aufïî.  Les  Tyriens  fondèrent  un  nombre  pro- 
digieux de  colonies  y  &  les  Anglois  en  ont  fondé  &  en  fondent 
tous  les  jours. 

La  Grande  Bretagne  peut ,  à  la  faveur  de  fes  flottes  ,  atta- 
quer fes  ennemis,  pendant  que  fa  fituation  «fe  fes  armemens 
maritimes  lui  font  un  rempart  contr'eux.  Pour  faire  une  invafion 
dans  cette  Ifle  ,  il  faudroit  commencer  par  ruiner  le's  flottes  des 
[Anglois  ;  &  cela  fait  ^  refleroit  encore  la  difliculté  de  débarquer 
aflez  de  Troupes  ,  pour  dompter  chez  elle-même  une  Nation 
puiflante.  L'Angleterre  a  des  havres  &  des  ports  que  la  nature 
feule  a  faits ,  qui  font  très-bons  ,  &  qui  d'ailleurs  font  fort  près 
les  uns  des  autres ,  enforte  qu'elle  peut  raflfembler  fes  forces' 
navales  en  fort  peade  tems.  Enfin  cet  Etat  efl:  admirablement 
fitué  pour  le  commerce ,  puifqu'il  efl:  au  milieu  de  l'Europe ,  8s 
fur  un  détroit  par  où-les  vaifleaux  qui  font  routevers  l'Orient  ou 
vers  l'Occident ,  font  obligés  de  pafler.  On  ne  peut  guère  ef«^ 
pérer  de  foumettre  les  Anglois,  que  par  les  Anglois  même. 

Les  Anglois  ont  une  Compagnie  de  Turquie  ou  du  Levant 
qui  efl  très-floriflante  ;  une  Compagnie  de  Ruflie  qui ,  après 
avoir  efluyé  piufieurs  traverfes  depuis  fon  établifl'ement ,  fe 
trouve  aujourd'hui  en  d'autant  meilleur  état-f,  que  c^  commerce 
de  l'Angleterre  avec  la  Ruflie  vient  d'être  renouvelle  ;  une 
Compagnie  de  la  mer  Baltique  qui  profpere  aufli  ;  &  quelques 
autres  Compagnies  confidérables  fous  le  nom  delà  Groenlande  j 
de  la  Baye  d'Hudfon ,  &c.  mais  celle  d'Afrique  efl  totalement 
Tuinée.  Le  Gouvernement  la  foutient  néanmoins ,  &  elle  lui' 
coûte  tous  les. ans  dix  mille  livres  fterling,  à  quoi  monte  Tert- 
tretien  des  Forts  qu  elle  a  fait  conftruire  fur  les  côtes  méridio-'- 
nales  d'Afrique. 

La  quantité  de  vaiflfeaux  que  les  Anglois  employent  efl  fii 
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confidérable,  que  non-feulement  elle  fuffic  à  leur  commerce 
qui  eft  le  plus  étendu  de  tout  le  monde  ,  mais  qu'elle  les  met  en 
état  d'en  louer  aux  étrangers  pour  faire  le  leur.  La  feule  traite 
du  charbon  des  mines  que  les  Anglois  vont  chercher  à  Neu- 
.caflle  ,  pour  le  diflribuer  enfuite  dans  tout  le  Royaume  ,  occu-- 
pe  500  grands  bâcimens  ;  &  la  pêche  tout  autour  de  l'ide  de  la 
Grande  Bre^tagne  8c  fur  les  bords  de  Terre-neuve  >  en  employé 
xrois  fois  autant ,  &  forme  ,  avec  les  autres  branches  du  com- 
merce maritime,  un  grand  nombre  d'excellens  matelots^  que 
l*Etat  enlevé  aux  Marchands  quand  il  en  a  befoin. 

Rien  n  écoit  plus  propre  à  donner  une  grande  idée  de  la  puif- 
fance  Angloife,  que  la  fitaation  où  elle  fe  montra  dans  le  cours 
de  la  dernière  guerre.  Pendant  la  paix  qui  Tavoit  précédée; 
cette  Nation  n'avoit  dans  tous  fes  Etats  qu'environ  vingt  mille 
hommes  de  Troupes  de  terre ,  dont  douze  dans  la  Grande 
Bretagne  ou  en  Irlande,  &  huit  dans  fes  poffc  {fions  hors  de  ces 
deux  Ifles.  Elle  en  eut  pendant  la  guerre  environ  cent  mille  , 
■compris  les  Troupes  étrangères  qu'elle  foudoyoit  ;  &  lorfque 
Ja  dernière  paix  a  été  conclue  en  1 748  ,  elle  avoit  : 

Garnifons  de  la  Grande  Bretagne  &  des  Mes  de  Gerfey  & 
de  Guernefey ,  y  Compris  les  Officiers  en  commiiïîon  &  fans 
commilfion  ,  6c  1815- Invalides  *......   15768  hommes* 

Dans  les  Pays^bas  ,  compris  les  Troupes 
Hipendiaires  ..     •.. 66000 

Troupes  de  Marine  ............  11550 

Dans  les  Colonies  de  l'Amérique ,  en  In- 
fanterie «.•.•...........••.     6402 

Total  .  .  .  5?P72  0 


hQS  armemens  maritimes  de  la  Grande  Bretagne  pendant 
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cette  dernière  guerre ,  furent  prodigieux.  Elle  couvrait  les  mers 
de  l'arxien  &  du  nouveau  monde  de  plus  de  200  vaifTeaux  de- 
guerre^  tant  grands  que  petits  ,  &  elle  avoit  une  affcz  grande 
quantité  d'Armateurs ,  mais  elle  ne  put  raffembler  communé- 
ment que  quarante  mille  marelots.  C'efl  beaucoup  moins  qu'il 
n*cût  ftdlu  pour  des  flottes  fi  nombreufes.  Elle  fit  un  effort  la 
dernière  Campagne ,  &  lafTcmbla  jufqu'à  foixante-dix  mille 
matelots  ;  mais  la  plus  grande  partie  de  ces  matelots  avoit  été 
prife  de  force  y  &  enlevée  au  commerce  qui  en  foufifroit  par 
conféquent  beaucoup- 

Les  forces  navales  de  cet  Etat ,  en  X745  >  confifloient  en 
227  vaifïlaux  de  ligne  (û)  ;  fçavoir ,  fept  de  100  canons  ^ 
quatorze  de  f?o,  dix-fept de 80,  vingt-quatre  de  70,  trente-un 
de  6oy  &  trente-quatre  de  5*0.  Il  avoit  outre  cela  1 18  vaifleaux 
depuis  40  jufqu  à  20  canons  &  au^deflbus  ,  y  compris  les  cha- 
Icupes  ,  yachts  ,  galiotes  à  bombes ,  brûlots  &  vaifleaux  d'Hô— 
pital.  Tout  cela  compofoit  245  vaifleaux. 

Au  mois  de  Janvier  1745  ,  on  publia  à  Londres  une  lifle  , 
par  laquelle  il  paroiflfoit  que  le  nombre  des  vaifleaux  de  guerre 
en  état  de  fervir ,  étoit  de  203  ,  depuis  40  jufqu  a  100  pièces  de. 
canons ,  outre  24  frégates  de  20  à  24  canons  ,50  floops  ôc  20 
brûlots,  galiotes  à  bombes  &  allèges  armées. 

Préfentement  {h)  que  les  Anglois  font  en  paix  avec  nous  & 
avec  tout  le  monde ,  ils  ont  remis  leurs  forces  de  terre  ,  tant 
Infanterie,  Cavalerie,  que  Dragons,  fur  le  pied  quelles  éroient 
avant  la  guerre,  c'efl-à-dire  à  environ  vingt  mille  hommes,- 

Sçavoir,  fur  l'établiflement  de  la  Grande-Bretagne,  18857 
hommes,  compris  les  Officiers  &  CommiflTaires  fubakernes,  &■ 

{a)  Par  vsifleaux  de  ligne,  il  faut  entendre  les  vaifleaux  qui  ont  depuis  120  juT- 
igu'à  50  pièces  de  canon  j  car  ceux  qui  portent  tnoiiis  de  50  pièces,  ne  l'ont  pas  vaif»- 
iQawa  de  ligne. 

Q>)  M,  De  Rial  écrivoit  en  1750? 
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.i8i y  Invalides,  ci     -    ..    ^     .    ,     .    ^     .     18857 homme» 
Aux  plantations  &  colonies  de  l'Amérique...     3022 
Mais  ils  ont  un  pareil  nombre  de  Miliciens  obliges  de  fervir 
'feulement  dans  le  cas  de  rébellion  ou  d'invafion,  &  jamais  hors 
de  rifle.  Cette  milice  efl  compofée  de  Cavalerie  &  d'Infante- 
îie.  On  ne  peut  forcer  aucun  fujet  de  fournir  un  Cavalier  qu'il 
•n'ait  5" 00  livres  fterling  de  rente  ou  600  livres  flerling  de  bien 
perfonnel  ;  &  ceux  qui  font  moins  riches  fe  cottifent  pour  four- 
nir leur  contingent.  Cette  milice  doit  être  pafTée  en  revue  tous 
Jes  ans  ;  les  Cavaliers  ont  pendant  le  tems  de  cette  revue  deux 
•fchellings  (a)  par  jour  ;  &  les  FantafTins  un  fchelling  (b)  qui  leur 
font  payés  par  leurs  Commettans.  Cette  milice  efl  fort  ancien- 
ne. La  Reine  Elifabeth  l'employa  contre  la  fameufe  flotte  de 
Philippe  II,  &  Georges  II  qui  règne  aujourd'hui  >  s'en  eU  feivî 
.contre  l'invafion  du  Prince  Edouard. 

Voici  l'état  de  la  flotte  Angloife  fuivant  la  lifle  des  vaifleaux 
fde  guerre  qui  en  a  été  publiée  au  mois  de  Décembre  1 74p. 
I  er  rang  (c)  6  de  1  co  canons  chacun  S^o  hommes  d'équipage# 


2^,   . 

.   12  de  pp  .,  . 

.  .  7JO 

3^.  . 

.  14  de  80  .  . 

.  .  6^0 

4*^.  . 

,  28.de  70  ,  . 

.  .  520 

Dit  . 

.  4  de  66     .  . 

.  .  500 

Dit  . 

.  2  de  64  .  . 

,  .  46'o 

Dit  . 

.  35  de  60  .  ,  . 

420 

Dit  . 

.  36de  yo  .  .  • 

•  3S0 

5^-  • 

.  44  de  44  .  .  . 

.  280 

6'.  . 

.  63  de  24  .  •  . 
244 

.  i6q 

^a)  Quarante-huit  fols  de  France. 

(b)  Vingt-quatre  fols  de  France. 

(c)  On  divife  auflî  les  vaifleaux  par  rang ,  &  îl  y  en  a  cinq  rangs.  Du  premier  fotlt 
les  vaifleaux  depuis  lao  jufqu'à  70  canons  ;  du  fécond,  ceux  depuis  70  jufqu'à  56  ; 
tlu  troifiéme  ,  c«ux  depuis  56  jufçîu^à  40; du  quatrième,  ceux  depuis  40  jufqu!à  ao; 
^  du  cinquième,  ceux  depuis  20  juiau^à  12. 


DE  LA  GRANDE  BRET.  ET  DE  L'IRLANDE.  347 

Il  y  a  de  plus  5  y  chaloupes  de  guerre, 

5?  galioces  à  bombes. 

5  brulors. 

7  yachts. 

5  vaiiïeaux  d'Hôpital. 

2  vaiflcaux  d'avitaillement. 
Sans  compter  un  grand  nombre  d'allégés  &  d'autres  bâtimens 
armés  qui  font  d'un  grand  ufage  en  tems  de  guerre. 

Lorfque  deux  Puiflances  fe  font  la  guerre  dans  le  Continent, 
le  Roi  d'Angleterre  ne  peut  y  prendre  part,  fans  altérer  le 
commerce  de  fa  Nation,  8c  fans  faire  une  grande  dépenfc.  L'ar- 
mement des  flottes  &  la  folde  des  Troupes  coûtent  beaucoup  ; 
ôc  il  y  a  cette  différence  capitale  pour  la  Grande  Bretagne  entre 
les  guerres  de  terre  &  celles  de  mer ,  que  les  guerres  de  terre 
font  fortir  de  fon  Ide  un  argent  confidérable  qui  n'y  rentre 
jai||^is.  Les  dépenfes  de  la  marine  multiplient  au  contraire  les 
forces  efTentielles  de  la  Nation ,  loin  de  les  énerver.  Si  le  Par- 
lement levé  des  impôts  pour  un  armement  naval ,  l'argent  qui  en 
provient  fe  diftribue  dans  le  pays  ,  &  revient  au  peuple  par  le 
travail  ;  il  ne  fait  que  changer  de  main  ,  &  le  Corps  de  la  Na- 
tion n'en  eft  pas  moins  riche.  Lorfque  la  France  ou  l'Efpagne 
fait  la  guerre  à  quelque  Puiffance  ,  &  que  la  Hollande  n'y  efl 
pas  engagée  ,  l'Angleterre  n'y  peut  entrer  fans  faire  une  dou- 
ble perte  ,  la  diminution  de  fon  commerce  ,  &  l'augmentation 
de  celui  de  la  Hollande  fa  rivale  dans  les  conquêtes  de  cette  ef- 
pece.  Des  confidérations  prefTantes  déterminent  néanmoins 
ijuelquefois  l'Angleterre  à  prendre  un  parti  qui  lui  efl  onéreux  ^ 
•mais  qui  lui  paroîc  néceffaire.  Le  commerce  eft  le  nerf  &  la  ref- 
fource  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande,  au  lieu  que  les  autres 
Nations  puiffames  ne  font  le  commerce  qu'à  proportion  de  leurs 
Tome  IL  Xx 
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beibins ,  &  qu'elles  le  quittent  &  le  reprennent  félon  les  cir- 
confiances.  C'efl  parce  que  le  commerce  eft  Tunique  reflburce 
des  Anglois  &  des  Hollandois  y  que  ces  deux  Nations  ont  tâ- 
ché de  fe  rendre ,  &  f e  font  en  effet  rendues  extrêmement  puif- 
fantes  par  mer.  L'Angleterre  fur-tout  a  fort  augmenté  fa  puif- 
fance  navale  depuis  le  commencement  de^  ce  fiécle ,  par  des 
voyes  qu'il  eft  à  propos  d'expliquer. 

Avant  le  fameux  ade  de  navigation  fait  en  Angleterre  ,  bien^ 
loin  de  faire  le  commerce  des  autres  Nations  ,  les  Anglois  ne 
faifoient  pas  même  le  leur  ,  leurs  Ports  étoient  remplis  de  vaif*- 
féaux  Hollandois.  Cet  a£le  contenoit  qu'aucune  denrée  oumar- 
chandife  ne  pourroit  être  portée  dans  les  Colonies  Angloifes 
que  fur  des  vaiffeaux  Anglois  ;  &  que  les  denrées  &  marchan- 
difes  d'Europe  ne  pourroient  être  portées  en  Angleterre  par 
d'autfes  vaiffeaux  que  par  ceux  qui  fortiroient  des  Ports  des 
Pays  où  les  denrées  auroient  crû,  &  où  les  marchandifes^u- 
roient  été  fabriquées  (a).  Il  fut  fait  avec  quelques  exceptions  ,. 
&  donna  un  prodigieux  accroiffement  au  commerce  des  An- 
glois, forcés  d  aller  chercher  eux-mêmes  ce  que  les  vaiiTeaux  de 
leurs  voifins  n'avoieni:  pas  permiffion  de  leur  apporter  ;  depuis 
ce  tems-là  ,  les  Anglois  ont  fait  continuellement  conflruire 

{a)  A£te  du  Parlement  de  la  nouvelle  République  d'Angleterre ,  avant  le  Proteftorat 
de  Cromwel,  pour  encourager  &  augmenter  la  marine  oc  la  navigation,  du  9  Octo- 
bre 165 1.  A  cet  A£ie,  les  Anglois  en  fubftituerent  un  autre  dans  le  mois  de  Sep- 
tembre 1660  ,  qui  n'eft  ni  moins  précis,  ni  moins  févere.  L'article  II ,  féparé  du  Traité 
de  paix  conclu  à  Breda  en  1667  entre  Charles  II  Roi  d'Angleterre  &  les  Hollan- 
dois ,  a  mitigé  à  leur  égard  l'afte  de  navigation.  Il  y  eft  dit  qu'à  l'avenir  ,  il  leur 
fera  permis  de  porter  en  Angleterre  ,  outre  les  marchandifes  de  leur  propre  crû  &v 
fabrique,  toutes  celles  qui  étant  de  la  même  nature,  &  étant  produites,  crues  ou- 
fabriquées  dans  la  ba^Fe  &  haute  Germanie  ,  ont  coutume  de  nêtre  tranfportées  aux 
ports  ,  &  delà  par  mer,  plus  commodément  &  plus  ordinairement  qu'à  travers  des  terri' 
toires  du  domaine  des  Provinces-Unies  ,  Joit  par  terre  ,  [oit  par  les  rivières,  L'Afte  de 
navigation  eft  confirmé  par  ferment  à  l'avènement  de  chaque  Roi  d'Angleterre  ;  & 
depuis  cet  afte  de  navigation  ,  ce  n'a  été  qu'en  tems  de  guerre  que  ceux  de  Bofton 
&  de  Philadelphie  ont  envoyé  leurs  vaiffeaux  en  droiture  jufques  dans  la  Méditer- 
rannée  porter  leurs  denrées. 
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des  vaifTcaux ,  tant  dans  leurs  Porcs  en  Europe  que  dans  ceux 
de  l'Amérique  9  car  ils  en  font  faire  de  très-beaux  à  Bodon  dans 
Ja  nouvelle  Yorck.  En  fécond  lieu  ,  ces  grandes. forces  qu*ont 
les  Anglois  par  mer  ,  la  guerre  pour  la  fuccefTion  d'Efpagne  les 
leur  a  encore  procurées.  Dans  la  ligue  que  cette  fuccelïïon  fie 
éclorc  ,  de  la  plupart  des  PuifTances  de  l'Europe  contre  la  Mai- 
fon  de  France,  les  Anglois  &  les  Hollandois  convinrent  que 
les  Anglois  feroient  les  deux  tiers  des  frais  de  mer ,  &  necon- 
tribueroient  que  d'un  tiers  aux  frais  de  terre  dont  les  deux  tiers 
feroient  faits  par  les  Hollandois.  Ceux-ci  fe  ruinèrent  en  confé- 
quence  à  faire  les  frais  de  terre  qui  furent  immenfes ,  &  qui  n'a- 
boutirent qu'à  des  fiéges  infru6lueux  &  à  la  conquête  de  quel- 
ques Places  dont  la  garde  a  été  une  nouvelle  charge  pour  la 
République  de  Hollande  ;  mais  les  Anglois  fe  font  rendus  les 
maîtres  du  commerce  en  fe  rendant  les  maîtres  de  la  mer*,  & 
ils  jouiflfent  aduellement  de  toutes  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites 
pendant  la  guerre  d'Efpagne.  Le  troifiéme  moyen  de  la  fupé- 
rioricé  maritime  des  Anglois  s'efl  trouvé  dans  les  avantages  de 
commerce  que,  dans  cette  même  guerre ,  l'Angleterre  fe  mé- 
nagea en  faifant  la  première  fa  paix  avec  les  Couronnes  de  Fran- 
ce &  d'Erpagne.  Elle  vient  de  s'en  ménager  un  autre  par  le 
Traité  d'Aix-la-Chapelle  (a)  ,  en  s'affurant  de  la  continuation 
pyendant  quatre  ans  ,  du  Traité  de  VAJJlento  (h)  j  &  il  ne  tien- 
dra pas  à  cette  Nation  qu'elle  n'obtienne  inceffamment  de  l'Ef- 
pagne  ,.  pour  trente  ou  quarante  ans,  le  renouvellement  d'un 
marché  qui  e.^  fi  avantageux  à  fon  commerce.  Ils  fe  font  affu-r 
rés  de  celtji  de  Portugal  par  le  Traité  de  Lisbonne  du  27  Dé- 
cembre 1 703  i  le  Portugal  s'eft  engagé  à  leur  donner  entrée  pour 

■  (a)  Art.  XVn.         *        ï  J'^  :]  ;.i  ;.  ^. -.  :    . 
"•  {b)  SignéàAUdrid  le  a6 Marsltfty*  '^^  "^      •  •" 

Xxij 
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les  crofFcs  de  laine  d'Angleterre  ,  &  l'Angleterre  de  fon  côté 
s'efl  engagée  à  lever  fur  les  vins  de  Portugal  un  tiers  moins  de 
droits  d'entrée  que  fur  les  vins  de  France.  De  même  que  les  Ef- 
pagnols  s'arrogent  un  commerce  exclufif  au  nouveau  Mexique  ^ 
les  Portugais  au  Brefil,  ôc  ks  Hollandois  dans  les  Ides  desEpi^ 
ceriesj  la  Grande  Bretagne  en  prétend  un  dans  les  Etabliffe- 
mens  Anglois  qu'elle  a  fur  la  côte  d'Afrique.  Il  paffe  en  An* 
gleterre  plus  de  vingt  cinq  millions  monnoie  de  France  pour 
folde  de  la  balance  de  fon  commerce  avec  les  Portugais* 

Mais  la  grande  Bretagne  n'a  pu  faire  de  fi  grands  efforts  y 
depuis  le  commencement  de  ce  fiécle,  fans  s'endetter  beaucoup  , 
&  fa  puiffance  efl  d'ailleurs  affoiblie  par  n'avoir  pas  aflez  de  ma- 
telots, par  la  forme  de  fon  Gouvernement,  par  les  partis  qui 
la  divifent ,  tant  dans  l'Eccléfiadique  que  dans  le  Civil  y  8s 
par  l'ufage  que  fes  enriemis  peuvent  encore  faire  du  Prince 
connu  dans  l'Europe,  fous  le  nom  de  Chevalier  de  Saint-Geor- 
ge ,  Prince  toujours  protégé  pendant  la  guerre ,  &  toujours^ 
abandonné  à  la  paix. 
Lxxx.  Les  Anglois  formèrent ,  il  y  a  un  fiécle  (a)-,  une  Compagnie 

dans"i«  'auTrei  à  Londres  pour. la  navigation  des  Indes  Orientales.  C'cfl  Is 

parties  dumonde.         ••iiia-'  «j  Jl  •!• 

principale  de  leurs  Compagnies  de  commerce ,  dont  le  capital 
efl  de  trois  millions  cinq  cens  mille  livres  fterling.  Ils  pofledent 
des  places  d'une  affez  grande  importance  dans  les  Ifles  de  Banda 
&  en  d'autres  contrées  de  l'Orient. 

Ils  n'ont  poinr  de  poffeflions  dans  l'Amérique  méridionale, 
mais  ils  ont  beaucoup  de  pays  dans  la  Septentrionale  ;  &  pref- 
que  tout  ce  qu'ils  pofledent,  ils  l'ont  enlevé  à  d'autres  Nations; 
Voici  les  principaux  de  ces  Pays. 

L'Ifle  de  Terre-Neuve  dont  la  principale  habitation  efl  Pla^^ 
fance.  Elle  appartenoit  autrefois  aux  François  5  les  Anglois  s'y 

0»)  Eméôo, 
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établirent  (a).  Ce  n'efl  proprement  qu'une  des  Iflcs  cy^'on  ap- 
pelle de  Terre-neuve  ,  qui  font  dans  la  mer  du  Nord,  qu'elles 
regardent  du  côté  de  l'Orient  &  du  Midi ,  &  qui  ont  au  Scp^ 
tentrion  &  à  l'Occident  le  Canada  ou  Nouvelle  France.  Le 
Traité  d'Utrecht  en  a  affuré  la  pofTcflion  à  la  Grande  Bretagne. 

La  nouvelle  Eeojfe  ou  VAcaàïe  ^  prefqu'Ifle  qui  étoit  une 
Province  de  la  Nouvelle  France.  Les  Anglois  s^en  étant  rendus 
maîtres ,  la  nommèrent  Nouvelle  Eeojfe  ,  ils  la  rendirent  à  la 
France  par  le  Traite  de  Breda  (b).  Ils  s*en  emparèrent  de  nou- 
veau (c)  ,  Si  elle  leur  a  été  alTurée  par  le  Traité  dUtrecht* 

La  nouvelle  Angleterre  dont  Bodon  eft  la  Capitale.  Sa  fitua- 
tion  la  fait  regarder  par  les  François ,  comme  faifant  partie  du 
Canada  ;  mais  les  Anglois  prétendent  qu'elle  eft  une  dépendan- 
ce de  la  Virginie. 

La  nouvelle  Yorck  eft  dans  le  même  ca^.  On  la  croit,  au  gré 
de  l'intérêt ,  ou  du  Canada ,  ou  de  la  Virginie.  Elle  appartenoic 
autrefois  aux  Hollandois  fur  qui  les  Anglois  l'ont  conquife  (^). 

Le  nouveau  Jerfejy,  Ce  Pays  fut  découvert  par  les  Suédois 
qui  s'y  établirent  ,  mais  les  Hollandois  à  qui  il  convenoit ,  à 
caufe  du  voifinage  de  la  nouvelle  Hollande ,  trouvèrent  le 
moyen  ,  après  l'avoir  pris  &  reperdu  ,  d'en  achever  la  conquê- 
te (e).  Les  Anglois  l'ufurperent  enfuite  fur  ceux-ci,  &  le  nom- 
mèrent le  nouveau  Jerfey. 

La  Penfilvanie ,  qui  s'étend  depuis  le  40  jufqu'au  43c.  degré 
de  latitude  fepten/trionale,  La  propriété  &  le  Gouvernemenc 
furent  donnés  (/)  par  Charles  II  Roi  d'Angleterre  y  à  Guillaume 


(a)  En  1585. 
(i)  En  1667. 
(c)  En  1690, 
Id)  En  Ï665, 
(e)  En  1682. 
(/)  En  i6}u 
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Pen ,  Chefs  de  Quakers,  de  qui  elle  a  reçu  le  nom  qu*elle  porte. 

Le  Marj'LanL  Cette  Province  a  fait  partie  de  la  Virginie  (a) 
qu'elle  a  au  midi.  Au  nord,  elle  eft  limitée  par  la  Penfilvanie, 
La  première  Colonie  Angloife  s'y  établit  en  1^33.  Elle  a  tiré 
fon  nom  de  Henriette-Marie  de  France,  fille  de  Henri  IV> 
qui  époufa  Charles  I ,  Roi  d'Angleterre. 

La  Virginie,  fituée  entre  la  mer  du  Nord,  la  Floride  &  lé 
Canada.  Son  ancien  nom  étoit  Apalche.  On  lui  a  donné  celui 
de  Virginie  ,  à  caufe  d'Elifabeth  Reine  d'Angleterre  qui  pafla 
fa  vie  dans  le  célibat. 

La  Caroline ,  ou  Floride  Françoife»  C'efl  le  Pays  le  plus  méri- 
dional que  les  Anglois  pofTedent  dans  l'Amérique  feptentriona- 
h.  Il  faifoit  autrefois  partie  de  la  Floride  dont  le  nom  efl  de- 
meuré à  la  prefqu'Ifle  qui  appartient  aux  Efpagnols,  Sous  le 
règne  de  Charles  IX,  les  François  y  bâtirent  (b)  le  Fort  de  la 
Caroline.  Les  Caflillans  les  en  chaflerent  deux  ans  après  ,  &  fc 
maintinrent  longtems  dans  le  Pays  -,  mais  les  Anglois  en  dé-* 
pouillerent  dans  la  fuite  les  Efpagnols  (c), 

La  Baye  d'Hudfon,  Les  Anglois  y  pofTedent  le  Fort  Bour- 
bon ,  bâti  par  les  François  qui ,  par  le  Traité  d'Utrecht ,  le  leur 
ont  Cédé.  Les  Anglois  ont  auiïi  pris  poireffion  de  l" Eftotilande^ 
Le  refle  du. Pays ,  fitué  au  Nord  du  Canada,  n'efl  habité  que 
par  des  Sauvages. 

Outre  ces  pofTeffions  eri  terre  ferme ,  les  Anglois  font  maîtres 
de  quelques  Ifles  dans  l'Amérique  feptentrionale.  La  Barbade 
qui  efl  la  plus  forte  de  leurs  Colonies  dans  les  IflesCaribes ,  éc 
la  plus  Orientale  de  celle  qu'on  appelle  Antilles  de  Barlovenw  : 
Saint e^Lucie^  autre  Ifle  Caribe  à  20  ou  30  milles  de  la  Barbade: 

(a)  En  1562, 
{l>)  En  1562. 
le)   En  Ï663. 
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Saint- f^incent  &  la  Domïnïca^  qui  font  deux  autres  Ides  voi- 
fines ,  &  du  Gouvernement  de  la  Barbade  :  celles  d'Antego  , 
de  Montferrat ,  de  Newis ,  &  de  Saint-Chrijîophe*  Les  Ifles  de 
Barbade  ,  de  V Anguille ,  de  ia  Jamaïque  ,  &  de  Bahama,  La 
Jamaïque  eft  la  plus  confidérable  de  ces  Ifles  ;  elle  a  yo  li:ues  de 
long  fur  20  à  25"  de  large  ;  elle  efl:  fituée  à  20  lieues  au  Sud  de 
rifle  de  Cuba.  Enfin  les  Ifles  Lucayes  &  les  Ifles  Bermudcs  qui 
font  en  grand  nombre  ;  mais  la  plupart  fort  petites  &  de  peu  de 
confidération.  Si  les  Anglois  &  les  François  ne  retirent  point 
de  leurs  Colonies  de  TAmérique  des  matières  d'or  &  d'argent  y 
ce  n'efl:  pas  que  le  commerce  ne  foit  très- avantageux  ,  Se  qu'il 
ne  foit  très-lucratifv 

Il  leur  produit  un  très-grand  nombre  de  marchandifes  qu  ils^ 
feroicnt  obligés  d'acheter,  fi  les  mêmes  Colonies  étoient  encre 
les  mains  de  quelques  autres  PuifTanecs.  C'eft  ainfi  que  pendant 
un  tems  la  plus  grande  partie  du  fucre  qui  fe  confumcit  vcnoic 
du  Bréfilr 

Voyons  prcfentement  les  revenus,  les  depenfes ,  8c  les  dettes     lx  xx:r. 
aauelles  de  la  Nation  Angloife.  ..^iJ^^L^t 

T-x  1         •  1  j      Tî  actuelles  de  cette 

Dans  ces  derniers  tems ,  la  grande  Dretagne  a  eu  commu-  Nation. 
némenc  fix  raillions  500  mille  livres  flerling  de  revenu  ;  &  fes 
dépenfes  dans  ces  mêmes  tems  ordinaires  ont  été  de  cinq  millions 
2  ou  3C0  mille  livres  fkerling  qui  ont  fervi  à  payer  la  lifle  civile 
du  Roi ,  les  intérêts  des  dettes  Nationales ,  la  marine  &  les 
forces  de  terre,  les  colonies  &  les  plantations,  lesbâtimens, 
les  chemins  publics  ,  &  les  autres  dépenfes  courantes.  L'excé- 
dent du  revenu  de  l'Etat ,  qui  ctoit  par  conféquent  d'cnviror^ 
douze  cens  mille  livres ,  formoit  ce  qu'on  appelle  dans  cette 
Ifle  le  fonds  d'amortiflement.  Ce  fonds  efï  defliné  dans  fon  ori- 
gine à  rembourfer  les  capitaux  des  dettes  publiques.  Il  n*en  a 
éteint  depuis  plus  de  quarante  ans  que  pour  fix  millions  >  dan9> 
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Je  cours  des  années  où  le  Gouvernement  n'a  pas  eu  de  dépenfe 
extraordinaire  à  faire  ;  mais  en  d'autres  années ,  les  dépenfes  de 
TEtat  ,  fort  augmentées  ,  ont  occafionné  des  emprunts.  Ce 
n'efl  que  vers  le  tems  de  la  révolution  de  i6SS  ,  que  la  Coutu- 
me s'introduifit ,  dans  ce  Pays-là  ,  d'emprunter  des  millions  à 
intérêt  j  dans  la  penfée  que  les  dettes  qu'on  contra£leroit  pour- 
roient  être  acquittées ,  par  rimpofition  d'une  taxe  modérée  , 
fans  fouler  le  peuple.  Lorfque  les  befoins  ont  été  preflans  , 
comme  dans  la  dernière  guerre ,  on  a  doublé  le  dixième.  On  a 
même  quelquefois  impofé  une  forte  de  capitation  qu'on  a  levée 
fur  tous  les  fujets  ,  à  proportion  de  leur  qualité  ,  &  qui  a  pro- 
duit près  d'un  million  flerling  ;  mais  on  a  eu  rarement  recours 
à  cette  voix  ,  &  le  Gouvernement  a  mieux  aimé  fe  procurer  par 
la  voye  des  emprunts ,  les  fonds  dont  il  a  eu  befoin.  C'efl  de-Ià 
que  viennent  les  dettes  immenfes  dont  la  Nation  efl  accablée. 
On  compte  que ,  dans  l'Angleterre  proprement  dite,  la  terre 
rapporte  dix  millions  flerling  de  rente  ,  &  les  maifons  qui  ne 
font  pas  louées  avec  les  terres  deux  millions  ;  en  tout  douze 
millions ,  dont  le  dixième  à  quoi  monte  l'impôt  de  deux  fchel- 
lings  par  livre  en  tems  de  paix  y  efl  de  i  looooo  liv. 

Revenus   de   quelques    autres 

Domaines ,  2^6$ 
Droits  fur  le  charbon  ,  113688 
Sur  les  liqueurs  diftillées,  25267 
Sur  la  bierre  forte  ,  190000 
Sur  le  malt,  poiré  j  &  cidre,  750000 
Sur  le  fel  qui  efl  marchand,  54^6i 
Droits  fur  les  700  Fiacres  ,  280O 
Licences  des  Pprteballes  &  Mar- 
chands ambulans,  6460 
Timbre  du  papier  ,  parchemin  , 

&  vélin  ,  109 1 10 

Impôt  fur  les  fenêtres  ,  1 1 2Ô69 
Contingent  de  l'Ecofle ,  pour 

tous  droits.  160000 


Les  Douanes , 

2000000 

L'Excife ,  proprement  dite , 

I 000000 

L'Excife  fur  la  Bierre , 

286178 

Le  Droit  de  Tonnage  &  Pon- 

dage. 

256841 

Le  revenu  de  la  Porte , 

lOIIOÏ 

Amende  de  la  Chancellerie  , 

70,80 

Licences  pour  la  vente  en  détail 

du  vin. 

6314 

Saifîes  de  marchandifes  prohir- 

bées. 

14058 

Jlevenus  du  Duché  de  Corr 

nouailles  , 

9869 

Revenus  de  la  Principauté  ^e 

Galles , 

6857 

Total  des  Revenus  de  l'Angleterre  en  des  tems  ordinaires 


6415219 

Lês 
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Les  revenus  de  1738  ,  furent  de  8 5^7826 livres flerling,  ce 
<^ui  fait  argent  de  France  1975' 0000  livres. 

Les  revenus  de   i74<t ,  furent  de  5)684782  livres  fterling  , 
faifant  argent  de  France  222750000  livres. 

Les  dépenfes  en  «735?  )  furent  de  790025 1  livres  fterling  ^ 
faifant  argent  de  France  18  1705773  livres. 

Les  dépenfes  en  174;  9  furent  de  1 1 6j^i  17  livres  flerling, 
faifant  argent  de  France  262€i^6^i  livres. 

Les  dépenfes  de  Tan  1747  ,  furent  de  9200000  livres  fler- 
ling. 

Les  dépenfes  de  1748^  furent  de  10061105  livres  15  fols 
O  den.  ^  fterling. 

Les  dépenfes  de  1749  ,  ont  été  de  8084^80  livres  13  fols 
9.  den.  flerling. 

Les  dépenfes  de  1750,  n'ont  été. que  de  4. millions  flerling, 
parce  que  ça  été  un  tems  de  paix. 

"Celles  de  175 1  9  n'ont  monté  qu'à  la  même  fomme  par  la 
même  raifon. 

Lorfque  le  Traité  de  Rifwick  fut  fait  en  1 697 ,  l'Angleterre 
devoit  dix-neuf  millions  neuf  cens  trente  mille  quatre-vingt 
livres  flerling  ,  &  cette  dette  de  l'Etat  étonna  alors  &  affligea 
la  Nation  ;  mais  de  combien  n'a-t-elle  pas  été  augmencée  de- 
puis ,  cy  19-930-420 1.  flerling. 
La  Nation  a  dû  au  3 1  Décembre  175 1.  49-000-000 
Au  31  Décembre  173-6,                         47-866-598 
Idem  1757.                                             47-185-869 
Ldem  1738.                                             46-314-829 
Idem  1739.                                             46-299-945 
Idem  1740.  45-943-946 
Jdem  174Ï.  46-956-146 
TomsIL  y  y 
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Idem  1745»  48-915-047 

Idem  1745.  51-043-347 

Jdem  1744-.  53-679-247 

Idem  1745*.  56-525-447 

Idem  1746.  59-35^-497 

Idem  1747.  68-931-737 

Jdem  1748.  71-340-397 

Idem  en  1751,  diflrait  un  million  ac- 
quité  dans  la  dernière  féance  du  Par- 
lement. 77-497-3  97 
Idem  en  17(^0  y  quatre-vingt-dix  millions  de  livres  fterling, 
ou  deux  milliards  vingt- cinq  millions  deFrance  >  tandis  qu  elles 
ne  montoient  en  17^5  >  quà  foixante  &  quinze  millions. 

Je  compte  fur  le  pied  des  états  remis  chaque  année  devant 
la  Chambre  des  Communes. 

La  dette  de  la  Marine  ,  qui  montoit  le  27  Septembre  175"^ 
à  trois  millions  471  mille  722  livres  flerling  2  fchelins  ,  &  le 
31  Décembre  175P  9  à  quatre  millions  748  mille  8(^4  livres 
fterling ,  ne  porte  point  d'intérêt,  &  regarde  le  Gouvernement. 
Le  Parlement  en  a  acquitté  un  million ,  mais  les  Armateurs  en 
ont  dépenfé  plus  de  deux.  La  dette  nationnale  ,  qui  montoit 
déjà  à  quatre-vingt-dix  millions  trois  cens  mille  livres  flerling, 
eil  portée  aujourd'hui  à  plus  de  cent  trois  millions  flerling.  Les 
fommes  fur  la  continuation  des  Impôts  jointes  enfemble,  forment 
quinze  millions  852  mille  livres  flerling,  dont  la  totalité  ,  à 
l'exception  de  deux  millions  foixante  &  quinze  mille  livres  , 
confifle  en  emprunts  ou  en  avance  fur  l'année  prochaine. 
Cette  dette ,  toute  immenfe  qu  elle  efl ,  pourroit  être  acquittée 
en  trente  ans  ,  par  le  feul  fonds  d'amortiffement  ;  mais  il  fau- 
droit  pour  cela  que  les  dépenfes  indifpenfables  de  chaque  anr- 


DE  LA  GRANDE  BRET.  ET  DE  L'IRLANDE.  5;; 

née  ne  fuflent  jamais  augmentées  9  &  qu'à  une  économie  bien 
entendue  fe  joignît  une  paix  profonde  ,  parce  que  la  guerre, 
loin  de  mettre  le  Parlement  en  état  d'acquitter  les  dettes  de  la 
Nation ,  le  conflitue  dans  la  néceffité  de  les  augmenter  confî- 
dérablement  ;  «fe  c'efl  ce  qu'ont  fait  les  guerres  dans  lefquelles 
la  Grande  Bretagne  a  été  engagée  dans  le  fiécle  où  nous  vi- 
vons. 

Il  efl  aifé  de  juger ,  par  la  feule  circonflance  que  je  vais 
rapporter  ,  combien  la  guerre  augmente  les  dépenfes  de  l'An* 
gleterre.  Cette  Nation  a  employé  ,  année  commune ,  pendant 
la  guerre  qui  vient  de  finir ,  quarante  mille  matelots ,  donc 
l'entretien  lui  coûtoir  deux  millions  80  mille  livres  fterling  par 
an.  Elle  n'en  a  entretenu  pendant  Tannée  1745? ,  que  17  mille, 
&  elle  accorde  4  livres  flerling  par  mois  pour  l'entretien  de 
chaque  matelot ,  le  mois  compofé  de  28  jours,  &  l'année  de 
13  mois  ,  y  compris  l'artillerie  pour  le  fer  vice  de  mer;  le  tout 
enfemble  monte  à  884  mille  livres  fterling.  L'Angleterre  épar- 
gne par  an,  en  tems  de  paix,  fur  ce  feul  article  de  dépenfe^ 
un  million  \^6  mille  livres  flerling,  ce  qui  fait  près  de  28  mil- 
lions de  notre  monnoie. 

Avant  la  dernière  guerre ,  le$  Anglois  comptoient  qu'ils 
avoient  pour  onze  millions  flerling  d'or  ou  d'argent.  Cette  foi- 
ble  quantité  d'efpéces  courantes  pouvoit  ne  pas  paroître  pro- 
portionnée aux  fix  millions  500  mille  livres  fterling  qui  fe  lè- 
vent fur  le  peuple  ,  ni  aux  dépenfes  de  chaque  particulier  ;  mais 
ils  avoient  en  même-tems  des  papiers  Royaux  pour  plus  de 
vingt  millions  de  livres  fterling  qui  circuloient  dans  le  com- 
merce. Après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  ces  mêmes  Anglois 
fuppofoient  qu'ils  avoient  entre  leurs  mains  la  valeur  de  feize 
millions  de  livres  fterling  en  efpéces  monnoyées ,  &  quatre  fois 
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autant  en  effets  commerçables  ;  &  de- là ,  il  réfulteroit  deux  con-- 
féquences  :  l'une ,  que  la  dernière  guerre  a  fait  entrer  dans  l'Jfle 
de  la  Grande  Bretagne  plus  d'efpéces  qu'elle  n'en  a  fait  fortir  : 
l'autre  ,  que  les  dettes  nationales  ont  prodigieufement  groiïi 
pendant  cette  guerre  ,  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  bil- 
lets de  banque  qui  repréfentent  de  l'argent  conptant,  fonc 
aufli  utiles  à  la  circulation  que  l'argent  même  dont  ils  font  le 
figne.  Les  adions  qui  repréfentent  un  effet  aâif,  &  un  profit 
qui  fe  fait  dans  le  commerce  ,  favorifent  cette  même  circula- 
tion ;  mais  il  faut  bien  fe  garder  de  croire  que  les  effets  paflifs 
qui  ne  font  que  la  preuve  des  engagemens  de  la  Nation ,  foienc 
utiles  ni  à  la  circulation  ni  au  commerce.  Cela  efc  n  évident , 
que  je  ne  le  remarque  ici,  que  parce  qu'on  a  préfenté  à  la  Cour 
àe  France  urt  projet  qui  efl  entre  les  mains  de  tout  le  monde  , 
&  qui  n'efl:  fondé  que  fur  cette  erreur. 

L'Etat  de  la  Grande  Bretagne  ainfi  chargé  de  dettes^  le 
Parlement  prit  le  parti,  dans  le  mois  de  Décembre  1749^  ^^ 
réduire  les  intérêts  que  la  Nation  en  payoit.  Il  ordonna  que 
ces  intérêts  feroient  encore  payés  fur  le  pied  de  quatre  pour 
cent  pendant  une  année,  qu'au  bout  d'une  année  ils  ne  feroient 
plus  payés  qu'à  trois  &  demi  pour  cent  ;  &  qu  au  bout  de  (ept 
ans  (  en  17  5*7  )  ils  feroient  réduits  à  trois  pour  cent. 

Les  richeffes  d'une  Nation  confiflent  dans  la  réunion  des 
richelTes  de  tous  les  particuliers  qui  la  compofent  j  &  les  richef- 
fes confiftent  en  terres ,  en  maifons ,,  en  effets  mobiliers  ,  en 
efpeces  monnoyées ,  en  or  ôc  argent  non  monnoyés  &  en  bi- 
joux ;  les  fojnmes  dont  les  Sujets  fe  payent  la  rente  les  uns  aux. 
autres ,  ne  peuvent  être  employées  fous  le  titre  de  richeffes  ^ 
en  effet  j  elles  n'ajoutent  rien  à  celles  de  l'Etat ,  de  manière 
que  la  Nation  n'en  feroit  pas  plus  pauvre  ,  fi  elle  accordoic  à. 
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Cet  égard ,  par  un  Edic ,  un  Jubilé  univcrfel ,  &  font  autant  de 
richeffes  enlevées  à  la  cerre  &  au  commerce  qu'elles  auroient 
pu  améliorer  &  fertilifer. 

En  effet ,  tandis  qu'un  arpent  de  terre  fans  amélioration  ne 
fera  pas  fuffifant  pour  employer  &  nourrir  un  fcul  homme  ,  le 
môme  arpent  plus  cultivé  &  amélioré  fournira  de  l'emploi  &  la 
fubllflance  à  deux  ou  trois. 

•  Mais  il  efl  évident  qu'à  profit  fupérieur  ou  égal ,  ou  même 
peu  inférieur  ,  le  Propriétaire  des  terres  ou  le  Fermier  ,  doit 
placer  à  rente  plutôt  que  d'employer  en  engrais  &  en  améliora- 
tion l'argent  qu'il  auroit  pu  amaficr  par  fon  économie  ,  puif- 
qu'en  plaçant  à  rente  il  jouit  tranquillement  &  fans  peine  ,  au 
lieu  qu'en  améliorant ,  M  s'engage  dans  des  travaux  &  des  foins 
continuels.  De-là  l'cntafTement  des  richeffcs  acquifes  par  quel- 
ques particuliers  8c  abfolument  perdues  pour  la  Nation  ;  de- 
là le  dépériflement  des  terres ,  leur  dégradation  ,  leur  infuffi- 
fance  à  nourrir  un  grand  nombre  de  Citoyens  ;  de-là  par 
conféquent  le  dépeuplement  &  l'afFûiblifTement  univerfel  d'un 
Etat. 

Tous  ces  malheureux  effets  font  des  fuites  infaillibles  du 
trop  haut  intérêt  de  l'argent  ;  il  fav©rife  trop  la  parefle  ;  il  efl 
trop  funefle  à  l'induflrie  ;  au  lieu  que  la  rédudion  de  l'intércc 
de  l'argent  ranime  le  commerce  &  l'agriculture  ,  enrichit  l'E- 
tat par  conféquent ,  &  facilite  la  fuppreflion  d'une  partie^des 
impôts.  Lxxxir. 

Saint  Edouard  ,  Roi  d'Angleterre  ^  fit  pafTer  en  Loix  cer-  deiaGrSBre* 
tains  privilèges  accordes  a  la  Nation,  du  tems  des  Saxons ,  par  d-sfou$ienomae 

ILO*  r»ii  /^ii  Parlemens.  Com- 

les  bons  Kois  ,  pour  lervir  de  barrière  aux  mauvais.  Guillaume  ment  font compo- 

iées  ia   Chambre 

le  Conquérant  avoit  aboli  ces  privilèges  .  mais  ceux  defes  fuc-  ^«  Pairs  &ceiie 

*  t  o  deî    Communes, 

ccfleursqui  eurent  befoin  de  la  faveur  du  peuple  pour  monter  GoT^^ernem^R'^a 

eaiâCilte. 
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fur  le  trône  ,  en  firent  revivre  beaucoup.  Tels  étoîent  Guil- 
laume le  Roux ,  Henri  I,  &  Etienne.  Henri  I.  avoir  fait  enfer- 
mer dans  une  Charte  ces  privilèges  ,  dont  le  peuple  d'Angle- 
terre jouiffoit  fous  la  domination  des  Rois  Saxons.  Les  Princes 
qui  en  étoient  les  auteurs  ,  avoient  été  les  premiers  à  les 
violer  ,  dès  qu'ils  s'étoient  vu  bien  affermis  ,  parce  qu'ils  s'en 
trou  voient  gênés.  L'exemple  du  Conquérant  avoit  été  plus  fuivî 
que  celui  de  Saint  Edouard,  ôc  les  privilèges  avoient  été  comme 
abolis  par  le  non-ufage. 

Le  mauvais  Gouvernement  de  Jean-fans-Terre  révolta  fes 
peuples.  Les  Barons  armés  obligèrent  ce  Prince  de  rétablir  les 
Loix  Saxones ,  rédigées  par  Saint  Edouard ,  de  confirmer  les 
anciens  privilèges ,  &  d'en  ajouter  de  nouveaux  aux  anciens. 
Ces  Barons  étoient  les  defcendans  des  premiers  Normands  en 
faveur  de  qui  ces  Loix  avoient  été  abrogées.  Guillaume  le 
Conquérant  avoit  dépouillé  les  Anglois  de  tous  leurs  fiefs  , 
pour  en  revêtir  les  Seigneurs  qui  l'avoient  fuivi.  Si  Guillaume 
n'avoit  pas  eu  le  droit  de  changer  le  Gouvernement ,  les  Barons 
étoient  des  ufurpateurs  ;  s'il  Pavoit  pu  ,  les  Barons  étoient  in- 
juftes  y  en  voulant  forcer  leur  Roi  à  les  rétablir.  Les  privilèges 
(  qui  font  fort  étendus  &  qui  regardent  principalement  l'im- 
munité de  toute  taxe ,  fans  le  confcntement  des  Barons  )  furent 
compris  dans  un  aâe  folemnel  ,  que  l'on  appelle  la  grande 
Charte  (a).  J^e  Roi  &  les  Barons  jurèrent  l'obfervation  de  cette 
Charte  :  célèbre  dcueil  de  la  puififance  Royale ,  6c  fource  des 
mouvemens  populaires  qui  ont  fi  fouvent  agité  l'Angleterre. 

Henri  IIL  fils  de  Jean-fans-Terre ,  révoqua  la  grande  Charte  , 
à  fon  avènement  â  la  Couronne  ;  mais  bientôt  il  fut  obligé  de  la 

(a)  Cet  Aâe  eu  de  1115  ;  Matth.  de  Paris,  Hijîoria  major ,  pag.  ïïi^  ;  Hiftoire 
«P Angleterre ,  par  Rapin  i  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens^p.  133: 
de  la  première  Partie  du  prenier  Volume. 
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confirmer  {a).  Cette  confirmation  fut  faite  avec  folemnité  ,  car 
les  infradeurs  furent  maudits  par  cloche  ,  livre  &  lumière.  C'é- 
toit  la  forme  de  maudire  de  ce  rems-là.  Depuis,  la  Charte 
plus  ou  moins  régulièrement  obfervée ,  félon  la  différence  des 
règnes ,  a  toujours  eu  force  de  Loi.  Les  Rois  d'Angleterre ,  en 
montant  fur  le  trône ,  en  jurent  l'obfervation. 

Ce  qu*on  appelle  en  Angleterre  la  grande  Charte  ou  la  Charte 
des  Libertés ,  n'efl  en  effet  que  le  Recueil  des  Privilèges  &  des 
Droits  attribués  aux  Seigneurs  &  aux  Communes  d'Angleterre 
par  Jean-fans-Terre.  Cela  eft  évident,  &  efl  marqué  en  termes 
exprès  au  commencement  de  la  grande  Charte.  Les  Anglois 
prétendent  néanmoins  que  cette  Charte  n'eff  pas  le  fondement  y 
mais  la  déclaration  de  la  liberté  de  la  Nation  ,  &  que  le  pouvoir 
des  Rois  d'Angleterre  n'efl  point  reflraint,  mais  établi  par 
cette  Loi  [b).  Ils  le  difent  fans  aucun  fondement  ;  &  à  coniî- 
dérer  dans  fa  fource  la  puiffance  des  Rois  d'Angleterre  ,  nullç 
autre  n'a  été  originairement  plus  abfolue  ,  puifqu'elle  eff  fon- 
dée fur  le  droit  de^conquête  le  plus  arbitraire  de  tous.  Guil- 
laume le  Conquérant  le  fit  valoir  dans  toute  fon  étendue  ,  & 
l'Hiftoire  d'Angleterre  nous  apprend  qu'il  n'en  relâcha  jamais 
rien.  Il  défarma  fes  nouveaux  fujets,  &  il  leur  défendit  d'avoir  de  la 
lumière  dans  leurs  maifons  après  huit  heures  du  foir.  Quand  cette 
heure  étoit  venue^le  fon  d'une  cloche  qu'on  appelloit  le  CouvrefeUf 
les  avertiffoit  de  fe  tenir  renfermés  dans  leurs  maifons^d'éteindrc 
leurs  lumières  ,  &  de  couvrir  leurs  feux ,  à  peine  d'une  amende 
confidérable  pour  chaque  contravention.  Toutes  les  autres  ac- 
tions du  règne  de  Guillaume  montrent  qu'il  régna  en  Prince 
abfolu  &  même  defpotiquement.  La  grande  Charte  ne  con- 

(^)  En  1216. 

(^)  Difcoursfur  U  Gouvernement^  par  Sydney. 
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tient  donc  pas  les  Libertés  ,  mais  les  Privilèges  de  la  Nation* 
.  En  vain  un  Auteur  moderne  (a)  dit- il  que  la  domination  de 
Guillaume  le  Conquérant  n'auroit  pu  s'étendre  que  lur  les  Saxons 
&  fur  les  Bretons  qui  habitoient  alors  l'Ifle  ,  &  que  les  Nor- 
mands qui  accompagnèrent  ce  Prince ,  &  tous  ceux  qui  en  font 
defcendus ,  ont  été  des  perfonnes  libres.  Eft-il  poffible  de  dif- 
tinguer  aujourd'hui  les  Anglois  qui  viennent  des  Saxons  &  des 
Bretons  vaincus  >  d'avec  les  Anglois  qui  defcendent  des  Nor- 
mands vainqueurs  ?  Cette  di{lin£lion ,  fuppofée  pofTible ,  feroit- 
elle  d'ailleurs  néceflaire  ?  Dès  que  la  conquête  efl:  faite  y  les  vain- 
queurs &  les  vaincus  font  confondus  ,  ils  ne  font  qu'un  feul 
peuple ,  &  ils  demeurent  fans  exception  foumis  au  même  Gou- 
vernement. Un  Auteur  récent  (b)  a.  remarqué  que  les  peuples 
du  Nord  de  l'Europe  l'ont  conquife  en  hommes  libres ,  &  ont 
établi  par-tout  la  Monarchie  &  la  liberté  ;  que  les  peuples  du 
Nord  de  l'A  fie  l'ont  conquife  en  efclaves  ,  &  font  demeurés 
efclâves  avec  les  vaini:us  ;  &  que  leur  Prince  a  établi  fur  les  Su- 
jjEts  conquérans  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  avoit  fur  les  Sujets 
conquis.  Mais  cet  Auteur,  tout  palTionné  qu'il  efl  pour  le 
Gouvernement  Anglois ,  ne  s'eft  point  avifé  de  prétendre  ,  ce 
qui  feroit  en  effet  d'une  grande  abfurdité ,  que  les  Guerriers  , 
qui  marchent  fous  les  Drapeaux  d'un  Conquérant ,  ne  foient 
pas  fournis  au  Gouvernement  qu'eux-mêmes  ils  mettent  le  Con-! 
quérant  en  état  d'établir. 

Le  fuccès  de  la  révolte  des  Barons  contre  Jean-fans-Terre , 
ayant  fait  connoître  aux  Seigneurs  Anglois  qu'ils  pouvoienc 
faire  la  Loi  à  leurs  Maîtres ,  ils  fe  mirent  en  poflefTion  de  leur 
a/Iigner  l'argent  néceffaire  à  leur  dépenfe  ,  &  s'arrogèrent  le 

(a)  Du  Gouvernement  Civil,  par  Locke,  Ouvrage  publié  en  Anglois  à  Londres  çn 
1690 ,  &  en  François  à  Amflerdam  &  à  Genève  en  1724  ,  in-ix. 
i^l>)  L'Auteur  de  l'Efprit  des  Loix ,  pag.  339  du  premier  Volume, 

droic 
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droit  de  l'impofer.  Oeft  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  la  lifle 
civile.  Les  revenus  que  le  Parlement  accorde  au  Roi  fous  ce 
nom  y  font  de  huit  cens  mille  livres  fîerling  par  an  ;  mais  comme 
les  parties  fur  lefquelles  ils  font  aflignés,  font  eilimées  beaucoup 
au-deflbus  de  leur  valeur  ,  ce  Prince  en  retire  annuellement  en- 
tre onze  à  douze  cens  mille  livres.  Il  n'eft  point  obligé  de  ren- 
dre compte  au  Parlement  de  cet  excédent  ;  mais  Ci ,  par  quel-- 
que  accident ,  les  Parties  aflignées  rapportoient  moins  de  huit 
cens  mille  livres  ,  la  Nation  en  dédommage  ce  Prince  3  qui  , 
aufurpluSj  fur  un  revenu  fi  confidérable ,  n'efl  chargé  que  de 
l'entretien  de  fa  Maifon  domeflique ,  &.  du  payement  de  fes 
Minières  dans  les  Cours  Etrangères.  Ainfi ,  les  Rois  eux-mêmes 
furent  obligés  de  convoquer  les  Députés  de  la  Nation  pour 
obtenir  cette  lille  civile. 

Ces  Aflemblées  ,  que  l'on  connoît  aujourd  hui  fous  le  nom 
de  Parlement ,  &  qui  n'dtoient  dans  leur  origine  que  des  con- 
venticules  féditieux  ,  font  devenues  un  Tribunal  légitime ,  au- 
quel le  tems  &  les  conjon£lures  ont  donné  le  nom  &  la  forme 
que  nous  lui  voyons  préfentement.  C'efl  dans  les  premières  an- 
nées du  treizième  fiécle  (a) ,  qu'ils  fe  font  établis ,  fous  le  règne 
de  Henri  IIÎ.  Le  Roi  avoit  des  Domaines  immenfes  ,  lorfque 
I<es  Parlemens  commencèrent ,  &  une  grande  partie  du  pays  lui 
appartenoit  en  propre  ;  les  Lords  qui  n  étoient  guère  moins 
puiflans  que  le  Roi  étoient  en  petit  nombre  ;  &  les  Communes 
n'avoient  prefque  rien.  Tout  cela  a  changé.  Les  Rois  ont  re-^ 
nonce  à  plufieurs  de  leurs  prérogatives ,  les  biens  de  la  Cou- 
ronne ne  font  rien  en  comparaifon  de  ce  qu'ils  ont  été  ,  le 
nombre  des  Pairs  eft  fort  augmenté ,  6c  plufieurs  d'entre  eux 
font  peu  opulens.  Les  Evêques  qui  entrent  au  Parlement  commo 

(4)  En  1248. 

Toms  IL  Zz 
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Pairs,  fe  difenc  tous  pauvres,  depuis  que  l'Eglifed^ Angleterre 
a  été  dépouillée  de  fes  biens  (  a)  ;  mais  le  Tiers-Etat  efl  aujour-' 
d'hui  en  poiTefTion  de  plus  des  trois  quarts  du  pays  ,  &  fa  puif- 
fance  a  augmenté  avec  fes  richefles  ,  à  mclure  que  celle  du  Roi 
&  celle  des  Pairs  ont  diminué,  parce  que  les  Lords  avoient  1» 
liberté  d'aliéner  leurs  terres,  &  que  le  Roiavoit  le  droit  de  dif^ 
f  ofer  des  biens  de  la  Couronne. 

Le  Parlement  tenu  à  Oxford  (6)  efl  le  premier  où  il  foit  fait 
mention  des  Communes.  Avant  cette  époque ,  le  Tiers-Etat 
n'avoit  point  de  part  aux  affaires  publiques.  C'étoit  le  Roi  qui- 
choififToit  les  Députés  des  Communes  ;  mais  fous  le  règne  d'E- 
douard I.  ces  Députés  commencèrent  à  être  choifis  par  leurs^ 
Villes  &  par  leurs  Provinces  (c)  ;  &  les  Communes  ont  depuis 
joui  de  ce  privilège  ,  invariablement  jufqu'à  préfent.  Tous  les 
arrêtés  des  Parlemens ,  avant  le  règne  d'Edouard  L  font  conçus 
en  ces  termes  :  Accordé  par  le  Roi  G*  les  Seigneurs  fpirituels  G* 
temporels  ,  aux  prières  &•  aux  Jlipplications  des  Communes.  Les 
Barons  ufurperent  le  pouvoir  légiflatif  fous  Edouard  II  (  ^  ) ,  & 
les  Communes  le  partagèrent  avec  les  Seigneurs  fous  Edouard 
IV  (e)  >  &  l'exercèrent  elles  feules  fous  Charles  I  (/}. 

Voilà  les  principales  circonflances  dans  lefquelles  le  Parle-' 
ment  s'efl  formé ,  &  les  révolutions  à  la  faveur  defquelles  il  efl 

(û)  Le  Sermon  du  Laïc ,  imprimé  en  1734  en  Angleterre  ,  reproche  au  Clergé  fon 
avidité  ,  &  le  fuppofe  fort  riche  ,  comme  il  l'eft  en  effet ,  parce  qu'il  a  recouvré  plu- 
fieurs  des  biens  dont  il  avoit  été  dépouillé.  Les  Evêques  font  diverfement  partagés 
dans  ce  pays-là  comme  ailleurs.  L'Evêché  de  Winchefter  vaut  8000  1.  fterling  de 
rente ,  (  c'eft-à-dire  192000 1.  monnoye  de  France  ,  )  &  celui  de  Briûol  ne  vaut  que 
300  1.  fterling.  Lorfque  les  Evêques  ne  font  pas  riches ,  la  Cour  y  fupplée  par  d'au- 
tres bénéfices  qu'elle  leur  donne. 

{b)  En  1264, 

(c)  En  1272. 

id)  En  1308. 

(e)  En  1461. 

U)  En  1648. 
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parvenu  au  degré  d'autorité  dont  il  jouit.  Les  Rois  d'Angleterre 
ont  été  autrefois  abfolus ,  &  il  s'en  faut  bien  qu'ils  ne  le  foienc 
aujourd'hui  ;  mais  on  ne  doit  pas  être  plus  étonné,  que  des  Af- 
femblées  repréfentativcs  du  peuple  fe  foient  infenfiblcment  ar- 
rogées ,  dans  quelques  pays  ,  plus  d'autorité  qu'il  ne  leur  en 
appartenoit ,  félon  la  Conftitution  primitive  de  l'Etat ,  que  d'en 
voir  d'autres  ailleurs  ,  lefquelles  ont  laifTé  perdre  les  droits  qui 
leurappartenoienten  vertu  de  cette  Conftitution.Le  tems  con- 
(acre  tous  ces  changemens  &  les  rend  légitimes  (a). 

Le  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  efl  l'Afiemblée  des  trois 
Etats ,  du  Clergé  ,  de  la  Noblefle  ,  &  des  Communes.  Cette 
Aflemblée  efl  compofée  de  deux  Chambres  j  la  haute  ,  ou  la 
Chambre  des  Seigneurs  tant  Eccléfiaftiques  que  temporels  ',  &  la 
baffe ,  ou  la  Chambre  des  Communes  ou  des  Députés  du  peuple. 

La  Chambre  haute  efl  formée  de  Ducs ,  de  Marquis,  de 
Comtes  5  de  Vicomtes ,  de  Barons  &  d'Evêques ,  qui  ont  tous 
ces  mêmes  titres  Çb).  C'efl  en  qualité  de  Barons  que  les  Pairs  y 
ont  féance.  Le  nombre  des  Evêques  efl  fixé  à  vingt- fix,  donc 
deux  font  Archevêques.  Le  Roi  peut  augmenter  ,  à  fon  gré  , 
celui  des  Pairs  Laïques.  Il  y  a  préfentcment  environ  250  Pairs  , 
compris  les  feize  d'Ecoffe  qui  fiégent  dans  cette  Chambre  ;  mais 
il  n*ycntre  qu'environ  i  S6  Seigneurs  en  tout ,  les  autres  étant 
ou  Catholiques ,  &  par  conféquent  exclus  de  toute  iéance ,  ou 
mineurs  9  &  ainfî  incapables  de  participer  à  l'adminiflratioa 
publique. 

(j)  Voyez  le  Traité  du  Droit  des  Gens,  Chap.  IV  ,Seft.  V,  au  Soir.inaie:  La 
manière  même  de  la  porter  (  la  Couronne  )  ejljoumife  à  la  prefcription  d^  la  pan  du  Prin- 
ce contre  les  fujets  ,  &  de  la  part  des  fujets  contre  le  Prince. 

J^h)  L'Archevêque  de  Cantorbery  eft  le  premier  Pair  du  Royaume.  Il  fiige  a;  rès 
la  Famille  Royale ,  &  a  la  préféance  ,  non-feulement  fur  les  Ducs,  mais  fu  les  rç^. 
niiers  Officiers  de  la  Couronne.  Le  Chancelier  prend  fa  place  après  l'Archevêque  de 
Cantorbery  ,  &  avant  celui  d'Yorp^ 

Zzij 
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La  Chambre  bafle  efl  formée  de  Députés  des  Comtés,  dej 
Vilics,  ôc  des  Bourgs.  Ce  font  ou  des  perfonnes  delà  petite 
noblefle  ou  des  Cadets  de  Pairs ,  ou  des  gens  qualifies  par  leurs 
emplois  qui  obtiennent  la  députation.  Le  nombre  des  Députés 
des  Provinces  qu'on  appelle  Comtés,  eft  de  5)2  ;  celui  des  Dé- 
putés des  Villes  Epifcopales  qu'on  nomme  Cités ,  eft  un  peu 
fupérieur  ;  &  il  y  a  plus  de  trois  cens  Députés  des  Bourgs  ,  c'efl- 
à-dire ,  des  Villes  &  Bourgs  qui  ont  des  Magiflrats  municipaux. 
Quand  la  Chambre  baffe  eft  complette ,  elle  eft  compofée  de 
558  Députés.  Tout  Sujet  de  la  Grande  Bretagne  qui  poffcde 
un  bien  de  quarante  fchellings  (a) ,  a  droit  de  donner  fon  fuf^ 
frage  pour  l'életlion  d'un  Membre  du  Parlement ,  mais  il  faut 
avoir  fix  cens  livres  fterling  de  rente  en  biens  fonds ,  pour 
pouvoir  être  élu. 

Les  Pairs  d'Angleterre  ne  fçauroient  être  arrêtés  que  pour 
crime  ;  &  les  Membres  des  Communes  ont  le  même  privilège 
pendant  la  durée  du  Parlement. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  procéder  contre  un  Membre  de  la: 
Chambre  des  Communes ,  que  fur  les  plaintes  que  cette  Cham- 
bre porte  contre  fa  conduite.  Ces  mêmes  Communes  peuvent 
traduire  en  jugement  les  Seigneurs  de  la  Chambre  haute  pour 
crime  de  haute  trahifon  ,  de  léfe-Majefté,  &  de  malverfationj 
mais  c'eft  par  les  autres  Pairs  du  Royaume  que  l'accufé  doit  être 
jugé.  Les  Communes  rempliffent  alors  le  miniftere  de  la  partie 
publique. 

Le  Parlement  doit  être  néceffaîrement  convoqué  par  le  Roî , 
8c  il  y  préfide  fi  effentiellement ,  qu'une  Affemblée  qu'il  n'a  pay 
convoquée  ,  ôc  à  laquelle  il  ne  préfide  pas ,  n'eft  point  Parle-- 

(a)  Le  fchelling  vaut  vingt-quatre  fols  de  France. 
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rnent ,  n'en  peut  prendre  le  nom ,  &  n*en  a  pas  l'autorité  ( a).  Il 
n*y  a  ni  Chambre  haute  ni  Chambre  bafle^  qu'il  n'y  ait  un  Par- 
lement ,  &c'eflIeRoi  quieflleChef  decette  Aflemblee,  &à 
qui  il  appartient  de  la  congédier,  comme  de  la  convoquer  {b}, 
La  contradidtion  efl  fenfible  entre  les  termes  de  la  convocation 
du  Parlement  j  &  l'autorité  dont  il  jouit.  Le  Roi  écrit  lui-mê- 
me à  chaque  Pair  de  fe  rendre  à  l'Affemblée  pour  lui  donner 
Confeil  (c) ,  &  il  fait  écrire  par  fon  Chancelier  aux  Sheriffs  des 
Comtés  &  aux  autres  Officiers  qui  doivent  préfider  aux  élec- 
tions des  Députés  à  la  Chambre  des  Communes,  d'envoyer  au 
Parlement  les  Députés  du  peuple  pour  y  confentir  à  ce  qui  aura 
été  ordonné  {d\ 

AufTitôt  que  les  Lettres  de  convocation  font  arrivées  d^ns 
les  Provinces  ,  on  n'y  voit  que  haines  ,  que  brigues ,  que  divi- 
fions  ,  les  Thorys  &  les  Wiggs  ,  les  Royalifles  &  les  Répu- 
blicains, les  amateurs  du  pouvoir  abfolu  &  ceux  de  l'indépen- 
dance ,  les  Courtifans  8c  les  créatures  du  peuple  5  toutes  ces 
différentes  fa£lions  caufent  de  grandes  agitations  ,  parce  qu« 
chaque  parti  veut  avoir  des  Députés  à  fon  gré ,  &  que  les  partis 
varient  chaque  jour  dans  leurs  maximes ,  dans  leurs  vûe's  ,  & 
dans  leurs  intérêts. 

Au  commencement  du  règne  de  Guillaume  IIL  le  Parlement 
fut  rendu  triennal  ;  mais  comme  de  fréquentes  élevions  met- 
toient  trop  fouvent  les  pafTions  du  peuple  Anglois  en  mouve- 
ment ,  on  l'a  rendu  feptennal ,  &  il  y  a  apparence  qu'il  conti- 
nuera de  l'être. 

{a)  Traité  de  David  Jonkius ,  Jurifconfuke  Anglois ,  qui  a  pour  titre  :  Lex  tcrrXy\% 
Loi  du  pays. 

(M  Principium  ,  caput ,  6»  finis  Parlamenth 
(c)   Confilium  impenfum  Domino  Régi, 
^d)  Ad/aciendum  &  confentiendum. 
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Cefl:  dans  le  concours  de  ces  trois  Puiiïances ,  le  Roi ,  la 
Chambre  haute  ,  &  la  Chambre  bafle  ,  que  confifte  la  vie  du 
Corps  Politique  de  la  Grande  Bretagne.  Ceft  un  inftrument  à 
trois  cordes,  qui  ne  produit  d'harmonie ,  qu'autant  que  les  trois 
cordes  font  d'accord. 

Le  pouvoir  de  porter  les  Loix  efl  partagé  entre  le  Roi ,  les 
Seigneurs  &  les  Communes.  C'étoit  autrefois  le  Roi  qui  propO'- 
foit  les  Loix  ,  &  le  Parlement  qui  leur  donnoit  la  force  en  les 
approuvant.  Cela  eft  changé.  Aujourd'hui,  ce  font  les  Chambres 
qui  propofent ,  &  le  Roi  qui  approuve,  foit  qu'il  s'agifTe  de  faire 
une  Loi  nouvelle ,  foit  qu'il  foit  queftion  d'en  abroger  ou  d'en 
changer  une  ancienne.  Un  Membre  des  Communes  propofe  un 
a£le  à  fa  Chambre  qui  le  difcute.  Si  elle  approuve ,  à  trois  dif- 
fcrens  jours ,  l'aÊte  dont  chaque  fois  on  fait  la  le£lure ,  elle  le 
fait  communiquer  à  la  Chambre  haute  qui  l'examine  de  même. 
S'il  efl  auffi  approuvé  dans  cette  Chambre  les  trois  fois  qu'il  y 
eft  lu ,  il  eft  préfenté  au  Roi  qui  peut  refufer  de  l'approuver  , 
fans  donner  aucune  raifon  de  fon  refus.  Chaque  Membre  peut 
faire  des  changemens  au  projet ,  &  lorfqu'on  en  fait  dans  une 
Chambre ,  il  faut  que  l'aile  repaffe  dans  l'autre ,  afin  qu'elle  le 
difcute  fur  le  pied  où  il  a  été  mis.  Ce  n'eft  qu'aux  aâtes  qui  or-^ 
donnent  des  levées  de  deniers ,  que  les  Seigneurs  ne  peuvent 
faire  aucun  changement ,  ils  ont  fimplement  le  droit  de  les  re» 
jetter  en  entier  ,  ce  qui  n'arrive  prefque  jamais  ,  les  levées  ne 
fe  faifant  d'ordinaire  qu'à  la  requifition  du  Roi  ^  &  pour  l'exé* 
cution  de  fes  projets. 

A  la  fin  de  la  féance  du  Parlement,  le  Roi  va  dans  la  Cham^ 
bre  des  Seigneurs,  futvi  des  Princes  de  fon  Sang  &  des  Officiers 
de  fa  Couronne.  Il  y  mande  les  Communes.  Là  ,  en  habits 
Royaux  ,  la  Couronne  fur  la  tête ,  il  donne  le  confentement 
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Royal  à  ceux  des  a£l!es  qu'il  juge  à  propos  d'approuver.  Ce 
n'efl  que  par  ce  confentement,  que  ces  a£les,  qu'on  appelle 
Bills  ,  deviennent  de  véritables  Loix.  Une  fois  que  la  Loi  eft 
portée  y  c'efl  au  Roi  à  qui  le  foin  de  la  faire  exécuter  eft 
confié. 

Le  Roi  fait  remettre  à  l'une  &  à  l'autre  Chambre  du  Parle- 
ment rétat  des  dettes  &  des  dépenfes,  leur  explique  ou  kur  fait 
expliquer  les  befoins  de  l'Etat.  La  Chambre  baffe  prétend  que 
c'efl  à  elle  que  ces  matières  doivent  d'abord  être  expofées.  Si 
le  motif  des  levées  propofées  efl  goûté  par  les  deux  Chambres^ 
elles  fat-isfont  aux  deflrs  du  Roi.  Si  elles  ne  l'approuvent  pas  ; 
on  elles  refufent  d'établir  les  impofitions  propofées  ,  ou  elles  les 
téduifent  à  Ci  peu  de  chofe  ,  que  le  Roi  ne  peut  rien  entrepren- 
dre. La  Cour  n'^entre  pour  rien ,  ni  dans  la  manière  d'impofer 
les  taxes ,  ni  dans  celle  de  les  lever  j  ni  dans  la  détermination 
de  leur  durée*  Les  deux  Chambres  concertent  entre  elles  les 
arrangemens ,  en  font  un  a£le  que  le  Roi  approuve ,  fixent , 
afTignent ,  &  impofent  un  fonds  pour  les  fommes  néceffaires  à 
la  dépenfe  du  Roi  ;  &  un  autre  fonds ,  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée èc  de  la  flotte,  &  pour  toutes  les  autres  dépenfes.  Ces 
deux  fortes  de  fonds  compofent  toute  la  dépenfe  de  l'Etat.. 

La  puiffance  légiflative  n'exifte  que  dans  les  Parlemens  ;  la 
puiffance  exécutrice  réfide  dans  le  Roi  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
s'exercer  fans  la  participation  annuelle  des  Parlemens. 

L'adminiflration  des  affaires  du  dehors  réfide  dans  le  Roî 
feul  y  par  rapport  aux  Souverains  étrangers.  C'eft  avec  lui 
&  avec  fes  Miniflres  que  ceux  des  autres  Princes  négo- 
cient ;  il  peut  faire  des  Traités ,  fans  que  le  Parlement  inter- 
vienne ;  il  pourroit  même  déclarer  &  faire  la  guerre ,  fan» 
çonfulter  la  Nation  /  s'il  étoic  en  état  d'en  foutenir  la  dépenlcj; 
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&  qu'il  ne  demandât  point  des  fecours  d'argent ,  qu'elle  n'ac- 
corde qu'autant  qu'elle  en  approuve  l'emploi.  Mais  le  Parlement 
s'efl  mis  dans  l'habitude  de  demander ,  en  certains  cas  >  les  a6tes 
des  négociations  politiques ,  pour  examiner  fi  les  Miniflrcs  ont 
eu  tout  l'égard  qu'ils  dévoient  à  la  gloire  &  à  l'intérêt  de  la 
Nation.  Je  dis  \q^  Miniftres ,  car  les  Anglois  tiennent  que  ce 
que  le  Roi  fait ,  les  Miniftres  le  font^  que  le  Roi  efl:  toujours 
innocent ,  mais  que  fes  Minières  font  comptables  au  Parlement, 
&  de  leur  propre  conduite  &  des  fuites  qu'ont  eu  les  Confeils 
qu'ils  ont  donnés  au  Prince, 

Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a  le  pouvoir  de  faire  battre 
monnoye  ;  mais  il  a  befoin  du  concours  du  Parlement  pour  en 
fixer  le  prix  ,  &  il  ne  prend  aucun  droit  de  feigneuriagQ  ni  de 
vionnoyage. 

Une  maxime  généralement  reçue  en  Angleterre ,  c'eft  que  le 
Roi  a  deux  Supérieurs  ,  Dieu  &la  Loi  (a) ,  auxquels  il  n'efl  pas 
moins  foumis  que  le  moindre  des  fujets;  &  qu'il  doit  avoir  les 
mains  liées  pour  faire  le  mal ,  &  une  puiflfance  fans  bornes  pour 
ùire  le  bien ,  mais  un  bien  réputé  tel  par  la  Nation. 

Le  pouvoir  du  Prince  efl:  fi  limité ,  qu'il  ne  s'étend  pas  jufqu'à 
avoir  droit  de  retenir  un  cicoyen  prifonnier ,  fans  lui  faire  fon 
procès,  L'a6le  que  les  Anglois  appellent  habeas  corpus ,  permet 
à  un  prifonnier  de  choifir  la  Cour  qu'il  croit  lui  devoir  être  la 
plus  favorable  pour  le  jugement  de  fon  affaire,  &  veut  qu'il  foie 
mis  en  liberté ,  fi  l'on  n'explique  pas  dans  les  vingt-quatre  heures 
la  caufe  de  fon  emprifonnement.  Les  Anglois  ont  eu  plus  d'une 
occafion  de  fentir  les  inconvénicns  de  l'ade  habeas  corpus ,  &  le 
Parlement  a  été  obligé  d'autorifer  le  Roi  de  s'afTurer  des  per- 
fonnes  qu'il  foupçonneroit  mal  affedionnées  au  Gouvernement  j 

(a)  fiex  m  fuç  fuperiqres  h<ihet  Regno  Deum  &  Le^e^i, 
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&  de  les  tenir  en  prifon  fans  leur  faire  faire  leur  procès.  Quoiqu'il 
n'y  aie  encore  que  foixanre  ans  que  Tade  habeas  corpus  a  été 
fait ,  déjà  le  Parlement  en  a  fufpendu  fept  fois  l'exécution ,  deux 
fois  fous  le  règne  de  Guillaume  &  de  Marie ,  une  fois  fous  le 
règne  du  même  Guillaume  régnant  feul  après  la  mort  de  Marie  , 
une  fois  fous  le  règne  d'Anne ,  une  fois  [a)  fous  le  règne  de 
Georges  I  >  &  deux  fois  (b)  fous  le  règne  rie  Georges  II. 

L'Irlande  ,  qui  a  fon  Gouvernement  à  part ,  a  un  Parlement 
à  l'inflar  de  celui  de  la  Grande  Bretagne  ;  &  efl  obligée  d'en- 
tretenir à  fes  frais  un  Corps  de  Troupes  de  douze  mille  hommes 
pour  fa  défenfe ,  de  donner  une  fomme  tous  les  ans  au  Viceroî, 
qu'on  appelle  Lord  Lieutenant ,  &  de  payer  toutes  les  charges* 
Ce  qui  fe  paflfe  au  Parlement  de  la  Grande  Bretagne  fe  fait  de 
la  même  manière  au  Parlement  d'Irlande  ,  &  tout  ce  que  le  Roi 
opère  en  perfonnedans  l'un  de  ces  Parlemens ,  eflautorifé  dans 
l'autre  par  un  Lord  Lieutenant  ;  mais  il  ne  fe  propofe  au  Parle- 
ment d'Irlande  aucun  bill  qui  n'ait  auparavant  palTé  dans  celui 
de  la  Grande  Bretagne. 

La  Grande  Bretagne  &  l'Irlande  font  donc  des  Gouverne- 
lïiens  Monarchiques  dans  le  Roi ,  Ariflocratiques  dans  les  Sei- 
gneurs ,  Démocratiques  dans  les  Communes.  Ce  font  des  Gou- 
vernemens  compofés^  puifqu'ils  ont  le  même  Souverain.  Ce 
font  aufli  des  Gouvernemens  irréguliers ,  puifqu'ils  ne  refTera- 
blentà  aucune  des  trois  formes  régulières,  ôc  qu'ils  tiennent 
quelque  chofe  de  chacune  des  trois.  La  Monarchie  y  efl  tempe- 

(<j)  En  1715. 

(^)  Dans  le  mois  de  Mars  1744  ,  le  Parlement  autorifa  le  Roi,  par  un  bill ,  à  faire 
arrêter  les  perfonries  qu'il  foupçonnoit  d'être  entrées  dans  quelques  complots  contre 
les  inf^rêts.  En  1745  ,  pendant  les  mouvemens  excités  en  Ecofle  par  le  Prince  Char- 
les-Edouard Stuart  ,  fils  aîné  du  Prétendant  ,  le  Parlement  pafla  un  bill  qui  donna 
pouvoir  au  Roi  de  taire  arrêter  &  détenir  prifonniers  ceux  qu'il  foupçonneroit  de 
confpirer  contre  fa  perfonne  &  fon  Gouvernement. 

Tome  IL  Aaa 
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rée  par  l'Ariftocratie  &  par  la  Démocratie.  On  ne  peut  pas  dire 
que  le  Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  foit  purement  mo- 
narchique ,  puifque  les  Grands  &  le  Peuple  partagent  avec  le 
Roi  le  pouvoir  légiflatif ,  ôc  que  le  Roi  ne  peut  faire  aucune  le- 
vée de  deniers  fans  le  confentement  du  peuple.  On  ne  peut  pas 
dire  qu'il  foie  tout  à  fait  Républicain  ,  puifqu'un  Roi  y  exerce 
Tautorité  fouveraine  ;  qu'il  confère,  à  fon  gré ,  les  emplois  tanc 
Eccléfiaftiques  que  Civils  &  Militaires  ;  &  quil  peut  faire  la 
paix  &  la  guerre  fans  confulter  fes  Sujets.  On  ne  peut  pas  dire 
qu  il  foit  parement  Démocratique  ,  puifque  les  bills  de  la  Cham- 
bre des  Communes  n'ont  force  de  Loi  qu'autant  qu'ils  font 
adoptés  par  la  Chambre  des  Seigneurs  &  aurorifés  du  confen- 
tement Royal.  On  ne  peut  pas  dire  enfin  qu'il  foit  purement 
Ariftocratique ,  puifque  les  bills  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
doivent  auITi  palTer  à  la  Chambre  des  Communes-,  &  être  ap- 
prouvés par  le  Roi  pour  avoir  force  de  Loi. 

Au  refte ,  &  je  l'ai  déjà  dit ,  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  a 
beaucoup  plus  d'autorité  qu'il  ne  femble  que  cette  forme  de 
Gouvernement  lui  en  laiffe-  Il  difpofe  de  tous  les  Evcchés  & 
autres  grands  Bénéfices ,  &  de  tous  les  emplois  civils  &  mili- 
taires ;  tous  ceux-ci  font  amovibles  à  fa  volonté  ,  mais  les  places 
Eccléfiaftiques  &  quelques  autres  en  petit  nombre  font  à  vie.  Il 
confère  les  titres  de  Pairie  &  autres  titres  d  honneur ,  tels  que 
les  Chevaliers  Baronets  dont  le  titre  eft  héréditaire  ,  &  les 
Chevaliers  fimples  qui  ne  le  font  que  pendant  leur  vie ,  mais 
qui  ne  peuvent  être  dégradés  que  par  le  Parlement  pour  crime- 
Il  a  le  droit  de  faire  la  guerre  à  fes  dépens ,  ou ,  avec  le  confen- 
tement du  Parlement ,  aux  dépens  du  peuple.  Il  a  auffi  celui  de 
faire  la  paix.  Il  a  le  privilège  d'abfoudre  les  coupables  con- 
damnés àiport.  Nul  Jugement  portant  peine  capitale ,  ne  peus. 
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€Cre  exécuté ,  que  le  Roi  ne  l'ait  figné ,  &  il  fait  grâce  ou  com- 
mue la  peine  à  fon  gré.  Il  fait  frapper  monnoie ,  &  l'Etat  lui 
accorde  quinze  mille  livres  fterling  pour  les  frais  de  cette  fa- 
brication. Il  efl  l'Adminiflrateur  des  deniers  de  l'Etat ,  dès  que 
le  Parlement  en  a  ordonné  la  levée  &  indiqué  la  deftination.  Il 
eft  enfin  le  Chef  faprême  de  l'Eglife.  S'il  abefoin  &  du  confen- 
tement  &  de  l'argent  de  fon  peuple  pour  entretenir  beaucoup  de 
Troupes  fur  pied  ,  il  efl  alTuré  de  l'obtenir ,  lorfque ,  dans  les 
réfolutions  qu'il  prend  ,  il  ne  confulte  que  l'intérêt  de  fon  Pays  , 
&  quelquefois  auffi  lorfqu'il  s'en  éloigne.  Dans  l'éledion  des 
membres  de  la  Chambre  des  Communes  à  qui  la  Nation  doit  fa 
liberté  ,  tout  fe  fait  à  prix  d'argent ,  &  la  Cour  a  le  moyen  de 
corrompre  les  fuffrages.  Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté  à  ré- 
Tifler  à  la  fédu£i:ion  qu'à  la  tyrannie  ouverte ,  parce  qu'on  op- 
pofe  la  force  à  la  force  ,  &  qu'à  l'attrait  des  richeffes  &  des 
grandeurs,  on  ne  peut  oppofer  que  le  bouclier  de  la  vertu.  Tous 
les  règnes  en  Angleterre  font  fertiles  en  Penfionnaires  de  la 
Cour^affis  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement  au  rang  des  pro- 
teneurs  de  la  liberté  de  la  Nation  ;  &  Ton  peut  dire  du  Parlement 
de  la  Grande  Bretagne  ce  que  Jugurtha  difoit  de  Rome  (û). 

Les  Anglois  ont  toujours  admis  les  deux  fexes  à  la  fuccefïion  Lxxxrrr: 
de  la  Couronne  (b),  La  difpofition  de  la  Grande  Charte  >  le  té-  font"adS$  TS 
moignage  des  Hifloriens  anciens  &  modernes  |  &  les  règnes  des  couronne ,  &  lâ 
Princeffes  qui  ont  porté  cette  Couronne,  Marie  ,  Elifabeth,  &  q-e!  qui  n'étoit 

rr«  nii  point    ancienne- 

Anne  ,  forment  fur  cela  une  règle  inconteftable,  ^,«"5  «"  o^ftaci* 

O  a  la  fuccemon ,  e* 

Autrefois  la  Religion  Catholique  n'étoit  point  un  obftacle  jj^j^n  a"io«- 
pour  fuccéder  au  trône  Anglois.  Marie ,  Catholique  ,  n'y  par- 
vint  pas  moins  qu'Edouard  6c  qu'Elifabeth  Anglicans  ;  mais 

(<2)  O  Urbem  venaient  , /î  emptorem  invenerït.  Ajoutons  la  penfée  de  Ciceron  :  Ref- 
publica  diii  flare  non  poteji  enpto  conflupratoque  judicio,  Cicer.  ad  Atticum. 
{b)  Tacit.  in  vitâ  Agricola» 

A  â  a  i j 
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les  Etats  d'Angleterre  aflemblés  en  forme  de  convention  ^  décl-^ 
derent  (a)  que  Jacques  II  ayant  renverfé  ,  autant  qu'il  étoit  en 
lui ,  les  Loix  fondamentales  d'Angleterre ,  violé  le  contrat  ori- 
ginaire qui  écoit  entre  lui  &  fon  peuple  ,  &  enfuite  abandonné 
le  Royaume ,  il  avoit  par  fa  retraite ,  laifle  le  trône  vacant  ;  ils 
en  conclurent  (^)  qu'un  Prince  profcflant  la  Religion  Catholique 
Romaine  ne  pou  voit  être  Roi  d'Angleterre  ;  ils  déférèrent  (c) 
la  Couronne  au  Prince  &  à  la  Princefïe  d'Orange  ,  gendre  ÔC 
fille  de  Jacques  II,  &  portèrent  diverfes  autres  Loix.  La  con-^ 
vention  d'Ecoffe  fe  régla  fur  celle  d*Angleterre  (d).  Le  Parle- 
ment de  Londres  déclara  dans,  la  fuite  (  e  )  Sophie  ,  Duchefle 
Douairière  de  Hanover  (/)  ,  la  plus  proche  dans  la  ligne  Pro- 
teftante  à  la  fucceffion  de  la  Couronne,  après  Guillaume  III  & 
Anne  de  Dannemarck  fa  belle-fœur.  Le  même  ade  porte,  que 
la  fucceffion  pafferoit  aux  héritiers  iffus  de  Sophie  dans  la  ligne 
Protellante,  &  que  la  Couronne  ne  pourroit  jamais  tombera 
une  perfonne  qui  auroit  communion  avec  le  Siège  de  Rome  , 
qui  feroit  Catholique  ou  mariée  à  un  Catholique.  C'eft  ainfi  que 
le  peuple  a  changé  la  Loi  de  l'Etat,  qu'il  s'en  efl  rendu  maître,, 
&  qu'il  a  fixé  la  fucceffion  dans  la  ligne  Proteftante ,  en  appel- 
lant  à  la  Couronne  la  poflérité  delà  Princefle  Sophie  qui  n'étoic 
pas  la  quarante -cinquième  dans  l'ordre  légitime  de  la  fuecéf? 
fîon,  &  au  préjudice  de  trente  ou  quarante  héritiers  Catholiques 
defcendans  de  la  Maifon  de  Stuart  ^  foit  par  les  mâles  j  foit  par 
les  femelles. 

(û)  Le  7  de  Février  1689*.  , 

(b)  Le  8  de  Février. 

(c)  Quelques  jours  après, 
{d)  Le  9  d'Avril  1689. 

(e)  Par  un  Décret  du  14  de  Mars  1701  ;  confirmé  par  un-autre  du  25  d'06lobre: 
.3705. 

(/)  Fille  de  Frédéric ,  Conite  Palatin  du  Rhin  ,  &  d'Elifabeih  Stuart ,  fille.  d«: 
îacques  h 
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La  queftion  ,  il  le  peuple  a  pu  donner  atteinte  au  droit  héré- 
ditaire de  la  Maifon  de  Stuart ,  partage  les  Anglois  depuis  61 
ans.  Les  partilans  de  la  révolution  difent  que  ,  par  une  des 
claufes  de  Fade  du  Parlement  pafTé  fous  Henri  V'III  en  1485  , 
la  Couronne ,  dès  quon  la  porte  ,  purge  les  titres  de  tous  défauts  , 
&  que  depuis  ce  tems-là  un  Roi  de  fait ,  dès  qu'il  efl  couronné  ^ 
devient  Roi  légitime.  Mais  les  Jacobites  répondent  en  diflin- 
guantle  droit  humain  du  droit  divin  ,  &  prétendent  qu'aucune 
loi  humaine  ne  peut  autorifer  un  changement  contraire  aux 
droits  de  la  Royauté  ;  &  que  l'imbécillité  &  le  dérèglement  de 
l'efprit  peuvent  feuls  rendre  le  plus  proche  parent  du  Roi  inca- 
pable d'hériter  de  la  Couronne.  Le  gros  de  la  Nation  foutient 
au  contraire  que  plulieurs  autres  motifs  peuvent  donner  atteinte 
à  ce  droit  j  &  place  parmi  ces  motifs  le  dévouement  d'un  Prince 
pour  la  Religion  Catholique.  Ces  partifans  de  la  révolution 
avouent  que  la  Souveraineté  efl ,  à  la  vérité ,  d'inftitution  di- 
vine 5  &  que  les  Canons  de  l'Eglife  d'Angleterre  font  formels 
fur  ce  point,  mais  ils  foutiennent  que  le  droit  héréditaire  nel'eft 
pas,  &  qu'une  Nation  qui  partage  la  fouveraineté  avec  fon  Roi, 
peut  y  faire  des  changemens. 

Les  principales  Puiffances  de  l'Europe  ont  garanti  cette  fuc* 
ceflion  dans  la  ligne  Proreftante.  Par  l'article  IV  du  Traité  de 
Ryfwick  ,  la  France  reconnut  Guillaume  pour  légitime  Souve- 
rain d'Angleterre  ,  &  promit  de  ne  le  troubler  dire£tement  ni 
indireâement  dans  la  jouiffance  de  fes  trois  Royaumes,  &  d^ 
ne  favorifer  en  aucune  manière  les  perfonnes  qui  pourroient  y 
prétendre  quelque  droit.  Par  le  Traité  d'Utrecht  ,  la  France  ,, 
FEfpagne ,  &  les  Provinces  -  Unies  fe  rendirent  garantes  de 
Tordre  defucceffion  établi  en  Angleterre  en  faveur  de  la  Maifon 
de  BrunfwicJk  3.  &  le  Roi  Très-Chrétien  ^  ^ar  l'article  IV  de  q^ 
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Traité ,  promit  de  ne  point  reconnoîcre  les  droits  que  le  HIs  du 
Roi  Jacques  II  pouvoit  prétendre  fur  l'Angleterre  ,  ôc  de  ne  le 
pas  fouffrir  fur  fes  terres.  Par  l'article  V  du  Traité  de  Londres  (a), 
le  Roi  Très-Chrétien  y  TEmpereur  ,  &  les  Hollandois  garan- 
tirent encercla  fucceUion  de  la  Grande  Bretagne ,  &  promirent 
de  n'accorder  aucun  afyle  dans  aucune  partie  de  leurs  Etats ^  ni 
au  Prétendant ,  ni  à  fes  defcendans  ,  dire£lement  ou  indireûe- 
ment.  Enfin ,  ce  cinquième  article  du  Traité  de  Londres  a  été 
confirmé  &  renouvelle  par  l'article  XIX  du  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle  {b) ,  où  huit  Puiflances  de  TEurope  font  Parties  con* 
traitantes. 
Lxxxiv.  ^^  ^^^  4"^  préfide  à  l'ouverture  &  à  la  clôture  de  chaque 
d'^?5aSr/de  Parlement  de  la  Grande  Bretagne ,  en  perfonne ,  &  à  toutes  les 
^"^^'^'"''(''>^^''  autres  féances  par  fon  Chancelier,  n'a  pas  plutôt  quitté  la  pre* 
miere  féance ,  que  les  deux  Chambres  fe  féparent ,  &  que  les 
Communes  s'étant  rendues  dans  la  leur  j  une  perfonne  commife 
par  le  Roi  appelle  les  Députés,  l'un  après  l'autre ,  par  leur  nom. 
Chacun  répond  qu'il  efl  préfent  ^  après  quoi  chacun  prête  le 
ferment  que  les  Anglois  appellent  à^ Allégeance ,  mot  qui  a  paffé 
de  notre  vieux  François  ou  Normand  dans  l'Anglois  (c)  ^  «fe  qui 
fîgnifie  parmi  les  Anglois  la  même  chofe  que  le  terme  de  fidélité 
parmi  les  François  {à).  Ce  ferment  porte  que  les  Députés  pro- 
mettent au  Roi  &  à  fes  fuccefTeurs  la  fidélité  6c  la  vraie  Allégean- 
ce^ Se  qu'ils  le  défendront  de  tout  leur  pouvoir,  aux  dépens  me* 
me  de  leurs  biensf  &  de  leurs  vies ,  contre  les  confpirations  & 

(^)  Appelle  de  la  quadruple  alliance  ,  &  conclu  à  Londres  le  a  d'Août  1718. 
{b)  Fait  le  18  d'Oaobre  1748. 

(c)  La  Langue  Angloife  a  adopté  la  plupart  des  termes  de  légiflation  de  la  Nor* 
mandie ,  d'où  Guillaume  le  Conquérant  les  porta  en  Angleterre  ;  &  les  Anglois  difenf 
lAlligeance ,  comme  nous  difons  Homme-lige. 

(d)  Allegianae,  fides  autfidelitas  Domino  Régi  data  ,  dit  Littleton  ,  daas  fon  Dicr 
tlonnaire  Anglo-Latin. 
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les  attentats  qu  on  pourroit  former  contre  fa  Penonne ,  fa  Cou- 
ronne, &  fa  Dignité. 

Depuis  que  les  Anglois  fe  font  féparés  de  la  Communion  de 
Rome  ,  ce  ferment  d' Allégeance  eftfuivi  d'un  autre  qui  eft  prêté 
en  conféquence  d'un  adle  folemnel  pafTé  fous  le  règne  de  Henri 
VIII.  Cet  acte  qui  abolit  l'autorité  du  Saint  Siège  ,  défendit  de 
lui  payer  le  tribut  qu'on  lui  payoit  depuis  long  tems ,  &  qu'on 
appelloit  le  denier  de  Saint  Pierre ,  décerna  la  peine  de  more 
contre  quiconque  reconnoîtroit  dans  le  Pape  aucun  pouvoir  fou- 
vcrain  fur  l'Angleterre  ,  &  obligea  le  Clergé  de  ce  Royaume 
61  celui  d'Irlande  d.'  prêter  le  ferment  de  fuprématie ,  mot  qui, 
dans  le  Gouvernemenc  Anglois,  défigne  la  fouveraineté  du  Roi 
fur  l'Eglife  aufli  bien  que  fur  l'Etat  d'Angleterre.  C'efl  ainli 
que,  par  les  Traités  de  PalTaufe  de \v'eflphalie,  les  Princes  Pro- 
teftans  d'Allemagne  ont  acquis  le  droit  de  réformer  les  Eglifes 
de  leurs  Etats ,  d'où  efl  née  parmi  eux  la  maxime  :  que  celui  qui 
pojfede  la  terre  ,  pojfede  aujji  le  droit  de  difpofer  de  tout  ce  qui 
appartient  à  la  Religion  (a).  Voici  la  difpofuion  du  ferment  de 
fuprématie  Britannique. 

«  Quoique  ,  de  fait  &  de  droit ,  le  Roi  foit  &  doive  être  le 
»  Chef  fuprême  de  l'Eglife  d'Angleterre  ,  &  qu'il  ait  été  recon- 
M  nu  pour  tel  par  le  Clergé  de  ce  Royaume  dans  fes  affemblées  , 
«t  cependant  tant  pour  corroborer  &  pour  confirmer  ce  titre  , 
»  que  pour  l'augmentation  de  la  vertu  chrétienne  dans  ce 
»  Royaume  d'Angleterre,  &  pour  réprimer  &  extirper  toutes 
»  erreurs,  héréfies,  «Se  autres fcandales  ou  abus  qui  s'y  étoienc 
*>  glifles  ,  il  eft  ordonné,  par  l'autorité  du préfent  Parlement  ^ 
»  que  le  Roi  notre  fouverain  Seigneur  ,  fes  héritiers  &  fuccef- 
>3  feurs  Rois  de  ce  Royaume  ,  feront  refpeélivement  cenfés  rc— 

4"»)  Cujus  eji  Re^io  ,jus  ejl  etiam  de  Reli^ione  dijj^ojîtio. 
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»  connus  &  eftimés  les  feuls  Chefs  fuprêmes  en  terre  de  PEglife 
j)  d'Angleterre,  appcllée  Ecdejîa  Anglkana ^  &  qu'ils  auront 
>>  &  poiTéderont ,  comme  annexés  &  unis  à  la  Couronne  Impé- 
»ï  riale  de  ce  Royaume ,  tant  ce  titre  &  ce  nom ,  que  tous  les 
«  honneurs  ,  prééminences  ,  immunités  ,  profits  &  avantages 
»  qui  conviennent  &  qui  appartiennent  à  la  dignité  de  Chef  fu- 
»  prême  de  ladite  Eglife.  Notreditfouverain Seigneur,  fes  hé- 
»  ritiers,  &  fes  fuccefleurs  Rois  de  ce  Royaume^  auront  plein 
»  pouvoir  &  autorité  ,  quand  bon  leur  femblera  ,  de  revoir  , 
»5  réprimer,  redreffer,  réformer,  prévenir,  corriger  ,  reftrein- 
»  dre ,  ôc  cenfurer  toutes  les  erreurs  ,  héréfies  ,  abus  ,  mépris  , 
»  &  défordres  de  quelqu'efpece  que  ce  foit ,  qui ,  en  vertu  d'au- 
»  cune  autorité  ou  Jurifdi6lion  fpirituelle  ,  doivent  ou  peuvent 
»  être  légitimement  réprimes,  redreffés  ,  réformés,  prévenus^ 
«e  corrigés  ,  reflreints  ,  &  cenfurés  pour  la  gloire  de  Dieu  tout- 
»  puiiïant,  pour  l'augmentation  de  la  vertu  chrétienne,  &  pour 
»  la  çonfervation  delà  paix  ,  de  l'union  &  de  la  tranquillité  de 
>i  ce  Royaume  ,  nonobftant  tout  ufage  ,  coucume ,  loix  étran^ 
«  gères ,  prefcription ,  ou  aucunes  chofes  à  ce  contraires  {a)  »>; 

Marie  ,  qui  étoit  Catholique ,  n'eut  pas  plutôt  fuccédé au  Roi 
fon  pcre  ,  qu'elle  abolit  le  ferment  de  fuprématie  (h)  ,  mais  il 
fut  rétabli  (c)  à  ravcnementd'ElilabethProteflante,  &  il  n'a  pas 
ct{{é  depuis  d'être  en  vigueur.  Il  eft  prêté  par  tous  ceux  qui  en- 
trent dans  les  Charges  &  emplois  de  l'Eglife  ôc  de  l'Etat  j 
qui  afpirent  aux  Ordres  facrés ,  ou  qui  font  membres  du  Parle^ 
ment, 

La  Religion  étoit  aufïî  dépendante  du  Roi  en  Ecoflfe  qu'en 
Angleterre.    Le  Roi  Guillaume  confentit  néanmoins  ,  par 

(a)  Afte  du  Parlement,  fous  le  règne  de  Henri  VIII,  en  1534^ 
ib)  Par  une  O/donnance  de  15  54. 
(c)  En  1559. 

quelques 
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quelques  raifons  de  politiqua>  de  remettre  aux  Ecofîbis  le  ^ 

ferment  de  fuprématie ,  &  la  Cour  ne  s'efl  jamais  mal  trouvée 
de  cette  indulgence.  Il  arrive  de-là,  que  la  puiflance  fouveraine 
a  peu  d'occaCons  de  fe  mêler  des  affaires  Eccléfiafliques  ,  & 
que  les  Commiflaires  même  qui  afTiftent  de  la  parc  du  Roi  aux 
Affemblées  Presbytériennes,  n'y  font  que  pour  la  forme.  Mais 
on  efl:  atteniif  à  ne  laiffer  prendre  au  Clergé  aucune  connoiiTancc 
des  affaires  temporelles  ;  &  cette  attention  efl:  pouffée  fi  loin 
dans  plufieurs  contrées ,  qu'un  Eccléfiaflique ,  de  quelque  Reli- 
gion qu'il  fe  déclare ,  n'efl  pas  reçu  en  témoignage  dans  les 
Tribunaux  féculiers. 

Enfin,  on  établit  dans  ce  pays-là  {a)un  troifiéme  ferment  pour 
diftinguer  les  Catholiques  d'avec  les  Anglicans.  Il  eft  appelle  Is 
TeJîyC'eU'à  dire  le  ferment  de  témoignage  ou  d'épreuve  de  la  Re- 
ligion qu'on  profeffe  ;  &  il  contient  l'abjuration  de  la  doârinc  de 
la  tranffubfl:antiation,  de  l'invocation  des  Saints  j  &  de  la  Méfie, 

Il  y  a  en  Angleterre  trois  Tribunaux  de  Jufl:ice  où  fe  plaident    lxxxv. 

n     r     •  1  rr  •  .     .1  1      T»  Manière  dont  I* 

&  le  jugent  toutes  les  aftaires  civiles  du  Royaume.  J^ftiçe  en  admu 

Le  premier  eft  la  Cour  du  Banc  du  Roi ,  qui  connoît  de  toutes  ««"c. 
les  difcuflions  entre  le  Roi  &  les  Sujets.  C'eft  ce  Tribunal  qui 
exerce  Vhabeas  Corpus ,  privilège  en  vertu  duquel  un  particulier , 
arrêté  à  la  pourfuite  d'un  autre ,  peut  forcer  fa  Partie  de  le  fairo 
traduire  au  banc  du  Roi ,  pour  y  être  jugé  fans  délai.  On  eft 
mieux  logé  dans  cette  prifon  que  dans  les  autres,  &  on  y  a  plus 
de  liberté  ;  mais  il  en  coûte  plus  cher. 

Le  fécond  s'appelle  la  Cour  des  Plaids  comnums.  Il  juge  les 
Procès  entre  les  Particuliers. 

Le  troifiéme  eft  V Echiquier ,  qui  connoît  de  tout  ce  qui  con* 
cerne  les  revenus  de  TEtat. 

j[<ï)  En  1673, 

TomslI.  5b  b 


578  GOUVERNEMENT 

Ces  trois  Tribunaux  ont  chacun  quatre  Juges ,  dont  le  premier 
efl  appelle  Lord  Chef  de  Jujlicey  en  y  ajoutant  le  titre  de  fon 
Tribunal.  Ces  douze  hommes  qui  font  nommés  les  dou^e  Grands 
Juges  d' Angleierre ,  font  obligés,  deux  fois  par  an,  à  Noël  Se 
à  la  Pentecôte,  de  faire  le  tour  du  Royaume  pour  y  juger  toutes 
les  affaires  civiles  ,  &  y  faire  décider  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles ,  chacun  dans  le  département  qui  lui  efl  marqué.  Ils  fe 
partagent  &  vont  deux  à  deux  dans  les  Provinces. 

Les  affaires  civiles  s'inftruifcnt  à  peu-près  comme  dans  les 
Jurifdi£lions  de  France ,  &  elles  fe  terminent  par  ces  Juges  qui 
font  toujours  réputés  verfés  daris  le  Droit  5c  dans  les  Loix  & 
Coutumes  du  Pays, 

Mais  les  affaires  criminelles  fe  décidant  toujours  par  le  fait , 
les  coupables  ne  peuvent  être  jugés  que  par  douie  Jurés  ^c^m  font 
autant  de  Bourgeois  tirés  au  fort  entre  les  habitans  du  lieu  où 
fe  tiennent  les  A (îifes.  Le  Grand  Juge  les  inftruit  feulement 
des  circonftances  du  crime  ;  &  après  leur  avoir  expofé  les  diffé- 
rens  points  des  Loix  du  Pays  qui  y  font  relatifs ,  il  les  laifTe 
décider.  A  Rome  dans  les  premiers  tems ,  les  Juges  pronon- 
çoient  feulement  que  Taccufé  étoit  coupable  d'un  certain  crime ^ 
&  la  peine  fe  trouvoit  dans  la  Loi»  En  Angleterre  ,  les  Jurés, 
décident  fi  le  fait  qui  a  été  porté  devant  eux  efl  prouvé  ou  non  j. 
&  s*il  efl  prouvé  y  le  Juge  prononce  la  peine  que  la  Loi  inflige 
pour  un  pareil  fait. 

Les  Bouchers  font  exclus  du  nombre  des  Jurés  choifis  pour  les 
affaires  criminelles  oii  la  condamnation  emporte  peine  de  mort, 
La  raifon  que  nous  en  dit  un  Auteur  Anglois ,  c'efl  que  ceux  qui 
fe.plaifent  à  faire  fouffrir  les  créatures  qui  leur  font  inférieures 
©u  à  les  tuer ,  ne  feroient  pas  fort  portés  à  avoir  pitié  de  celles 
qui  font  de  leur  efpece  {à), 

(û)  Locke,  De  rRdiiçanon  des  Enfans^ 
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Comme  il  faut  que  le  Jugement  foit  unanime ,  on  enferme  ces 
douze  Jurés  dans  une  chambre  fans  aucune  nourriture ,  &  ils  n'en 
fortent  que  quand  ils  font  tous  d'accord.  Si  l'un  d'eux  vient  à 
mourir  pendant  qu'ils  font  ainfi  affemblés,  le  prifonnier  eft 
abfcus  ipfo  faclo.  Un  criminel  n'efl  jamais  jugé  deux  fois  pour 
le  même  crime. 

Les  Grands  Juges  ,  en  vertu  d'un  pouvoir  exprès  qu'ils  re- 
çoivent du  Roi ,  peuvent  ou  faire  grâce  aux  criminels  après  leur 
Jugement,  ou  commuer  leur  peine.  Ces  Charges  font  très-belles 
&  font  ordinairement  à  vie ,  attendu  la  néceffité  où  Ton  eft 
qu'elles  foient  toujours  remplies  par  des  gens  verfés  dans  les 
Loix  &  les  Coutumes  d'Angleterre  qui  font  très-épineufes. 
C'eft  prefque  toujours  parmi  eux  que  le  Roi  choifit  un  Chan- 
celier. 

Il  n'y  a  point  en  Angleterre  de  Juftices  fcigneurîales  ,  le  Roî 
eft  le  feul  Jufticier  de  fon  Royaume.  C'eft  un  grand  avantage 
pour  les  Citoyens  ,  &  l'on  voit  d'ailleurs  ,  par  le  détail  que  je 
viens  de  faire ,  qu'on  connoît  peu  en  ce  pays-là  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  Magiftrats  >  gens  de  Loix  &  gens  de  plume ,  puifque 
tous  les  Procès  civils  &  criminels  font  jugés  deux  fois  l'an  aux 
Aftifes  par  douze  Juges  qui  partagent  l'Angleterre  entr'eux  & 
qui  appellent  des  Bourgeois  dans  chaque  Ville  pour  juger  avec 
eux  pendant  le  peu  de  tems  qu'ils  y  font.  Il  n'y  apas  dans  chacune 
dix  hommes  de  plume  pour  inftruire  les  Procès  &  fcrvir  les 
Plaideurs.  Il  n'y  a  par  conféquent  point  en  Angleterre  de  Nobles 
par  Charge  de  Judicature  ou  autre  de  quelqu  efpece  que  ce  foit. 
Il  n'y  a  point  non  plus  des  Corps  &  des  Charges  de  Financiers, 
ni  aucun  de  ces  privilèges  qui  exemptent  une  partie  des  habitans 
des  impôts  dont  les  autres  font  furchargés. 

Le  Grand  Chancelier  qui  eft  proprement  le  premier  Miniftre 

Bbbij 
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d'Etat  5  quoiqu'il  n'en  fafTe  pas  toujours  les  fondions  ,  efl  Is 
première  Perfonne  du  Royaume  pour  les  affaires  civiles.  M 
difpofe  de  tous  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas  évalués  dans  le 
Pouillé  du  Roi  au-defTus  de  20  livres  ilerling  de  revenu.  Il  efl 
le  Tuteur  né  de  tous  les  pupilles.  Il  juge  feolde  toutes  les  affaires 
portées  devant  lui  par  la  voie  de  l'appel ,  &  peut  adoucir  ,  par 
un  fentiment  d^équité,  la  rigueur  desLoix.  On  peut  le  comparer 
à  cet  égard  au  Préteur  de  l'ancienne  Rome.  Il  efl  difficile  d'ob- 
tenir un  Jugement  dans  cette  Cour  d'équité  ,  il-  faut  bien  du 
tems ,  &  l'on  n'y  a  recours  que  pour  de  très-grandes  raifons. 

A  ces  divers  Tribunaux ,  on  peut  ajouter  celui  de  l'Arche- 
vêque de  Cantorbery  ,  où  ,  indépendamment  des  matières 
Eccléfiafliques  qui  y  refTortifTent ,  on  efl  obligé  de  porter  les 
teflamens  pour  y  être  prouvés  ,  de  manière  qu'un  fils  ne  peut  fe 
mettre  en  polTeflion  de  l'héritage  de  fon  père,,  fans  un  a£le  d'ad- 
miniflration  délivré  par  ce  Prélat  qui  ne  peut  le  refufer,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  une  caufe  inconteflablement  légitime  ;  &  il  tire 
un  grand  revenu  de  ce  privilège.  C'efl  aufTi.  cet  Archevêque 
qui  nomme  les  Notaires ,  lefquels  n'ont  point  de  Charges  comme 
en  France ,  &  ne  gardent  point  de  minutes  de  leurs  adles  ;  mais 
il  y  a  un  Garde  des  Rôles  (a)  dans  chaque  Province,  chez  lequel 
les^£les  font  confervés ,  fi  l'on  veut  qu'ils  foient  dans  un  dépôs 
public.  C'cfl  [Archevêque  de  Cantorbery  qui  garde  les  tefla-; 
mens. 

Le  Lord -Maire  efl  le  premier  Magiflrat  de  la  Ville  de 
Londres  proprement  dite  la  Cité,  Son  pouvoir  qui  efl  très  étendu 
dure  un  an ,  &  il  a  Jurifdiftion  Souveraine  pour  la  Police  fur  la 
Ville  &  fur  les  Fauxbourgs  de  cette  Capitale  &  fur  la  Tamife..  Il 
a  une  Cour  compofée  de  Grands  Officiers  ,  à  l'infLir  de  Gelle- 

{a^  Cujl&s  Rotulorum^ 
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du  Roi ,  &  l'on  porte  toujours  devant  lui  l'Epée  d'Etat.  Le  Roi 
ne  peut  entrer  dans  la  Cité,  qu'il  ne  lui  en  ait  fait  demander  la 
permidion  ;  &  ce  Prince  en  y  entrant ,  quitte  toutes  les  marques 
de  la  fouveraineté*  Il  y  a  vingt-fix  Aldermans  qui  font  ce  que 
nous  appelions  des  Echevim.  Cefl  le  nombre  des  Quartiers 
de  Londres  ;  leurs  fondions  font  à  vie.  Cefl  de  leur  Compagnie 
qu'efl  tiré  le  Lord-Maire  qui  doit  toujours  l'être  d'un  des  douze 
Corps  de  Métiers  établis  dans  la  Cité.  Il  y  a  encore  à  Londres 
deux  Sheriffs  qui  font  comme  deux  Grands- Prévôts.  Ils  fom 
élus  tous  les  ans ,  &  leurs  fon£tions  font  de  faire  exécuter  les 
Sentences  des  Juges.  Ils  pourfuivent  aufli  le  payement  des 
amendes  &  des  confifcations.  Si  quelque  prifonnier  pour  dette 
échape  des  prifons  qui  font  fous  leur  Jurifdiûion,  ils  font  ref- 
ponfables  des  fommes  dues  aux  créanciers.  Cette  place  d'ailleurs 
difpendieufe ,  ne  s'accepte  point  fans  répugnance  ;  mais  on  ne 
peut  devenir  Lord-Maire  fans  l'avoir  exercée  ;  &  pour  fe 
difpenfer  de  la  remplir ,  il  faut  remettre  quinze  mille  livres  au 
Tréfor  de  la  Ville.  Le  Confeil  de  la  Ville  de  Londres ,  qu'on 
appelle  le  Confeil  commun  ,  efl  compofé  de  234  membres.  Ce 
Corps  ,  les  Aldermans  &:  le  Lord-Maire  repréfentent  dans  la 
Capitale  la  CcJnflitution  du  Royaume  fixée  dans  les  deux 
Chambres  &  dans  la  perfonne  du  Roi,  &  leur  façon  de  pro- 
céder efl  la  même, 

La  Loi  commune  d'Angleterre  efl  un  Ccutumier  qui  efl  le  Lxxxvr, 
réfultat  des  Loix  établies  par  les  Saxons  &  par  les  Danois  aux-  Loîx  civiiercies* 
quelles  Guillaume  le  Conquérant  a  ajouté  plufieurs  des  meilleures  fois  &  des  tua^ 
Loix  de  Normandie.  Ce  Prince  en  fitcompofer  {a)  un  Cotps 
complet  qu'il  fit  écrire  ealangage  Normand,  apparemment  pour 
honorer  la  Nation  Normande  &  affermir  fa  domination ,  eo 

(a)  En  laj-i^ 
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confondant  les  deux  peuples ,  &  faifant  prendre  aux  Angloîs 
les  mœurs  de  leurs  vainqueurs  ;  mais  depuis  quelques  années  ,  le 
Parlement  a  ordonné  que  ce  Coutumier  [qï oit  traduit  &  délormais 
cité  en  Anglois  dans  les  Tribunaux ,  pour  éviter  les  inconvéniens 
qui  réfultoient  fouvent  de  la  ba|t>arie  d'un  langage  qui  n'étoit 
jamais  bien  entendu  ni  par  les  Avocats ,  ni  par  les  Juges. 

II  y  a  aulli  en  Angleterrela  Loi  des  Ordonnances ,  qui  contient 
les  aâes  faits  de  tems  en  tems  par  le  Parlement  fur  des  points 
auxquels  le  Droit  Coutumier  n'avoit  point  pourvu. 

Le  Code  Militaire  n'efl  que  pour  les  foldats  &  gens  de  mer^ 
&  n'a  lieu  qu'en  tems  de  guerre. 

La  Loi  forefliere  concerne  les  chaffes  &  les  dégradations  dans 
les  Forêts  du  Roi.  Elle  a  ceci  de  remarquable  y  que  la  volonté 
y  efl  réputée  pour  le  fait  :  de  forte  qu'un  homme  trouvé  à  la 
pourfuite  d'un  cerf,  peut  être  arrêté  comme  s'il  l'a  voit  pris  ou 
tué.  Les  autres  Loix  pénales,  ne  condamnent  que  pour  la  con^ 
fommation  de  la  faute.  Au  refle ,  dans  ce  Royaume ,  tout  homme 
qui  jouit  de  20  livres  fterling  de  rente  en  fonds  de  terre  ,  peut 
chafler  au  fufd  partout  où  bon  lui  femble,  &  les  autres  peuvent 
chafTer  de  même  fur  fon  terrein. 

Le  Droit  Romain  n'a  point  d'autorité  propre^n  Angleterre  , 
on  ne  lui  en  donne  qu'autant  que  la  raifon  doit  en  avoir ,  &  on  ne 
le  cite  que  fur  les  cas  où  le  Droit  Coutumier  &  les  Loix  Parle- 
mentaires gardent  le  filence. 

Dans  les  affaires  maritimes,  les  Loix  font  les  mêmes  qui 
furent  autrefois  promulguées  dans  l'Ifle  de  Rhodes  ,  &  celles 
que  Richard  I.  fît  publier  dans  l'Ifle  d'OIeron  fur  la  fin  du  dou- 
zième fiécle ,  tems  où  cette  Ifle  étoit  fous  la  domination  Angloife. 

Les  affaires  de  la  Religion  font  foumifes  au  Droit  Canonique 
modifié.  Des  Canons  de  divers  Conciles  Généraux ,  de  ceux  de 
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plu  fleurs  Synodes  d'Angleterre ,  qui  ont  été  reçus  dans  rEglife 
Anglicane  ,  des  Conftitutions  Provinciales  de  l'Eglife  de 
Cantorbery ,  &  de  celles  que  les  anciens  Légats  des  Papes 
avoient  fait  en  Angleterre  ,  on  a  compofé  un  Corps  qui  fert  de 
règle  dans  les  Jugemens  Eccléfiaftiques.  Avant  le  règne  de 
Henri  VIII ,  on  appelloit  de  TArchidiacre  à  l'Evêque  j  de 
TEvêque  à  TArchevêque  ,  &  de  TArchevêque  au  Pape  ;  mais 
depuis  le  règne  de  ce  Prince  fous  lequel  l'Angleterre  cefTa  d'être 
Catholique ,  on  appelle  au  Roi  dans  tous  les  cas  où  l'on  appelloit 
au  Pape,  &  le  Roi  établit  une  Commiffion  compofée  moitié  de 
Juges  Séculiers  &  moitié  de  Juges  Eccléfiaftiques.  Ceft  cette 
Cour  qu'on  appelle  des  Délégués ,  qui  décide  définitivement  de 
toutes  les  Caufes  Eccléfiaftiques.  L'Archevêque  ne  peut  convo- 
quer les  Evêques  de  fa  Province  ni  fon  Clergé ,  fans  le  confente- 
ment  exprès  du  Roi.  La  forme  des  Jugemens  Eccléfiaftiques  fut 
réglée  fous  les  règnes  d'Edouard  VI  ôc  d'Elifabeth  ;  &  il  y  a  été 
fait  bien  des  changemens  par  des  innovations  d'une  infinité  de 
Sy»nodes  revêtus  de  Tautorité  Royale. 

Un  Anglois  ne  peut  être  mis  en  prifon  que  dans  le  cas  d'une 
contravention  manifefte  aux  Loix  du  Pays  ,  ôc  les  Juges  ne 
fçauroient  lui  refufer  Vhabeas  corpus ,  s'il  le  demande  ,  pour 
parvenir  à  un  plus  prompt  Jugement.  J'ai  remarqué  que  le 
Parlement  ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos  y  difpenfe  le  Roi  de  la 
Loi  habeas  corpus. 

Un  créancier  ne  peut  mettre  en  même-teriis ,  fous  la  main  de 
la  Juftice  ,  le  corps  &  les  biens  de  fon  débiteur.  Il  faut  qu'il  opte. 

Les  amendes  encourues  pour  les  ofFenfes  qui  ne  méritent  pas 
une  peine,  capitale,  ne  font  jamais  arbitraires,  elles  font  réglée* 
proportionnellement  à  la  fliute  ,  par  un  Règlement  fait  pous" 
tous  les  cas» 
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Je  l'ai  déjà  dit ,  le  Roi  feul  a  radminiftration  de  la  Juftice  f 
ôc  il  n'y  a  point  de  fujec  en  Angleterre  qui  foit  propriétaire 
d'aucune  Jurifdidion  5  fi  Ton  en  except^e  le  Seigneur  de  la  petite 
Ifle  de  Man  ,  qui  jouit  dans  cette  Ifle  de  tous  les  droits  de  la 
Souveraineté, 

Une  femme  titrée  qui  époufe  un  roturier,  conferve  fon  titre ^ 
fon  rang  &  fes  privilèges ,  &  ne  les  tranfporte  point  à  fon  mari. 

Les  particuliers  deviennent  majeurs  à  vingt  ans  &  un  jour 
comme  en  Normandie ,  &  les  filles  peuvent  fe  marier  à  douze 
ans  &  un  jour  fans  le  confentement  des  pères  &  des  mères  ; 
d*où  il  réfuke  de  grands  inconvéniens.  Il  en  devoit  réfulter  de 
bien  plus  grands  encore  d'une  autre  Loi  dont  parlent  deux  Ecri- 
vains (a)  9  s'il  efl  vrai  que  cet  autre  Loi  ait  jamais  exiflé.  Cette 
Loi ,  je  l'ai  déjà  dit ,  permettoit  (  dit-on  )  à  une  fille  de  fept 
ans  de  fe  choifir  un  mari. 

En  ce  pays-là ,  il  n'efl  que  deux  fortes  de  fupplices  :  la  po- 
tence pour  les  hommes  danstous  les  cas  ,  &  le  feu  pour  les  fem» 
mes  coupables  du  meurtre  de  leurs  maris ,  ou  convaincues  de 
forcellerie  ;  mais  on  ne  pourfuit  plus  à  préfent  pour  ce  préten-' 
du  crime.  Les  Pairs  coupables  font  condamnés  à  être  pendus  ; 
mais  il  efl  au  pouvoir  du  Roi  de  les  faire  décapiter  ,  &  c'eft  une 
grâce  qu'il  ne  refufe  jamais. 

J'ai  dit  ailleurs  (b)  quel  efl  Pufage  des  Anglois  au  fujet  de  la 
queflion  qu'on  donne  aux  criminels. 

L'EcofTe  efl  régie  par  fon  Droit  coutumîer  renfermé  dans  un 
Livre  qui  a  pour  titre  :  La  Majejlé  Royale ,  &  par  le  Droit  Ro» 
main  auquel  les  Juges  font  obligés  de  fe  conformer  ,  dans  les 
cas  qui  ne  font  pas  décidés  par  le  Droit  municipal.  J'ai  déjà 

(^a)  Bayle  ,  dans  fa  Critique  de  l'Hifloire  du  Calvinifme  ,  pag.  263  ;  &  l'Auteur 
^  l'Efprit  des  Loix. 

IJn)  Dans  mon  Traité  du  Droit  Public. 

pbfervé 
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obfervé  que  le  Roi  efl  à  préfent  le  feul  Juflicier  en  Ecofle ,  Se 
que  routes  les  Juflices  Seigneuriales  viennent  d'être  fupprimées 
dans  ce  Royaume. 

L'Irlande  a  reçu  les  Coutumes,  les  Statuts  &  toutes  les  Loîx 
de  l'Angleterre ,  tant  de  TEtat  que  de  la  Religion, 


SECTIONIII. 

Gouvernement  du  Corps  Helvétique. 

L^Helvetie  oii  font  le  Mont  Saint-Claude  qui  efl  une  lxxxvii. 
des  plus  hautes  parties  du  Mont  Jura  ,  &  les  Montagnes  cllT^neiwlt. 
de  Simplon  &  de  Saint-Godard  ,  fut  fondée  par  des  Colonies  ''"* 
Gauloifes  ,  &  dut  fon  nom  aux  Helvi ,  peuples  du  Vivarais. 
On  appeiloit  Cité  l'Etat  en  général ,  ou  le  Corps  de  cette 'Na- 
tion ,  &  elle  étoit  partagée  en  quatre  Pagi ,  auiïi-bien  que  la 
Cité  de  Vallais  :  ces  Pagi  étoient  des  parties  de  la  Nation  ,  des 
Contrées ,  des  Cantons.  UHelvetie  fut  foumife  par  Jules-Céfar 
qui ,  en  y  mettant  des  troupes  &  des  Commandans  ,  lui  laifla 
i'ufage  de  fes  Coutumes  &  de  fes  Loix.  Elle  demeura  fous  la 
domination  des  Pvomains  jufqu'à  l'inondation  des  peuples  de 
Germanie  ,  qui  fondèrent  différens  Royaumes  fur  les  débris  de 
l'Empire  Romain.  L'un  de  ces  Royaumes  fut  celui  de  Bourgo- 
gne dont  l'Helvetie  fit  partie.  Il  commença  avec  le  cinquième 
fiécle  ;  &  dans  le  fixiéme,  il  fut  réuni  à  l'Empire  des  Francs  (a) , 
jufqu'à  ce  qu'il  fe  forma  deux  nouveaux  Royaumes  de  Bourgo- 
gne j  l'un  nommé  Bourgogne  Trans-Jurane  y  &  l'autre ,  Cis-Ju- 
rane.  Ce  dernier  fut  dans  la  fuite  incorporé  (6)  au  premier , 

(d)  Vers  l'an  870. 
(i»)  Vers  l'an  926. 
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par  la  ceflTion  que  Hugues  fon  dernier  Souverain  en  fît  à  Ro- 
dolphe II ,  Roi  de  la  Bourgogne  Trans-Jurane.  L'Helvetie 
continua  à  faire  partie  de  ce  Royaume ,  &  cette  Couronne  ayant 
pafTé  à  l'Empereur  d'^Allemagne  ,  (a)  Conrad  II  furnommé  le  Sa- 
lique  y  fes  fucceflcurs  la  poffederent  pendant  près  de  deux  fiécles» 
Après  ce  tems-Ià  ,  foit  que  les  Chefs  du  Corps  Germanique 
fuffent  uniquement  occupés  à  fe  foutenir  contre  les  entreprifes 
des  Papes ,  foit  qu'ils  ne  fuffent  pas  en  «tat  de  réprimer  les 
foulevemens  des  Seigneurs  Bourguignons ,  ce  Royaume  fut  di- 
vifé  en  piufieurs  petites  Souverainetés  (&)»  Les  Comtes  de  Bour- 
gogne ,  de  Maurienne  y  de  Savoye  &  de  Provence  ^  les  Dau- 
phins de  Viennois,  &  les  Ducs  de  Zeringue  ,  furent  les  prin^* 
eipaux  Seigneurs  qui  partagèrent  enfemble  le  Royaume  de 
Bourgogne.  Alors  l'Helvetie  cefTa  d'être  réunie  fous  un  même 
CheF^  Quelques-unes  de  fes  Villes  furent  faites  Impériales  ,  & 
ne  furent  que  dans  une  légère  dépendance  de  l'Empire,  Frédéric 
BarberoufTe  en  donna  quelques  territoires  au  Comte  de  Haps- 
bourg,  &  le  refle  de  l'Helvetie  fut  cédé  aux  Ducs  de  Zeringue  f. 
mais  ces  Villes  &  ces  Peuples  furent  en  poffefïion  de  très-grands 
privilèges  y  &  plutôt  fous  la  protection  que  fous  la  domination, 
ïïnmédiate  de  leurs  Princes.  La  race  des  Ducs  de  Zeringue  s'é- 
teignit (c) ,  &  les  Comtes  de  Hapsbourg  augmentèrent  leur  pou-- 
voir.  Les  troubles  d'Allemagne  pendant  les  différends  desEm»- 
pereurs  &  des  Papes  fe  communiquèrent  à  PHelvetie,  &  fa  li-^ 
berté  fut  mife  en  danger  par  le  grand  Schifme  qui  partagea  tout 
FEmpire  entre  Frédéric  II  &  Othon  IV.  Les  Helvetiens  a  voient 
été  attachés  au  parti  de  Frédéric  ^  &  ce  Prince  avoit  augmenté 
kurs  privilèges..  Le  pays  étoit  rempli  de  Nobles  &  d'Eccléiîaf» 

(^  En  1032». 

^)  Vers  la  fin  du  douzième  Siédci. 

4p)i  Dans  le.  ueiziéme  Siècle.. 
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tiques  puifTans,  Chaque  Seigneur  fe  conduifoic  en  Tyran ,  & 
tâchoit  de  fubjuguer  quelque  Ville ,  fous  prétexte  qu'elle  étoit 
du  parti  de  l'un  des  deux  Compétiteurs  à  l'Empire.  Les  habitans 
de  Zurich  choifirent  Ulric  de  Regensberg  pour  êtr«  leur  protec- 
teur ;  mais  abufant  de  leur  confiance  ,  il  exerça  fur  eux  une  au- 
torité arbitraire  contre  laquelle  ils  fe  fouleverent.  Ils  eurent 
recours  à  Rodolphe  de  Hapsbourg  ,  ennemi  déclaré  d'Ulric  , 
qui  avoit  acquis  de  la  réputation  dans  les  longues  guerres  qu'Oc- 
tocare  y  Roi  de  Bohême  ,  avoit  eues  contre  le  Roi  de  Hongrie, 
pour  être  le  défenfeur  de  leurs  libertés*  Cet  exemple  fut  fuivi  : 
les  Villes  libres  le  nommèrent  leur  Capitaine  ou  leur  Prote6leur. 
Elles  lui  aflignerent  une  rente  annuelle ,  reçurent  de  fa  main  des 
Baillifs  ,  pour  exercer  la  juflice  criminelle  ,  non  au  nom  de  la 
maifon  de  Rodolphe  ,  mais  au  nom  de  l'Empire ,  <&:  f e  réfer- 
verent  leurs  droits  &  leurs  franchifes  dans  les  autres  points  (a). 

Vers  la  fin  du  treizième  fiécle/le  paysqu*on  appelle  aujour- 
d'hui la  Suiffe  ,  étoit  connu  fous  le  nom  de  haute- Allemagne ,  & 
étoit  divifé  en  plufieurs  Etats  indépendans  les  uns  des  autres,  mais 
prefque  tous  foumis  à  la  Jurifdidion  de  l'Empire.  Il  y  avcit  feule- 
ment quelque  confédération  particulière  d'une  Ville  à  l'autre , 
pour  fe  garantir  réciproquement  de  l'opprefTion  des  Nobles  > 
précaution  alors  très-ufitée  dans  l'Empire  ,  où  les  interrègnes 
&  les  fchifmes  donnoient  lieu  à  toutes  fortes  de  vexations. 

Ce  même  Rodolphe  à  qui  les  Helvetiens  durent  les  commen- 
cemensdeleur  liberté,  fut  déclaré  Empereur  d'Allemagne.  Son 
fils  Albert  le  fut  à  (on  tour.  Sous  Albert ,  des  Villes  d'Helvetie 
recevoient  des  Loix  de  la  Maifon  d'Autriche  ;  quelques-unes 

(a)  On  trouve  un  grand  détail  concernant  la  SuifTe  en  général,  &  chaque  Canton 
particulier ,  dans  la  leconde  Partie  de  la  D^fcription  Hiflorique  &  Géographique  de  la. 
France  ancienne  &  moderne  ,  par  l'Abbé  de  Longuerue;  dans  l'Hiftoire  d'Allemagne  , 
par  Barre,  fous  les  ans  1266  &  1307  ',  &  dans  des  Mémoires  critiques  fur  l'Hiltoire 
ancienne  de  la  Suifle ,  par  Bochat ,  Laufanne  1747  ,  a  vol.  i/2-4°. 

Cccij 
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vivoienr  fous  d^autres  Princes  ;  d'autres  n'avoient  de  dépen- 
dance que  de  l'Empire  d'Allemagne  :  toutes  jouiffoient  de  grands 
privilèges.  Albert  avait  conçu  le  deflein  de  faire  revivre  en 
Italie  tous  les  droits  &  toute  la  majeflé  de  Tancien  Empire  Ro- 
main, L'Hel  vetie  lui  étoit  néceflaire  pour  l'exécution  de  ce  grand 
deflein  ;  il  voulut  fe  l'attacher.  Les  Gouverneurs  qu'Alberr 
envoya  en  Hel vetie ,  y  bâtirent  des  Forts ,  donnèrent  des  attein- 
tes continuelles  aux  droits  du  Peuple  ,  réduifirent  les  Hclve- 
tiens  à  prendre  des  permilFions  ou  des  approbations  fur  tous  les 
a£les  d'adminiflration  publique  y  &  les  jetterent  enfin  dans  un 
défefpoir  qui  leur  rendit  la  liberté. 

Trois  Payfans  de  trois  différens  Cantons  ,  Uri ,  Schwitz  ^ 
Under.vald  ^  commencèrent  par  émouvoir  les  efprits.  Ces  trois 
hommes  unis  par  une  longue  amitié  affermie  encore  par  leur 
malheur  commun  ,  tinrent  des  Afl'emblées  fecrètes ,  pour  dé- 
libérer fur  les  moyens  d'affranchir  leur  Pays ,  &  firent  entr'eux 
un  traité  (^)  par  lequel  ils  s'obligèrent  avec  ferment  de  répandre 
jufqu'à  la  dernière  goûte  de  leur  fang  ,  pour  rendre  à  leur  patrie 
fa  première  liberté.  Ils  eurent  bientôt  des  aflbciés ,  &  douze 
furent  les  condu£leurs  de  l'entreprife  ,  bien  réfolus  de  ne  jamais 
fe  foumettre  à  l'Empereur  Albert ,  comme  Comte  d'Hapsbourg. 
Les  trois  Cantons  fixèrent  à  un  certain  jour  le  foulevemcnt  gé- 
néral. Dans  l'intervalle  ^  les  Commandans  Autrichiens  punif- 
foient  les  moindres  fautes  par  les  fupplices  les  plus  rudes  ,  ôc 
un  d'entr'eux  donna  l'exemple  d'un  trait  de  tyrannie  qui  reflem- 
bloit  au  caprice  d'un  Caligula  ou  d'un  Phalaris.  Le  Gouverneur 
d'Uri  ^  nommé  Griflery  fit  mettre  fur  le  Marché  d'Altorf,  Ville 
Capitale  de  ce  Canton,  une  perche  avec  un  chapeau ,  femblabîe 
â  ces  épouventails  d'oifeaux  qu'on  met  dans  les  jardins  &  dans- 

dtf)  Le  17  d'Odobre  1307^ 
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les  campagnes.  Il  ordonna  qu'on  rendît  à  ce  chapeau  tous  les 
honneurs  qu'on  devoir  à  l'Empereur  même.  Le  deflein  de  ce 
Miniftre  étoit  de  reconnoître  les  mal-intentionnés ,  en  regardant 
comme  tels  tous  ceux  dont  l'obéiffance  ne  feroit  pas  afTcz  promp- 
te. Le  Peuple  j  par  la  crainte  du  châtiment ,  fe  fournit  à  l'ordre 
du  Gouverneur  ;  mais  l'un  des  principaux  habitans  qui  s'appel- 
loit  Guillaume  Tell ,  indigné  de  cette  extravagance  ,  paffa  plu- 
fieurs  fois  devant  la  perche,  fans  faluer  le  chapeau.  Le  Gouver- 
neur cita  cet  homme ,  &  lui  demanda  raifon  de  fa  défobéifTance. 
Tell  voulut  s'excufer  fur  fa  ruflicité ,  &  fur  ce  qu'il  ignoroit  l'ordre 
de  Grifler  ;  mais  fès  excufes  ne  furent  pas  reçues.  Il  fut  condamné 
à  abattre  avec  une  flèche  une  pomme  placée  fur  la  tête  de  fon  fils 
qui  n'étoit  âgé  que  de  fix  ans  ;  &  la  Sentence  portoit  que  s'il  la 
manquoit ,  il  feroit  pendu  fur  le  champ.  Le  père  ,  plein  de  ten- 
drefle  pour  fon  fils ,  refufe  de  tirer  j  &  offre  de  mourir.  Grifler 
rejette  fon  offre,  &  lui  dit  que  s'il  diffère  de  fatisf^ire  au  Ju- 
gement ,  il  fera  pendu  avec  fon  fils.  Tell  tire  une  flèche  ,  abat 
la  pomme,  &  ne  touche  point  la  tête  de  fon  fils.  Le  Peuple 
éclate  de  joie ,  &  le  Gouverneur  ayant  remarqué  que  Tell  avoic 
deux  flèches  à  fa  ceinture ,  quoiqu'il  n'eût  qu'un  feul  coup  à  tirer  ^ 
lui  en  demande  la  raifon ,  &  promet  de  lui  pardonner ,  quelque 
deffein  qu'il  eût  pu  avoir.  Tell  lui  répond  qu'il  fe  feroit  fervi 
de  la  féconde  pour  le  tuer ,  s'il  eût  été  alTez  malheureux  pour 
bleffer  fon  fils  avec  la  première.  Le  Gouverneur  irrité,  lui  laif- 
fant  la  vie  par  égard  pour  fa  promefTe  ,  le  condamne  à  une  pri- 
fon  perpétuelle  ,  ordonne  de  le  lier  «&  de  le  mettre  dans  urt 
bateau  qui  devoit  le  tranfporter  à  Cuflenach,  Château  bâti  fur 
le  lac  de  Lucerne ,  &  le  Gouverneur  s'embarque  avec  le  prifon- 
nier  ,  pour  être  témoin  de  l'exécution  de  fa  Sentence.  Ils  n'a- 
voient  fait  que  la  moitié  du  chemin  fur  le  lac ,.  lorfqu'il  s'éleva  un& 
furieufe  tempête  Le  bateau  étoit  en  danger  d'être  brifé  contre: 
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les  rochers ,  &  aucun  des  bateliers  ne  fçavoir  manier  le  gouver- 
nail. Dans  cette  extrémité,  un  Domeflique du  Gouverneur,  qui 
fçavoit  que  Tell  paflbit  pour  le  meilleur  batelier  du  Pays  ,  die 
à  fon  Maître ,  qu'il  ne  voyoit  d'autre  expédient  pour  fauver  leur 
vie,  que  de  délier  le  prifonnier,  &  de  le  mettre  au  timon.  Tell, 
après  bien  des  efforts ,  dégagea  le  bateau  du  milieu  du  lac  où  les 
vagues  étoient  plus  agitées  ,  &  l'approcha  du  bord  près  duquel 
il  y  avoit  un  roc  dont  la  pointe  fortoit  de  l'eau.  Il  fauta  adroite- 
ment fur  le  roc  ,  répouffa  le  bateau  dans  l'eau ,  prit  la  route 
des  montagnes  ,  &  fc  rendit  auprès  des  Conjurés.  Ce  dévoie 
être  là  le  fignal  des  mouvemens  ;  mais  les  Gouverneurs  Autri- 
chiens comptoient  fur  la  foumifllon  apparente  des  Helvetiens, 
&  les  Conjurés  eurent  la  prudence  de  ne  pas  tenter  leur  entre- 
prife  pendant  l'allarme  que  caufa  cet  événement.  Les  trois  Can- 
tons prirent  les  armes  au  jour  marqué ,  &  c'eft  par  les  armes  qu'ils 
fe  font  fouflraits  à  une  autorité  violente. 

La  plus  ancienne  union  des  Suiffes  (  car  c'eft  ainfî  qu'on  les 
nomma  alors ,  parce  que  ce  fut  dans  le  Canton  de  Schwitz,  que 
fe  donna  le  premier  des  combats  qui  les  ont  affranchis  de  toute 
domination  étrangère  )  commença  donc  par  celle  de  ces  trois 
Cantons.  Ils  avoient ,  depuis  près  de  huit  ans ,  pris  les  armes  , 
chaffé  des  Gouverneurs  qui  les  avoient  traités  avec  une  extrême 
rigueur  ,  &  ils  venoient  de  gagner  une  bataille  fur  les  Autri- 
chiens ,  fans  paroître  vouloir  fecouer  le  joug  de  l'Empire.  Ils 
déclarèrent  que  leur  intention  étoit  de  reconnoître  leur  Souve- 
rain en  CQ  en  quoi  on  lui  étoit  obligé  ;  ce  font  les  termes  de  l'aéle 
d'Union  ;  mais  les  droits  de  ce  Souverain ,  quel  qu'il  fût ,  qui 
reçurent  une  grande  atteinte  de  cette  union ,  furent  peu  à  peu 
entièrement  éteints ,  non- feulement  dans  ces  trois  Cantons  , 
ffîais  dans  toute  la  Suilfe, 


DU    CORPS    HELVÉTIQUE.   55)1 

Les  principales  conditions  de  cette  confédération  des  trois 
Cantons  furent  I.  La  défenfe  de  la  liberté  des  trois  Cantons 
contre  ceux  qui  voudroient  leur  faire  quelque  tort.  IL  Qu'aucun 
des  compatriotes  ne  fe  rendroit  Seigneur  des  autres.  III.  Qu'au- 
cun Canton  ni  fes  alliés  n'aideroient  aucun  étranger  fans  Pavis 
des  autres  Cantons.  IV.  Qu'aucun  des  confédérés  ne  traiteroit 
avec  les  étrangers,  &  ne  pourroit  envoyer  aucun  Ambaffadeur 
fans  l'avis  des  autres  ;  ôc  s'il  le  faifoit ,  qu'il  feroit  accufé  de  cri- 
me de  trahifon  ,  &  que  fes  biens  feroient  confifqués ,  comme 
appartenans  à  un  traître.  V.  Que  les  habitans  des  trois  Cantons 
feroient  confidérés  comme  citoyens  d'une  même  Ville,  de  forte 
que  fi  un  fujet  de  l'un  caufoit  du  préjudice  à  un  fujet  de  l'autre  y 
celui  qui  auroit  fait  le  mal,  feroit  banni  des  trois  Cantons. 
VL  Que  lorfqu'il  naîtroit  quelque  différend  entre  deux  des  Can- 
tons confédérés ,  le  troifiéme  en  feroit  l'arbitre  ,  &  qu'il  feroir 
obligé  d'aflîfter  le  Canton  qui  fe  foumettroic  à  fon  arbitrage 
contre  celui  qui  le  refuferoit. 

Léopold ,  Duc  d'Autriche,  fils  d'Albert,  recommença bien^ 
tôt  (a)  la  guerre  contre  les  trois  Cantons  confédérés.  Ces  trois- 
Cantons  aflemblerent  leurs  petites  forces, fe  portèrent  fur  les^ 
montagnes  près  de  Mongaften  ,  défirent  avec  feize  cens  hom- 
mes une  armée  de  neuf  à  dix  mille  hommes  ,  qui  s'étoii  enga- 
gée dans  des  défilés  j  &  firent  des  prodiges  qui  retracèrent  à 
r Europe  la  valeur  que  les  Lacédémoniens  avoient  fait  paroître 
au  détroit  des  Thermopiles.  Après  cette  viâroire  de  Mongaf— 
ten ,  l'alliance  des  trois  Cantons  qui  n'avoit  été  faite  que  pouc' 
dix  ans ,  fijt  convertie  en  une  alliance  perpétuelle». 

Cinq  Cantons  accédèrent  à  cette  confédératioa  en  dîners» 

^a)  En  i3i5>. 
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tems  &  en  différences  occafions ,  Lucerne  (a)  ,  Zurich  (6)  , 
Zug  (c)  ,  Claris  (d)  ,  &  Berne  (e). 

Les  trois  anciens  Cantons  &  les  cinq  qui  accédèrent  à  leur 
union ,  firent  entr'eux  une  confédération  (/)  portant  :  «^  Que 
>5  cette  alliance  fera  défenfiye  feulement  ;  Qu'aucun  des  Cantons 
»  ne  fera  obligé  d'en  affider  un  autre  dans  une  guerre  offenfive  ; 
»  que  pour  prévenir  des  guerres  témérairement  entreprifes ,  le 
»  fujet  de  plainte  donné  à  Tun  des  Cantons  fera  communiqué 
«  à  tous  les  autres  qui  jugeront  s'il  eil:  jufte  ou  non  ;  &  lorfqu'ils 
»  trouveront  que  ce  Canton  efl  bien  fondé ,  oc  que  le  motif  efl 
M  fufHfant  pour  faire  la  guerre ,  ils  l'affifleront ,  mais  pas  autre- 
»3  ment  ;  que  cependant ,  quel  que  foit  le  motif ,  ils  envoyeront 
»  premièrement  des  Députés  à  la  partie  offenfante,  pour  tâcher 
>3  d'ajufler  le  différend ,  s'il  efl  poffible ,  afin  que  les  Cantons 
>3  n'en  viennent  à  une  guerre ,  qu'après  avoir  perdu  toute  efpé- 
»  rance  d'accommodement  ;  que  lorfque  la  guerre  fera  com- 
>3  mencée  ,  tous  les  Cantons  >  fans  formalité  ni  délai ,  envoye- 
»  ront  tout  ce  qu'ils  ont  de  forces  au  fecours  du  Canton  attaqué, 
»  ou  employeront  leurs  troupes  à  faire  telles  diverfions  qu'ils 
»  jugeront  les  plus  convenables  ;  que  tandis  que  la  guerre  di^ 
M  rera ,  les  troupes  auxiliaires  feront  entretenues  par  les  divers 
»  Cantons  qui  les  envoyeront  ;  que  s'il  faut  former  un  fiége  , 
»  pour  le  fervice  de  quelque  Canton  en  particulier ,  ce  Canton 
»en  portera  tous  les  frais  extraordinaires ,  mais  fi  on  l'entre- 
»  prend  pour  l'intérêt  commun  de  tous  ,  que  chacun  en  payera 
9'  fa  quote-part  j  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun 

{a)  En  1331. 

{b)  En  135 1. 

(c)  En  1352. 

(i)  En  1353. 

(e)  Dans  la  même  année  1353. 

(/)  Elle  fot  ratifiée  en  1481.  -" 

Canton 


T>V    CORPS    H  E  L  V  É  T  r  Q  U  E.  3P5 

«  Canton  ne  fera  obligé  de  faire  marcher  fes  troupes  auxiliaires 
^'  hors  des  limites  de  la  Suiffe  ;  que  s'il  arrive  des  brouilleries 
»  entre  deux  ou  plus  de  Cantons ,  les  autres  feront  tous  leurs 
53  efforts  pour  les  accommoder  ;  que  pour  cet  effet ,  chaque 
w  partie  pourra  choifir,  fî  elle  veut,  deux  Juges  d'entre  fes  pro- 
»  près  Cantons  qui  s'engageront  par  ferment  à  juger  entre  elles > 
»  fans  partialité,  &  que  ceux-ci  ne  pouvant  pas  convenir  entre 
-»  eux  )  Ton  choifira  un  cinquième  Juge  qui ,  comme  arbitre  , 
>î  décidera  le  différend  par  une  Sentence  définitive ,  à  l'exécu- 
»  tion  de  laquelle  tous  les  Cantons  enfemble  devront  concou- 
*>  rir,  de  même  qu'ils  feront  obligés  de  fecourir  la  partie  difpo- 
*>  fée  à  s'en  tenir  au  Jugement  de  l'arbitre  contre  celle  qui  le 
»j  déclinera  j  que  les  cinq  premiers  Cantons  s'engagent  de  ne 
M  point  faire  d'alliance  avec  quelque  Prince  ou  Etat  étranger 
»  que  ce  foit  fans  le  confentement  des  autres ,  mais  que  les 
»  trois  autres  fe  réfervent  cette  liberté ,  pourvu  que  la  ligue  dans 
»  laquelle  ils  entreront ,  ne  déroge  en  rien  à  la  confédération 
»  préfente  qui ,  comme  la  plus  ancienne  ,  devra  toujours  être 
>3  préférée  à  toute  autre  ;  qu'enfin  cette  alliance  fera  jurée  fo- 
>3  lemnellement  tous  les  cinq  ou  au  moins  tous  les  dix  ans  ». 
Le  refte  des  conditions  de  ces  huit  anciens  Cantons  efl  inutile  à 
rapporter. 

Les  mêmes  "huit  Cantons  afTemblés  à  Stanz  ajoutèrent  aux 
conditions  de  leur  alliance ,  les  deux  articles  fuivans.  I.  Que 
tous  les  Cantons  feront  obligés  de  s'afTifler  pour  le  maintien  de 
la  forme  du  Gouvernement  alors  établie  dans  chacun.  IL  Qu'un 
certain  Recueil  de  Loix  Militaires  auquel  on  fe  rapporte ,  fera 
reçu  &  fuivi  de  toute  la  Nation. 

Leopold,  Duc  d'Autriche  ,  toujours  acharné  fur  la  Nation 
Helvétique  ,  lui  déclara  une  guerre  qui  lui  fut  funefle ,  car  il  y 
Tome  IL  Ddd 
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perdit  la  vie  (a)  avec  600  Gentilshommes  des  meilleures  maî- 
fonsde  l'Empire.  Les  Suiiïes  remportèrent  à  Nefels  une  féconde 
vitloire  fur  les  Autrichiens  (b) ,  qui  firent  avec  eux  une  trêve 
pour  cinquante  ans  (c)  ;  mais  l'Empereur  Sigifmond  arma  de 
nouveau  les  Suiffes  contre  Frédéric ,  Duc  d'Autriche  ,  qu'il 
a  voit  mis  au  ban  de  l'Empire ,  pour  avoir  favorifé  révafion  du 
Pape  Jean  XXIII., 

Le  Dauphin  de  France  y  qui  régna  depuis  fous  le  nom  de 
Louis  XL  fit  la  guerre  aux  Suiffes  y  les  battit ,  &  leur  accorda 
la  paix.  Charles  VIL  fon  père  fit  avec  eux  une  alliance  (d)  qui 
leur  fut  d'autant  plus  avantageufe  ,  qu'étant  forcés  d'entrer  en 
guerre  (e)  avec  Sigifmond  Duc  d'Autriche ,  ils  furent  aidés  par 
les  François.  Cette  guerre  fut  fatale  à  leur  ennemi  ;  ôc  celle  que 
Charles  ,  dernier  Duc  de  Bourgogne  ,  déclara  aux  Suiffes  ,  le 
priva  de  fes  richeffes,  de  fes  forces,  &  de  la  vie,  Granfon  , 
Morat,  &  Nanci,  furent  l'écueil  des  vafles  projets  de  ce 
Prince  (/). 

Cinq  derniers  Cantons  fe  joignirent  à  là  confédération  des 
huit  premiers  ;  Fribourg  &  Soleure  (g) ,  Bafle  &  Schaffoufe  (/i), 
Appenzel  (i).  Ils  le  firent  fans  contrarier  aucune  nouvelle  al- 
liance >  &  en  acceptant  tacitement  les  conditions  déjà  ftipu— 
lées  (k),  C'eft  l'ufage  ,  c'efl  l'intérêt  commun  des  treize  Can-^ 

{a)  En  138a.. 

(è)  En  1388,. 

(c)  En  1412.. 

(i)  En  1452. 

(f)  En  1460. 

(/) .  Praella  trina  tibi ,  Dux  Carole ,  dira  fiiêf e  î 

Dlvitiis  Granfon ,  Grege  ,  Morfen ,  corpore  Nancii. 
{g)  En  1481. 
ÇJi)  En  1501. 
(i)  En  1513. 

{k)  L'on  trouve  dans  le  Corps  Diplomatique  tous  les  Traités  que  lej  Smfle5X)atî 
feits  entr'eux. 
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tons  qui  forme  l'union  du  Corps  Helvétique.  C'cll  des  Aflem- 
blées  générales  des  treize  Cantons  que  naît  l'obligation  refpec- 
.tive  de  s'entrefecourir, 

Ainfi ,  les  armes  à  la  main  &  à  la  faveur  de  plufieurs  fan- 
glantes  guerres,  qui  ne  furent  interrompues  que  par  de  petits 
intervalles  de  paix  ,  les  treize  Cantons  SuifTes  fe  rendirent  ini 
dépendans ,  dans  cet  efpace  de  plus  de  200  ans  ,  qui  s'écoula 
depuis  l'expulfion  des  Gouverneurs  Autrichiens  ,  jufqu'à  l'in- 
corporation du  Canton  d'Appenzel  aux  douze  autres.  Ils  n'a- 
voient  d'abord  en  vue  9  s'il  faut  les  en  croire ,  que  d'empêcher 
qu^on  ne  les  opprimât ,  &  ils  fecouerent  à  la  fin  le  joug  de  leurs 
Maîtres  ,  dépouillèrent  la  Maifon  d'Autriche  de  fes  anciens 
Domaines ,  des  lieux  mêmes  où  étoient  nés  &  où  repofoient 
les  cendres  de  fes  premiers  auteurs ,  &  fondèrent  une  Souve- 
raineté. 

Le  Corps  Helvétique  &  les  alliés  propres  unis  à  ce  Corps ,  lxxxvîiî. 
forment  aujourd'hui  une  République  vraiment  Souveraine.  Les  té  dVcrco?^ 
SuifTes  furent  reconnus  libres  ,  par  l'accord  héréditaire  qu'ils 
conclurent  d'abord  avec  Sigifmond,  Archiduc  d'Autriche  (û)^ 
&  qu'ils  renouvellerent  enfuite  plus  formellement  avec  l'Em- 
pereur Maximilien  (  &) ,  &  depuis  avec  Charlequint  ;  mais  cette 
xeconnoiffance  n'étoit  que  de  la  Maifon  d'Autriche,  ôc  les  Em- 
pereurs d'Allemagne ,  en  tant  que  tels  ^  conferverent  leurs  pré- 
tentions fur  la  SuifTe  jufqu'aux  Traités  de  Weftphalic.  Alors 
la  Diète  générale  déclara  (  c  ) ,  que  les  Suifles  n'étoient  pas  Su- 
jets de  l'Empire.  Cette  Déclaration  fut  inférée  au  Traité  d'Of- 
nabrug  >  qui  porte  que ,  fur  les  plaintes  faites  en  préfence  des 
Plénipotentiaires  Impériaux  à  l'Aflemblée  d'Ofnabrug,  au  nom 


reconnue. 


(j)  En  1477. 
{b)  En  1 5 1 1 . 
j(c)  Par  un  Décret  du  14  de  Mai  1647. 


Dddij 
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de  la  Ville  de  Balle  ôc  de  toute  la  Suiffe  ,  touchant  quelques, 
procédures  &  Mandemens  exécutoires  émanés  de  la  Chambre 
Impériale  contre  cette  Ville  &  les  autres  Cantons  SuifTes ,  leurs 
Citoyens  &  Sujets  ,  l'Empereur  ayant  demandé  l'avis  &  le 
confeil  des  Etats  de  l'Empire,  la  Diète  avoic  déclaré  ,  parurt 
Décret  particulier,  la  Ville  deBafle  &  les  autres  Cantons  être 
enpofleflion  d'une  quaji  pleine  liberté  &  exemption  de  l'Empire, 
&  par  conféquent  n'être  aucunement  fujets  aux  Tribunaux  60 
aux  Jugemens  du  m.ême  Empire  ;.  ôc  qu'ainfi  il  étoit  réfolu&  ac- 
cordé que  ce  même  Décret  feroit  tenu  pour  compris  dans  le 
Traité  de  paix  ;  qu'il  demeiireroit  ferme  &  confiant ,  &  qu'en? 
eonféquence  tous  les  Arrêts  donnés  fur  ce  fujet  aux- Tribunaux 
Impériaux  feroient  nuls  &  de  nul  effet  (a).  C'efl  pour  être  en* 
taérement  libres  que  les  SuifTes  fe  font  contentés  de  la  reeon— 
noiffance  d'une  quaji  pleine  liberté ,  de  la  part  de  l'Empire, 
t XXX IX.        Les  SuifTes  furent  toujours  extrêmement  unis  entre  eux  juf- 

CuerresdeRe-  ,  j      r  '    -  ^  r  ^    ^  •'-7«1) 

ïgjen  qui  ont    qu  au  commcnccment  du  leizieme  liecle  y  mais  Zuingle  n  eut  pas^ 

troublé  (on  repo-v     ia/  j/r\r  11  ••  J  i^ 

&  qui  altèrent  en-  plutot  répandu  f  p)  lesnouvelles  opinions  dans  ce  pays-la ,  que 
frAuiiiea.  la  difTention  ,  comme  un  foufie  rapide  ,  anima  les  SuifTes  les» 
uns  contre  les  autres.  Us  coururent  aux  armes,  &  la  guerre 
que  des  difputes  Théologiques  excitèrent ,  ne  finit  que  plufîeurs 
années  après.  Le  Traité  de  paix  par  lequel  elle  fut  terminée  (c)  ,. 
laiffa  à  chaque  Canton  la  liberté  de  profefTer  la  Religion  qu'il 
juj^eroit  à  propos.  Les  difputes  recommencèrent  plus  de  cent: 
ans  après  (d).  Quelques  habitans  du  Canton  Catholique  de 
Schwitz  ayant  embraffé  la  nouvelle  dodtiine,  voulurent  fe  rép- 
arer dans  le  Canton  de  Zurich  qui  la.  profcfToit,  mais  ils  fu^- 

(a)  Voyez-le  Traité  de  Munfler ,  Art»LXII;  &  celui  d'Ofnabrug^,  Art.  VI.. 
(^)  En  15 16... 
(r)  En  1531,. 
(1^^  En.  1655. 
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rent  condamnés  à  mort  &  exécutés  comme  Anabatifles.  Les 
Cantons  de  Zurich  &  de  Bern  firent  la  guerre  au  Canton  de 
Schwitz  foutenu  par  ceux  de  Lucerne  ,  d'Uri  ,  d'Undervald  , 
&  de  Zug.  La  France  interpofa  fa  médiation  avec  quelques 
autres  Cantons  ,  &  on  convint  (a)  que  chaque  Canton  confer- 
veroit  fa  Religion  ,  fon  indépendance ,  &  fes  droits  de  Sou- 
Teraineté  j  que  les  différends  qui  pourroient  furvenir  entre  les 
Membres  de  la  Ligue  y  feroient  décidés  par  des  arbitres;  qu'il 
y  auroir  liberté  de  confcience  dans  les  Provinces  fujettes  des 
treize  Cantons  ;  &  qu'à  l'égard  du  changement  de  Religion  & 
de  la  liberté  depafTer  d'un  Canton  dans  un  autre,  chaque  Con- 
trée fe  conformeroit  à  fes  anciens  ufagss.  On  s'efl  encore  di- 
vifé  dans  le  fiécle  où  nous  vivons.  Les  Cantons  de  Zurich  & 
de  Bern  ont  pris  les  armes  {b}  en  faveur  des  Toggembour- 
geois,  L*Abbé  de  Saint  Gall ,  dont  les  Toggembourgeoîs  font 
les  Sujets,  voulut  exercer  des  droits  qui  lui  furent  conteflés  y 
&  gêner  fes  Sujets  dans  l'exercice  de  leur  Religion»  Les  Can- 
tons de  Zurich  &  de  Bern  prirent  les  armes  pour  eux  ,  & 
ceux  de  Lucerne  ,  de  Sch witz ,  d'Undervald  ,  &  de  Zug  , 
appuyèrent  l'Abbé  de  Saint  Gall.  Ceux-ci  furent  battus  par  les 
Proteftans  à  Bremgarten  ,  &  la  guerre  fut  terminée  par  un  pre- 
mier Traité  (c).  Mais  ce  Traité  ne  fut  point  ratifié  par  les 
Cantons  Catholiques  ^  il  y  eut  un  fécond  combat  à  Vilmerguen 
où  les  Catholiques  furent  encore  défaits  (  d).  Il  fallut  plier  ,  6a 
il  fut  conclu  un  fécond  Traité  (e)  qui  confirma  le  premier  à 
des  conditions  encore  plus  défavantageufes  pour  les  Catheli^ 
ques.  Ces  deux  Traités  de  paix  ont  enlevé  à  ceux  desCara:oa^' 

(a)  Traité  de. Bade  du  7  de  Mars  165 «S. 
{b)  En  17 12. 

(c)  Premier  Traité  d'Araw  ,  du  18  de  Juillet  1712. 

(d)  Le  2,5  de  Juillet  1712. 

(^)  Second  Traité  d'Araw,  du  9  d'Août  171a,. 
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Catholiques  quis'éroienc  engagés  dans  cette  guerre,  leurs  por^ 
tions  de  quelques-uns  des  Bailliages  qui  avoient  été  jufqu  alors 
poflfedés  par  indivis.  Les  différends  de  TAbbé  de  Saint  Gall 
avec  le  Comté  de  Toggembourg  ne  furent  définitivement  tei^ 
minés  que  lix  ans  après  (  a  ) ,  &  j'en  expliquerai  la  manière  à 
l'article  de  l'Abbé  de  Saint  Gall. 
xc.  Les  Suiffes  font  dans  l'ufage  de  mettre  leurs  troupes  à  la 

Mœurs  des  Suif-  i  tvt  >        ii       i 

^s»  folde,  non  pas  feulement  d'une  Nation ,  mais  a  celle  de  toutes 

les  Nations  indifféremment ,  &  d'en  fournir ,  dans  le  même 
tems  &  pour  la  même  guerre ,  à  toutes  les  PuifTances  belligé- 
rantes. Il  feroit  à  defirer ,  pour  l'honneur  de  la  Juflice  &  pour 
la  révérence  publique ,  que  cet  ufage  fur  lequel  je  ferai  ail- 
leurs (  &  )  les  réflexions  qu'il  exige  ,  difparût  de  notre  Europe, 
D'ailleurs  ,  vertueux  fans  témoins ,  à  l'ombre  de  leurs  monta- 
gnes ,  voifins  tranquilles  j  fans  amour  &  fans  haine  pour  les 
autres  peuples  avec  lefquels  ils  ont  peu  de  rapports ,  les  Suiffes 
fervent  fidèlement  ceux  qui  leur  donnent  la  folde  la  plus 
confiderable.  Hardis  à  prendre  des  réfolutions ,  conflans  dans 
celles  qu'ils  ont  une  fois  prifes,  ils  font  aufTi  braves  que  finceres, 
La  fidélité  dont  leur  valeur  eft  communément  accompagnée  , 
engage  plufieurs  Princes  à  leur  confier  la  garde  de  leurs  per- 
fonnes.  Les  Suiffes  fe  laiffent  rarement  perfuader  aux  raifons 
d'autrui ,  quand  elles  combattent  ou  leurs  intérêts  ou  leurs  pré- 
tentions. Toujours  attachés  à  leur  propre  fens ,  &  exa£ls  à  faire 
ce  qu'ils  promettent ,  ils  veulent  abfolument  avoir  tout  ce  qu'on 
leur  a  promis ,  &  il  ne  fert  de  rien  de  leur  alléguer  la  nécedîté 
des  tems.  llsfouffrenr  patiemment  les  fatigues  auxquelles  ils  fe 
font  engagés,  àc  ne  fe  croyent  point  du  tout  obligés  d'obéir^ 

-  {a)  Par  le  Traité  de  Bade  ,  du  15  d'Oftobre  1718. 
Q)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Chap.  11 ,  Se£t.  JI. 
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lorfqu'on  veut  les  faire  aller  au-delà  ,  ou  qu'on  manque  de  les 
payer  :  fentiment  naturel  de  toute  troupe  flipendiaire.  Le  ca- 
ractère des  hommes  reflemble  aflez  fouvent  aux  lieux  qu'ils  ha- 
bitent ;  &  un  habile  Capitaine  (a)  a  remarqué  que  les  SuifTes 
femblent  faits  pour  les  montagnes  ,  &  les  montagnes  pour  les 
Suiffes.  Ç'efl  la  hauteur  &  l'âpreté  des  Alpes  qui  rend  les 
SuifTes  intraitables. 

La  force  des  SuifTes  confifle  dans  la  difficulté  d'approcher  de  xci. 
leurs  montagnes  ^  &  dans  le  grand  nombre  de  bonnes  milices  f«. 
qu'ils  entretiennent  &  qui  ne  leur  coûtent  rien.  En  mettant  le 
feu  à  une  piramide  de  fagots  qu'ils  tiennent  fur  leurs  monta- 
gnes ,  près  de  trois  cens  mille  hommes  fcroient  fur  le  champ 
fous  les  armes ,  &  tout  feroit  foldat  dans  ce  pays- là  ,  fi  la  Na- 
tion étoit  attaquée,  &  qu'elle  ne  fe  divifâc  point.  Sur  la  fin  de 
la  campagne  de  1745  ,  le  féjour  du  Prince  Charles  de  Lorraine 
qui  étoit  dans  le  Brifgaw  ,  à  la  tête  d'une  armée  de  la  Reine  de 
Hongrie  de  foixante  mille  hommes  5  donna  quelque  inquiétude 
aux  SuifTes  ,  ils  appréhendèrent  que  ce  Général  ne  violât  le 
territoire  du  Canton  de  Bafle  pour  pénétrer  en  Franche-Comté. 
La  Diète  générale  du  Corps  Helvétique  prit  (b)  \q.  réfolution 
de  faire  marcher  ,  s'il  le  falloir ,  fes  milices  ,  pour  s'oppofer  à 
l'entrée  en  SuifTe  des  troupes  belligérantes ,  &  régla  ainfi  les 
fignaux. 

Signaux.    Nombre  d'hommes.    Canons.   Pièces  de  campagne,- 
Premier.  12500  2.1  10 

Second.  25000  42  20 

Troifiéme.-  50000  84.  40 

Tocfin  général.  1 75000 

Total.       2(^25  00  147  7a 

(*)  Le  Duc  Henri  de  Rohan. 
{h).  Le  8  de  Septembre  1743, 
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xcii.  Le  Corps  Helvétique  peut  ctre  divifé  en  quatre  partîesJ 

.tt$  les  parties  du  I.  Lcs  SuifTes  proprcs.  IL  Les  Sujets  des  Cantons  en  général 

W  étant  hors  de  l'enceinte  du  Corps  Helvétique.  III.  Lcs  Sujets 

•des  Grifons  étant  hors  de  cette  même  enceinte.  IV.  Les  alliés 

.propres  des  Suifles ,  tant  dedans  que  dehors  la  Suifle. 

xciii.  La  Suiffe  propre  efl partagée  en  dix-fept  Souverainetés ^  fça- 

«le.La'suifrepfo-  voir  treize  Cantons  qui  font  autant  de  Républiques,  les  Gri- 

S'x-fept  ?ouve"  fons ,  le  Vallais ,  Brienne ,  &  l'Evêché  de  Bafle.  Tous  ces 

Etats  font  corps  avec  les  treize  Cantons ,  &  ont  féance  à  leurs 

Diètes. 

X  civ.  Les  treize  Cantons ,  je  les  aï  déjà  nommés  féparément ,  font 

f alitons.'         Zurich ,  Berne ,  Lucerne ,  Uri ,  Schwitz ,  Underval ,  Zug  , 

Glaris,  Bafle,  Fribourg,  Soleure ,  Schaffoufe,  &  AppenzeL 

C'efl:  dans  l'ordre  que  je  les  nomme  ici ,  qu'ils  ont  féance  dans 

les  Diètes  générales  de  la  Nation. 

X  cv.  Le  pays  des  Grifons  efl  partagé  en  trois  grandes  parties  qu'on 

frs.  nomme  Ligue  :  la  Ligue  haute  ou  Grife  qui ,  comme  la  plus 

confidérable  ,  a  communiqué  fon  nom  à  l'afTociation  :  la  Ligue 

de  la  Cadée  ou  de  la  Maifon  d^  Dieu  ,  ainfi  appellée  ,  parce 

=que  TEvêque  de  Coire  y  demeure  :  la  Ligue  des  Droitures.  Ce 

font  comme  trois  Cantons  ^  dont  chacun  a  fon  Gouvernement 

à  part ,  &  qui  tous  enfemble  forment  un  Corps  de  République 

fouveraine ,  qui  fe  forma  dans  le  quinzième  fiécle  (à)  ,  qui  s'unit 

^u  bout  de  vingt  ans  (b)  avec  les  SuifTes ,  &  qui  fe  gouverne 

démocratiquement,  &  d'une  manière  affez  femblable  aux  Etats 

des  fept  Provinces-Unies. 

xcvL  Le  Vallais  cfl:  un  pays  fitué  entre  le  Canton  de  Berne  &  le 

Duché  de  Savoye ,  partagé  en  fept  Communautés  qu'on  nomme 

{a)  En  1471. 
Çi>)  En  1491,  , 

Dixaînes 


3t^  Vallais. 
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Dixaines  ,  &  qui  compofent  le  haut  Vallais ,  cii  Tautorité  fou- 
veraine  efl  encre  les  mairrs  des  fept  Communautés  &  de  TEvêque 
de  Sion ,  qui  eft  co-Souverain  avec  elles  &  préfide  à  tous  leurs 
Confeils.  L'Evêque  6c  les. fept  Communautés  du  haut  Vallais 
nomment  le  Gouverneur  du  bas  Vallais ,  qui  eft  aflujetci  au  haut, 

La  Ville  de  Bienne ,  fituée  entre  Berne ,  Soleure ,  Neufchatel     x  c  v  1 1. 
&  Porentru  ,  eft  encore  une  des  dix-fept  parties  du  Corps  Hel- 
vétique. Ses  habitans  font  Combourgeois  de  Berne. 

La  dernière  de  ces  dix-fept  parties  du  Corps  Helvétique  ,     xcviir. 
c'eft  l'Evêché  de  Bafle,  dont  TE  venue  titulaire  eft  membre  de  ?"'5,  ^^  l^  ^''" 

■'•  feptieme  Souve- 

l'Empire  d'Allemagne  •  &  Prince  de  Porentru  où  il  fait  fa  ^^'"^:^  ^^  ""• 

^  o        *  première  Fartie. 

réfidence, 

Plufieurs  Cantons  poffedent  en  commun  des  Bailliages  en      xcix. 
Italie^  &  il  y  a  j  dans  le  fein  même  du  Corps  Helvétique ,  divers     Les"B^aiii1Iges 
pays  qui  ne  dépendent  pas  d'un  feul  Canton,  mais  quiobéiffent  munpariesCan- 
a  plufieurs  Cantons  •  dont  ils  lont  polledes  par  indivis  •  &  dont  ^^  l'enceinte  que 
ils  font  gouvernés  alternativement.  s^'^e. 

Les  Sujets  des  Cantons  en  général  étant  hors  de  l'enceinte  de  c. 
la  SuifTe  ,  fous  ces  petits  pays  qui  faifoient  autrefois  partie  du  uages TuaUe.^^' 
Duché  de  Milan  >  &  qui  a  préfent  vivent  fous  la  domination  de 
plufieurs  Cantons.  On  les  appelle  les  Bailliages  d'Italie.  Le 
Bailliage  de  Lugano  eft  le  premier  &  le  plus  étendu  ;  le  fécond > 
celui  de  Locarno  ,  moins  grand  que  le  premier  ;  le  troifiéme  , 
celui  de  Mendrifio  ;  &  le  quatrième  ,  celui  de  Menthal.  Le 
troifiéme  &  le  quatrième ,  à  peu  près  égaux  ,  font  les  moins 
étendus ,  &  ne  laîftent  pas  d'être  affez  confidérables. 

Les  Bailliages  pofiedés  en  commun  ,  dans  le  fein  même  de         ci. 
la  Suifle,  par  plufieurs  Cantons ,  font  le  Comté  &  la  Ville  de  qui  "«  tiàns'ï 
Baden ,  les  Bailliages  de  Bremgarten ,  de  Mellingen ,  le  Torg^u ,  s^iair^. 
&  quelques  autres  petits  endroits. 

Tome  IL  Eee 


'402  GOUVERNEMENT 

cil.  Les  fujets  des  alliés  des  Suiffes  étant  hors  de  l'enceinte  de  la 

tie.LesfuTe^dïs  Suiflc  j  foot  Ics  trois  Comtés  de  Bormio  ,  de  Chiavenne ,  ôcla 

GnTons    étant      .tt-    i      i«  •  •  r^    •  r 

hors  de  l'ciicein-  Valteline  qui  appartiennent  aux  Cjrilons» 
^cilV         La  Valteline  eft  le  plus  confidérable  de  ces  trois  Comtés» 

teiSormio,  &  C'efl  unc  vallce  qui  a  environ  quinze  lieues  de  longueur  ;  & 
c  eft  par  ce  pafTage  que  les  Vénitiens  &  les  Milanois  peuvent 
pénétrer  en  Allemagne  >  &  les  Allemands  en  Italie.  Dans  le 
commencement  du  dernier  fiécle  (a),  les  peuples  delà  Valteline 
fe  révoltèrent  contre  les  Grifons  ;  les  Efpagnols  qui  pofTédoient 
alors  le  Duché  de  Milan  ,  prirent  le  parti  des  Valtelins ,  dans 
refpérance  de  joindre  leur  vallée  à  ce  Duché  ;  la  France  prêta. 
la  main  aux  Grifons;  &  après  quelques  années  de  trouble ,  tout 
fut  remis  dans  fon  premier  état» 
€1 V.  Au  Corps  Helvétique  fe  font  joints  quelques  peuples  à  titre 

tic-."L«'Aiiiér  d'Alliés,  Parcemot^  je  n'entends  pas  ici  les  Puifîances  étran- 

fes  hors  de  la  Suif-  gcrcs  Qui  ont  des  alliances  avec  les  Cantons ,  mais  ces  Alliés  des 

fe,&faifantcom-  o  1  ' 

«•e  un  Corps  avec  Suiffcs  qui  font  unis  intimement  avec  eux ,  par  une  ligue  parti- 
culière défenfive  &  offenfive  y  &  qui  font  comptés  au  nombre 
des  membres  du  Corps  Helvétique ,  d'une  manière  fî  partî- 

p  culiere ,  que  dans  les  pays  étrangers  ils  pafTent  eux-mêmes  pour 

SuiiTes.  Parmi  ces  Alliés ,  il  y  en  a  peu  qui  le  foient  également 
des  treize  Cantons  y  ils  ne  le  font  que  de  quelques  Cantons ,  & 
c'eft  communément  avec  ceux  de  leur  Religion*  C'eft  ainfî  que 
les  Puiffances  étrangères  ont  des  alliances  avec  un  ou  plufieurs 
Cantons  y  fans  en  avoir  avec  tout  le  Corps  Helvétique» 
cv.  Lq  Comté  de  Neufchatel  G*  de  Valengin  y  qui  eft  fitué  fur  ua 

Sçavoir  la  Prîn-  ,  i-iJ  C  /^  C  -  1  " 

«ipauté  dt  Neuf,  lac  auquel  il  donne  Ion  nom.  Cette  louverainete  ,  après  avoir 
été  long-tems  dans  la  Maifon  de  Châlons  >  entra  dans  celle 
d'Orleans-Longueville  j  &  eft  préfentement  pojDfedée  par  le^ 
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Roi  de  PrufTe.  En  reconnoiflant  (a)  ce  Prince  pour  Souverain 
Seigneur  de  la  Principauté  de  Neufchatel  &  de  Valengin  ,  le 
feu  Roi  promit  pour  lui  &  pour  fes  fuccefleurs  Rois  de  France  , 
qu'il  ne  le  troubleroit  point  dans  cette  pofleflion ,  &  que  les 
habitans  de  cette  Principauté  jouiroient  en  France  des  mêmes 
avantages  dont  jouiflent  ceux  des  autres  pays  de  la  SuifTe. 

Les  trois  Etats  de  Neufchatel  &  de  Valengin  ont  une  Aflera- 
blée  annuelle  ,  &  le  pays  ne  reconnoît  de  Loix  que  celles  qui  ont 
été  portées  de  Pavis  &  du  confentement  de  cette  Affemblée» 

La  Principauté  de  Neufchatel ,  pour  faire  ceffer  les  défiances 
que  les  Cantons  de  Berne ,  de  Soleure ,  &  de  Fribourg  qui 
Tavoifinent ,  avoient  de  cette  Principauté ,  s'eft  alliée  à  ces  trois 
Cantons  ,  &  efl  même  entrée  dans  ce  qu'on  appelle  un  Traité 
de  Combourgeoifie  avec  eux.  Le  Canton  de  Berne  efl  le  Juge 
4es  différends  entre  le  Seigneur  de  Neufchatel  &  fes  Sujets.  Ce 
Seigneur  &  fes  Sujets  font  obligés  de  fe  foumettre  au  Jugement 
de  ce  Canton  ;  &  en  cas  de  refus ,  le  Canton  efl  tenu  de  défendre 
la  partie  obéifTante  contre  la  partie  dcfobéifTante.  C'eft  une 
condition  flipulée  dans  l'ade  de  combourgeoifie  de  Neufchatel 
avec  Berne  (b), 

Neufchatel  demande  foninclufion  dans  le  Corps  Helvétique  ; 
mais  il  s'y  trouve  des  difficultés ,  Ôc  c'efl  un  des  points  qui  doivent 
entrer  dans  le  renouvellement  de  l'alliance  de  ce  Corps  avec  la 
France.  En  divers  tems ,  la  Suabe  polTedée  par  la  Maifon 
d'Autriche  ,  la  Franche-Comté  alors  poffedée  par  l'Efpagne  , 
le  Marquifat  de  Bade,  le  Duché  de  Savoye ,  ont  demandé  d'être 
cantonnés ,  fans  avoir  pu  l'obtenir ,  parce  que  les  Suiflfes  aiment 

{a)  Par  le  IX*  Art.  du  Traité  de  Paix  fait  à  Utrecht  en  1713. 

(^)  Paffé  le  Vendredi ,  veille  de  Saint  Georges  1406,  entre  le  Comte  Conrad  de 
Fribourg  ,  Comte  &  Seigneur  de  Neufchatel ,  &  fes  Sujets  d'une  part  ;  &  l'Advoj'er 
Confeil  de  la  Ville  &.  Canton  de  Berne ,  de  l'autre. 

Eee  ij 
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mieux  être  enfermés  comme  ils  font  dans  un  terrein  étroit  & 
difficile ,  que  d'être  ouverts  de  totis  côtés ,  &  de  fe  trouver  fùî* 
le  chemin  de  ces  grandes  PuifTances  qui  donnent  le  calme  ou  l'a- 
gitation à  l'Europe, 
cvi.  LAhhaye,  de  Saint  G  ail ,    dont  PAbbé  efl  allié  de  quatre 

?Gau,  ^  ^  ^"  Cantons  (^)  ,  a  la  Souveraineté  d'une  étendue  de  pays  affez 
confidérable ,  nommé  le  patrimoine  de  Saint  Gall ,  &  quelques 
droits  dans  le  Toggembourg  dont  les  habitans  font  prefque 
indépendans. 

J'ai  dit  que  les  différends  de  l'Abbé  de  Saint  Gall  avec  les 
Toggembourgeois  a  voient  été  terminés  par  le  Traité  de  Bade  (h). 
Ce  Traité  porte  que  le  Comté  de  Toggembourg  fera  fujet  de 
l'Abbaye  de  Saint  Gall ,  mais  confervera  tous  fes  privilèges 
-^  anciens  ;  que  le  Confeil  de  ce  pays  fera  compofé  de  trente 
Catholiques  &  de  trente  Evangeliques  ,  choifis  par  les  habitans 
même  ;  que  ce  Confeil  impofera  les  contributions  ,  &  veillera  à 
la  confervation  des  droits  du  Comté  &  à  fes  intérêts  ;  qu'en  cas 
que  l'Abbé  &  le  Chapitre  de  Saint  Gall  lui  refufent  Juftice  ,  il 
fera  le  maître  de  recourir  à  fes  alliés  &  de  demander  leur  pro- 
te£lion;  que  les  Toggembourgeois  profeiTeront  librement  &  à 
leur  gré  la  Religion  Catholique  ou  \ Evangelïque  ;  que  chacune 
des  deux  aura  un  nombre  égal  de  Magiftrats  de  fa  Communion^ 
&  que  les  retenus  annuels  du  Comté  feront  partages  en  deux 
parts ,  dont  l'une  appartiendra  à  l'Abbé  de  Saint  Ga-ll  ^  &  l'autre 
à  la  caifTe  du  pays^ 
c  V II.    j     La  Fille  de  Saint  Gall,  Les  habitans  de  cette'  Ville ,  qui  rele- 

jEau.  '  voient  autrefois  de  l'Abbé  de  Saint  Gall  en  plufieurs  points ,  ont  à 

préfent  leur  Souveraineté  indépendante  de  celle  de  l'Abbaye  ; 
mais  elle  efl  renfermée  dans  l'enceinte  de  la  Ville  &  fans  territoire» 

{a)  Zurich ,  Luceme ,  Schwitz  &  Glaris^ 
{b)  Du  15  d'0£tobre  1718. 


Genève, 
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Cette  Ville  eft  étroitement  alliée  avec  les  Cantons  Proteftans. 

Mulhaufen.  C'eft  une  Ville  dans  la  haute  Alface  près  de      cviir; 
Bafle  ,  enclavée  de  toutes  parts  dans  les  terres  de  France.  Le 
Gouvernement  y  efl  arifto-démocratique.  Il  y  a  d'ordinaire 
trois  &  quelquefois  quatre  Bourguemeflres  ,  &  ils  prélident 
tour  à  tour  chacun  pendant  fix  mois. 

La  République  de  Genève,  Ce  petit  Etat ,  après  avoir  alterna-  c  i  Xi 
tivement  joui  de  la  liberté  ,  &  été  dans  la  dépendance  des 
Empereurs ,  fut  fous  celle  de  Tes  Comtes  &  de  fes  Eveques  ;  & 
après  avoir  effuyé  diverfes  révolutions  depuis  que  le  Chriftia- 
nifme  y  eut  été  reçu,  embrafla  (a)  la  Religion  Prétendue 
Réformée ,  chaiTa  fon  Evêque  (b)  qui  en  étoit  Prince ,  à  peu 
près  comme  le  Doge  à  Venife(<:) ,  &  s'érigea  en  Etat  Souverain 
&  indépendant. 

La  République  naiflante  fît  des  Edits  (d)  ,  ôc  régla  la  forme 
de  fon  Gouvernement.  Quelques  années  après  (e)  ,  elle  fit  une 
compilation  générale  de  ces  Edits  jufques-là  demeurés  manuf- 
crits ,  &  les  fit  imprimer.  C'efl  fur  ce  petit  Code  Politique  (/) 
quelle  s'efl  gouvernée  allez  tranquillement  au  dedans,  l'efpace 
de  deux  fiécles^  pendant  qu'au  dehors  elle  a  fourenu  des  guerres 
&  contracté  des  alliances  utiles  à  fa  confervation.  Elle  cil  alliée 
des  Cantons  (g)  de  Zurich  &  de  Berne  qui ,  par  cette  raifon  , 
font  toujours  entrés  comme  médiateurs  dans  toutes  fes  querelles. 

Quatre  Syndics  font  les  Chefs  de  la  République  &  les  Pré- 
fidens  de  tous  les  Confcils, 


(a)  En  1535. 

(b)  Pierre  de  la  Baune. 

(c)  Barre ,  Hiftoire  gf'nér.  d'Allemagne  fous  les  ans  1157  &  1 187. 

(d)  Dèb  l'année  1543. 

(e)  En  1568. 

(/')  VDJrfet  le  Recueil  qui  a  ponr  miéi^Ediix^Ieliï'Répabtîi^ue.ds  GenWe  iyM^ 

(g-)  UepuiS  Tan  1584. 
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Le  petit  Confeil ,  ou  Confeil  des  Vingt-cinq ,  a  l'adminiflra- 
tion  des  affaires  ordinaires. 

Le  Confeil  des  Soixante  eft  confulté  fur  les  affaires  d'Etat  qui 
demandent  une  réfolution  prompte  &  fecrete. 

Dans  le  Grand  Confeil ,  ou  Confeil  des  Deux  cens  ,  font 
réfolues  les  matières  qui  ont  d'abord  été  agitées  au  petit  Confeil 
auquel  il  efl  fupérieur.  Ce  Grand  Confeil  a  l'adminiflration 
fouveraine  de  la  Juflice ,  le  droit  de  faire  grâce ,  celui  de  battre 
monnoye  ,  &  il  nomme  à  toutes  les  Charges,  excepté  à  celles 
dontleConfeil  Général  s'eftréfervé  l'éledion.  Le  Grand  Confeil 
lorfqu'il  eft  complet,  eflcompoféde  25operfonnes,  c'eflàpeu 
près  la  fixiéme  partie  des  Bourgeois. 

Le  Confeil  Général  compofé  de  toute  k  Bourgeoifie ,  a  le 
pouvoir  légiflatif&  confédératif ,  celui  de  la  guerre  &  delà 
paix  ,  &  la  décifion  fouveraine  des  affaires  importantes  qui 
peuvent  y  être  portées  par  les  Syndics,  Petit  &  Grand  ConfeiL 
Ce  Confeil  s'affemble  deux  fois  chaque  année  ,  pour  élire  les 
principaux  Magiff  rats,qui font  les  quatre  Sy ndics,le  Lieuter^ant, 
&  les  Auditeurs  de  la  Jullice  &  de  la  Police ,  le  Tréforier,  &  le 
Procureur  Général. 

Ces  Confeils  font  compris  les  uns  dans  les  autres.  Le  Confeil 
des  Vingt-cinq  efl  compris  dans  celui  des  Soixante  ;  celui  des 
Soixante  ,  dans  celui  des  Deux  cens  \  &  celui  des  Deux  cens  dans 
îe  Confeil  Général. 

On  a  voulu  établir  une  dépendance  réciproque  &  un  concours 
mutuel  entre  ces  différens  Confeils.  Le  peuple  ne  peut  flatuer 
que  fur  ce  qui  a  été  approuvé  &  qui  efl  propofé  par  les  Confeils , 
&  les  Confeils  ne  peuvent  ni  porter  de  nouvelles  Loix  y  ni  faire 
aucun  changement  aux  anciennes ,  fans  l'approbation  du  peuple. 
Le  Gouvernement  efl  purement  démocratique  ,  &  la  Souverai- 
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ncté  ne  réfide  que  dans  le  Confeil  Général ,  lequel  forme  leCorps 
entier  de  la  République.  Les  Syndics ,  Petit  &  Grand  Confeil  ^ 
exercent  quelques  fondions  de  la  Souveraineté  ;  mais  il  faut 
diflinguer  la  propriété  d'avec  l'exercice  de  la  Souveraineté. 

La  République  de  Genève  n'a  pas  été  à  couvert  des  mouvez 
mens  que  caufent  ou  la  jaloufie  des  Bourgeois  pour  la  confer- 
vation  de  leurs  privilèges ,  ou  l'ambition  des  Magiftrats  pour 
l'augmentation  de  leur  autorité.  Elle  fut  agitée  de  troubles  dans 
le  commencement  du  fiécle  où  nous  vivons  (a) ,  &  fit  un  Edit  (b) 
par  lequel  elle  ordonna  que  tous  les  cinq  ans  le  Confeil  Général 
feroit  affemblé  le  troifiéme  jeudi  du  mois  de  Juin,  pour  Téta- 
bliflement  ou  pour  le  changement  des  Loix.  Cet  Edit  fut  révoqué 
quelques  années  après  (c)  dans  un  tems  de  tranquillité  ;  mais 
de  nouveaux  troubles  s^éleverent  (d)  fur  ce  qu'en  vertu  d'ua 
Edit  (e)  émané  du  Confeil  Général ,  le  Confeil  des  Deux  cens 
ordonna  que  des  fortifications  confidérables  fufTent  faites  à  la 
Ville ,  &  mit  fur  le  peuple  un  impôt  pour  en  foutenir  la  dépenfe» 
Plufieurs  Citoyens  prétendirent  que  cet  Edit  du  Confeil  Général 
avoit  fi  peu  attribué  au  Confeil  des  Deux  cens  le  droit  d'établir 
des  impôts ,  que  le  nom  d'impôt  ne  fe  trouve  feulement  pas  dans^ 
TEditi  &  que  d'ailleurs  l'attribution ,  telle  qu^ellefut,  n'étoît 
qne  momentanée  &  relative  à  la  conjon£lure  où  l'on  fe  trouvoit; 
que  cet  Edit  étoit  fimplement  provifionnel  ;  que  le  pouvoir 
confié  au  Confeil  des  Deux  cens  n'étoit  qu'emprunté  ,  &  qu'il 
ne  pouvoit  être  exercé  que  dépendamment  de  la  volonté  da 
Confeil  général.  Les  Magifl;rats  ne  nièrent  point  que  le  Confeil 

(a)  En  1707. 

(i")  Cette  année  là  memei^ 

{c)  En  171 2. 

(i)  Dans  les  premier&^mois  de  tjyi^. 

{e)  Du  2  d'Avril  15  70. 
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général  ne  fût  fouverain  ;  mais  ils  foutinrcnc  que  la  Bourgeoise 
ne  pouvoir  plus  reprendre  le  droit  qu  elle  avoit  cédé  ;  que 
quoique  la  Souveraineté  réfidât  dans  le  Confeil  général ,  Texer- 
cice  de  la  Souveraineté  étoit  rerais  aux  Confeils  particuliers  >  à 
l'exception  de  quelques  articles,  que  les  Loix ,  la  Coutume,  ou 
Textrême  importance  réfervoient  au  peuple  ;  &  que  Tufage 
heureux  que  les  Confeils  particuliers  en  avoient  fait,  devoir 
avoir  ôté  au  peuple  la  penfée  même  de  s'en  reflaifir.  Les  Bour- 
geois murmurèrent ,  les  Confeils  voulurent  les  traiter  comme 
des  féditieux,  &  l'on  prit  des  mefures  de  part  &  d'autre  ;  de  la 
part  du  Magiflrat ,  pour  impofer  à  la  Bourgeoise  ;  de  la  parc 
de  la  Bourgeoifie,  pour  réfifter  au  Magiflrat. 

La  petite  République  étoit  à  la  veille  de  nous  retracer  les 
guerres  civiles  du  Sénat  &  du  peuple  Romain  ,  lorfque  le 
Magiflrat  prit  le  parti  de  céder  à  un  peuple  qui  demandoic 
juflice  les  armes  à  la  main  (à)* 

Le  Petit  &  le  Grand  Confeil  fe  déterminèrent  à  affembler  le 
Confeil  général,  pour  approuver  ou  pour  rejetter  la  conti- 
nuation de  l'entreprife  des  fortifications  ,  &  PétablifTement  des 
impôts  fait  en  conféquence  pour  le  terme  de  dix  ou  de  vingt  ans  , 
en  déclarant  que  ces  impôts  ne  pourroient  être  continués ,  ni 
aucun  autre  nouveau  établi ,  fans  avoir  le  confentement  du 
Confeil  général. 

Ce  Confeil  général  fut  affemblé  (b)  ,  &  tous  les  fufFrages  ,  à 
l'exception  d'un  feul ,  furent  unanimes  pour  l'approbation  des 
fortifications.  La  continuation  des  impôts  fut  fixée  à  dix  ans ,  à 
la  pluralité  de  1^66  voix,  contre  i^o  qui  les  portoient  à  vingt, 

(<z)  Voyez  le  Recueil  &  les  Pièces  de  ce  démêlé  dans  le  lo*  volume  du  Recueil  de 
Roiiuet ,  depuis  la  page  56 j  jufqu  à  la  page  448. 
(/>)  Le  8  de  Juillet  1734. 

Le 
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Le  Confeil  des  Deux  cens  prit  (a)  une  délibération  par  la- 
quelle elle  dégrada  fix  perfonnes  de  tous  emplois  d'Etat ,  8s. 
bannit  à  perpétuité  de  la  Ville  de  Genève  &  de  fon  territoire 
l'une  de  ces  iix  perfonnes  qui  étant  Syndic  de  la  Garde ,  avoir 
déplu  au  peuple. 

Quelques  jours  après  (b) ,  le  Confeil  Général  porta  un  Edic 
qui confirmoit  tout  ce  qui  s'étoit  fait  dans  le  courant  de  l'année, 
fans  queperfonne  pût  être  recherché  pour  ce  qui  s'étoit  paffé ,  & 
le  porta ,  parce  que  les  Bourgeois  le  voulurent. 

C'efl  ainfi  que  la  querelle  fut  alors  terminée  ou  plutôt  fufpen- 
due.  Elle  renaquit  bientôt  de  fes  cendres  :  la  bourgeoifie  prit  les 
armes  (c)  contre  le  Magiflrat ,  ôc  plufieurs  perfonnes  de  Tun 
&  de  l'autre  parti  perdirent  la  vie  dans  ce  nouveau  mouvement 
populaire.  Il  n'y  avoit  point  d'extrémité  qu'on  ne  dût  craindre, 
lorfque  les  Cantons  de  Zurich  &  de  Berne ^  alliés  de  la  Républi- 
que de  Genève  ,  offrirent  leur  médiation  défirée  par  les  uns ,  & 
crainte  par  les  autres.  Elle  ne  fut  pas  d'abord  acceptée  ;  mais  le 
Roi  de  France  ayant  audi  offert  fes  bons  offices  ,  il  fallut 
bien  que  tous  fe  foumilTent.  Les  Miniftres  des  trois  Puiflanccs 
médiatrices  ,  après  avoir  entendu  dans  Genève  toutes  les  par- 
ties, pris  quelques  mefures  préliminaire ,  & -rapproché,  autant 
^  qu'il  étoit  pofTible ,  les  efprits  aigris ,  firent  un  Règlement  (d) 
qui  contient  quarante-quatre  Articles,  qui  fut  accepté  (e)  par' 
le  Confeil  Général  (  lequel  flatua  que  tous  les  Articles  dont  il  e[i. 
compofé  ,  feroient  inférés  dans  les  Edits  de  la  Républiqu2, 
pour  fervir  de  Loi  fondamentale  &  perpétuelle  )  &  qui  fut  d  a*» 

(a)  Le  6  de  Décembre  1734. 

(b)  Le  20  de  Décembre  1734. 
U)  En  1737. 

Id)  Le  7  d'Avril  1738. 
(f)  Le  8  de  Mai  1738. 
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bord  après  ratifié  par  les  Puiflanccs  médiatrices  (a).  Des  quaraî> 
te-q!iatre  Articles  que  ce  Règlement  contient ,  ceux  que  je  vais 
tranfcrire,  fuffifent  pour  faire  connoître  la  forme  a£luelle  dii 
Gouvernement  de  Genève. 

Article!.  >3  Tous  les  difFérens  Ordres  qui  compofent  le  Gou^ 
»  vernementde  Genève,  fçavoir,  les  quatre  Syndics  ,1e  Confeil 
»  des  Vingt- cinq ,  le  Confeil  des  Soixante,  le  Confeil  des  Deux 
>3  cens  &  le  Confeil  Général  ^  conferveront  chacun  leurs  droits 
«  &  attributions  particulières  ^  provenant  de  la  Loi  fondamen- 
»  taledeTErat,  &  il  ne  fera  fait  à  Favenir  aucun  changement  au 
»  préfent  Règlement,  enforte  que  l'un  des  fufdits  Ordres  ne 
»  pourra  donner  atteinte ,  ni  rien  enfreindre  au  préjudice  des- 
>5  droits  &  attributs  de  l'autre. 

Art.  il  »  Les  Syndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
y»  Confeil  des  Vingt-cinq  ;  les  Membres  du  Confeil  des  Vingt- 
s»  cinq  ne  pourront  être  choifis  qu'entre  les  citoyens  du  Confeil 
»  des  Soixante  j  ceux  du  Confeil  des  Soixante  ne  pourront  être 
>>  pris  que  dans  le  Confeil  des  Deux  cens-,  ôc  les  Membres  dm 
»  Confeil  des  Deux  cens  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  ci- 
»  toyens.&  bourgeois. 

Art.  IlL  o  Les  droits  8c  attributions  du  Confeil  Général  légi- 
>3  timementaflfemblé,  demeureront  invariablement  fixés  &  limi- 
5»  tés  aux  Articles  fuivansi 

I.  »  Au  pouvoir  légiflatif ,  e'efl-à-dire  ,  d'agréer  ou  de  re.— 

»  jetter  les  Loix  propofées,  ou  les  changemens  à  celles  qui  font 

«établies  ,  lefquelles  Loix  ne  pourront  avoir  d'effet^  qu'aupa— 

»  ravant  elles  n'ayent  été  approuvées  par  le  Confeil  Général. . 

'2.  »  Au  pouvoir  d'élire  fes  principaux  Magiftrats ,  fçavoir  3., 

{a)  Par  la  Canton  de  Berne  le  12  ,  par  celui  de  Zurich  le.  19,  &  par  le.Roi  da 
Ecance  k  2,2  de  Mai  173.8.. 
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»  les  quatre  Syndics  5  le  Lieutenant ,  les  Auditeurs,  le  Tréfo- 
»  rier  &  le  Procureur  Général ,  pour  choifir  dans  le  nombre  des 
»  fujets  qui  lui  feront  préfentés,  ceux  que  bon  lui  fcmblera,  ou 
•^  Jes  rejetter  en  tout  ou  en  partie  ,  de  même  que  la  fixation  du 
»  taux  de  vin ,  en  agréant  ou  rejettant  en  tout  ou  en  partie^  les 
»  prix  qui  lui  feront  propofés  : 

5.  »  Au  pouvoir  confédératif  d'approuver  ou  de  rejetter  les 
»  traités  &  alliances  qui  lui  feront  propofées  avec  les  Puiflances 
»  étrangères ,  comme  auffi  les  échanges  ,  acquifition ,  ou  aliéna- 
3>  tion  des  Domaines  de  la  République,  ainfi  que  les  emprunts 
>»  hypothécaires  qui  pourroient  fe  faire  à  l'avenir  : 

4.  »  Au  pouvoir  d'agréer  ou  de  rejetter  la  déclaration  de  la 
•>  guerre ,  &  la  conclufion  de  la  paîx  qui  lui  feront  propofées  : 

5.  »5  Au  pouvoir  d^agréer  ou  rejetter  les  impô.s  &  fubfidesquî 
»  lui  feront  propofés  pour  fubvenir  aux  néceflités  de  l'Etat ,  à 
fi  l'exception  de  ceux  qui  étoient  établis  avant  l'année  1714  > 
»>  qui  continueront  d'avoir  lieu  comme  par  le  pafle ,  lefquels  ne 
»  pourront  être  augmentés  fans  le  confentement  du  Confeil 
>3  Général  : 

6.  »'  Au  pouvoir  d'approuver  ou  de  rejetter  les  augmentations 
»>  de  fortifications  qui  lui  feront  propofées. 

»  Toutes  lefquelles  attributions  ci-defTus  énoncées  5  y  compris 
»î  le  contenu  aux  Articles  XV  &  XVI ,  mentionnes  ci-après  au 
»  préfent  Règlement  ,  appartiendront  inconteflablement  au 
»  Confeil  Général ,  &  les  Confeils  ne  pourront  par  aucun  Pvé- 
>3  glement  &  innovation  de  leur  part ,  déroger  aux  Edits  ,  ni 
95  faire  de  changement  aux  Loix  fondamentales  de  l'Etat^  non 
i>  plus  qu'à  la  forme  de  Gouvernement,  tel  qu'ileflà  préfent , 
»3  fans  le  confentement  du  Confeil  Général. 

Ab.t.  IV.  »  Le  Confeil  Général,  enconfidération  de  la  dé- 
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3>  penfe  des  fortifîcadons ,  ayant  accordé  par  l'Edic  du  8  de  JuîW 
»  lec  1734  pour  dix  ans  les  impôts  y  mentionnés  ,  &  ce  terme 
»3  devant  expirer  au  8  de  Juillet  1744  9  les  Seigneurs  médiateurs 
M  ont  eflimé  convenable  de  prolonger  lefdics  impôts  defix  autres 
»  années  qui  expireront  au  8  de  Juillet  1750,  pafTé  lequel  tems 
»j  ils  ne  pourront  être  continués  ,  ni  dès-à-préfçnt  aucun  autre 
*»  nouveau  établi ,  fans  le  confentement  du  Confeil  Général , 
»  ainfî  qu'il  eil  porté  par  ledit  Edit. 

Art.  V.  «  Toutes  les  matières  qui  feront  portées  au  Confeil 
M  Général ,  ne  pourront  être  propofées  que  par  les  Syndics ,  Petit 
a  &  Grand  ConfeiL 

Art,  VI.  »  Il  ne  pourra  rien  être  porté  au  Confeil  des  Deux 
»  cens ,  qu'auparavant  il  n'ait  été  traité  &  approuvé  dans  le 
»  Confeil  des  Vingt-cinq ,  &  il  ne  fera  rien  porté  au  Confeil  Gé- 
»  néral  qui  n'ait  été  traité  &  approuvé  dans  le  Confeil  des  Deux 
>3  cens. 

Art.  XIL  »  Pour  faire  participer  plus  de  perfonnes  de  l'Etat 
>3  au  Gouvernement ,  le  nombre  des  Membres  du  Confeil  des 
î3  Deux  cens  fera  dès-à-préfent  augmenté  de  Vingt-cinq  qui,  avec 
»  les  Deux  cens  vingt-cinq  dont  il  étoit  précédemment  com- 
»  pofé,  feront  enfemble  deux  cens  cinquante  Membres;  &  il 
»  ne  fera  procé-dé  à  l'avenir  à  aucune  promotion  dudit  Confeil, 
î>  qu'il  n'y  ait  cinquante  pkces  vacantes  ,  lefquelles  feront  rem- 
3^  plies  à  la  fois ,  lorfque  ledit  Confeil  fe  trouvera  réduit  au  nom- 
M  brc  de  Deux  cens  ;  &  toutes  les  fois  que  les  promotions  fe  fe- 
»  ront  ,  ledit  Confeil  fera  rendu  complet ,  fans  qu'il  puiiTe  y 
»  avoir  de  changement  fait  à  ce  Règlement  ^  que  du  confente^ 
V  ment  du  Confeil  Général. 

Art.  XV.  "  La  garnifon  de  la  Ville  de  Genève  continuera 
^  fur  le  pied  de  douze  Compagnies  de  foixante  hommes  chacune^ 


cy. 
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»  telle  qu  elle  eft  à  préfenc  ,  fans  qu'elle  foiE  augmentée ,  ni 
>5  qu'aucunes  troupes  étrangères  ou  auxiliaires  puifTcnt  y  être 
»  introduites  &  admifes  que  du  confentement  du  Confeil  Géné- 
y>  rai ,  à  l'exception  toutefois  des  cas  relatifs  à  la  garantie  où  l'in- 
»  troduclion  des  troupes  des  louables  Cantons  de  Zurich  &  de 
»  Berne ,  pourra  avoir  lieu  >  du  confentement  des  Médiateurs. 

Art.  XVI.  *  Tous  les  Articles  contenus  au  préfent  Régle- 
M  ment ,  auront  à  l'avenir  force  de  Loix  ,  &  ne  pourront  être 
3>  fufceptibles  d'aucun  changement ,  quel  qu'il  puiffeêtre,  que 
»  du  confentement  du  Gonfeil  Général  légitimement  affemblé 
»  par  le  Petit  &  Grand  Confeih 

Les  Suiffes  ont  des  capitulations  avec  plufieurs  PuilTances ,  au 
fujet  des  troupes  qu'ils  mettent  à  leur  folde  ;  ils  en  fourniffent  védqu?a?es"c1'^ 
indifféremment  à  quiconque  les  paye.  Jamais  ils  n'en  avoient  pîufieuTs"i\S- 
fourni  contre  la  France  ;  ils  s'étoient  interdit  cette  liberté  parles  &'derXncês 
premiers  Traités  qu'ils  ont  faits  avec  cette  Couronne  ;  &  lorf-  unes  £' «Tpu'jf- 
que  Philippe  V  leur  en  demanda  dans  la  guerre  de  la  fuccefïîon  '^"'ent'  avec  la 

r  11  ■^•^  •  r  s  France ,  fur  quoi 

d'Efpasne  ,  ils  doutèrent  s  ils  pouvoient  en  fournir  a  ce  Prince  ;  ''"/'"'^  q^eiqu*» 

^    O        '  *  '  eblervations, 

mais  Louis  XIV  y  ayant  confenti ,  parce  que  c'étoit  pour  fou- 
tenir  une  querelle  qui  étoit  commune  à  la  France  &  à  l'Efpagne  ,  * 
ils  en  fournirent  à  Philippe  V  ;  &  peu  de  tems  après  à  toutes  les 
Puiflfances  qui  leur  en  demandèrent ,  &  contre  Philippe  V  & 
contre  Louis  XIV  lui-même.  Ce  n'efl  point  de  ces  capitulations 
que  je  dois  traiter  en  cet  endroit ,  parce  que  Je  l'ai  fait  dans  le 
Droit  des  Gens.  Je  n'en  fais  mention  ici  qu'à  caufe  de  leur  liaifon 
avec  quelques  Articles  des  vrais  Traités  d'alliance  que  le  Corps 
Helvétique  a  conclus  avec  quelques  Puiffances  étrangères. 
J'ai  déjà  remarqué  (a)  que  ce  Corps  a  un  accord  héréditaire 

(a)  Voyez  dans  cette  même  Secîion  le  Sommaire:  La  Souveminetî  de  ce  Corps 
fecoanue. 


414  GOUVERNEMENT 

avec  la  M aifon- d'Autriche  qui  viem  de  s'éteindre.  Cet  accord 
héréditaire  fera  vraifemblablement  renouvelle  après  la  mort  de 
Ja  Reine  de  Hongrie  avec  le  Pcfiefleur  de  les  Etats.  Il  n'oblige 
les  deux  parties  qu'à  de  fidèles  égards  &  à  l'entretien  d'un  bon 
voifinage  ;  ôc  conféquemment  il  efl  bien  différent  de  Talliance 
que  les  Suiflfcs  ont  avec  la  France.  C'efl  une  alliance  perpétuelle 
&  générale,  qui  oblige  les  deux  Puiffances  à  fe  défendre  ôc  à  fe 
fecourir  réciproquement  d'hommes ,  d'artillerie  &  de  muni- 
tions. La  France ,  jufqu'à  ces  derniers  tems ,  a  été  le  feul  Pays 
où  les  SuifTes  ayent  eu  un  fervice  perpétuel  &  folide  ;  mais  les 
HoUandois  ont  fait  deux  alliances ,  Tune  avec  le  Canton  de 
Berne,  &  Tautre  avec  les  Grifons.  Je  vais  parler  de  ces  deux 
alliances ,  avant  que  de  difcuter  ce  qui  regarde  celle  de  la  France  , 
à  laquelle  ces  deux  nouveaux  Traités  ont  plufieurs  rapports  qui 
ne  feront  bien  entendus  ,  qu'autant  qu'on  fera  inftruit  de  l'étac 
du  Corps  Helvétique  avec  cette  Couronne. 

Les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies,  &  le  Canton  de 
Berne  fe  promettent  une  étroite  &  perpétuelle  amitié  (a).  La  Ré- 
publique de.Berne  défendra  les  Provinces  Unies,  fi  on  les  attaque 
dans  leur  propre  Domaine ,  ou  dans  la  barrière  qui  leur  fera  don- 
née par  la  paix  (b)  ;  &  les  Etats  Généraux  feront  les  maîtres  d'em- 
ployer les  troupes  de  ce  Canton ,  qu'ils  tiennent  à  leur  fervice 
pour  la  défenfe  de  tous  les  Pays  que  la  Couronne  de  la  Grande 
Bretagne  pofTede  en  Europe  (c).  Le  Canton  de  Berne  laiffera 
aux  Etats  Généraux  les  ving-quatre  Compagnies  de  fes  troupes 
qui  font  à  leur  fervice.  Mais  fi  quelque  Puiflance  étrangère 
l'attaque  diredement  par  quelque  hoflilité  commife  fur  fes  terres  , 
ou  indirectement  dans  fa  barrière  ,  il  pourra  les  rappeller.  Si 

{a)  Traité  conclu  à  la  Haye  le  ai  de  Juin  171 2.  Art.  I. 

{h)  On  tenoit  alors  les  Conférences  qui  ont  enfanté  le  Traité  d'Utrecht, 

(c)  Art.  II,  ^ 
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cette  Républ'que  n'cft  en  guerre  qu'avec  quelqu'autre  Canton  dus 
Corps  Helvétique  ,  il  ne  lui  fera  pas  libre  d'exiger  des  Etats  Gé- 
néraux le  renvoi  de  ces  vingt-quatre  Compagnies  ;  mais  les  Pro- 
vinces-Unies lui  payeront  dans  ce  cas  un  fubfide  équivalent  à  la 
paye  qu'elles  donnent  à  ces  troupes.  Elles  payeront  encore  le 
même  fubfide ,  Ci  le  Canton  de  Berne  ayant  à  foutenir  une  guerre 
étrangère  ,  ne  demande  pas  le  rappel  de  fes  ving- quatre  Com* 
pagnies.  En  fuppofant  leur  rappel ,  le  Canton  de  Berne  s'en-»^ 
gage  de  les  rendre  aux  Etats  Généraux ,  dès  qu'il  aura  fait  fon- 
accommodement.  Pendant  la  paix ,  les  Provinces- Unies  pour- 
ront réduire  chacune  des  ving-quatre  Compagnies  Bernoifes  à 
i^G  hommes  (a).  Toutes  les  fois  que  les  Provinces-Unies  fou- 
tiendront  une  guerre  défenfive ,  le  Canton  de  Berne  leur  per- 
mettra de  faire  chez  lui  une  levée  de  quatre  mille  hommes  ^  8c 
fournira  les  recrues  néceffaires  pour  tenir  ce  corps  de  troupes 
complet ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  elle-même  en  guerre ,  ou  qu'elle 
n'ait  de  juftes  raifons  de  craindre  des  hoftilités  de  la  part  de 
quelqu'un  de  fes  voifins  (6).  Les  Etats  Généraux  s'engagent  à 
prendre  la  défenfe  du  Canton  de  Berne  ^  de  la  Ville  de  Genève 
fa  barrière ,  ôc  de  fes  Combourgeois  les  Comtes  de  Nèufchatel- 
&  de  Valengin ,  Bienne  (s:  Munflerthal ,  toures  les  fois  que 
quelque  Puiflance  les  attaquera  (c).  Il  ne  fera  pas  permis  d'em- 
ployer les  Compagnies  Bernoifes  au  préjudice  des  Traités  que 
les  Cantons  ont  faits  avec  la  FraQ|e  &  la  Maifon  d'Autriche  ^ 
mais  comme  ces  alliances  font  purement  défenfives ,  la  Républi- 
que de  Berne  ne  iouffrira  point  que  la  France  ou  la  Maifon  d'Au- 
triche fe  fervent  de  fes  fujets  au-delà  des  termes  prefcrits  y  nr 
que  cesPuiffances  lesempîoyeiit contre Içs  Provinces- Unies  cm 
{a)  Art.  rv,vi,vii  &  XL 

(b)  Art.  IV.. 

(4  Art  V,. 
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contre  leur  barrière  (a).  Les  troupes  Bernoifes ,  à  la  folde  des 
Etats  Généraux  ,  ne  ferviront  que  fur  terre  :  on  ne  pourra  les 
tranfporter  par  mer  dans  aucun  Pays  étranger  :  on  excepte  ce- 
pendant le  Royaume  de  la  Grande  Bretagne ,  quand  il  s'agira 
de  fa  défenfe  (^). 

Ces  mêmes  Hollandois  ont  fait  avec  les  Ligues  Grifes  une 
alliance  dont  voici  les  conditions.  Il  y  aura  à  perpétuité  une 
union  défenfive  entre  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
&  les  Ligues  Grifes  (c).  Les  Ligues  Grifes  s'engagent  à  défendre 
les  poffeiïions  des  Etats  Généraux  &  leur  barrière  j  &  les  Pro- 
vinces-Unies pourront  employer  les  Grifons  qu'ils  foudoyent 
à  la  défenfe  de  tous  les  Etats  que  la  Grande  Bretagne  pofTede  en 
Europe  (di).  Les  Etats  Généraux  conferveront  toujours  à  leur 
fervice  dix  Compagnies  de  Grifons ,  &  il  fera  permis  aux  Offi- 
ciers qui  les  commandent ,  de  faire  dans  le  Domaine  des  Ligues 
Grifes  les  recrues  néceflaires  pour  compléter  ce  Corps  de  trou- 
pes. Si  les  Ligues  Grifes  font  obligées  de  foutenir  une  guerre 
défenfive ,  les  Provinces-Unies  leur  donneront  par  forme  de 
fubfide,  une  fomme  pareille  à  c  "Ile.  que  leur  coure  aftuellement 
Pentretien  des  dix  Compagnies  Grifonnes  &  de  leur  Etat  Ma- 
jor. Dans  ce  cas ,  les  Ligues  Grifes  pourront  rappeller  les  deux 
tiers  de  leurs  Ofîiciers,  fi  les  Etats  Généraux  font  en  paix ,  &  un 
tiers  feulement ,  s'ils  font  en  guerre.  A  l'égard  des  dix  Compa- 
gnies ,  on  ne  les  rappellera  dans  aucun  tems  ni  dans  aucune  cir- 
confl;ance  (e).  Si  les  Etats  Généraux  font  attaqués  par  quelque 
Puiffance  ennemie ,  ils  pourront  lever  un  Corps  de  deux  mille 

(a)  Art.  XVII. 

{b)  Convention  du  5  dç  Janvier  17-1^,  fignée  à  la  Haye  par  les  Etats  Généraux 
&  le  Canton  de  Berne. 

(c)  Traité  d'Alliance  conclu  à  la  Haye  le  19  d'Av;"il  171 5  ,  Art.  I. 

(d)  Art.  II. 

0)  Art.  III  &  VI. 

hommes 
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hommes  8c  fes  recrues  fur  le  territoire  des  Ligues ,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  en  même  tems  engagées  dans  la  guerre  ,  ou 
qu'elles  ne  foient  fondées  à  la  craindre  (a).  Les  Etats  Généraux 
promettent  de  défendre  en  toute  occafion  les  trois  Ligues  Grifes, 
leur  Pays  &  leur  Souveraineté  5  elles  accèdent  au  Traité  qu'elles 
ont  paiïe  avec  l'Angleterre  le  13  de  Mai  1707^  &  elles  s'enga- 
gent d'employer  leurs  bons  Offices ,  pour  en  procurer  l'entière 
exécution  {b).  Les  dix  Compagnies  Grifonnes,  à  la  folde  des 
Provinces- Unies ,  feront  données  à  des  fujets  des  Ligues  ,  & 
les  Etats  Généraux  pourront  les  réduire  chacune  à  1 50  hommes 
en  tems  de  paix  {<:), 

Nous  voici  au  point  d'expliquer  toutes  les  alliances  du  Corps 
Helvétique  avec  la  France.  Le  Duc  Philippe  de  Bourgogne  ; 
faifant  la  guerre  aux  Suifles  ,  engagea  notre  Charles  VII  de  lui 
donner  du  fecours.  Charles  VII  envoya  des  troupes  en  SuifTe 
fous  le  commandement  de  Louis  Dauphin  de  France  fon  fils 
(depuis  Roi  fous  le  nom  de  Louis XI  ),  comme  Philippe  y  en 
avoit  envoyé  de  fon  côté  fous  les  ordres  de  fon  fils  Charles  j 
Comte  de  Charolois.  Le  Dauphin  battit  les  Suiffes  ;  mais  le  Comte 
de  Charolois  ne  fatisfit  à  aucune  des  conditions  fous  kfquelles  le 
fecours  de  France  avoit  marché  ;  ce  qui  détermina  Charles  VII  à 
figner  avec  les  Suifles  un  Traité  par  lequel  il  promit  de  demeurer 
neutre  dans  cette  guerre.  C'efl  le  premier  Traité  que  les  Suifles 
ayent  fait  avec  la  France.  Ils  fentirent  tout  l'avantage  qu'ils  pou- 
voient  retirer  de  cette  neutralité,  &  quel  honneur  c'étoitpour  eux 

{a)  Art.  IV. 

(b)  Art.  V.  Le  Traité  du  13  de  Mars  1707  dont  cet  Article  fait  mention  ,  fut 
conclu  à  Coire ,  entre  l'Empereur  Jofeph  &  la  Reine  Anne  ,  d'une  pp.rt ,  &  les 
Grifons  de  l'autre.  Les  Ligues  avoient  permis  aux  Troupes  Impériales  le  libre  paf- 
fage  fur  leurs  Terres ,  à  des  conditions  que  les  Cours  de  Vienne  &  de  Londres  n'a- 
voient  pas  encore  remplies. 

(c)  Art.  VII. 

Toms  lU  Ggg 
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de  traiter  avec  un  Roi  de  France.  Auffi  dans  cette  première  con-^ 
yeniion  y  ils fupplienttrèS'humbleme?îtChàv\tiYll y  ils  ont  recour% 
à  [aproteciion ,  &  ils  Tappellent  leur  Très-Haut  ù"  Très-Puijfant 
Seigneur  (a)^ 

Charles  y  dernier  Duc  de  Bourgogne ,  étant  entré  en  guerre 
avec  le  Corps  Helvétique  ,  à  Toccafion  du  Comté  de  Ferrette 
que  ce  Prince  pofTedoit  alors ,.  les  Suifîes  firent  une  alliance 
avec  Louis  XI  dont  voici  la  fubftance.  Les  Suiffcs  y  parlent  ainfî» 

»  Le  Seigneur  Roi ,  en  toutes  &  chacunes  nos  guerres ,  8c 
»  fpéciaicment  contre  le  Duc  de  Bourgogne  ,  nous  doit  fidéle- 
=•  ment  donner  aide  ,  fecours  &  défenie  ^  à  fes  dépens.  Outre 
>•  plus ,  tant  qu'il  vivra ,  il  nous  fera  tenir  ou  payer  tous  les 
»  ans  en  la  Ville  de  Lyon  ,  en  témoignage  de  fa  charité  envers 
»  Nous  ,  la  Comme  de  vingt  mille  florins  y  &  fi  ledit  Seigneur 
M  Roi  >en  fes  guerres  &  armées,  av oit  befôin  de  notre  fecours  ,> 
«  &  d'icelui  nous  requeroit ,  dès-lors  nous  ferons  tenus  de  lui 
M  fournir  ,  à  fes  dépens  ,  tel  nombre  de  foldats  armés  que  le- 
«pourrons  faire,  c'eft-à-f^avoir ,  en  cas  que  ne fuffions  point: 
»  occupés  en  nos  propres  guerres  ,  &  fera  la  paye  de  chaque^ 
»  foldat  de  quatre  florins  &  demi  du  Rhin  par  mois. 

«  Quand  ledit  Seigneur  Roi  voudra  nous  demander  tel  fe— 
n  cours  ,  il  fera  tenir  dans  Tùne  des  Villes  de  Zurich  ,  Berne  ^ 
>3  ou  Lucerne  ,  la  paye  d'un  mois  pour  chaque  foldat  y  &  pour 
»  les  deux  autres  mois  fuivansen  la  Cité  de  Genève^  ou  autre 
»  lieu  i  notre  choix*. 

(vï)  Le  Traité  de  Gharles  VII  avec  le  Corps  Helvétique ,  qui  eft  de  l'an  1452  5, 
fe  trouve  dans  le  4*  tome  du  Recueil  de  Léonard  ,  &  dans  le  3"  tome  du  Corps  uni-- 
Tteriel  diplomatique  du  Droit,  des  Gens  ,  pag.  193  de  la  première  partie  :  11  y  avoit. 
déjà  eu  un  1  raue  de  paix  conclu  à  Enfibheim  en  1444,  mais  il  n'étoit  qu'entre  Lojis- 
Dauphin  &  les  Suifl'es  ,  contre  lefquels  le  Dauphin  avoit  marché,  à  la  prière  de  l'Em— 
îjsreur  Frede-'ic  qui  leur  taifoit  la  guerre  ,  &  qui  manquant  à  fes  promeffes-  lilavoJÇ; 
tsi%Q^i.  au  Dauphin  ni  hommes  ni  viyxes,. 
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>3  Du  jour  que  les  nôtres  feront  forcis  de  leurs  maifons ,  côm- 
»  mencera  la  paye  defdits  trois  mois ,  ils  jouiront  de  toutes  les 
»3  franchifes ,  immunités  &  privilèges  ,  defquels  les  fujets  du 
*>  Roi  jouiffent  ^  &  fi ,  en  quelque  tcms  que  ce  foit ,  Nous  re- 
»  querons  ledit  Seigneur  Roi  de  nous  prêter  fecours  en  nos 
*>  guerres  contre  le  Duc  de  Bourgogne  9  &  que  pour  autres 
M  guerres  Hennés  ,  il  ne  pût  nous  fecourir  ,  dès-lors  9  afin  de 
w  pouvoir  foutenir  nofdites  guerres  ,  ledit  Seigneur  Roi  Nous 
a'  fera  délivrer  en  fa  Ville  de  Lyon ,  tant  &  fi  longuement  que 
»>  nous  les  continuerons  à  main  armée ,  la  fomme  de  vingt  mille 
»5  florins  du  Rhin  par  quartier  ,  fans  préjudice  de  la  fomme  ci- 
»  deflus  mentionnée. 

î)  Et  quand  nous  voudrons  faire  paix  ou  trêve  avec  le  Duc 
»  de  Bourgogne  ,  ou  autre  ennemi  du  Roi  ou  de  Nous ,  ce  qui 
w  nous  fera  loifible  de  faire ,  Nous  devons  &  fommcs  tenus  de 
»  réferver  fpécifiquement  icelui  Roi  ;  &  lui  femblablement 
»  comme  Nous ,  doit ,  en  toutes  fes  guerres  avec  le  Duc  de 
»>  Bourgogne  &  autres,  pourvoir  que  faifant  paix  ou  trêve ,  nous 
o  foyons  fpécifiquement  &  fingulierement  réfervés  comme  lui. 

»  En  toutes  chofes  ,  nous  réfervons ,  de  notre  part ,  Notre 
»  Saint  Père  le  Pape ,  le  Saint  Empire  Romain  ,  &  tous  ceux 
»  avec  lefquels  nous  avons  jufqu^aujourd'hui  contrarié  alliance. 
«  Le  même  fera  de  la  part  du  Roi ,  hormis  le  Duc  de  Bour- 
n  gogne  ,  à  l'endroit  duquel  nous  nous  comporterons  ainfi  que 
M  dit  a  été. 

»  Et  s'il  arrive  que  nous  foyons  enveloppés  de  guerre  avec 
»  ledit  Duc  de  Bourgogne ,  dès-lors  &  à  rinfl:ant ,  icelui  Roi  doit 
»  mouvoir  puiflamment  en  guerre  contre  ledit  Duc ,  &  faire  les 
»  chofes  accoutumées  en  guerre ,  qui  foient  à  lui  &  à  Nous 
»  profitables ,  le  tout  fans  dol  &  fraude  aucune. 
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te  Et  pour  autant  que  cette  amiable  union  doii  être  de  bonnd 
)5  foi  gardée  ferme  &  inviolable  durant  la  vie  d'icelui  Roi,  à 
»  cette  caufe  nous' avons  à  icelui  Roi  fait  délivrer  ces  préfentes 
>3  fcellées  ,  ayant  reçu  les  femblables  fceilées  &  confirmées  de- 
»fon  fceau  ((3)  »* 

Cette  alliance  a  été  continuée  par  tous  les  Rois  fucccffeuPS 
de  Louis  XL  jufqu à  Louis  XIV.  inclufivement  {b). 

J'ai  expliqué  corriment  la  guerre  du  Toggembourg  a  enlevé 
à  ceux  des  Cantons  Catholiques  qui  s'y  étoient  engagés ,  leur 
portion  de  quelques-uns  des  Bailliages  qui  jufqu'aiors  étoient 
pofTédés  par  indivis  par  les  Cantons  de  Tune  &  de  Tautre  Com- 
munion (c).  De-là ,  Tanimofité  des  Catholiques  &  des  Pro- 
teflans.  De-là  ,  l'obftacle  qui  fe  trouva  ^  il  y  a  36  ans ,  à  réunir 
les  peuples  de  ces  deux  Communions  ,  au  point  de  renouvelles 
enfemble  l'alliance  générale  avec  la  France.  Plus  fidèles  à  la 
haine  qu'infpire  la  différence  de  Religion  ,  que  touchés  de  Tin- 
térêc  général  du  Corps  Helvétique,  les  Cantons  de  Berne  & 
les  Ligues  Grifes  firent  avec  les  Hollandois  les  Traités  dont  on 
a  rapporté  la  fub fiance.  Les  Cantons  Catholiques  &  la  Repu-' 
blique  de  Vallais  renouveîlerent  de  leur  part  leur  alliance  avec 
le  feu  Roi  (d)  y  fans  rintervention  des  autres  Cafitons ,  &  fans 
celle  des  autres  alliés  propres  des  treize  Cantons. 

Ils  ratifièrent  tous  les  autres  Traités  ci-devant  faits  avec  la 
France,  &  nommément  la  paix  perpétuelle  ,  les  alliances  des 
années  152'!  &  1661.  àc  Lettres  annexées.  L'alliance  de  1663,., 

(a)  Alliance  entre  Louis  XI  &  le  Corps  Helvétique  ,  de  1464^ 

(b)  Elle  fut  renouvellée  en  1521  ,  1 549  ,"  1564,  1582  ,  r6o2  &  1665. 

(r)  Dans  cette  même  Seâion  ,  au  Sommaire  :  Guerres  de  Religion  qui  ont  trou-^ 
lié  [on  repos  ,  &  qui  altèrent  encore  aujourdliui  [on  union. 

{d)  Par  un  Traité  fait  à  Soleure  le  9  de  Mai  ryi^  ,  quifé  trouve  pag.  178  du 
fécond  volume  des  intérêts  préféns  des  Paijfances  de  l'Europe  ,  par  Rouffet  ;  &  pagÇ 
450  de  la  première  partie  du  8f  volume  du  Corps  univerfd  Diplomatique  du  Droit 
«Iês  Gens* 
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étoit  limitée  à  la  vie  de  Lbuis  XIV.  «Se  à  huit  ans  après  fa  morr. 
Celle-ci  eft  perpétuelle  ,  &  n'exige  que  la  formalité  d'être  ju- 
rée après  la  mort  de  chaque  Roi.  Cette  dernière  alliance  con- 
tient plufieurs  conditions  avantageufes  de  part  &  d'autre.  Six 
articles  de  ce  nouveau  Traité  font  fur-tout  dignes  de  confi-î 
dération. 

I^^  Article.  »  On  déclare  expreflement  que,  quoique  tous  les 
»  Cantons  &  Etats  qui  compofent  le  Corps  Helvétique ,  ne 
»  foient  pas  compris  &  dénommés  dans  le  préfent  Traité , 
3>  l'intention  efl  de  les  inviter  (  autant  qu'il  fera  convenable  )  à 
a»  l'accepter ,  n'ayant  pas  lieu  de  douter  qu'y  trouvant  leur  avan- 
»  tage ,  ils  n'y  donnent  volontiers  les  mains ,  puifqu'il  efl  éga» 
»  lement  glorieux  à  tous  &  abfolument  néceflaire  pour  la  Rd- 
f>  pubjique  en  général. 

V.  »  Que  Cl  en  échange  le  Corps  Helvétique  ou  quelque 
»  Canton  &  Etat  particulier ,  étoit  atj^aqué  par  quelque  Puiflance 
«  Etrangère  ,  ou  qu'il  fût  troublé  intérieurement ,  au  premier 
3>  cas ,  S.  M.  les  aidera  de  fes  forces  ,  fuivant  que  la  néceffité 
>3  le  demandera ,  &  que  les  Cantons  en  prieront  S.  M.  ôc  dans 
>5  le  fécond  cas,  comme  ami  &  allié  commun ,  S.  M.  ou  les  Rois 
»  fes  fucceffeurs  employeront ,  fur  h  requifition  de  la  partie 
3>  moleflée  &  grevée  ,  toutes  fortes  d'offices  amiables  pour  por- 
»  ter  les  Parties  à  fe  rendre  une  réciproque  juftice  ;  &  fi  cette 
»  voie  n'avoit  pas  tout  l'effet  defiré ,  S.  M.  ainfi  que  les  Rois- 
35  fes  fucceffeurs ,  fans  rien  faire  qui  détruife  la  préfente  alliance^ 
?>  &  au  contraire  pour  l'exccurer  dans  fon  véritable  fens  ,  em- 
>3  ployera,  à  fes  propres  dépens  ,  les  forces  que  Dieu  luiamifes- 
»  entre  les  mains ,  pour  obliger  l'agreïfeur  de  rentrer  dans  les^ 
>5  règles  prefcrices  par  les  alliances ,  que  les  Cantons  &  les  Al-^- 
»  liés  ont  entre  eux..  S-  M,  &  les  Rois  fes  fucceffeurs  fe  décla^ 
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3>  reront  garans  des  Traités  qui  pourî-ont  fc  faire  entre  lesloua- 
»  blés  Cantons,  fuppole  que  Dieu  permît  qu'il  arrivât  quelque 
»  divifion  entre  eux, 

>5  En  conformité  du  8«.  article  de  la  paix  perpétuelle ,  le  Rot 
»5  ne  permettra  point  qu'aucun  de  fes  Sujets  ferve  aucune  Puif- 
«  fance  ni  aucun  Prince  contre  le  Corps  Helvétique ,  fes  Con- 
«  fédérés ,  Sujets ,  Terres ,  Pays  &  Seigneuries  ;  &  fi  les  Su- 
M  jets  de  S.  M.  contrevenoient  à  cet  article ,  il  feront  rap- 
»  pelles  diligemment ,  &  punis  félon  leurs  démérites.  Tout  de 
n  même  ,  les  Cantons  ni  leurs  Sujets  ne  pourront  fervir  aucune 
»  Puiffance  ni  aucun  Prince  contre  le  Roi ,  fon  Royaume ,  Etats  ^ 
»  Duchés  j  Principautés  y  Villes  ,  Châteaux  ,  Seigneuries  ^ 
»  Droits ,  Terres  &  Sujets^ qu'il  polTede  préfentement  ou  pof- 
>5  fédéra  à  l'avenir  ;  &  fi  les  Sujets  defdits  Cantons  y  contre- 
M  venoient ,  ils  feront  rappelles  diligemment ,  &  punis  félon 
»î  leurs  démérites. 

XXV.  »  Et  d'autant  que  la  préfente  alliance  efl  la  plus  an- 
»  cîenne ,  lefdits  Cantons  déclarent  qu'elle  efl  &  fera  toujours 
i>  purement  &  expreffément  réfervée  &  préférée  à  toutes  les  al- 
n  liances  des  autres  Princes  &  Potentats  qui  fe  trouvent  pofierieu- 
»  res  à  Pan  1 52 1  ;  depuis  lequel  tems  celle  de  France  a  toujours 
»  été  continuée  ,  quels  que  foient  lefdits  Princes  &  Potentats  , 
»  &  quelque  chofe  qu'il  puifîe  y  avoir  au  contraire. 

XXVII.  »  Comme  un  des  principaux  fruits  d'une  alliance 
"  efl  de  veiller  réciproquement  au  bien,  à  la  gloire,  &  au  repos 
»  de  fon  allié ,  il  efl  convenu  de  nouveau  entre  les  Parties  con- 
»  traitantes ,  ainfi  qu'il  efl  porté  dans  le  8^.  article  de  la  paix 
M  perpétuelle  ,  &  dans  le  14^.  de  l'alliance  de  166'^  ,  que  de 
»  part  &  d'autre  on  ne  fouffrira  point  les  ennemis  de  fon  allié, 
M  qu'on  ne  leur  permettra  aucun  pafTage ,  foit  en  armes  ou  fans 
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*  armes,  &  qu'on  ne  leur  donnera  aucune  afTidance  direde  ou 
»  indireâe  ;  &  s'il  arrivoit  que  des  criminels  d'Etat,  affaflTins  , 
»  &  perturbateurs  du  repos  public  ,  déclarés  tels  par  le  Roi  à 
»  regard  de  fes  Sujets  ,  ou  par  les  Cantons  à  l'égard  des  leurs , 
"  vinfTent  fe  réfugier  dans  le  Royaume  ou  en  SuifTe ,  on  s'oblige 
*>  &  on  promet  de  les  faifir  &  de  fe  les  remettre  de  bonne  foi  à 
»  la  première  réquifition,  fans  qu'il  foit  permis  à  celui  qui  fera 
»  requis ,  d'examiner  fi  le  Requérant  fera  bien  ou  mal  fondé  i 
»  prétexte  qu'on  veut  prévenir  j  afin  que  cet  article  ne  foit  ja- 
^  mais  mal  interprété  &  éludé, 

XXVIIL  »  S'il  arrivoit  que  des  voleurs  fe  réfugiaflent  en 
»  France  ou  en  Suifle  avec  les  chofes  volées ,  on  les  laifira ,  pour 
»  procurer  de  bonne  foi  la  reftitution  ^  &  fi  ces  voleurs  étoient 
>5  domefliques ,  on  livrera  leurs  perfonnes  pour  être  punis  fur 
»  les  lieux  où  les  vols  fe  feront  faits  ». 

Nouvellement,  le  Roi  Très-Chrétien  a  fait  l'honneur  à  l'E- 
vêque  de  Bafle  de  l'admettre  à  fon  aUiance.  Le  Traité  conclu  (ay 
entre  ce  Monarque  &  ce  Prélat ,  ne  contient  que  cinq  articles- 
fort  courts.  I.  Que  ce  Traité  particulier  n'ayant  pour  objet 
principal  que  le  rétablifl*ement  &  la  confervation  de  la  tranquil- 
lité intérieure  des  Etats  réciproques ,  on  conviendra  inceflam- 
ment  des  moyens  efîicaces  pour  en  conftater  la  fureté ,  en  fer-- 
jnant  &  en  fortifiant  les  pafiages.  IL  Qu'on  ne  permettra  pas- 
dans  l'un  l'entrée  des  criminels  d'Etat ,  aflafiins  ,  voleurs  do- 
mefliques y  &  perturbateurs  du  repos  public  de  l'autre,,  non  plus- 
que  des  déferteurs  de  leurs  troupes ,  &  que  s'ils  s'y  réfugioient  >. 
ils  feront  livrés.  IIL  Que  fi  pour  remédier  aux  troubles  inté^ 
rieurs  qui  défolent  l'Evêché  de  Bafle ,  l'E vêque  a  befoin  de 
troupes,  le  Roi  lui  en  fournira,  félon  que  la  nécefiité  le  demanr- 

(j)  A  Soleure  le.  i.i  de  Septeaibre  173^^,- 
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dera.  IV.  Que  les  Sujets  de  TEvêque  jouiront  en  France  des» 
mêmes  privilèges  dont  les  SuifTes  y  jouifTent  ;  &  les  François  , 
dans  FEvêché  de  Bafle  ,  des  mêmes  privilèges  que  le  Roi  ac- 
corde aux  Baflois  en  France.  V.  Que  l'Evêque  de  Bafle  obfer- 
vera  toujours  pendant  la  guerre  une  exa£le  neutralité,  ainfi  qu'il 
a  fait  par  le  paffé ,  &  qu'il  continuera  en  tout  tems  de  permettre 
aux  Officiers  SuifTes  qui  font  au  fervice  du  Roi ,  de  faire  des 
recrues  dans  la  portion  de  fes  Etats  qui  ne  fait  pas  partie  de 
TEmpire.  Ce  fut  en  conféquence  de  ce  Traité  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  envoya  (a)  à.  Porentru  des  troupes  qui  arrêtèrent  les 
Sujets  défobéiffans  j  6c  qui  appuyèrent  la  Juilice  que  Je  Prince 
s'en  Ht. 

Plus  récemment  encore,  la  République  de  Genève  a  fait  avec 
la  France  un  Traité  d'échange  de  quelques  arpens  de  terre  ,' 
pour  l'arrondifTement  de  fon  territoire.  LafubflancedeceTraité 
ed  que  nous  reconnoifTons  la  République  pour  Souveraine  des 
villages  de  Chaney  &  d'Avouillie^  &  des  autres  qu  elle  pofTede 
dans  le  Bailliage  de  Gex.  Le  village  de  Ruffin  ,  qui  a  été  juf- 
qu'ici  moitié  François  &  moitié  Genevois ,  eflcedé  en  entier  à 
la  République  ,  à  l'exception  d'une  feule  maifon  &  de  l'Eglife 
Catholique  dans  laquelle  on  fera  toujours  l'exercice  de  cette 
Religion.  Le  Roi  cède  encore  à  l'autre  partie  contraâante  tous 
les  fiefs  &  les  prétentions  que  nous  avions  fur  les  terres  de  Ge- 
nève à  qui  nous  donnons  aufli  le  village  de  Mallagni ,  dont  le 
tiers  nous  appartenoit ci-devant,  ainfi  que  le  chemin  qui  mené 
au  lac.  D'un  autre  côté ,  les  grands  chemins  qui  conduifent  dans 
les  villages  du  Roi  &  ceux  de  la  République ,  appartiendront  à 
S.  M.  dont  les  Officiers  auront  le  droit  de  venir  arrêter  fur  le 
territoire  de  Genève  tout  délinquant ,  ôc  ceux  de  la  République 
(^a)  En  1740. 

pourront 
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pourront  de  même  venir  fur  nos  terres ,  chaque  partie  en  devant 
au  relie  demander  la  permifîion  aux  Châtelains  refpeftifs.  Les 
Genevois  fe  défiftent  de  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avcir  fur 
nos  poUe/Tions  dans  le  BailHage  de  Gex  ,  &  renoncent  à  leurs 
prétentions  fur  plufieurs  autres  villages.  Ce  Traité  contient  plu- 
iieurs  articles  ^  &  je  rapporte  ici  en  entier  la  difpofition  du  9^. 
»  La  République  de  Genève ,  confervant  une  jufte  reconnoif- 
»  fance  des  marques  publiques  &  particulières  que  S.  M.  lui  a 
»  données  de  fa  bienveillance  ,  dans  des  circonflances  effen- 
»  tielles  à  fa  confervation ,  promet  &  s'engage  qu'elle  ne  per- 
»  mettra  jamais  que  des  troupes ,  telles  qu'elles  foient ,  &  de 
»  telle  PuifTance  qu'elles  foient  avouées ,  puiflent  prendre  paf- 
»  fage  fur  les  terres  de  Genève ,  pour  aller  en  guerre  contre 
»  S.  M.  &  fon  Royaume  (a)  », 

Le  renouvellement  de  l'alliance  générale  de  tout  le  Corps 
Helvétique  avec  la  France  ,  eu  fufpendu  par  pludeurs  caufes  , 
dont  les  unes  intéreffent  tous  les  Cantons  &  leurs  alliés  ;  les 
autres ,  les  Cantons  Proteflans  pris  collectivement  ;  &  quelques- 
unes  ,  les  intérêts  particuliers  de  chaque  Canton.  Mais  les  deux 
principaux  obllacles  viennent,  l'un  de  ce  que  ,  par  l'Article  V. 
du  Traité  avec  les  Catholiques  ,  le  Roi  Très-Chrétien  efl  conf- 
titué  médiateur,  garant ,  &  en  quelque  façon  arbitre  &  Juge 
entre  tous  les  Cantons  ;  &  l'autre ,  de  ce  que  les  Cantons  Pro- 
teflans croyent  être  bien  informés  que ,  par  un  article  fecret  de 
ce  Traité  j  la  France  s'efl  obligée  de  ne  jamais  renouveller  fon 
alliance  avec  eux  ,  qu'ils  ne  rendent  aux  Catholiques  ce  qu'ils 
leur  ont  enlevé  dans  la  dernière  guerre  ,  &  même  d'employer 
toutes  fes  forces  pour  les  y  contraindre  :  condition  qui  exigée 

{iA  Traité  fait  à  Vcrfailles  en  1749 ,  entre  le  Roi  Très-Chrétien  &  la  République 
de  (jeneve. 

Tome  IL  H  h  h 
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par  la  France  &  refufée  par  les  Proteftans  ,  a  rendu  jufqu^à  pré- 
ient  inutiles  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  renou- 
vellcr  Talliance  générale  avec  tous  les  Cantons ,  en  prenant 
pour  bafe  la  paix  perpétuelle  ,  &  pour  modèle  le  Traité  de 
1663  y  &  les  Lettres  annexes,  en  y  faifant  quelques  légers- 
changemens. 

Les  difficultés  qui  (è  trouvent  à  ce  renouvellement  général 
d'alliance  ,  font  fomentées  principalement  par  les  Cantons  de 
Zurich  &  de  Berne. 

Le  Canton  de  Zurich ,  plus  porté  au  commerce  qu'au  fervice 
militaire  étranger ,  a  toujours  eu  un  grand  éloignement  pour  la 
France.  Il  n'a  jamais  concouru  que  le  dernier  aux  précédentes 
alliances  avec  cette  Couronne ,  &  il  ne  donne  guère  de  troupes 
qu'à  la  République  de  Hollande. 

Le  Canton  de  Berne  ^  le  plus  puifTant  de  tous ,  n'eft  pas  ami 
de  la  France ,  foit  parce  que  le  Roi  Ti4s  -  Chrétien  protège 
particulièrement  les  Cantons  Catholiques ,  foit  parce  que  le 
Canton  de  Berne  veut  dominer  le  Corps  Helvétique,  &  qu'il 
n'efpere  pas  d'y  parvenir  tant  que  cette  Couronne  y  aura  une 
grande  influence.  Peut-être  même  ce  Canton  appréhende-t-il 
que  la  France  qu'il  a  vu  avec  douleur  maîtreffe  de  la  Franche- 
Comté  ,  ne  la  devienne  auffi  un  jour  par  échange  ou  autrement,, 
de  la  Savoye  qui  confine  au  pays  des  Bernois. 
G  XI-  Tous  les  Cantons  doivent  concourir  à  la  défenfe  commune 

Delaformedu     .      .r^  TT    1      '    •  •  /^  »  •    J  1      /^ 

Gouvernement  Qu  Cotps  rlclvetique ,  mais  un  Canton  n  entre  m  dans  le  Cjou-- 
tique^ek^énérai.  vememcnt  tii  dans  la  dépenfe  des  autres..  Chaque  Canton, 
chaque  Ligue ,  chaque  Etat  Suiffe  a  le  droit  de  faire  des  Traités 
particuliers  avec  les  Puiflances  Etrangères ,.  d'envoyer  &  de 
recevoir  des  Minières  publics ,  &  de  faire  féparément  tous  aftes 
de.  Souveraineté..  Lorfque  les  Treize  Cantons  envoyent  des- 
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AmbafTadeurs  au  nom  du  Corps  Helvétique  en  général,  chaque 
Canton  nomme  fes  reprèfentans.  C'eft  ce  qui  conftitue  la  difFé- 
rence  du  Gouvernement  du  Corps  Helvétique ,  d'avec  celui 
des  fept  Provinces-Unies ,  dont  toutes  les  parties  ont  un  con- 
cert &  un  rapport  néceflaire  pour  le  Gouvernement  général. 

Sept  Cantons,  Zurich,  Berne,  Lucerne,  Balle,  Fribourg,      cxii. 
Soleure ,  &  SchafFoufe ,  font  gouvernés  par  une  eijDece  d'arifto-  Ariib-'oSTcM- 
cratie  mêlée  de  démocratie.  Fribourg  eft  gouverné  ariflocrati-  tohs, 
quement  ;  mais  les  Magiftrats  y  font  élus  par  les  fuffrages  du 
peuple.  A  Soleure  qui  eft  aufîi  gouverné  ariftocratiquement,  le 
peuple  donne  fa  voix  dans  toutes  les  délibérations.  La  plus 
grande  partie  du  Gouvernement  de  Zurich  eft  partagée  en 
différentes  tribus.  Il  en  eft  de  même  de  Bafle  &  de  Schaffoufe. 
Dans  ces  trois  Cantons  ,  le  peuple  a  beaucoup  de  part  au  Gou- 
vernement :  il  en  a  moins  dans  ceux  de  Berne ,  de  Lucerne  ,  de 
Fribourg,  &  de  Soleure. 

Le  peu  de  part  que  le  peuple  de  Berne  a  au  Gouvernement, 
fut  la  caufe  ou  le  prétexte  d'une  conjuration  qui  fut  découverte 
à  Berne  même  il  y  a  deux  ans  {a).  Les  Auteurs  de  la  conjuration 
prétendoient  que  le  Canton  avoit  été  gouverné  démocratique- 
ment ,  &  que  l'ariftocratie  qui  le  régit  aujourd'hui ,  eft  une 
ufurpation  des  Magiftrats.  La  mort  ou  l'exil  de  vingt  conjurés 
ont  fait  échouer  la  confpiration. 

Quant  au  Gouvernement  d'Uri^  de  Schwitz,  d'Undervald  ,     ex  m. 
de  Zug ,  de  Glaris  ,  &  d'Appenfel^  qu'on  appelle  les  petits  Démocrarique  de 
Cantons,  il  eft  démocratique.  Chaque  Chef-lieu  de  ces  ftx  petits 
Cantons  eft  divifé  en  plufieurs  Communautés  ;  &  les  Officiers 
qui  gouvernent  font  choifis  par  l'Aflem.bléé  générale  du  peuple. 

Dans  le  tems  que  toute  la  Suifle  étoit  Catholique  ,  on  n'y     ^xiy. 

(4)  Le  3  de  Juillet  1749. 

Hhhij 
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Dîetes  du  Corps  connoiffoit  d'autrcs  Diètes  que  les  générales  où  l'intérêt  commua 
-e.v  tique.  ^i£];oit  unanimement  les  réfolutions  j  mais  depuis  qu'une  partie 
des  Cantons  a  embraffé  la  Religion  Proteftante  ,  l'Etat  Helvé- 
tique a  été  divifé  aufîi-bien  que  fon  Eglife.  Comme  l'intérêt  de 
la  Religion  entr^plus  ou  moins  dans  toutes  les  a6lions  publiques 
des  Confédérés  ,  les  Diètes  générales  ne  s'afîemblent  à  préfent 
que  pour  régler  les  affaires  de  leurs  Bailliages  communs ,  Se 
pour  conferver  les  apparences  extérieures  d'une  union  qui  n'eft 
plus  y  au  lieu  qu'en  effet  toutes  les  affaires  publiques  fe  traitent 
dans  les  Diètes  particulières  des  deux  Religions.  Il  y  a  aujour- 
d'hui cinq  diverfes  fortes  de  Diètes  en  Suiffe^ 

I.  Les  AJfemblées  générales  de  tous  les  Siàjfes  ,  c'eff- à-dire  , 
des  treize  Cantons  &  de  leurs  alliés.  On  fait  ces  Affemblées 
générales  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  alliance  commune  aux  Treize 
Cantons  &  aux  alliés  propres  des  Treize  Cantons. 

IL  Les  Affemblées  des  Treize  Cantons  feulement ,  &  ce  fens  du 
mot  Diète ,  eft  même  le  plus  ordinaire.  Ces  Affemblées  des 
Treize  Cantons  ne  fe  tiennent  qu'une  fois  l'année ,  &  fîmplemenî 
pour  traiter  en  commun  des  affaires  qui  regardent  les  Treize 
Cantons  en  général.  Chaque  Canton  y  a  fon  fuffrage  en  parti- 
culier y  on  n'y  décide  ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  que  les  feuls 
différends  des  Suiffes  au  fujet  des  Bailliages  communs. 

III.  Les  Diètes  des  fept  Cantons.  Ce  n'efl  qu'une  Diète  de 
Cantons  Catholiques  qui  tiennent  fouvent  entr'eux  des  Affem- 
blées particulières. 

IV.  Les  Diètes  des  quatre  Cantons,  C'eff  une  Diète  des  Cantons 
Proteffans.  Ils  ont ,  comme  les  Cantons  Catholiques  ,,  leurs 
Diètes  particulieresi. 

La  troifiéme  Diète  étant  des  Sept  Cantons  Catholiques  y  & 
la  quatrième  des  qu.atre  Canto'ns  Proteffans ,  il  relie  deux  Can- 
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tons  dont  il  faut  parler.  Ces  deux  Cantons  font  mi-partis  de 
Catholiques  &  de  Proteilans  ,  avec  cette  feule  différence  que, 
dans  le  Canton  de  Claris ,  les  Catholiques  é>c  les  Proteftans  font 
mêlés ,  &que  dans  celui  d'Appenzelle ,  les  Catholiques  occupent 
une  partie  du  Canton  j  &  les  Proteflans  l'autre.  Les  Députés  de 
ces  deux  Cantons  font  reçus  à  chacune  de  ces  deux  dernières 
Diètes  particulières  ,  fuivant  leur  ReHgion. 

V.  Les  Diètes  extraordinaires.  Un  Miniftre  étranger  peut  en 
convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécefTaire  pour  l'intérêt 
de  fon  maître  ,  pourvu  qu'il  défraye  les  Députés. 

Les  Cantons  Catholiques  à  la  tête  defquels  efl:  celui  de 
Lucerne  ,  s'affemblent  à  Lucerne  même  ;  les  Proteftans  qui  ont 
pour  Chef  Zurich ,  à  Araw  j  &  les  affaires  générales  fe  traitent 
à  Bade. 

La  Juftice  fe  rend  d'une  manière  afïez  uniforme  dans  les       cxv, 

QueleaieDroft 

Treize  Cantons  &  chez  leurs  alliés  propres  ,  fur-tout  dans  les  f.'":''  ^"  ^''^p* 

^       ^  '  Helvetic^iie* 

grands  Cantons.  Il  s'y  trouve  quatre  degrés  de  JuriÉliftion.  Le 
premier  efl  la  Juflice  des  Seigneurs ,  où  leurs  Châtelains  pré- 
fident.  Le  fécond  efl  celle  des  Baillifs  ,  où  les  Caufes  jugées  par 
les  Châtelains  vont  par  la  voie  de  l'appel ,  de  même  que  celles 
qui  font  jugées  par  les  Tribunaux  des  Villes  &  du  refTort.  Le 
troifiéme  efl  celui  des  appellations  fouveraines ,  an  Tribunal 
defquelles  on  porte  les  Sentences  des  Baillifs.  Le  quatrième  efl 
celui  du  Souverain  en  Corps  ,  quand  les  Caufes  font  d'une  cer- 
taine importance ,  ou  lorfque  les  Appellans  font  privilégiés. 

Le  Droit  Romain  n'a  aucune  autorité  en  SuifFe.  Les  Cantons 
&  dans  chaque  Canton  ,  la  plupart  des  diflriéls  ont  leurs  Loix. 
écrites ,  telles  que  chaque  Etat  a  trouvé  bon  de  les  établir.  On 
les  appelle  Coutumiers^  P laid  général  ^  Arrêts  Souverains  ^  & 
c'efl  par  l'autorité  de  ces  Loix  que  les  conteflations  des  Parties 
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font  décidées.  Dans  les  cas  fur  lefquels  les  Coutumes  ,  les  tifages 
&  les  Arrêts  par  écrit  gardent  le  filence ,  on  a  recours  aux 
Coutumes  non- écrites ,  car  il  y  en  a  en  Suiffe  qui  ne  le  font  point , 
&  principalement  dans  les  petits  Cantons.  Si  l'on  trouve  dans  le 
Droit  Romain  de  quoi  décider  ces  fortes  de  cas ,  on  le  cite  non 
comme  autorité  ,  mais  comme  raifon. 

Les  Caufes  fe  plaident  par  Avocats  &  Procureurs  prefque 
par-tout;  mais  il  y  a  des  lieux  où  les  Parties  font  reçues  à  plaider 
«lies-- rnêmes  leurs  affaires.  Elles  s'inftruifent  d'abord  devant 
le  premier  Juge ,  en  quatre  parties  qu'on  nomme  demande , 
réplique ,  duplique  &  conclufion.  Elles  fe  portent  enfuite  par 
appel  en  féconde  &  en  troifîéme  inllance ,  pour  être  jugées  en 
dernier  relTort ,  lorfqu'il  eft  permis  de  les  faire  pafler  des  Tri- 
bunaux fubalternes  aux  Supérieurs  ;  car  en  Suiffe  ,  comme  en 
France ,  les  premiers  Juges  décident  certains  Procès  fans  appel. 
Ce  n'efl  que  dans  les  affaires  de  très-grande  importance  qu'on 
peut  portera' appel  jufques  devant  les  Treize  Cantons.  Alors 
cet  appel  efl  jugé  dans  les  Diètes  générales  du  Corps  Hel- 
vétique. 

Lorfque  les  affaires  font  embrouillées ,  on  établit  des  Com- 
mifîions  compofées  de  trois  Juges  de  la  Chambre  où  Flnflance 
eflpendante.  Ces  Juges  tâchent  de  porter  les  Parties  à  un  accom- 
modement amiable.  Tout  efl  fini ,  fî  elles  fe  concilient  ;  mais  fî 
elles  perfiflent  à  vouloir  être  jugées  à  la  rigueur  du  Droit  ,  le 
Préfîdent  de  la  Commifîion  fait  fon  rapport  à  la  Chambre.  Les 
Avocats  des  Parties  qui  ont  été  entendus  devant  la  Commifîion , 
comparoiffent  &  plaident  devant  la  Chambre  affemblée  ;  on 
imprime  des  Fa6lums  ;  la  Chambre  nomme  un  de  fes  membres 
à  tour  de  rôle  pour  Rapporteur ,  &  fur  la  récapitulation  faite  par 
celui-ci  du  pour  6c  du  contre ,  elle  décide  à  la  pluralité  des  voix 
des  AfTefleurs, 
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Dans  les  Caufes  où  le  fifc  fe  trouve  intéreffé  ,  ou  qui  font 

entre  le  Souverain  &  quelqu'un  de  fes  Sujets  ,  il  y  a  des  Com- 

mifTaires  Généraux  qui  font  Rapporteurs  de  droit  &  qui  donnent 

leurs  concluions. 

Telle  eu  la  Conflitution  de  cet  Etat.  Treize  Républiques  qui     ^ff^f^y  ^^^ 

ont  une  Religion ,  des  alliances ,  des  maxiraes  &  des  formes  de  •?  ^°'p^  ud^é-- 

O  '  -'  tique. 

Gouvernement  différentes  &  qui  ne  dépendent  pas  les  unes  des 
autres ,  ne  font  qu'un  Corps  dont  les  membres  font  indépendans» 
&  n'ont  point  de  chef:  Corps  qui  a  des  fujets  Se  des  alliés  qui 
ne  le  font  pas  des  membres  :  membres  qui  ont  des  fujets  ôc  des 
alliés  qui  ne  le  font  pas  du  Corps  (a),  C'eft  un  vrai  paradoxe 
en  Politique  j  &  néanmoins  cette  forme  de  République  bizarre 
fubiîfte  depuis  plus  de  quatre  cens  ans  fans  place  de  guerre  &- 
fans  troupes  foudoyées. 

On  ne  peut  attribuer  ce  phénomène  qu'à  la  fituation  du  pays  y. 
au  nombre  des  habitans ,  aux  foins  qu'ils  ont  de  fe  rendre  guer- 
riers hors  de  chez  eux ,  &  à  l'amour  de  leur  Hberté  qui  en  fait 
communément  un  même  Corps  dans  leurs  Diètes  générales , 
toujours  fupérieures  pour  les  intérêts  qui  regardent  la  Nation 
entière ,  aux  deux  Diètes  Catholiques,  aux  Diètes  Proteilantes 
&  aux  Diètes  particulières  de  chaque  Canton.  Cet  amour  de  la 
liberté  eu  tel,  qu'aucune  Puiffance  voifine  ne  pourroit  attaquer 
la  moindre  partie  de  ce  Corps  y  fans  aVoir  pour  ennemi  le  Corps^^ 
entier. 

La  pauvreté  du  pays,  les  montagnes  dont  il  eft  plein,  la- 
bravoure  des  Suifles,  &  leur  amour  pour  l'indépendance ,  con-- 
ferveront  peut-être  affez  longtems  le  Corps  Helvétique  j  mais> 

{a)  On  peut  dire  du  Gouvernement  de  Suifle  ,  Confujîo  divînitus  confervata^ 
comme  l'appeîloit  Mellaréde  ,  Miniftre  de  Savoye ,  ou  lui  appliquer  ,  comme  fai-- 
foit  la  Chapelle,  Auteur  des  Lettre?  d'un  Suifle  à  un  François,  le  Rerum  concordi»i 
difcors ,  qu'Horace  appliquoit  à  l'Univers, 
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ce  Corps  porte  en  foi  quatre  principes  de  deftru6lion.  S'il  périt, 
ce  fiera  vraifemblablement  par  l'un  de  ces  quatre  endroits. 

Le  premier  eft  la  part  que  le  Comté  de  Neufchatel ,  l'Evêché 
de  Balle,  &  l'Abbaye  de  Saint  Gall  ont  au  Gouvernement  du 
Corps  Helvétique.  Je  me  fuis  déjà  expliqué  fur  ce  premier  in- 
convénient. 

Le  fécond  eft  cette  différence  de  Religion  qui  fomente  une 
inquiétude  dangéreufe  parmi  les  Cantons  ,  qui  influe  fans  ceffe 
dans  les  partis  qu'ils  prennent ,  &  qui  les  a  armés  fi  fouvent  les 
uns  contre  les  autres. 

Le  troifiéme  ,  le  crédit  qu'ont  dans  le  Corps  Helvétique  les 
Etats  au  fervice  defquels  les  Suiffes  entretiennent  des  troupes. 
Les  penfions  que  les  Princes  payent  à  ces  Cantons ,  &  (  ce  qui  efl 
infiniment  plus  dangereux  dans  un  Etat  Républicain  )  celles 
qu'ils  font  à  beaucoup  de  particuliers  ,  ou  publiquement  ou 
fecretement ,  leur  aflbrent  des  fuffrages  dans  les  délibérations  du 
Corps  Helvétique.  Ces  familles  particulières  qui  ont  part  au 
Gouvernement ,  dirigent  les  délibérations  tant  qu'elles  peuvent 
vers  le  but  que  fe  propofe  la  puiffance  qui  leur  paye  des  Penfions. 

Le  dernier  vient  de  la  difproportion  de  puiffance  entre  les 
Cantons.  Celle  des  Proteftans  augmente  tous  les  jours  pendant 
que  celle  des  Catholiques  diminue.  Tous  les  Proteflans  pouvant 
fe  marier ,  &  u^e  partie  des  Catholiques  étant  obligés  de  vivre 
dans  le  célibat ,  l'équilibre  de  puiffance  entre  les  deux  Religions 
çnnemies  eft  renverfé.  Le  feul  Canton  de  Berne  en  fournit  la 
preuve.  Ce  Canton  fait',  même  dès-à-préfent,  la  troifiéme  partie 
de  toute  la  Suiffe ,  il  en  occupe  la  partie  la  plus  fertile  ,  Se 
augmenteprodigieufement  chaque  jour  dans  le  filence.  La  fageffe 
de  fon  Gouvernement  lui  promet  une  grandeur  qui  fera  peut-être 
un  jour  fatale 5  non-feulement  aux  Cantons  Catholiques,  mais  à 
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tous  les  autres  Cantons.  Jufqu'où  ne  porte-t-il  pas  Ces  attentions  l 
LaSuifTe  eft  privée ,  par  fa  fituation ,  de  tout  commerce  maritime , 
&  le  Canron  de  Berne  s'étoit  ouvert  une  route  en  Amérique  fous 
les  aufpices  des  Anglois.  Il  avoit  obtenu  du  Roi  d'Angleterre 
la  liberté  de  fonder  une  Ville  dans  la  Caroline  (à)  ;  mais  cette 
Colonie  dont  on  avoit  long-tems  exalté  les  avantages ,  eft 
devenue  le  tombeau  des  SuiiTes  qui  s'y  étoient  rendus  ,  ils  y  ont 
péri  de  mifere.  Les  Bernois  ont  élevé  leur  fortune  fort  au-defTus 
de  celle  des  autres  Cantons  ;  mais  l'année  1749  vit  éclore  une 
conjuration.  Le  complot  découvert  manifefta  que  pour  rendre 
la  liberté  à  une  partie  de  leurs  Concitoyens  ,  les  conjurés  vou- 
loient  égorger  l'autre ,  &  délivrer  la  patrie  de  fes  prétendus  Ty- 
rans, pour  lui  en  donner  de  véritables.  Cette  affaire  a  été  affou- 
pie  après  le  châtiment  de  quelques  Chefs ,  &  la  fageffe  des  Magi- 
flrats  eil  employée  à  empêcher  que  les  mouvemens  ne  renaiffent. 


SECTION    IX. 

Gouvernement  des  Etats  du  Pape, 

DAns  les  autres  contrées  dé  l'Europe,  le  commerce  &  cxvn. 
finduftrie  fleurifTent  par  la  multitude ,  chaque  particuKer  iiens°Tng£riu" 
en  fent  les  a  antages  &  contribue  à  les  augmenter  j  mais  en  Italie  , 
on  vit  dans  la  langueur  ,  tout  y  dépérit ,  les  arts  qui  y  étoient 
autrefois  fi  florifTans ,  y  font  aujourd'hui  prefqu'entiérement 
abandonnés.  Tandis  qu'un  certain  nombre  de  Sujets  s'exerce  à  la 
peinture  &  àlamufique,  laplus  grande  partie  de  la  Nation  ne  fça- 
çhant  pas  s'occuper,  fe livre  aux  délices  de  la  parefTe  &  du  climat. 
Les  Italiens  confervent  également  le  fouvenir  des  bienfaits 

(a)  En  1734. 
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&  celui  des  injures ,  &  ont  infiniment  dégénéré  de  leurs  ancêtres^ 
La  vertu  d'un  ancien  Romain ,  dans  ks  beaux  jours  de  la  Répu- 
blique ,  avoit  pour  théâtre  toute  la  terre  ,  celle  d'un  Italien, 
d'aujourd'hui  n'a  d'exercice  que  dans  un  très-petit  Cercle.  Un 
ancien  Romain  fervoit  Ton  ambition ,  lorfqu  il  contribuoit  en 
quelque  chofe  à  la  gloire  de  Rome  j  celle  d'un  Italren.  moderne 
ell  bornée  à  faire  valoir  les  prétentions  de  quelque  petit  Etat ,, 
tout  occupé  d'un  cérémonial  aufîi  vain  en  foi  que  dangereux  dans 
fes  conféquences.  On  peut  dire  des  Italiens  ce  que  Terence  a  dit 
d'une  forte  de  gens  (a).  Leur  oidveté  efl:  en  effet  toujours 
occupée ,  le  cérémonial  y  remplit  une  partie  du  vuide  du  tems ,. 
&  ce  cérémonial  efl  obfervé  avec  une  exa8:itude  extrême  ,  par 
des  Officiers  qui  nont  point  ailleurs  d'emploi  chez  les'  parti-^ 
cuiiers.  Là ,  comme  à  la  Chine ,  d'un  quart  d'heure  à  l'autre ,  le 
même  Maître  de  cérémonie  ièrt  tour  à  tour  à  la  perfonne  qui 
vifite  &  à  celle  qui  efl  vifitée.  Les  formules  des  Lettres ,  les  titres 
d'Excellence ,  de  Sérénité ,  d'Alteffe ,  prétendus  d'un  côté  & 
refufés  de  l'autre ,  quelques  pas  de  plus  ou  de  moins  à  la  réception 
d'un  Prince  ou  d'un  Miniflre  public  y  &  mille  magnifiques  baga- 
telles, rompent  tout  commerce  &  empêchent  toute  liaifon  entre 
les  Princes  d'Italie.  C'eft  une  fuite  de  la  multitude  des  Souverains 
qui  la  partagent ,  du  peu  de  concert  qu'il  y  a  entr'eux  pour  le- 
bien  généraldu  pays,  &:  de  l'inquiétude  que  des  Etats  qui  s'y  for- 
ment, donnent  à  d'autres. 

Quelques  Etats  d'Itahe  appartiennent  à  ITmpératrice- Reine 
de  Hongrie  ;  mais  cette  PrincefTe  ne  fait  pas  fon  féjouren  Italie ,, 
elle  qui  a  tant  d'autres  Souverainetés  \  Se  le^  pays  de  fa  domi- 
nation font  fî  difperfés,  qu'elle  ne  peut  y  ménager  les  avantages 
dbntils  fecoicnt  fufcepribles.  La  Cour  de  Rome  qui  change  fi 

(ja).  Natio  occupata^otio ,  tnuUaque  agendo  nihil  agens, . 
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fouvent  de  maître  ,  ne  le  peut  pas  non  plus.  Les  autres  Souve- 
rains d'Italie  relèvent  la  plupart  de  la  Couronne  Impériale 
d'Allemagne ,  ou  de  la  Thiare  ;  &  les  petits  Princes  ne  fçauroient 
ni  faire  du  bien  à  leurs  Sujets  ,  ni  les  garantir  du  mal  qui  p«ut 
leur  venir  d'ailleurs. 

L'Italie  moderne  ,  qui  avec  fes  Mes  a  prefqu'autant  d'éten- 
due que  la  France ,  a  porté  un  afTez  grand  nombre  d'excellens 
hommes  pour  le  Gouvernement.  Moins  folides  qu'ingénieux  , 
les  Italiens  ont  en  général  une  grande  délicateffc  d'efprit  ;  mais 
ils  approfondilTent  peu  les  fciences  ,  &  ils  font  quelquefois  ex- 
celTifs  en  réflexions  5  emportés  par  le  feu  &  par  la  vivacité 
de  leur  imagination  ,  ils  ufent  de  fubtilité  &  de  rafinement  ; 
mais  ces  fubtilités  &  ces  rafînemens  fpécuiatifs  s'évaporent ,  & 
font  rarement  otiles  dans  la  pratique.  Les  hommes  d'Etat  &  les 
Hiftoriens  d'Italie  ont  fouvent  voulu  fe  régler ,  les  premiers ,  fur 
le?  grands  modèles  qu'a  préfenté  Tacite  ,  les  féconds ,  fur  fa 
manière  de  penfer  &  d'écrire  ;  &  ils  n'y  ont  pas  toujours  réufTi. 

L'éle61ion  du  Pape  fe  fait  par  les  Cardinaux  de  l'une  de  ces  cxvrii. 
quatre  manières.  I.  Par  la  voie  d'acclamation  :  c'eil  lorfque  le  pfïSu!"^*^^*" 
premier  Cardinal  qui  parle ,  ayant  donné  fa  voix  à  quelqu'un  , 
va  à  l'adoration  en  le  proclamant  Pape ,  comme  par  une  infpi- 
ration  fubite  du  Saint-Efprit.  Alors  ,  il  efl:  élu  ,  fi  tous  les  autres 
Cardinaux,  ou  du  moins  les  deux  tiers  du  Conclave  y  ^pplau- 
difTent.  II.  Par  la  voie  du  compromis  :  c'eft  lorfque  tout  le 
Collège  convient  de  trois  Cardinaux  auxquels  il  donne  le  pou* 
voir  de  nommer  le  Pape ,  pouvoir  qui  cefl^e  à  la  bougie  éteinte. 
III.  Par  la  voie  du  fcrutin  qui  eft  la  voie  ordinaire  :  c'efl  lorfque 
les  Cardinaux  portent  dans  un  Calice  qui  efl:  fur  l'Autel ,  des 
billets  cachetés  où  leurs  fuffrages  font  écrits  :  il  faut  les  deux  tiers 
des  voix  pour  l'élection  par  fcrutin.  IV,  Par  la  voie  d'accès  : 
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c'eft  lorfque  les  voix  étant  toujours  trop  partagées  pour  élire  le 
Pape ,  quelques-uns  des  Cardinaux  fe  défirent  de  leur  pre- 
mier luffrage  ,  &  donnent  leur  voix  à  celui  qui  en  a  déjà 
plu/îeurs  par  le  fcrutin  ,  &  le  font  Pape  par  le  concours 
des  voix  qui  lii  manquoient  pour  le  devenir  (  ^  )•  Depuis  S. 
Pierre  ,  premier  Pontife  ,  jufqu'à  Clément  XIII  aéhiellement 
affis  fur  le  Trône  Pontifical,  on  compte  deux  cens  cinquante- 
deux  Papes  reconnus  &  approuvés  par  l'Eglife  y  &  trente-neuf 
Antipapes  dont  Novatien ,  élu  en  251  ,  a  été  le  premier,  ^ 
Amedée  ,  Duc  de  Savoie  ,  le  dernier. 

■  Conflantin  Copronime ,  qui  regnoit  à  Conflantinople  ,  & 
dont,  le  Pape  Etienne  II ,  qui  avoit  fuccédé  à  Zacharie ,  implo- 
t€urs  des  Pape-,  ^^^^  j^  protcftion  contte  l'oppreffion  des  Lombards  ,  ne  lui 
donna  aucun  fecours.  Etienne  eut  recours  à  Pépin  ,  Roi  de 
France  ,  conformément  à-  l'exemple  de  fes  trois  derniers  Prédé- 
cefTeurs^qui  dans  de  pareilles circonftances  avoient  implorera 
prote6lion  de  Charles  Martel.  Pépin  donna  aux  £ccléiiaftique& 
une  grande  part  au  Gouvernement ,  tira  les  Papes  fuccefîive- 
ment  de  la  tyrannie  des  Rois  Lombards  ,  &  de  la  dépendance, 
des  Empereurs  Grecs.  Ce  flit  à  cette  occafîon  que  le  Pape  Etien- 
ne ,  écrivant  au  Roi  Pépin  &  aux  Seigneurs  François ,  les^ 
exhorte  à  venir  au  fecours  de  faint  Pierre  ,  en  leur  promettant 
de  fa  part  la,  rémiffion  de  leurs  péchés  y,  le.  centuple,  en  ce  monde ,, 
&  la  vie  éternelle  en  l'autre.  Dans  une  féconde  Lettre ,  on  lit  ces. 
mots  :  »  Je  vous  conjure  par  le  Seigneur  notre  Dieu ,  fa  glo- 
»  rieufe  Mère ,  toutes  les  Vertus  céleftes,  ai  S.  Pierre  qui  vous 
»  -à [acre  Roi ,  de  faire  tout  rendre  à  la  fainte  Egiife  de  Dieu  y 
v>  fuivant  la  donation  que  vous  avez  offerte  à  faint  Pierre  votre 
i*  prote6leur.  Nous  avons  remis  entre  vos  mains  les  intérêts  de: 

(4)  Âss^idum.aâXardinaletn  cuï/in.  Scmmio  non  favehanu . 
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»  la  fainte  Eglife ,  &  vous  rendrez  compte  à  Dieu  &  à  S.  Pierre 
»  au  jour  du  terrible  Jugement ,  comment  vous  les  aurez  défen- 
»  dus.  C'eft  à  vous  que  cette  bonne  œuvre  a  été  réfervée  ;  aucun 
»  de  vos  Pères  n'a  été  honoré  d'une  telle  grâce  ;  c'eft  vous  que 
»  Dieu  a  choisi  pour  cet  effet  par  fa  prefcience  &  de  toute  éternité  : 
»  car  ceux  qu'il  a  prédejîinés  ,  il  les  a  appelles  j  & .  ceux  quil  a 
»  appelles  ,  il  les  a  jujlijiés  (a)  ».  Il  en  écrivit  une  dernière  à 
Pépin  &  à  {<^s>  Sujets ,  au  nom  defaint  Pierre  qu'il  fait  parler , 
comme  s'il  étoit  encore  fur  la  terre.  Le  titre  imité  des  Epîtrea 
Canoniques  commence  ainfi  :  »  Pierre  appelle  à  l'Apoflolat  par 
»  Jefus-Chrift ,  Fils  du  Dieu  vivant  ».  Avec  lui  parlent  aufîi  la 
Vierge ,  les  Anges ,  les  Martyrs  &  tous  les  Saints.  »  Je  vous  conju- 
w  re ,.  dit  S.  Pierre  j,  par  le  Dieu  vivant,  denepaspermettrequema 
»  Ville  de  Rome  &  mon  Peuple  foient  plus  long-tems  déchirés 
»  par  les  Lombards  ,  afin  que  vos  corps  &  vos  âmes  ne  foient  pas 
»  déchirés  dans  le  feu  éternel ,  ni  que  les  brebis  du  troupeau  que 
»  Dieu  m'a  confié,  foient difperfées ;  de  peur  qu'il  ne  vous  re- 
»  jette ,  &  ne  vous  difperfe  comme  le  Peuple  d'Ifraël.  Si  vous 
»  m'obéiifez  promptement ,  vous  en  recevrez  une  grande  récom- 
»  penfe  en  cette  vie  ,  vous  furmontere:^  tous  vos  ennemis  ,  vous 
v>  vivre:^  long-tems  mangeant  les  biens  de  la  terre  ,■  &  vous  aurez 
»fans  doute  la  vie  éternelle  :  autrement ,  fçachez  que  par  l'auto- 
¥■  rite  de  la  Sainte  Trinité  ^  &  la  grâce  de^monApoftolat ,  vous 
»  ferez  privés  du  Royaum.e  de  Dieu  &  de  la  vie  éternelle  {b),  ■ 
Cette  Lettre  etit  tout  l'effet  qu'Etienne  s'en  étoit  promis  ,  & 
qu'elle  ne  pouvoit  manquer  d'avoir  dans  ce  fiécle-là  :  Pepirt 
entra  en  Itahe  avec  une  armée  formidable.  Il  étoit  déjà  près  de 
Pavie  ,  lorfque  des  AmbaiTadeurs  que  l'Empereur  Conilantia- 

(a)  Hiftoire  Ecclef.  Llv.  XLllI,  Nomb.  XV* 
{b)  Ihid,.  Nonib.  Xyil. 
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lui  envoyoit ,  vinrent  l'y  joindre.  Ils  lui  repréfenterent  le  droit 
légitime  &  immémorial  que  leur  Maître  avoit  feul  fur  Ravenne 
&  lut  l'Exarchat  ;  ils  le  prièrent  inftamment  &  avec  de  grandes 
promeffes  d'en  rendre  toutes  les  Villes  à  leur  Souverain.  Pépin 
répondit  à  ces  Ambaffadeurs ,  qu'il  ne  IbufFriroit  point  que  ces 
places  fuflent  aliénées  de  la  puifîance  de  faint  Pierre  ,&  du  c/roiz 
de  l'Eglife  Romaine.  Il  les  aflura  que  cen'étoit  c^ue  pour  T amour 
de  falnt  Pierre  ,  &  le  pardon  de  fcs  péchés  ,  qu'il  s'étoit  expofé  à 
tant  de  combats ,  &  que  ,  quelque  tréfor  qu'on  pût  lui  offrir, 
on  ne  lui  perfuaderoit  jamais  d'ôter  à  faint  Pierre  ce  qu'il  lui 
oîiVin^de  la  3-voit  douné.  Fulrad  fon  Chapelain  reçut  les  clefs  de  vingt-deux 
^SeduPape™*  Vilks,  &  ks  mit  fur  le  tombeau  des  Apôtres ,  avec  la  donation 
que  le  Roi  de  France  en  avoit  faite  à  faint  Pierre ,  à  l'Eglife  Ro- 
maine &  à  tous  les  Papes  à  perpétuité.  Voilà  le  fondement  de  la 
Seigneurie  temporelle  des  Souverains  Pontifes  ,  qui  jufques-là 
n'avoient  eu  que  àes  domaines  utiles  pour  leur  fubfillance  & 
l'entretien  de  leur  Eglife.  Charlemagne  ,  par  le  confentement 
des  Seigneurs  Eccléfialliques  &  Laïcs  affemblés  à  Saint  Denis  , 
ayant  fuccédé  à  Pépin  en  768  ,  n'accorda  pas  moins  que  lui  fa 
protection  à  l'Eglife  &  au  Saint  Siège.  Elle  valut  au  Pape  la 
confirmation  des  donations  avec  la  fouveraine  juffice  fur  toutes 
les  terres  du  patrimoine  de  faint  Pierre  ,  &  à  Charles  la  con- 
quête du  Royaume  de  Lombardie  &  de  toute  l'Italie  avec  le  titre 
d'Empereur.  Donations  que  quelques  Auteurs  Italiens  ont  au* 
trefois  prétendu  avoir  été  faites  au  Saint  Siège  par  Conilantin  -, 
mais  c'eft  un  fentiment  que  les  Auteurs  modernes  ,  même  Ultra- 
montains  ,  ont  abandonné.  Quand  la  conduite  des  Empereurs 
d'Orient  ne  feroit  pas  voir  que  cette  donation  de  Conflantin  efl 
une  fable  ,  les  feuls  aftes  de  Pépin ,  de  Charlemagne  &  de  leurs 
Succefleurs ,  juftifieroient  que  c'eil  des  Monarques  François  que 
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le  Saint  Siège  tient  les  plus  belles  portions  de  Ton  Etat ,  &  que 
les  donations  de  Pépin  {a)  &  de  Charlemagne  (b)  à  l'Eglife  de 
Rome  ,  ont  fait  le  commencement  de  la  Puiflance  temporelle 
des  Papes.  Trois  faits  font  certains  dans  l'Hiftoire.  Le  premier , 
qu'avant  la  donation  de  Pépin  ,  les  Papes  n'ont  eu  aucuns  do- 
maines ,  ni  à  Rome ,  ni  dans  toute  l'Italie  ,  ni  en  aucun  autre 
endroit  de  la  terre.  Le  fécond ,  que  Pépin  &  Charlemagne  étoient 
maîtres  de  ce  qu'ils  ont  donné  aux  Papes ,  &  que  les  anciens 
Empereurs  Romains  n'y  avoient  plus  aucun  droit  (c).  Le  troi- 
sième ,  que  1^  donations  faites  par  les  Rois  de  France  ne  com- 
prenoient  que  le  domaine  utile  j  que  ces  Monarques  étoient 
reconnus  Souverains  de  Rome  ;  que  le  Pape  &  le  Peuple  Romain 
fe  reconnoiflbient  leurs  vafTaux  ;  qu'ils  agilToient  avec  eux  fur  ce- 
pied  ;  &  que  ce  n'efl  qu'à  la  faveur  des  circonftances  ,  que  les- 
Papes  fe  font  rendus  indépendans  de  nos  Rois  (i/),. 

La  Comtefle  Mathilde  (e)  ,  qui  poiTedoit  beaucoup  de  Terres- 
Souveraines  en  Tofcane  ,  augmenta  confidérablement  l'Etat 
Eccléfiaftique  ,  en  faifant  les  Papes  fes  héritiers  (/).  PofTefTeurs 
tranquilles  de  cette  portion  du  patrimoine  de  Mathilde  ,  après 
plufieurs  guerres  entr'eux  &  les  Empereurs  ,  ils  ont  voulu  que 
ces  Terres  fuffent  appe  liées /e  Patrimoine  de  faim  Pierre  ^  pouf 
perpétuer  la  mémoire  de  la  libéralité  de  cette  fameufe  Dévote.. 

{a)  En  754. 

Kb\  En  787. 

(c)  Voyet  le  4*^  chap<  da.Droit  des  Gens ,  Ss^  IV ,  au  Sommaire  :  Prétentions  dt 
PEmpereur  d" Allemagne  fur  le  Pape. 

{d)  Voyez  le  Recueil  des  anciens  Traités  par  Barbeyrac ,  pag.  294,  329  &  33S' 
de  la  féconde  Partie.  Voyez,  auffi  la  Dijfertation  de  le  Blanc  fur  les  Monnayes  de  Char-- 
lemagne  ,  où  cet  Auteur  François  a  fait  voir  que  ce  Prince  &  fes  Succeffeurs  ont  fait 
frapper  à  Rome  des  Monnoyes  ,  comme  Seigneurs  &  Souverains  dé  cette  Capitale - 
du  monde  Catholique.. 

(é)  Morte  en  1105"; 

(/)  En  I  ici.  Voyez  la  donation  de  cette  Princeffe ,  page  60  de  la  première  Pani«*î 
du  premier  volume  du  Corps  Uhiverfel  Diplonaat.  du  Droit  des  Gens, 


.    440  G  O  U  y  E  R  N  E  M  E  N  T 

C'ell  par  la  même  raifon  que  5  00  ans  après  fa  mort,  fous  le  Pon- 
tificat d'Urbain  VIII ,  le  corps  de  cette  PrincefTe  fut  tranfporté 
à  Rome  dans  la  Bafilique  de  Saint  Pierre  à  qui  elle  a  fait  ce  don 
important. 

D'autres  Etats  furent  acquis  par  les  Papes  ,  à  la  faveur  des 
conjonctures  dont  ils  ont  fçu  profiter.  Le  Saint  Siège  les  perdit 
pendant  les  Schifmes  en  des  circonftances  calamiteufes  j  mais  il 
les  recouvra  en  des  tefhs  plus  heureux. 

C'eft  ainfi  que  Rome ,  Siège  Eccléfiaflique,  revêtu  d'une  Au- 
torité Spirituelle ,  &  le  premier  de  tous  les  Sièges  ,^efi:  devenu  un 
Etat  temporel ,  qui  a  comme  les  autres  Etats  des  vues  de  politi- 
que ,  Se  des  intérêts  à  ménager.  C'efi:  le  feul  lieu  du  monde  Ca- 
tholique ,  où  la  Puifi^ance  Temporelle  &  l'Autorité  Spirituelle 
foient  placées  fur  une  même  tête.  La  Politique  avoit  mis  la  Cour 
"  de  Rome  au  point  de  grandeur  où  les  derniers  fiécles  l'ont  vue. 
EUes'efl:  long-tems  appliquée  à  fe  maintenir  dans  cette  élévation 
par  les  mêmes  voies  qui  l'y  avoient  portée ,  mais  elle  en  eft  bien 
déchue, 
cxxî.  L'Etat  EccléfiafHque  (  c'efl  ainfi  qu'on  appelle  les  Pays  que  le 

Pape  pofiede  en  Italie ,  &  dont  Rome ,  qui  ne  contient  aujour» 
d'hui  qu'environ  cent  cinquante  mille  habitans ,  eft  la  Capitale  ) 
comprend  douze  petites  Provinces ,  dont  quelques-unes  font 
fituées  fur  la  mer  de  Tofcane  avec  un  Port  nommé  Civita-Kec- 
chia ,  &  fur  le  Golfe  Adriatique  ,  avec  le  Port  d'Ancone  & 
d'autres  moins  confidérables.  Ces  douze  petites  Provinces  font 
la  Campagne  de  Rome ,  le  patrimoine  de  Saint  Pierre ,  le  Duché 
de  Caftro,  l'Orvietan ,  le  Perugin  ,  l'Ombrie  ou  le  Duché  de 
Spolette ,  la  Sabine ,  le  Duché  d'Urbin ,  la  Marche  d'Ancone  , 
ia  Romagne ,  le  Bolonois  &  le  Ferrarois. 

Outre  l'Etat  Eccléfiaftique ,  le  Pape  polTede  la  Souveraineté 

du 
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du  Duché  de  Benevent  dans  le  Royaume  de  Naples  ,  Se  celle 
d'Avignon  &  du  Comté  Venaillin  en  Provence. 

C  efl  du  Saint  Siège  que  relevé  le  Royaume  de  Naples.  Le 
Saint  Père  prétend  que  la  Sicile  en  relevé  auffi  ;  mais  cette  fé- 
conde Suzeraineté  efl  conteftée  par  le  Roi  des  Deux  Siciles  , 
comme  on  le  verra  dans  la  Se8:ion  fuivante. 

Le  Pape  poffede  encore  la  Suzeraineté  de  plufîeurs  Fiefs 
Souverains  en  Italie, 

Les  revenus  temporels  de  l'Etat  Eccléfiaftique  ont  été  diffipés 
par  quelques  Papes.  Il  s'y  fait  d'ailleurs  peu  de  commerce , 
quoique  les  Pays  qui  le  compofent ,  foient  bons  &  fertiles.  Ele- 
vés au  Siège  Pontifical  dans  un  âge  fort  avancé  ,  les  Papes  ne 
peuvent  gueres  s'occuper  d'établifTemens  pour  l'avenir.  Un 
Prince  féculier  ,  qui  auroit  la  fouveraineté  des  terres  de  l'E- 
glife  ,  feroit  infiniment  plus  riche  que  ne  l'efl  le  Pape  ,  en  tant 
que  Puiflance  temporelle  ;  mais  les  expéditions  qui  fe  font  à 
Rome ,  comme  centre  de  l'Unité  Catholique  ,  forment  un  grand 
revenu  au  Chef  de  la  ReHgion. 

Les  troupes  du  Pape  ne  font  pas  confidérables ,  &  il  en  a 
moins  befoin  que  les  autres  Princes  temporels  -,  parce  que  la 
Religion  garantit  l'Etat  Eccléfîaflique  de  l'invafion  des  Princes 
Catholiques  dont  il  efl  environné. 

Quatre  Galères  entretenues  dans  le  Port  de  Civita-Vecchia, 
font  toute  la  puifTance  maritime  du  Pontife. 

Il  y  a  dans  Rome  des  Confeils  qu'on  appelle  Congrégations  ,      cxxrr. 
qui  affiflent  le  Pape ,  &  pour  le  Gouvernement  de  l'Eglife ,  &  pourTe^cISer! 
pour  celui  des  Etats  dont  il  a  la  Souveraineté.  Je  parlerai  dans  EcdéLttiqueJ'' 
le  Traité  du  Droit  Eccléfiaflique  ,  des  Congrégations  dont  les 
fondions  regardent  la  Religion  :  je  dois  faire  mention  ici  de 
celles  qui  regardent  l'Etat. 

Tome  II.  Kkk 
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La  Congrégation  d'Etat  ou  la  Confulte ,  efi:  comme  le  Conferî 
d'Etat  du  Pape.  Il  fe  dent  devant  le  Pape  même  j  &  tous  ceux 
qui  ont  été  Nonces  dans  les  Cours  Etrangères ,  y  affiftent. 

Ce  qui  regarde  les  Ponts  &  les  Rivières  ,  eft  examiné  dans 
une  Congrégation  qu'on  appelle  de  L'eau  ;  elle  s'afTemble  chea 
un  Cardinal  qui  en  efl  le  Chef. 

On  traite  dans  une  autre  Congrégation  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  aqueducs ,  k  la  manière  de  diitribuer  l'eau  dans  Rome  , 
à  l'alignement  de  Tes  rues ,  à  l'entretien  du  pavé  j  &  l'on  appelle 
cette  Congrégation  des  fomames  &  des  mes  :  c'eft  le  Cardinal 
Camerlingue  gui  en  eft  le  Chef. 

Les  demandes  pour  la  décharge  des  impôts  font  portées  aune 
Congrégation  qu'on  nomme  du  bon  Gouvernement  &  des  Impôts» 

La  Congrégation  de  la  Monnoie  efl:  compofée  de  cinq  Car- 
dinaux &  de  quelques  Officiers.  On  y  traite  des  coins  ,  du  cours 
que  les  efpéces  étrangères  doivent  avoir  ,  &  de  tout  ce  qui  re- 
garde la  monnoie» 

Il  y  a  pareillement  à  Rome  une  Chambre  Apoflolique  ,  qui 
revient  à  nos  Chambres  des  Comptes  ,  &  qui  a  foin  du  Tréfor 
public.  Cette  Chambre  efl  compofée  du  Cardinal-Camerlingue , 
du  Gouverneur  de  Rome,  du  Vice  Camerlingue  ,  du  Tréfo- 
rier  &  de  l'Auditeur  de  laChambre ,  du  Préfidentdela  Chambre^ 
de  l'Avocat  des  Pauvres ,  de  l'Avocat  du  Fifc ,  du  Général  Fifcal 
de  Rome ,  du Commiflaire  de  laChambre^  &  de  douze  Confeil- 
lers-Clercs.  Chacun  de  ces  Confeillers-CIercs  juge  en  première 
Infbance  les  affaires  de  fon  département ,  &  l'appel  du  Jugement 
■  .  de  ces  Confeillers  efl  porté  à  la  Chambre  ApoftoHque. 

cxxTii.         Tous  les  Etats  dont  le  Saint  Siège  pofTede  la  Souveraineté  y 

^etEuu  '"^^   °  Cont  régis  par  le  Droit  Romain,   expliqué  ou  entendu  par  les 

Loix  du  Pape  qui,  en  qualité  de  Prince  temporel ,  y  a  le  mêms 
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pouvoir  que  les  autres  Princes  ont  dans  leurs  Souverainetés. 

Il  efî:  exprefTément  ordonné  aux  Juges  par  les  Statuts  de  Ro- 
me (a)  ,  de  régler  leurs  Jugemens  non  fur  le  Droit  Canonique , 
mais  fur  le  Droit  Civil.  Il  feroit  en  effet  bien  étonnant  qu'on 
n'obfervât  pas  cette  Jurifprudence  dans  une  Ville  d'où  elle  tire 
fon  origine ,  &  d'où  elle  s'eil:  répandue  dans  toute  l'Europe.  La 
Rote  même  n'a  recours  au  Droit  Canonique ,  que  quand  la  ma- 
tière ii'eft  pas  décidée  dans  le  Droit  Romain.  C'efl  par  le  Droit 
Romain  qu'elle  fe  règle  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  points  dans  lefquels 
ce  Droit  a  été  réformé  par  les  Canons. 

La  Rote  dont  je  viens  de  parler ,  eft  une  Jurifdi6lion  compo- 
fée  de  douze  Prélats  qu'on  appelle  Auditeurs  de  Rote  ,  &  qui 
font  pris  dans  les  quatre  Nations  ,  d'Italie ,  de  France ,  d'Efpa- 
gne  &  d'Allemagne.  Il  y  en  a  trois  Romains ,  un  Tofcan  ,  un 
Milanois,  un  Bolonois  ^  un  Ferrarois,  un  Vénitien,  un  Fran- 
çois ,  deux  Efpagnols  &  un  Allemand.  Ils  jugent  en  dernier 
reffort  de  toutes  les  caufesbénéficiales  Se  profanes,  tant  de  Rome 
&  des  Provinces  de  l'Etat  Eccléfiaftique ,  que  de  tous  les  Pays 
Catholiques  en  cas  d'appel.  Ils  jugent  auffi  de  tous  les  procès  des 
Etats  du  Pape ,  où  il  s'agit  de  plus  de  cinq  cens  écus. 

La  connoiffance  des  Loix  eft  regardée  à  Rome  ,  comme  un 
moyen  de  parvenir  aux  plus  grands  honneurs.  L'on  y  voit  com- 
munément les  Prélats  abandonner  toute  autre  étude  ,  pour  fe 
vouer  uniquement  à  cette  fcience.  Le  Droit  Civil ,  le  Droit  Ca- 
nonique font  l'amour  ,  l'étude ,  le  feul  objet  des  veilles  d'un 
Romain  ;  &  Rome  eft  le  lieu  du  monde  où  l'étude  des  Loix  Ci- 
viles &  Canoniques  eft  le  mieux  cultivée.  Les  Jugemens  s'y 
rendent  fur  une  Jurifprudence  ftable  ;  le  Pape  y  employé  un 
grand  nombre  de  Juges,  ôc,, chacun  s'empreife  d'aquérir  les 
connoiffances  qui  élèvent  aux  emplois  de  fa  Cour. 

^a)  Chapitre  XXU  du  premier  Statut*  iS-kk  Ij 
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SECTION    X. 

Gouvernement  des  deux  Slclles^ 
cxxiv.     '\     ERoYAUMEde  Naples ,.  oîi  des  Colonies  Grecques. 

Fondation     tlii 


gles. 
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Royaume  de  Na-  E  y  avoicnt  lorme  plulieurs  petits  r euples ,  rut  poliede  par  les 
Romains  qui  avoient  étendu  leur  domination  fur  cette  partie  de 
l'Italie  y.  même  avant  la  i^^^  guerre  Punique.  Ils  le  perdirent  par 
l'irruption  des  Herules ,  fous  le  joug  defquels  toute  l'Italie  paffa  , 
lorfque  leur  Roi  Odoacre  eut  éteint  l'Empire  d'Occident,  après 
avoir  détrôné  Augufte.  Les  Oilrogoths  fuccéderent  aux  Heru- 
les ,  &  Rirent  chaiTés  à  leur  tour  par  Juflinien,  Empereur  d'O- 
rient. Ses  Succefleurs  cédèrent  la  place  aux  Lombards ,  &  ceux- 
ci  aux  Normands  conduits  par  le  Comte  Roger  ,  fils  de  Tan- 
créde  de  Hauteville  ,  homme  de  qualité  d'auprès  de  Coutances- 
La  Maifon  de  Suabe  tint  Naples  après  ces  célèbres  Avanturiers»- 
Celle  de  France  fuccéda  à  celle  de  Suabe  en  la  perfonne  de- 
Charles,  Comte  d'Anjou.  Les  Rois  d'Arragon  y  établirent  leur; 
domination  aux  dépens  de  celle  des  Rois  François.  Ceux-ci 
reiTaifîrent  cette  Couronne  par  René  d'Anjou ,  Duc  de  Lor- 
raine. Les  Airagonois  s'en  emparèrent  encore ,  &  l'unirent  à; 
la  Caûille  à  qui  elle  refta  jufqu'à  la  mort  de  Charles  II.  La  fuc- 
ceifibn  d'Efpagne  dévolue  (a)  à  un  Prince  François  (i)  mit 
encore  Naples  fous  les  Loix  de  la  Maifon  de  France.  Le  Traité 
d'Utrecht  Tavoit  fait  retourner  à  celle  d'Autriche  (c)  ;  mais  le 
Traité  de  Vienne  Çd}  a  remis  ce  Royaume  dans  celle  de  France^, 
ainfi  que  je  l'expliquerai  bientôt. 

(a)  En  1700.. 

(i)  Philippe  V.. 

{/c)'  En  1713^.  ♦ 

(î^j  De  i73^gi. 
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La  Sicile  ,  qui  eft  la  plus  confidérable  de  toutes  les  Ifles  de  cxxv. 
la  Méditerranée  ,  n'efl  féparée  de  l'Italie  que  par  un  détroit  que  Royaume^  si- 
les  Latins  appellent  Fretum  Siculum  ;  les  Italiens  ,  il  Faro  di 
Mejjlna  ;  &  les  François ,  le  Fare  de  Mejfine,  Ce  détroit  n'a  que 
quatre  ou  cinq  lieues  dans  l'endroit  le  plus  large ,  &  n'en  a  pas 
une  dans  celui  qui  l'efl:  le  moins.  C'eft  ce  qui  a  fait  penfer  aux 
Anciens ,  que  ces  deux  Contrées  ,  autrefois  jointes  en  cet  en- 
droit ,  ont  été  infenfiblement  féparées ,  foit  que  quelque  trem- 
blement de  terre  ait  rompu  cet  Ifthme  étroit ,  (bit  que  les  eaux^ 
de  la  mer,  plus  violentes  en  cette  partie ,  que  par-tout  ailleurs ^ 
l'ayent  miné  peu -à- peu  jufqu'à  le  faire  entièrement  diipa- 
roître  {a). 

Les  Grecs  s'établirent  dans  la  Sicile  ,  &  y  introduisirent  le 
Gouvernement  Ariftocratique  j  mais  bientôt  des  citoyens  am- 
bitieux devinrent  les  tyrans  des  autres ,  &  régnèrent  d'une  ma- 
nière digne  des  voies  par  lefquelles  ils  étoient  parvenus  à  la  Sou- 
veraineté. De-là  ,  les  Phalaris ,  les  ^milius  -  Cenforinus ,  les 
Panœtius  ,  les  Cléandres  ,  les  Hippocrates  ,  les  Denis ,  les 
Agathocles. 

La  Sicile  a  été  le  théâtre  des  plus  grands  événemens.  Mefline , 
Syracufe  ,  Agrigente  &  cent  autres  furent  des  Villes  célèbres , 
&  formèrent  des  Républiques  puifTantes  ^  mais  les  unes  ont  été 
confumées  par  les  feux  du  Mont  Gibel,  appelle  par  les  Anciens 
le  Mont  ^  Etna  ;  le»  autres  enfevelies  fous  leurs  ruines  par  des 
îxemblemens  de  terre  j  quelques-un»s  détruites  après  avoir  été 
fjTÎfes  j  quelques  autres  dépeuplées  y  toutes  enfin  ont  fouffer t  de 
fi  grands  changemens  ,  que  l'ifle  entière  de  Sicile  n'eft  pas  au- 
jourd'hui fî  puiffante  que  l'étoit  anciennement  une  de  fès  princir 
pales  Villes» 

(tf)  Tit.  Liv.  ou  Supplémens  de  FreinsHemius ,  Decad.  II»  lib.  6  i.SalIuffe  dan^les^ 
fragmens  ^.&  Virgile  au  liv. -3,  de  l'Eneidei- 
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De  plufieurs  Rois  qu'eut  cette  Ifle  ,  du  tems  des  Carthaginois 
&  des  Romains  ,  ceux  de  Syracufe  étoient  les  plus  confidéra- 
bles.  La  Ville  de  ce  nom  étoit  l'une  des  plus  grandes  &:  des 
plus  peuplées  du  monde  ,  Se  l'on  fçait  combien  Hieron  qui  y 
régnoit ,  fut  attaché  à  la  République  Romaine  ,  dont  il  avoit 
été  d'abord  l'ennemi ,  Se  combien  il  en  fut  chéri.  Les  Cartha- 
ginois, qui  s'étoient  établis  les  premiers  dans  l'Ifle  ,  &  les  Ro- 
mains ,  qui  ne  purent  les  fouffrir  fi  près  de  Rome ,  s'en  difpute- 
rent  la  pofleflîon.  La  RépubHque  Romaine  en  demeura  la  maî- 
trefTe  par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la  première  guerre  Pu- 
nique. 

Les  Vandales  l'enlevèrent  aux  Empereurs  d'Occident  -,  Se 
Juflinien  qui  la  reprit ,  la  réunit  à  l'Empire  d'Orient. 

Les  Sarrazins  i'ufurperent ,  &  en  furent  enfuite  chaiïés  par 
ces  mêmes  Normands  qui  venoient  de  conquérir  Naples ,  ou  , 
comme  l'on  commença  de  parler  alors ,  la  Sicile  en  deçà  du 
Phare, 
ex XVI.         Roger  fe  fit  donner  le  titre  de  Comte  de  l'une  &  de  l'autre 
tîon,  & 'réunion  Sicllc.  Sou  fils  Rogcr  II  qui  lui  fuccéda ,   prit  la  qualité  de 
Royaumes.        Roi  (^) ,  &  fa  poftérité  finit  (^)  par  la  mort  de  Guillaume  fon 
petit  fils.  Depuis  cette  époque  ,  la  Sicile  ,  tantôt  unie  à  Naples , 
&  tantôt  féparée  de  ce  Royaume  ,  eut  toujours  des  Rois  Fran- 
çois ,  Arragonois ,  Caftillans  ou  Autrichiens.  Depuis  ce  même 
tems-là ,  c'eil  fçavoir  les  révolutions  de  la  Sicile  ,  que  de  con- 
noître  celles  du  Royaume  de  Naples.  Ces  deux  Etats  ont  pafTé 
dans  ces  derniers  tems  de  Charles  II ,  Roi  d'Efpagne  ,  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  à  Philippe  V  ,  de  la  Maifon  de  France  5 
de  Philippe  V  ,  à  l'Empereur  Charles  VI  j  &  de  cet  Empereur, 

(â)  En  1129. 
{h)  En  1 1%, 
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à  l'Infant  d'Efpagne,  Don  Carlos,  qui  eft  afîis  aujourd'hui  fur 
ce  Trône  (a). 

Les  Deux  Siciles  étoient  poffédées  par  Charles  VI ,  Empe-     cxxvii. 

i>  A  11  1       z'  15  1  •  ^  quels  titres 

reur  dAilemaçne,  lorfque  lavant  dernière  guerre  commen- leRoiregnnnted 

1»  r      ^  Air  monté  fur  le  trô- 

ça.  Le  Roi  d'Efpagne  en  fit  la  conquête  (à)  ,  &c  les  .troupes  ne  des  deux sid- 
n'avoient  encore  fournis  qu'une  partie  du  Royaume  de  Na- 
ples ,  &  n'avoient  point  encore  fait  de  defcente  dans  l'Ifle  de 
Sicile ,  quand  ce  Prince  céda  à  fon  fils  Don  Carlos  ces  deux 
Royaumes. 

,  Cet  Infant  prit  aufîi-tôt  le  titre  de  Roi  ,&  reçut  en  cette  qua- 
lité le  ferment  de  fidélité ,  &  l'homneage  des  Napolitains.  Il  reçut 
depuis  &  le  ferment  &  l'hommage  des  Siciliens.  Ces  deux  Peu- 
ples marquèrent  une  joie  extrême  de  palTer  fous  les  LoLx  d'un 
Prince  de  la  Maifon  de  France  ,  qui  déjà  trois  fois  leur  avoit 
donné  des  Rois.  Ils  ont  trouvé  en  efFet  un  avantage  folide  à  voir 
rétablir  chez  eux  un  Trône  qu'ils  av oient  vu  avec  douleur  tranf- 
porter  en  Arragon  ,  en  Caflille  &  en  Autriche.  Le  nouveau  Roi 
fait  fa  réfidence  fur  les  lieux  :  les  revenus  des  deux  Couronnes  y 
font  confumés  ^  &  le  Prince  qui  les  porte,  y  fait  des  changemens 
utiles  au  Pays. 

A  peine  la  conquête  des  Deux  Siciles  avoit-elle  été  achevée , 
que  la  paix  fiit  conclue  entre  le  Roi  Très-Chrétien  &  l'Empereur 
Charles  VI  (c).  Les  conditions  que  le  Roi  Très-Chrétien  ftipula 
pour  fon  alHé ,  furent  que  toutes  les  Puiflances  reconnoîtroient 
rinfa!Tit  Don  Carlos  pour  légitime  Roi  de  Naples  &  de  Sicile  f 
qu'il  auroit  les  places  de  la  côte  de  Tofcane  y^ue  l'Empereur 
avoit  poffédées ,  Portolongone ,  &  ce  que  du  tems  de  la  qua- 

(<i)  M.  de  Real  écrivoit  en  1750. 

(b)  Pendant  les  années  1734  &  173^. 

(c)  Articles  préliminaires  du  3  d'Oaobrei7}5  ,  fuivis  de  quelques  autres  convôiv^ 
lions  j  &  enfin  convertis  en  un  Traité  définitif  du  18  de  Novembre  1738» 
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duple  alliance ,  le  Roi  d'Efpagne  polTédoit fur  cette  côte  (a), 
mais  que  le  grand  Duché  de  Tofcane  ,  dont  la  fuccefîion  avoit 
été  affurée  à  Don  Carlos  (l>)  ,  appartiendroit  au  Duc  de  Lor- 
raine ,  &  les  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  dont  il  étoit  déjà 
en  poiTefTion ,  à  l'Empereur. 

C'efl:  en  conféquence  de  cet  arrangement ,  que  l'Empereur 
céda  les  Deux  Siciles  &  les  Places  de  la  côte  de  Tofcane  à  l'In- 
fant &  à  fes  defcendans  mâles  &  femelles ,  nés  de  légitime  ma- 
riage j  &  à  leur  défaut ,  au  fécond  ou  aux  autres  fils  puînés  ou  à 
naître  d'Elifabeth  Farnèfe  (  alors  Reine ,  &  aujourd'hui  Douai- 
rière d'Efpagne  )  pareillement  avec  leurs  defcendans  des  deux 
fexes  ,  nés  de  légitime  mariage.  Il  fallut  plus  de  trois  ans  pour 
confommer  cet  ouvrage  ,  &  pour  fixer  l'Empereur  &  les  Rois 
d'Efpagne  &  des  Deux  Siciles  à  un  point  qui  les  conciliât.  L'Ar- 
ticle même  des  biens  allodiaux  des  Maifons  de  Farnèfe  &  de  Me- 
dicis  ,  demeura  indécis.  Il  y  a  douze  ans  que  le  Grand  Duc  de 
Tofcane  (aujourd'hui  Empereur)  ,  fit  demander  (c)  à  l'Eleftrice 
Douairière  Palatine  les  pierreries  de  la  Maifon  de  Medicis ,  dont 
elle  étoit  dépofitaire  ;  mais  cette  Princeffe  refufa  de  les  lui  en- 
voyer, &  répondit  avec  fermeté ,  qu'elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
fè  défaifir  d'un  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié.  Elle  eft  morte 
depuis  (d),  &  ce  dépôt  eil:  tombé  entre  les  mains  de  l'Empereur 
François  I.  Le  Traité  de  paix  qui  vient  d'être  conclu  à  Aix-la- 
Chapelle  ,  n'a  rien  décidé  ni  fur  ces  biens  allodiaux ,  ni  fur  ce 
précieux  mobilier. 
G^uvJnlment      ^^^  EmpereuTS  de  Conftantinople  envoyoient  à  Naples  un 


(a)  Pour  connoitre  les  diverfes  Dominations  fous  lefquelles  l'Ifle  d'Elbe  a  été ,' 
voyez  le  V  Lirre  de  l'Hiftoire  de  Thou. 
(ii^  Voyez  la  Seftion  fuivante. 
(c)  Dans  le  mois  de  Décembre  Ï741. 
Id)  A  FiQrence  le  j8  de  Février  1743. 

Officier 
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Officier  avec  le  titre  de  Duc.  Ils  permirent  dans  la  fuite  que  Tes  ^e  rune  &  de 
habitans  le  nommaflent  eux-mêmes  ,  &  cet  emploi  fembla  être 
devenu  héréditaire  ;  mais  celui  qui  en  étoit  revêtu ,  étoit  fîm- 
plement  le  Chef  d'une  RépubHque. 

Les  Princes  Normands  changèrent  peu  de  chofes  à  la  conllitu- 
tion  de  l'Etat, 

Les  Rois  Angevins,  à  leur  avènement  à  la  Couronne,  fai- 
foient  un  ferment  folemnel  de  conferver  aux  Peuples  les  immu- 
nités &  lesfranchifes  dont  ils  jouilToient  du  tems  de  Guillaume  II, 
dit  le  Bon^  tems  où  ce  Prince  n'exigeoit  aucune  taxe  extraordi- 
naire ,  excepté  pour  le  couronnement  du  Roi  &  de  la  Reine , 
pour  la  dot  des  filles  du  Roi ,  &  des  PrinceiTes  du  Sang  P.oyal, 
pour  la  rançon  du  Roi  prifonnier ,  ou  pour  l'armer  Chevalier , 
lui  ou  quelqu'un  de  fes  enfans  ,  félon  l'ufage  de  ce  tems-là. 

Les  derniers  Rois  de  Naples  ,  qui  craignoient  la  révolte  de 
la  Nobleffe ,  &  que  les  Papes  ne  la  favorifafTent ,  n'avoient  pas 
régné  en  Princes  abfolus  5  mais  aujourd'hui  le  Gouvernement  eft 
purement  Monarchique ,  &  néanmoins  la  Ville  de  Naples  a  de 
très-grands  privilèges  &un  Gouvernement  municipal ,  compofé 
des  Elus  de  la  Nobleffe  ,  &  de  ceux  du  Peuple  préfîdés  par  un  , 
Miniflre  du  Roi.  Cette  Ville  a  une  fi  grande  autorité  ,  que  fî 
elle  remuoit ,  elle  imprimeroit  fon  mouvement  à  tout  le  refle  du 
Royaume. 

Le  Gouvernement  de  Sicile  eft  Monarchique  comme  celui 
de  Naples  5  mais  les  Barons  &  quelques  Villes  de  cette  Ifle  jouif- 
fent  encore  de  beaucoup  de  privilèges. 

Le  Roi  des  deux  Siciles  pofTede  donc  en  Italie ,  I.  Le  Royaume     c  x  x  i  x. 
de  Naples ,  dont  la  Ville  Capitale  donne  le  nom  au  Royaume ,  deux^Royaume" 
avec  quelques  petites  Ifles  fur  fes  côtes.  II.  La  plupart  des  places 
qui  font  fur  la  mer  de  Tofcane.  La  Cour  de  Rome  poffede  les 
Tome  II»  LU 
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autres.  lîl.  Dans  la  mer  d'Italie  l'Ifle  de  Sicile.  IV.  La  fuzerai- 
neté  des  Mes  de  Malte  &  du  Goze  qui  relèvent  de  la  Sicile  , 
parce  que  c'ell  en  qualité  de  Roi  de  Sicile  que  l'Empereur 
Charlequint  les  donna  en  fief  aux  Chevaliers  de  Saint  Jean  de 
Jerufalem  (a),  après  leur  expulfion  de  l'Ille  de  Rhodes. 

Ce  Prince  a  donné  de  nouveaux  ôrnemens  à  la  Ville  de 
Naples  qui  étoit  déjà  très-belle  ;  a  fait  réparer  fes  places  que  fes 
prédéceffeurs  lui  avoient  laifTées  en  mauvais  état ,  a  augmenté  les 
ouvrages  des  trois  Forts  qui  font  la  fureté  de  la  Capitale  ;  &  a 
fait  mettre  des  batteries  &  des  ouvrages  avancés  au  Port  de 
Naples  ,  pour  en  défendre  l'accès. 

La  Ville  de  Naples  feule  renferme  environ  cinq  cens  mille 

hahitans;  mais  les  autres  Villes  font  dépeuplées ,  &  il  y  a  des 

lieux  totalement  déferts.  Cette  Monarchie ,  l'une  des  plus  belles 

d'Italie  à  tous  égards ,  ne  compte  que  trois  millions  d'hommes, 

parce  que  tous  ceux  qui  ont  pu  venir  occuper  la  Capitale,  y  font 

venus ,  depuis  que  le  Roi  régnant  y  fait  fon  féjour ,  ce  qui  fait 

une  tête  monllrueufe  fur  un  Corps  éthique. 

ex XX.         Lorfque  Charles  II ,  Roi  d'Efpagne ,  fut  mort ,  Philippe  V  , 

gneur  fiuerain  du  qui  lui  fuccéda ,  fît  communiquct  le  teftament  de  fon  prédéceffeur 

pies',  &  prétend  à  Innocent  XII,  &  lui  demanda  par  une  ambaflade  folemnelle , 

imdeSkiie,       comme  à  fon  Seigneur  fuzerain,  l'inveftiture  du  Royaume  de 

Naples ,  que  ce  Pape  lui  accorda. 

Don  Carlos^  à  fon  avènement  à  cette  mêmiC  Couronne  ,  ne 
fit ,  à  cet  égard ,  aucune  démarche  auprès  de  la  Cour  de  Rome , 
foit  que  celle  de  Madrid  fe  crût  difpenfée  de  lui  marquer  des 
égards  trop  fcrupuleux  ,  foit  qu'elle  eût  penfé  qu'elle  ne  devolt 
pas  faire  faire  au  Roi  de  Naples  une  démarche  qui  feroit  inutile, 
parce  que  le  Pape  qui  avoit  accordé  à  l'Empereur  Charles  VI 

•  {a)  Voyez  dans  le  Chapitre  la  dix- huitiiéme  Sedion. 
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Finveftiture  de  ce  Royaume  cédé  par  un  Traité  autentique ,  ne 
pouvoit  avec  bienféance ,  en  inveflir  précipitamment  le  Prince 
qui  venoit  d'en  faire  la  conquête. 

Le  tems  de  connoître  les  dirpcfîtions  de  la  Cour  de  Rome 
arriva  bientôt.  C'eft  dans  le  mois  de  Juin  ,  la  veille  de  la  fête 
de  Saint  Pierre  &  de  Saint  Paul,  que  les  Rois  de  Naples  font 
préfenter  une  haquenée  au  Saint  Siège ,  &  lui  payent  une  rede- 
vance de  douze  mille  écus  comme  leurs  vafîaux.  Toute  l'Europe 
étoit  attentive  à  la  conduite  que  la  Cour  de  Rome  tien  droit  en 
cette  occafion ,  parce  qu'on  croyoit  qu'elle  ne  pouvoit  manquer 
de  fe  brouiller  avec  l'Empereur ,  û  le  Pape  recevoit  la  haquenée 
du  Roi  de  Naples  ;  ou  avec  le  Roi  de  Naples ,  s'il  recevoit  celle 
de  l'Empereur  ;  mais  tout  fut  ajufté  entre  les  Cours  de  Rome 
&  de  Madrid ,  de  manière  que  perfonne  ne  pouvoit  s'ofFenfer  de 
l'expédient  dont  on  s'avifa.  Le  Miniftre  d'Efpagne  à  Rome 
remit  à  la  Chambre  Apoflolique  une  proteftation  au  fujet  de 
rhommage ,  &  il  offrit  en  même-tems  de  livrer  la  cédule  pour 
la  redevance.  La  Chambre  lui  en  donna  afte  ;  &  le  même  jour 
la  haquenée  fut  préfentée  au  Pape  de  la  part  de  l'Empereur. 
Voilà  l'expédient  qu'on  prit  la  première  année  d'une  poiTefTion 
qui  n'avoit  encore  pour  fondement  que  le  droit  de  conquête. 
Pour  la  féconde ,  les  événemens  de  la  guerre  continuant  d'être 
favorables  au  Roi  des  deux  Siciles ,  le  Pape  refufa  de  recevoir 
la  haquenée  de  l'Empereur  auffi  bien  que  du  Roi  de  Naples,  & 
ils  firent  l'un  &  l'autre  des  proteftations.  Depuis  le  Traité  de 
Vienne  (a)  par  lequel  les  deux  Siciles  furent  cédées  au  Prince 
qui  les  poffede ,  il  ne  pouvoit  y  avoir  de  difficulté  fur  cet  article  ; 
mais  il  étoit  furvenu  des  différends  fur  d'autres  points  entre  les 
Cours  de  Madrid,  de  Naples  &  de  Rome,  qui  avoient  empêché 
ia)  De  1738. 

LUij 
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le  Pape  de  donner  FinvelHture  du  Royaume  de  Naples  ^  Scie 
Roi  de  payer  la  redevance.  Un  CommifTaire  de  la  Chambre 
Apoftolique  protefta  alors  la  veille  de  Saint  Pierre  fur  ce  qu'on 
n'avoit  pas  payé  la  redevance  ordinaire  ;  &  l'Agenr  d'Efpagne 
déclara ,  au  nom  du  Roi  de  Naples ,  que  ce  Souverain  étoit  prêt 
de  payer  la  redevance  ,  aufTi-tôt  que  le  Pape  lui  auroit  accordé 
Finvefliture  de  ce  Royaume.  Tous  ces  différends  furent  ajuftés 
depuis ,  &  les  deux  PuiiTances  font  en  règle  pour  le  Royaume 
de  Naples. 

Quant  à  celui  de  Sicile  ,  la  Cour  de  Rome  prétend  qu'il  efl 
auffi  un  fief  de  TEglife.  Les  Papes  en  donnent  même  Finvefliture 
à  chaque  changement  de  règne  ;  mais  les  Rois  de  Sicile  ne  la 
prennent  point,  parce  qu'ils  ne  conviennent  pas  de  la  mouvance. 
L'AmbafTadeur  du  Roi  des  deux  Siciles  ,  en  préfentant  la  ha- 
quenée  &  la  cédule  de  douze  mille  écus  le  jour  de  Saint  Pierre, 
fait  une  harangue  au  Pape  où  il  ne  parle  que  du  Royaume  de 
Naples ,  &  les  Procureurs  de  la  Chambre  Apoflolique  proteflent 
de  l'omifîion  pour  la  Sicile.  Un  Auteur  François  (ci)  a.  fait  voir 
que  la  Souveraineté  de.  la  Sicile  n'a  jamais  ni  appartenu  ni  dû 
appartenir  à  l'Eglife ,  &  conféquemment  que  les  Papes  n'y  ont 
jamais  eu  aucun  droit  de  Souveraineté.  II.  Qu'ils  n'ont  acquis 
originairement  aucun  droit  de  fuzeraineté  fur  ce  Royaume. 
m.  Que  s'ils  ont  entrepris  dans  la  fuite  d'en  donner  l'inveftiture, 
c'efl  une  ufurpation  dont  quelques  Princes  ont  voulu  profiter  , 
pour  faire  valoir  les  prétentions  qu'ils  y  avoient  &  s'en  emparer* 
IV.  Que  la  plupart  des  légitimes  Souverains  de  Sicile  n'ont  pas 
reconnu  cette  fuzeraineté  ,  &  fe  font  mis  en  poffeiîion  de  cet 
Etat ,  fans  avoir  recours  au  Pape.  V.  Que  quand  même  les  Papes 

{a)  Dupin  ,  dans  le  feiziémeChapître  de  fa  Définfç  de  la  Monarchie  de  Sicile  conié^ 
tatt  Us  entreprifes  de  la  Cour  de  Rome,  Paris  1716,  i«- 12, 
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anroîent  pu  prétendre  quelque  droit  fur  la  Sicile ,  en  vertu 
d'ades  de  foi  &  hommages  extorqués  par  la  néce/Tité  des  affaires 
de  ceux  qui  les  leur  faifoient ,  ce  droit  feroit  prefcrit ,  il  y  a 


long-tems. 

Comme  le  nouveau  Roi  a  rétabli  les  Juifs  dans  Tes  Etats ,  je     cxxxr, 
dois  parler  ici  de  ce  peuple  dont  j'ai  déjà  dit  quelque  chofe  (a),  dans'ks  pajr^lfe 

Les  Juifs  font  des  gens  errans  qui,  félon  l'expreffion  de  Ter-  font'difperSs,  & 
tullien,  ne  rorment  pomt  un  Corps  de  JNation ,  qui  n  ont  m  ment  dans  les 
homme  ,  ni  Dieu ,  ni  Roi  pour  les  conduire ,  &  qui  n'ont  ni  la 
permifîion  de  mettre  le  pied  dans  leur  ancienne  patrie ,  ni  celle 
de  la  regarder  de  loin ,  pas  même  comme  étrangers  Q>),  DifJDetfés 
dans  les  divers  Etats  du  monde ,  ils  ne  forment  point  en  général 
une  Nation ,  &  ils  ne  font  en  particulier  portion  d'aucune  Na- 
tion ;  ils  habitent  par-tout  fans  avoir  droit  d'habiter  nulle  part  ; 
ils  n'ont  point  de  patrie  déterminée  ni  de  demeure  fixe ,  &  un 
pays  qui  les  voit  naître  les  méconnoît  pour  citoyens.  Dans  les 
Villes  où  ils  font  tolérés  ,  on  leur  afîigne  un  Canton  particulier 
qui  les  fépare  des  habitans ,  &  on  les  obUge  même  de  porter 
certaines  marques  ,  afin  qu'ils  ne  foient  jamais  confondus  avec 
les  Sujets  des  Souverains  qui  veulent  bien  les  fouffrir  dans  leurs 
Etats.  Enfin  ils  font  tributaires  dans  tous  les  lieux ,  &  la  liberté 
naturelle  à  tous  les  hommes  efl  par-tout  rellreinte  à  leur  égard» 

Le  fort  des  Juifs  efl  tantôt  d'être  tolérés  dans  les  Etats  ^  tantôt 
d'en  être  chafTés ,  &:  quelquefois  d'y  être  rétablis.  Autrefois  ils 
étoient  tolérés  en  France ,  mais  ils  en  furent  chafTés  fous  le  règne 
de  Philippe-le-Long ,  accufés  d'avoir  empoifonné  les  fontaines 
par  le  moyen  des  lépreux.  Ce  fut  à  caufe  de  cette  accufation 

{a)  Voyez  les  Serions  II  &  III  de  ce  Chapitre. 

(/>  j  Vûgantur  per  orbem ,  cœli  acfoU  fui  extorres ,  fine  homint  y  fine  E^eo  &  Rege ,  qui-- 
ius  ncc  advenarurn  jure  ^  Urram  pamam  faltem  è  veftsgio  falutare  concedicur^Tonixlû  i» 
Apologet.  Cap.  XXL 
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également  calomnieufe  &  abfurde  ,  que  Philippe- Augufte  les 
chalTa  du  Royaume ,  confifqua  leurs  immeubles  ,  &  ordonna 
que  les  débiteurs  des  Juifs  feroient  déchargés  des  fommes  qu'ils 
leur  dévoient  (a).  Dans  la  fuite,  les  Rois  Philippe-le-Bel  & 
Louis  XIII.  chafTerent  encore  les  Juifs  du  Royaume  j  &  néan- 
moins ils  font  encore  foufFerts  à  Metz ,  quoique  [le  Roi  régnant 
les  ait  chafTés  de  la  Principauté  d'Orange  (/-).  Ils  font  tolérés 
dans  quelques  pays  de  l'Europe  ,  &  ils  viennent  d'être  rétablis 
dans  les  deux  Siciles. 

La  feule  obfervation  à  faire ,  à  cet  égard ,  c'eft  que  dans  les 
lieux  où  ils  font  tolérés,  ils  doivent  jouir  ,  en  tant  qu'hommes, 
des  effets  du  droit  naturel  &  de  tous  les  droits  &  privilèges  que 
les  Souverains  leur  ont  promis ,  avec  les  reflriftions  que  ces 
mêmes  Souverains  ont  jugé  à  propos  d'y  mettre. 

Les  Juifs  fuivent  la  Loi  de  Moyfe  ,  &  y  trouvent  leur  droit 
particulier.  Tout  le  monde  fçait  cela,  mais  ce  que  tout  le  monde 
ne  fçait  pas ,  c'eft  qu'au  défaut  de  la  Loi  de  Moyfe ,  ils  fe  fervent 
du  Droit  Romain. 

Quant  aux  matières  Eccléfiaftiques ,  la  Synagogue  peut  infliger 
des  peines  Canoniques  à  Amfterdam  &  dans  les  autres  lieux  où 
les  Juifs  font  établis  ;  mais  elle  ne  livre  pas  au  bras  féculier.  Elle 
excommunie ,  mais  elle  efl:  fans  Jurifdiftion.  Elle  n'a  point  de 
Tribunaux  qui  fe  mêlent  de  procès  civils  ou  criminels.  Elle 
n'impofe  aucunes  amendes  pécuniaires ,  &  ne  condamne  point  à 
la  prifon  (c). 

Depuis  le  peu  de  tems  que  le  Roi  des  deux  Siciles  règne ,  il 

{a)  Voyez  Rigord  dans  la  Vie  de  Philippe- Augufte  ,  pag.  9  ;  Guillaume  le  Breton,^ 
autre  Hiftorien  du  même  Roi ,  pag.  102  j  Alberic  ,  pag.  363  ,  ious  l'an  1182. 
{b)  Par  un  Arrêt  du  19  d'Avril  1732. 
(c)  Voyçz  l'Hiftoirç  dçs  Juifs  par  Bafnage  j  &  Iç  Diûiornaire  de  Bayle ,  à  rarticlç 
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a  fait  dans  ces  deux  Royaumes  pluiieurs  changemens.  Peut-être 
n'en  a-t-il  point  fait  de  plus  utile  que  le  rétablifTement  des  Juifs , 
&  néanmoins  un  fanatifme  de  Religion  a  excité  dans  le  com- 
mencement bien  des  murmures  que  le  tems  feul  peut  difîîper. 
J'ai  dit  ailleurs  (a)  ce  qui  appartient  au  Droit,  quant  à  la  com- 
munication avec  les  Infidèles ,  &  il  fuffit  que  je  parle  ici  de  l'utile 
dans  une  matière  qui  n'efl  bien  entendue  que  quand  elle  efl:  vue 
avec  des  yeux  politiques. 

Quoiqu'on  ne  trouve  que  peu  de  chofe  dans  les  Hiiloriens  fur 
le  commerce  que  faifoient  autrefois  les  deux  Siciles ,  il  eu  indu- 
bitable qu'il  étoit  dès  le  onzième  fiécle  la  principale  reiïburcede 
ces  Royaumes.  De  quelle  autre  mine  auroient-ils  tiré  les  richeifes 
que  l'Hiftoire  leur  fuppofe  :  richeffes  immenfes  ,  û  l'on  confi- 
dere  d'un  côté  le  peu  d'étendue  des  deux  Siciles ,  &  de  l'autre  la 
puifTance  de  leurs  premiers  Souverains  ^  On  a  vu  les  Princes 
Normands  qui  les  ont  fondées ,  porter  la  guerre  dans  l'Afrique 
&  dans  l'Afie ,  avec  des  flottes  &  des  armées  de  terre  nom- 
breufes ,  aller  attaquer  jufques  dans  Conflantinople  les  Empe- 
reurs d'Orient,  réfifler  tantôt  à  la  puifTance  des  Grecs  ,  des 
Sarrazins ,  ou  des  Lombards ,  tantôt  à  celle  des  Empereurs 
d'Occident ,  &  y  réfill:er  toujours  avec  affez  de  bonheur  pour 
demeurer  en  pofTefîion  du  trône.  Sans  parcourir  le  refle  de  leurs 
Annales ,  fous  les  Rois  des  Maifons  de  Suabe ,  d'Anjou ,  &  de 
Caflille ,  il  efl:  certain  que  leur  grandeur  s'efl  entièrement  éclipfée 
fous  les  Rois  Autrichiens.  De  ces  faits ,  il  fembk  qu'on  puifîe 
conclure  que  les  deux  Siciles  ont  été  redevables  de  leur  ancienne 
opulence  à  l'induflrie  des  Juifs  qui ,  réduits  à  ne  vivre  que  de 
leur  négoce ,  raniment  toutes  les  facultés  d'un  Etat.  Cette  confé- 
quence  fe  trouve  fondée  fur  des  préfomptions  alTez  fortes.  On 

{a)  Dans  le  Traité  du  Droit  des  Gens ,  Chap.  III ,  Sed,  IX, 
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fçait  que  beaucoup  de  Juifs  s'établirent  en  Italie ,  fous  les  fuc- 
cefTeurs  de  l'Empereur  Titus  ,  ils  étoient  fort  puiflans  dans  le 
Royaume  de  Naples  au  milieu  du  fixiéme  fîécle ,  puifque,  fî  l'on 
s  en  rapporte  au  témoignage  de  Procope ,  ils  en  défendirent 
prefque  feuls  la  Capitale  contre  Belifaire  qui  l'afliégeoit  ,  ils 
demeurèrent  dans  les  deux  Siciles  jufqu'au  tems  de  Charlequint 
qui  les  en  chafTa  (a)  j  &  c'eft  précifément  l'époque  de  l'état  de 
léthargie  où  ces  pays  commencèrent  à  tomber  &  où  l'Infant 
d'Efpagne  les  a  trouvés  à  fon  avènement  au  trône.  On  ne  peut 
pas  dire  que  l'éloignement  des  Juifs  ait  été  la  feule  caufe  de  ce 
dépériffement ,  il  y  en  a  eu  plufîeurs  autres  -,  mais  le  Prince  qui 
règne  fur  cette  Monarchie ,  a  reconnu  fans  doute  que  leur  rappel 
étoitindifpenfable ,  pour  y  ranimer  le  commerce  &  la  circulation 
des  efpeces.  Ses  Sujets  naturels  font  peu  laborieux  ,  &  fe  con- 
tentent d'un  commerce  médiocre  borné  à  la  vente  de  leurs 
denrées  -,  d'ailleurs  ,  ôtés  du  nombre  des  habitans  des  '  deux 
Siciles  la  NoblefTe  &  les  Eccléfiaftiques  qui  y  fourmillent ,  il  ne 
reftera  plus  affez  d'hommes  pour  cultiver  les  campagnes ,  pour 
recruter  les  troupes ,  &  pour  foutenir  les  Arts  &  les  Manu- 
faftures.  Il  falloir  donc  fuppléer  aux  befoins  de  l'Etat  par  des 
colonies  de  Juifs  qui  pufTent  former  des  projets  de  commerce  , 
&  encourager ,  par  leur  exemple ,  tant  les  Napolitains  que  les 
Siciliens  à  fortir  de  leur  alToupilTement. 

Ceux  qui  ont  déclamé  contre  ce  rétabliffement  des  Juifs ,  ont 
dit  qu'il  ouvroit  la  porte  aux  féduftions  Se  aux  ufures.  Quant  aux 
féduftions ,  la  Cour  de  Naples  n'a  pas  cru  qu'elles  fuflent  à  crain- 
dre. On  voit  affez  rarement  qu'un  Chrétien  embrafTe  le  Judaïfme. 
Les  Juifs  font  une  preuve  vivante  &  perpétuelle  de  la  vérité  de  la 
Rehgion  Chrétienne ,  &  on  a  pris ,  par  le  Décret  même  du 

f^a)  En  1540* 

rétablifTement^ 
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TetablifTement ,  de  {âges  précautions  qui  auroient  dû  fermer  la 
•  bouche  aux  critiques.  Pour  les  ufures  ,  il  eil:  vrai  que  les  Juifs 
/ont  encore  aujourd'hui  tels  qu'ils  étoient  du  tems  de  Tacite  , 
.qui  les  repréfente  auffi  difpofés  à  nuire  aux  étrangers  ,  que 
remplis  de  bienveillance  pour  leurs  compatriotes  (a).  Juvenal 
reconnoîtroit  les  defcendans  des  Juifs  de  fon  tems  qu'il  accufoit 
de  ne  vouloir  pas  feulement  enfeigner  les  chemins ,  ni  montrer 
les  fontaines  à  ceux  qui  n'étoient  pas  leurs  frères  (/^)  j  mais  il  n'eft 
pas  difficile  d'empêcher  jufqu'à  un  certain  point  les  ufures ,  &  le 
Roi  des  deux  Siciles  les  a  prévenues  ,  en  réformant  le  luxe  qui 
caufe  toujours  les  dépenfes  fuperflues  ,  &  qui  donne  lieu  par 
conféquent  aux  emprunts  ufuraires.  Charlequint  ayant  fait  un 
voyage  à  Naples,  les  Seigneurs  Napolitains  firent  une  fi  prodi- 
gieufe  dépenfe  en  habits ,  pour  le  recevoir  avec  magnificence  , 
qu'après  avoir  vendu  leurs  terres  ,  ils  furent  encore  obligés 
d'emprunter  des  Juifs  à  de  très-gros  intérêts ,  qui  achevèrent  de 
les  ruiner.  Ces  ufures  furent  le  principal  motif  qui  détermina 
enfuite  cet  Empereur  à  bannir  les  Juifs  des  deux  Siciles.  Si  ce 
Prince ,  par  un  fage  Règlement ,  avoir  réformé  le  luxe  des 
Seigneurs  de  fa  Cour ,  il  n'auroit  peut-être  pas  eu  d'ailleurs  des 
raifons  afTez  fortes  pour  chafTer  les  Juifs  de  fes  Etats. 

Au  refle  ,  le  Roi  des  deux  Siciles,  en  permettant  à  cette     cxxxir. 
Nation  de  s'établir  de  nouveau  dans  fes  Etats ,  pour  faire  refleurir  oue"p[end"re  roÎ 

.,  1  A  1  °^^   deux  Siciles 

le  commerce  ,  a  voulu  en  meme-tems  en  procurer  les  moyens,  pour  faire  refieu- 
II  à  favorifé  la  circulation  de  l'argent ,  &  fait  des  établifTemens  <ie  fes  Etats, 
utiles  au  commerce.  C'efl:  pour  le  favorifer  que  ,  par  un  Traité 

(<2)  Nam  pejfjlmus  quifque  ,  fpretis  religïonibus  patriis  ,  tributa  &  flipes  illuc  congère" 
haut.  Unie  auEls.  in  immenfum  Judœorum  res  ,  6»  quia  apud  ipfos  fides  ob/îinata ,  rnife^ 
ricordia  in  promptu  ,  fed  adverfus  omnes  alios  hojlile  odium.  Tacit.  Hift.  Lib.  V. 

{h)  Nam  monftrare  vias  eajiem  nifi  facra  colenti , 

Quîeûtum  ad  fontem  folos  deducere  verpos.  Juvenal. 

Tome  IL  M  m  m 
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avec  la  Porte  Ottomane ,  il  a  ouvert  à  fes  Sujets  la  route  des 
échelles  du  Levant.  Par  un  Article  de  ce  Traité ,  le  Grand 
Seigneur  s'ell  obligé  d'engager  ks  Régences  de  Tripoli ,  d'Alger , 
&  de  Tunis  ,  à  refpe6ler  la  navigation  des  Sujets  de  ce  Prince  y 
Sl  la  Cour  de  Naples  a  entamé,  avec  ces  trois  Régences,  des 
Traités  dont  l'exécution  pourroit  rendre  aux  deux  Siciles  une 
partie  de  la  puifTance  qu'elles  avoient  autrefois  ,  fi  l'on  pouvoit 
compter  fur  le  fuccès  de  cette  négociation ,  &:  fî ,  en  fuppofant 
qu'il  foit  heureux ,  on  pouvoit  fuppofer  aufli  qu'il  fera  ftable. 
ex XX II  T.  Il  a  été  réglé  (a) ,  entre  la  Cour  de  Rome  &  celle  de  Naples ,. 
tion  cju'a  (ians  le  quc  la  nonciatutc  de  ce  Royaume  jouiroit  à  1  avenir  des  mêmes 

Royaume  de  Na-     ^  •'  '  _ 

pies  le  Nonce  que  prérogatives  que  celle  de  Pologne.  Le  Nonce  du  Saint  Père  n'a 

Je  Pape  tient  au-    r  O  i  O 

&%îumuoi""e'  aucune  autorité  dans  l'autre  Sicile  ^  parce  que  toute  la  Jurifdiélion^ 
poinf  en  siSe.^  Eccléfiaftique  de  ce  fécond  Royaume  eil  concentrée  en  la  per- 
fonne  du  Juge  de  la  Monarchie  (/^)/ 
ex XXIV.        Dans  tous  les  cas  où  les  Coutumes  &  les  Loix  du  Pays  gar- 

Quel  eft  le  Droit  -^       ° 

Civil  des  deux  Si-  dent  le  {îlence ,  le  Droit  Lombard  eft  le  Droit  Commun  des 

«les.  ' 

Deux  Siciles.  Au  défaut  du  Droit  Lombard ,  c'eft  le  Droit  Ro- 
main. Frédéric  ,  Roi  de  Naples  &  de  Sicile  ordonna  (c) ,  que 
les  Edits  des  Rois  feroient  la  première  règle  de  la  Juflice  -,  Iw 
Coutume  des  lieux ,  la  féconde  ;  le  Droit  Lombard ,  la  troifié- 
me  j  &  le  Droit  Romain ,  la  dernière. 

Les  premiers  Princes  Normands  firent  des  ConfHtutions  dans> 
ces  deux  Royaumes.  Il  y  en  a  plufîeurs  de  l'Empereur  Frédé- 
ric II ,  de  la  Maifon  de  Suabe.  Celles  des  Rois  de  la  Maifoa 
d'Anjou  font  appellées  Chapitres  {d).  La  Maifon  d'Arragon 
nomma  les  fieniies  Pragmatiques  ,  &  cet  exemple  fut  fuivi  par 
les  Princes  Autrichiens.. 

(a)  En  1738. 

{b)  Voyez  le  Volume  du  Drok  Ecdéfiaftlquei 

(c)  Par  une  Loi  de  l'an  1221. 

{d)  Capitula, 
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Les  Glofes ,  les  Interprétations  &  les  Arrêts  principalement 
ont  dans  les  Deux  Siciles  une  autorité  prerqu'auffi  grande  que  les 
Loix  mêmes. 

Du  tems  de  Frédéric  II  &  des  Rois  de  la  Maifon  d'Anjou , 
la  Vicairie  étoit  à  Naples  le  Tribunal  Souverain  de  la  Juftice  de 
tout  le  Royaume.  Alphonfe  d'Arragon  y  établit  le  Tacré  Confeil 
de  fainte  Claire  qui  fut  ainfî  appelle ,  parce  que  ce  Confeil  Su* 
prême  s'afTembloit  dans  le  cloître  du  Couvent  de  ce  nom.  Dans 
le  préfent  Gouvernement ,  on  l'appelle  la  Chambre  Royale  ,  & 
elle  eft  compofée  d'un  Préfident ,  de  feize  Confeillers  &  d'un 
Secrétaire.  Il  y  a  quatre  falles ,  &  chaque  falle  ell  compofée  de 
quatre  Confeillers.  Toutes  les  Requêtes  (a)  qu'on  y  préfente  au 
Préfident,  font  adrefTées  au  Roi  {b)  qui  eil  cenfé  y  affilier. 
Le  Préfident  commet  les  Confeillers  (c);  &  tout  Confeiller 
eft  cenfé  avoir  une  Jurifdiélion  déléguée  &  non  ordinaire.  On  ne 
peut  appeller  de  ce  qui  a  été  jugé  ;  mais  on  peut  alléguer  des 
nullités  ;,  &■  fe  pourvoir  par  voie  de  réclamation  au  même  Tri- 
bunal. 

La  Vicairie  eft  aujourd'hui  divifée  en  quatre  falles  appellées 
Rotes ,  deux  pour  les  matières  criminelles ,  &  deux  pour  les  ci- 
viles. Il  y  a  quatre  Juges  dans  chaque  falle.  Tous  les  crimes  font 
du  reflbrt  de  ce  Tribunal.  Les  caufes  civiles  en  font  auiïi  jufqu'à 
trois  cens  écus  ;  &  lorfqu'il  s'agit  d'une  fomme  plus  conhdér a- 
ble  ,  on  s'adrefle  en  première  inftance  au  facré  Confeil.  Le 
Grand  Juflicier  {d)  qui  poflede  une  des  huit  principales  char-f 
ges  du  Royaume ,  eft  le  Chef  de  la  Vicairie  j  mais  comme  c'eft 


(û)  Ces  Requêtes  font  écrites  en  Latin  ,  &  s'appellent  Supplïcationes. 
h)  Elles  commencent  par  ces  mots  :  Sacra  Regia  Majc/Ias. 
(c)  Les  CommilTions  font  en  cette  forme  :  Maj^nifieus  MiUs  V.  Id.  D,  N.  N.  fu* 
per  fupplicatis  de  jujîuid  provideat» 
{d)  Magnus  Jufiitiarius, 

Mmmij 
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toujours  un  Grand  Seigneur ,  le  Roi  lui  donne  un  Subilitut  qul- 
s'appelle  Régent  de  la  Vicaine ,  &  qui  fait  à  Naples  à  peu  près  leî 
mêmes  fon6Hons  que  le  Lieutenant  de  Police  fait  à  Paris.  Son 
autorité  eft  grande  ,  &  il  peut  renvoyer  un  criminel ,  lorfque.le 
délit  ell:  peu  coniîdérable  j  mais  elle  cefle  ,.  s'il  a  donné  fà 
commifîîon  à  quelqu'un  des  huit  Juges,  Le  Juge  commis  inftruit 
l'affaire,  &  la  rapporte  au  Tribunal.  Ces  Juges  font  réputés 
Juges  ordinaires  j  &:  l'on  peut  s'adrelTer  à  l'un  d'entr'eux  ,  fans 
que  la  commifîîon  de  Régent  foit  néceffaire.  Ce  Tribunal. fait  tous 
les  Jeudis  fon  rapport  au  facré  Confeil  j  &  un  homme  qui  prétend 
qu'on  lui  a  fait  quelqu'injuflice ,  peut  s'adrefTer  à  ce  même  facré 
Confeil  auquel ,  comme  au  Tribunal  fupérieur  ,  on  appelle  des- 
Jugemens  de  la  Vicairie  (^a), 

La  Chambre  Royale  de  la  Summana  (^)  efl  un  Tribunal  com- 
pofé  de  huit  Préfîdens  de  Robe  longue  ,  &  d'autant  de  cape  8i 
d'épée  dont  le  Chef  eft  le  Grand  Chambellan  (c)  j  mais  c'eft 
un  homme  de  Robe  qui  préfide  à  fa  place,  &  cet  homme  s'ap- 
pelle le  Lieutenant  de  la  Chambre.  Elle  connoît  des  caufes  féo* 
dales  ,  de  toutes  celles  où  le  Roi  a  intérêt ,  &  de  l'adminiftratioru 
des  biens  des  Communautés^  Les  Tréforiers  des  Provinces ,  \t%' 
Douainers  &  en  général  tous  les  Fermiers  ,  tous  les  Entrepre- 
neurs dépendent  de  ce  Tribunal  qui  efl  dans  le  Royaume  de 
Naples ,  à  peu  près  ce  que  font  en  France  les  Chambres  des: 
Comptes  &  les  Cours  des  Aydes.  Un  Avocat  &  un  Procureur 
du  Roi  afliflent  dans  k  Chambre  de  Robe  longue  y  &  un  Avo* 
cat  &  un  Procureur  du  Patrimoine  Royal,  dans  l'autre.  Ils  n'ont 
point  de  voix  déUbétative  ;  mais  ils  ne  laifTent  pas  d'avoir  beau- 

{a)  Ce  Tribunal  prononce  ainfi  :  MagnaCuria  Vicaria  referai..  Stat  in  decifis  ,  oui 
Çaufa  remijja  efl  eidan  magna  Curia^  Cauja  remaneat  infacro  conjîlia,. 
(^)  Summce  rei. 
{c)  Magnus  CamerMrius^ 
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tfoup  dfinfîuence  dans  les  affaires  :  car  aucun  Arrêt  de  la  Cham- 
bre ne  peut  être  exécuté  fans  l'agrément  de  l'Avocat  du  Roi  (a). 

Le  Roi  des  Deux  Sieiles  aujourd'hui  régnant,  a  créé  (/^)  un 
Tribunal  fupérieur  de  commerce ,  pour  juger  tous  les  procès  qui 
regardent  le  commerce  intérieur  ou  extérieur  du  Royaume  ,  & 
pour  faire  les  repréfentations  nécefTaires  au  Roi ,  concernant  le 
commerce ,  &  recevoir  fes  ordres ,  ainfî  que  font  les  autres 
Tribunaux  fouverains.  Ce  nouveau  Tribunal  a  I.  Un  Chef  fuprê- 
me  qui  porte  le  titre  de  Grand  Préfet  du  commerce ,  &  qui  fait 
la  huitième  grande  Dignité  du  Royaume  :  IL  Un  Miniftre  avec 
la  qualité  de  Préfident  :  III.  Trois  Miniftres  d'épée  :  IV.  Trois 
Minières  de  Robe  :  V.  Deux  Négocians  :  VI.  Un  Référendaire  : 
VIL  un  Secrétaire.  Les  trois  Minières  d'épée  &  les  deux  Négo- 
cians n'ont  point  de  voix  dans  les  matières  de  Judicature. 

Il  eft  à  Naples  un  Baillif  qui  termine  par  des  principes  d'é- 
<juité  (c)  les  caufes  jufqu'àfix  écus.  Les  Juges  qui  compofent  ce 
Tribunal ,  font  tirés  du  Corps  de  la  Noblefle.  Ce  font  prefque 
tous  de  pauvres  Gentilshommes  qui  ont  pris  le  bonnet  de  Doc- 
teur en  Droitr 

Il  y  a  encore  une  Cour  de  l'Amirauté  ,  dont  la  Jurifdiftion 
s'étend  fur  les  gens  de  marine  de  tout  le  Royaume ,  dans  les 
caufes  criminelles  auffi-bien  que  dans  les  civiles. 

La  Cour  de  la  Zecca  ou  des  Monnoies  ,  connoît  aufli  des 
poids  &  des  mefures. 

La  Maifon  de  Ville  de  Naples  a  Jurifdié^ion  fur  les  vivres ■, 
pour  en  fixer  le  prix ,  pour  en  régler  la  PoUce  ,  &  pour  punir 
les  contrevenans.  Ce  Tribsnal ,  compofé  des  élus  qui  font  les 

(<ï)  Il  figne  avec  quelqu'une  de  ces  formules  :  Fifcus  non  impedit ,  vidit  Fifcus  ,Q\^ 
BU  contraire  :  Fifcus  infiat ,  Fifcus  appellat ,  &  de  nullitau  dicit, 
Cb)  Par  un  Edit  fait  à  Portici  le  30  d'Oûobre  I739« 
l^c)  Ex  (zquo  &  bono.t 


4^z  GOUVERNEMENT 

Officiers  municipaux ,  s'appelle  de  Saint  Laurent ,  d'une  Eglife 
dédiée  à  ce  Saint.  Charles  I  la  fit  conliruire  fous  prétexte  de  dé- 
votion ;  mais  en  effet  pour  abattre  la  Maifon  de  Ville ,  bâtiment 
trop  ancien  &  trop  magnifique  ,  pour  ne  pas  rappeller  aux  ci- 
toyens le  fouvenir  des  tems  où  le  Peuple  étoit  plus  libre  &  le  Roi 
moins  puiffant. 

Le  Juge  des  foldats ,  c'efi:  l'Auditeur  général  de  l'armée ,  dont 
la  charge  revient  à  celle  de  nos  Prévôts. 

Chaque  Ville ,  chaque  Bourg ,  chaque  Village  a  fon  Capi- 
taine ou  Gouverneur.  Le  Roi  le  nomme  pour  les  lieux  qui  font 
de  fon  Domaine  &  fous  fa  Jurifdiftion  immédiate ,  les  Barons  , 
pour  ceux  dont  ils  font  Seigneurs.  C'eft  ce  Gouverneur  qui  rend 
la  juftice  ,  tant  dans  le  civil  que  dans  le  criminel.  Le  Roi  qui 
avoit  d'abord  ôté  (a)  à  la  NoblefTe  Napolitaine  la  Jurifdiélion 
criminelle  fur  fes  vaflaux  ,  la  lui  a  rendue  (i>).  On  appelle  des 
Jugemens  du  Gouverneur  au  Tribunal  Royal  de  la  Province  , 
c'eft-à-dire ,  à  l'Audience  Royale  qui  efl:  compofée  de  trois  Au- 
diteurs &  d'un  Avocat  du  Roi,  &  où  un  Gentilhomme  d'épée 
préfide  ,  fans  y  avoir  voix  délibérative.  On  l'appelloit  autrefois 
lejujîlcier  (  c).  On  le  nomme  aujourd'hui  le  Préfident  de  la  Pro* 
vince  (  d).  Ces  Audiences  ne  jugent  pas  en  dernier  reflbrt.  Les 
appels  font  portés  à  la  Vicairie ,  &  de  la  Vicairie  ,  à  la  Chambre 
Royale. 

Le  Roi  fit  dans  le  commencement  de  1751  un  Règlement 
adreffé  au  Tribunal  de  la  Vicairie ,  par  lequel  les  EccléfialHques 
font  exclus  de  la  faculté  dont  ils  jouifToient  ci-devant ,  d'avoir 
part  à  des  héritages.  # 

{a)  En  1738. 

(i)  En  1744. 

(c)  Jujiitiarius. 

{d)  Prtzfes  Provinciitt 


L 


D  E    T  O  S  C  A  N  E.  4^3 

SECTION     XL 

Gouvernement  de  Tofcane, 

'Afi^ O  iBLissEMENT  de  l'autorité  des  Empereurs    cxxxv. 

en  Italie  forma  en  Tofcane  qui  eft  une  partie  de  l'an-  i'Etat"de  noren! 
cienne  Etrurie  ,  plufieurs  petites  Républiques.  Celles  de  "MaîfonTeMe! 
Florence  ,  de  Pife ,   de  Sienne  &  de  Luques  furent  les  plus  de  Duché;  &ére- 

/•i/ii  t         r  rr  i  11  iii       t-i  ftion  de  cet  Etat 

conliderables.  La  lageile  avec  laquelle  celle  de  Florence  fut  en  grand  Duché. 
gouvernée  ,  la  rendit  bientôt  la  plus  puifTante  de  toutes. 
Ce  fut  la  MaifoM  de  Médicis  qui  contribua  le  plus  à  la  rendre 
florifTante  ,  &  qui  lui  donna  un  plus  grand  nombre  de 
Chefs  (a),  &  ce  fut  aufîl  cette  Maifon  puifTante  qui  lui  ravit. la 
liberté. 

'  Cette  République,  long-tems  agitée  par  les  faéHons  des  Guel- 
phes  (^)  &  des  Gibelins  (c),  &  par  la  jaloufîe  réciproque  des 
Médicis,  des-Pazzi,  des  Suberini,  des  Salviati  &  de  quelques 
autres  principaux  citoyens  trop  puilTans  pour  un  Etat  populaire, 
devint  enfin  un  Duché  formé  des  Républiques  de  Florence ,  de 
Pife  &  de  Sienne ,  dans  la  Maifon  de  Médicis  ,  que  Cofme 
Fancien  &  Laurent  de  Médicis  av oient  fur-tout  rendue  fortpuif^ 
faute.  Le  Pape  Clément  VIL  qui  étoit  de  cette  Maifon ,  cou- 
ronnant Charlequint(i/)  ,  exigeade  ce  Prince ,  qu'il  trouvâtbon 
que  lui  Pape  fondât  le  Duché  de  Florence  en  la  perfonne  d'A- 
lexandre de  Médicis.  L'Empereur  l'approuva,  &  donna  en  mê- 

(d)  On  en  compte  foixante-deux  fous  le  titre  de  Gonfaloniers  ,  depuis  Philippe  de 
Médicis  qui  mourut  en  1258  ,  jufqu'à  Alexandre  dont  je  vais  parler  ,  &  qui  fut  créé 
Duc  de  Florence  en  1530. 

(jf)  Partifans  des  Papes. 

(c)  Partifans  des  Empereurs, 

\d)  A  Bologne  en  1 5  30^ 
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me  tems  Marguerite ,  fa  fîlle  naturelle ,  en  mariage  au  nouveau 
Duc.  Ce  ne  fut  pas  fans  peine  que  la  Ville  de  Florence  fouffrit 
ce  changement  4  mais  il  fallut  fubir  le  joug  que  le  Pape  &  l'Em- 
pereur lui  impofoient  de  concert  Ça), 

Pie  V  attribua  (  '^  )  à  Cofme  de  Médicis ,  Duc  de  Florence  & 
fucceffeur  d'Alexandre ,  la  qualité  de  Grand  Duc.  Maximilien  II 
prétendit  que  ce  Duché  étoit  un  Fief  de  l'Empire ,  &  que  c'étoit 
à  lui  qu'il  auroit  fallu  s'adrefTer  ,  il  déclara  (c)  nulle  l'éreftion 
faite  par  le  Pape,  &  cita  Cofme  à  la  Diète  de  l'Empire.  Cofme 
y  produifît  fes  titres  :  la  Diète  approuva  (  d)  que  l'Empereur 
conférât  à  François  ,    Duc  de  Florence  ,  le  titre  de  Grand 
Duc ,  &  il  le  fit  (e).  Que  ce  fût  au  Pape  ou  à  l'Empereur  à 
faire  l'éreftion ,    les  Souverains  de  Florence  portèrent  tou* 
jours  le  titre  de  Grands  Ducs  depuis  la  concefTion  faite  à  Cof- 
me de  Médicis, 
c XXX  VI.        Jean  Gaflon  ,  dernier  Grand  Duc  de  cette  Maifon  ,  préten* 
Duc  prétendit     doît  quc  fou  Etat  étoit  indépendant  de  l'Empire;  que  Charle- 
libre;  &i'£mpe-  qulut  naccorda  l'invefliture  au  Duc  Alexandre  ,  teuen  vertu  du 

reur  Charles  VI    >  .  .  .       .       ,    ,  ,  ^ 

foutint  que  c'é-  pQuvolr  qui  lui  en  avoit  été  donné  par  les  Peuples  du  Duché 
l'Empire.  (Jang  Je  Traité  de  Paix  conclu  avec  lui ,  &  qu'il  approuva  l'élec- 

tion de  Cofme  I ,  faite  avec  le  confentement  &  par  les  fuffrages 
libres  du  Sénat  de  Florence  ;  que  fi  cet  Empereur  donna  un 
Diplôme  ,  pour  établir  la  Maifon  de  Médicis  Chef  de  la  Répu- 
blique ,  il  ne  le  fit  qu'en  qualité  d'arbitre  élu  par  les  deux  fac- 
tions qui  fe  déchiroient  -,  l'une  voulant  que  l'autorité  fût  entre 

(a)  Gulchardin ,  Hiftoire  des  Guerres  d'Italie ,  Liv.  XX, 

(b)  En  1569. 

(c)  Le  26  de  Décembre  1570. 

(d)  Réfolution  de  la  Diète  de  Ratisbonne  du  11  de  Novembre  iÇ75. 

(e)  Le  26  de  Janvier  1576.  Voyez  les  Pièces  juftificatives  de  tout  ce  que  je  dis 
ici  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  de^  Gens  ,  Tora.  Il  du  Supplé- 
;jaent,  in  Apptnd.  pages  465 ,  466 ,  467  &  468. 

les 
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les  mains  de  tout  le  Peuple  ;  &  l'autre ,  que  l'Etat  ne  fut  gouverné 
que  par  les  Nobles.  / 

Ce  Prince  ajoutoit  que  tous  les  Auteurs  qui  ont  voulu  établir 
que  l'Empire  avoir  des  droirs  fur  la  Ville  de  Florence ,  &  qui  font 
des  efforts  pour  jufHfier  que  les  Florentins  font  Vicaires  de  l'Em- 
pire dans  leur  Etat ,  rapportent  en  preuve  des  Décrets   de 
l'Empereur  de  Charles  IV ,  confirmés  depuis  par  Charles  V ,  & 
attaquent  fur  ce  principe  la  liberté  de  cette  Ville.  Or ,  difoit  le 
Grand  Duc ,  fi  Ton  admet  toutes  leurs  prétentions  ,  &  qu'on 
raifonne  fur  leurs  principes  ,  il  eft  certain  que  cette  dignité  de 
Vicaire  de  l'Empire ,  dont  le  Peuple  de  Florence  étoit  revêtu  , 
ne  s'eft  point  éteinte  par  l'élévation  de  la  Maifon  de  Médicis  j 
parce  qu'alors  on  changea  feulement  de  Gouvernement ,  fans 
que  ce  changement  influât  jufques  fur  le  Peuple.  Il  refia  toujours 
le  même  qu'il  étoit  auparavant ,  &  il  conferva  les  mêmes  droits 
&  les  mêmes  prérogatives.  En  effet ,  Charlequint  confirma  les 
anciens  privilèges  du  Vicariat,  attachés  au  Peuple  de  Florence, 
dans  le  tems  même  qu'il  mettoit  la  Maifon  de  Médicis  à  la  tête 
du  Gouvernement.  Cette  Maifon  ne  reçut  point  alors  de  l'Em- 
pereur l'Etat  de  Florence  en  titre  de  Fief  -,  mais  elle  fiit  élue 
pour  gouverner  le  Peuple  qui  poffédoit  cet  Etat  en  Fief  ou 
Vicariat.  De-là ,  le  Grand  Duc  de  Tofcane  concluoit  que  la 
Maifon  de  Médicis  venant  à  manquer ,  le  Peuple ,  toujours 
Vicaire  ou  Feudataire  de  l'Empire  ,  ne  laifferoit  pas  d'exiffer  ; 
qu'il  manqueroit  feulement  de  Chef  pour  le  gouverner  ;  &  qu'il 
s'agiroit  uniquement  de  fubroger  aux  Médicis  une  autre  famille 
qui  prît  le  Gouvernement. 

Une  preuve  certaine ,  difoit  Jean  Gafton ,  que  les  Princes 
de  Médicis  n'ont  jamais  tenu  Florence  comme  Feudataires,  mais 
/comme  Chefs  de  la  République ,  de  la  même  manière  que  l'Em- 
Tome  II,  Nna      . 
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.  pereur  efl  Chef  du  Corps  Germanique ,  c'eft  que  depuis  plus  de 
deux  cens  ans  ,  ni  l'Empire ,  ni  les  Empereurs  d'Allemagne 
n'ont  exercé  aucun  droit  de  fupériorité  fur  le  Grand  Duché ,  & 
un  pareil  laps  de  tems  eil:  plus  que  fuffifant,pour  exclure  la  pré- 
tendue fupériorité  Impériale.     • 

Charles  VI ,  alors  Empereur  d'Allemagne  ^  foutenoit  de  fon 
côté ,  que  la  Tofcane  étoit  un  Fief  de  l'Empire  ;  que  cela  étoit 
juflifié  par  d'anciens  titres  ;  que  l'inveftiture  donnée  au  Duc 
Alexandre  par  Charlequint ,  les  Diplômes  de  ce  Prince  ,  &: 
l'exercice  que  les  Empereurs  avoient  fait  de  leur  autorité  de 
tems  en  tems  ,  étoient  des  titres  qu'on  ne  pouvoit  révoquer  en 
doute. 

La  conteflation  ne  rouloit  que  fur  le  Duché  de  Florence  &  le 
Pifan  5  car  il  efl:  certain  que  Sienne  eft  un  arriere-Fief  de  l'Em-^ 
j  pire.  Les  Ducs  de  Tofcane  en  ont  toujours  fait  hommage  aux 

Rois  d'Efpagne,  dans  le  tems  que  ces  Monarques  avoient  en 
Italie  les  Etats  que  Charles  VI  y  eut  depuis.  Le  Grand  Duc 
Jean  Gafton  avoir  lui-même  fait  recevoir  de  Charles  VI  à  Milan 
par  fon  Miniflre ,  l'inveftiture  de  Sienne  Se  de  Porto-Ferrajo  (a). 
Ce  que  le  Grand  Duc  pofTede  dans  l'Ifle  de  l'Elbe ,  relevé  donc 
du  Duché  de  Milan ,  &  par  conféquent  de  l'Empire  d'Allema- 
gne en  arriere-Fief.  Il  tient  d'ailleurs  quelques  Fiefs  de  l'Eglife  , 
comme  Fila-Terra  dans  la  Marche  Lunégiane  ,■  Radicofano  Se 
Borgo-fan-Sepolcro  ;  Se  le  Pape  prétend  qu'Eugène  ,  l'un  de 
fes  prédécefTeurs ,  n'a  engagé  aux  Florentins  les  deux  derniers 
de  ces  trois  Fiefs  ,  que  pour  douze  mille  florins  d'or  ,  Se  que  lé 
Saint  Siège  eft  en  droit  de  s'en  relTaifir ,  en  rembourfant  cette 
femme. 
^uï^m-  '    ElifabethFarnèfe,  Reine  (aujourd'hui Douairière)  d'Efpagne^ 

{a)  En  J730« 
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nîece  des  deux  derniers  Ducs  de  Parme ,  prétendolt  de  fon  côté  ,    , , 

'  *  pagne  prétendolt 

être  appellée  par  fa  naifîance  àlafucceflion  de  laTofcane  ,  aufîi-  fEJi;"fff,ï  VoS 
bien  qu'à  celle  de  Parme ,  au  cas  que  les  deux  Maifons  régnan-  rrui'\*'ën*dffpt- 
tes  viniTent  à  manquer  d'enfans  mâles.  Charles  VI  foutenoit  au  ÎSftt^Fief  di"^ 
contraire  ,  qu'en  ce  cas-là ,  le  droit  d'en  difpofer  lui  appartenoit  fuc«En  en  fût 


à1     •  0_  \  l'T?  •  affurée  à  l'Infant 

lui  &  à  1  limpire.  DonCarlgs, 

Quoi  qu'on  ait  pu  penfer  ou  de  la  liberté  ou  de  la  dépendance 
du  relie  de  l'Etat  de  Tofcane ,  les  prétentions  du  Corps  Germa- 
nique prévalurent ,  &  les  droits  de  la  Reine  d'Efpagne  furent 
reconnus  par  le  Traité  conclu  à  Londres  (a)  entre  le  Roi  de 
France,  l'Empereur  d'Allemagne  &  le  Roi  d'Angleterre  ;  Traité 
qu'on  appelle  de  la  quadruple  alliance  -,  parce  que  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  ,  qui  n'y  ont  jamais  concouru  , 
y  font  employés  comme  parties  principales,  contrariantes  avec 
ces  trois  autres  Puiffances. 

Il  y  avoir  alors  ,  comme  il  y  a  prefque  toujours ,  bien  des 
fujets  d'inquiétude  dans  plufieurs  Cours  j  la  paix  n'étoit  point 
faite  entre  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne ,  &  le  repos  de  l'I- 
talie étoit  troublé.  Les  trois  Souverains  contraftans ,  parlant  en 
leur  nom  ,  Se  faifant  parler  les  Etats  Généraux  des  Provinces- . 
Unies  ,  fe  revêtirent ,  à  l'égard  des  autres  Potentats ,  d'une  ef- 
pece  de  puiflance  repréfentative  dans  l'Europe  ,  du  Domaine 
éminent  qu'ont  les  Souverains  ,  dans  chaque  fociété  civile  fur 
le  patrimoine  de  chacun  de  leurs  Sujets  en  particulier.  Pleins 
de  confiance  dans  les  forces  que  chacun  d'eux  avoit  féparément 
&  qui  devenoient  (î  redoutables ,  au  cas  qu'ils  les  réunifient  & 
qu'ils  concourufTent  à  une  même  fin ,  ils  fuppoferent  que  leur 
puilTance  réduiroit  tout  prétendant  aux  mefures  qu'ils  avoient 
concertées.  Ils  contra6lerent  une  alliance* particulière ,  &  con- 

f^a)  En  1718, 

Nnn  ij 
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vinrent  des  forces  qu'ils  employeroient ,  s'il  en  étoit  befoîn  ^ 
pour  maintenir  la  paix  dans  l'Europe ,  &  en  particulier  dans 
l'Italie  ,  ils  fe  garantirent  réciproquement  leurs  pofTeflions  ,  & 
ils  réglèrent  les  conditions  de  la  paix  à  faire  j  d'une  part;,  entre 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpagne  j  &  de  l'autre  ^  entre  l'Empe- 
reur oc  le  Roi  de  Sardaigne.  Voici  les  propres  termes  de  l'ar- 
ticle V  de  ce  Traité  ,  qui  fixa  alors  le  fort  des  Duchés  de  Flo- 
rence y  de  Parme  &  de  Plaifance^  &  qui  prononça  fur  la  nature 
de  la  place  de  Livourne. 

«  Comme  l'ouverture  aux  fuccefîîons  des  Etats  poiTédés  pré- 
»  fentement  par  le  Grand  Duc  de  Tofcane  8c  par  le  Duc  de 
y>  Parme  &  de  Plaifance ,  fi  eux  &  leurs  fuccelTeurs  venoient  à 
»  manquer  fans  pofi:érité  mafculine  ,  pourroit  donner  lieu  à  une 
»  nouvelle  guerre  en  Italie ,  d'ua  côté  par  les  droits  que  la  pré- 
»  fente  Reine  d'Efpagne ,  née  Duchefle  de  Parme  ,  prétend 
»  avoir  fur  lefdites  fuccefiîons  ,  après  le  décès  des  héritiers  lé- 
»  gitimes  plus  proches  qu'elle  -,  &  d'un  autre  côté  par  les  droits 
»  que  l'Empereur  &  l'Empire  prétendent  avoir  aufli  fur  lefdits 
»  Duchés ,  afin  de  prévenir  les  fuites  funeftes  de  ces  contefi:a- 
»  tions ,  il  a  été  convenu  que  lefdits  Etats  ou  Duchés  poffédés 
>>  préfentement  par  le  Grand  Duc  de  Tofcane  Se  par  le  Duc  de 
M  Parm.e  &  de  Plaifance ,  feront  reconnus  à  l'avenir  &  à  per- 
»  pétuité  par  toutes  les  parties  contraftantf's ,  &  tenus  indubi- 
^>  tablement  pour  fiefs  mafculins  du  Saint  Empire  Romain  ;  & 
»  lorfque  la  fucceflion  auxdits  Duchés  viendra  à  écheoir  au  dé- 
5»  faut  de  fuccefïeurs  mâles ,  S.  M.  Impériale,  pour  elle  comme 
>>  Chef  de  l'Empire,  confent  que  le  fils  aîné  de  la  Reine  d'Ef- 
»  pagne  &  fes  defcendans  mâles  nés  de  légitime  mariage  ;  &  à 
>^Ieur  défaut ,  leur  fécond  fils  ou  les  autres  cadets  de  ladite 
»  Reine.,  s'il  vient  à  ea  naître  quelques-uns ,  pareillement,  avec 
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i>  leurs  defcendans  mâles  nés  de  légitime  mariage  ,  fuccedent 
»  dans  tous  lefdits  Etats  ;  &  comme  le  confentement  de  l'Em- 
w  pire  efl  requis  pour  cet  effet ,  S.  M.  Impériale  employera  ' 
y*  tous.fes  foins  pour  l'obtenir ,  &  après  l'avoir  obtenu  ^  elle  fera 
»  expédier  des  Lettres  d'Expeélative  concernant  l'invefliture 
»  éventuelle  pour  le  fils  ou  les  fils  de  ladite  Reine  &  leurs  def- 
»  cendans  mâles  légitimes  ,  en  bonne  &  due  forme ,  &  les  fera 
»  remettre  aufîîtôt  après  entre  les  mains  de  S.  M.  Catholique  , 
»  ou  du  moins  deux  mois  après  l'échange  des  ratifications ,  fans 
»  cependant  qu'il  en  arrive  aucun  dommage  ou  préjudice  -,  & 
»  fauf,  dans  toute  fon  étendue,  la  poiTeifion  des  Princes  qui 
»  tiennent  aftuellement  lefdits  Duchés. 

I  »  Leurs  Majeflés  Impériale  &  Catholique  font  convenues 
»  que  la  place  de  Livourne  demeurera  à  perpétuité  un  port 
i>  firanc ,  de  la  même  manière  qu'il  efl  préfentement. 

»  En  co||féquence  de  la  renonciation  que  le  Roi  d'Efpagne 
»  a  faite  dans  tous  les  Royaumes ,  Pays  Se  Provinces  en  Italie  , 
»  qui  appartenoient  autrefois  au  Roi  d'Efpagne ,  il  cédera  & 
»  remettra  audit  Prince  fon  fils  la  place  de  Portolongone  ^  avec 
»  ce  que  S.  M  Catholique  pofTede  a£]:uellement  de  l'Ifle  d'Elbe, , 
»  auflitôt  que  ,  par  la  vacance  de  la  fucceffion  du  Grand  Duc 
»  de  Tofcane  ,  au  défaut^de  defcendans  mâles  ,  ledit  Prince 
»  d'Efpagne  aura  été  mis  en  pofFeffion  a61uelle  defdits  Etats. 

>♦  Il  a  été  réglé  pareillement ,  &  flipulé  folemnellement , 
n  qu'aucun  defdits  Duchés  &  Etats  ne  pourra  ou  ne  devra  ja- 
9f  mais ,  dans  quelque  tems  ou  en  quelque  cas  que  ce  foit , 
w  être  pofiTedé  par  aucun  Prince  qui  fera  en  même-tems  Roi  d'Ef' 
t>  pagne ,  &  qu'un  Roi  d'Efpagne  ne  pourra  jamais  prendre  èc 
»  gêner  la  tutelle  du  même  Prince. 

»  Enfin  il  a  été  convenu  entre  toutes  &  chacune  des  Parties^ 
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>»  contra£lantes ,  &  elles  fe  font  pareillement  engagées  à  ne 
»  point  permettre  que  pendant  la  vie  des  préfens  pofîefleurs  des 
¥>  Duchés  de  Tofcane  &  de  Parme  ou  de  leurs  fucceffeurs  mâles, 
¥>  l'Empereur  &  les  Rois  de  France  &  d'Efpagne  ,  &  le  Prince 
»  défîgné  ci-deffus  pour  cette  fuccefîion,  puiflent  jamais  intro- 
»  duire  aucuns  foldats  ,  de  quelque  nation  qu'ils  foient ,  de 
»  leurs  propres  troupes  ou  autres  à  leur  folde  ,  dans  les  pays  ôc 
w  terres  defdits  Duchés ,  ni  établir  des  garnifons  dans  les  villes  , 
>^  ports ,  citadelles ,  &:  fortereffes  qui  y  font  fîtuées. 

»  Mais  afin  de  procurer  une  fureté  encore  plus  grande  contre 
»  toutes  fortes  d'événemens  audit  fils  de  la  Reine  d'Efpagne  , 
0  défigné  par  ce  Traité  pour  fuccéder  au  Grand  Duc  de  Tof- 
»  cane  &:  au  Duc  de  Parme  &  de  Plaifance ,  &  de  le  rendre 
»  plus  certain  de  l'exécution  de  ce  qui  lui  eft  promis  pour  ladite 
w  fuccefTion  ,  de  même  que  pour  mettre  hors  de  toute  atteinte 
»  la  féodalité  établie  fur  lefdits  Etats  en  faveur  de  -l'Empereur 
»  &  de  l'Empire ,  il  a  été  convenu  de  part  &  d'autre ,  que  les 
»  Cantons  Suiffes  mettront  garnifon  dans  les  principales  places 
»  de  ces  Etats  -,  fçavoir  à  Livourne ,  à  Porto-Ferrajo ,  à  Parme 
w  &  à  Plaifance ,  un  Corps  de  troupes  qui  n'excédera  cependant 
»  pas  le  nombre  de  fix  mille  hommes  j  que  pour  cet  effet  les 
w trois  parties  contraftantes  qui  font  l'office  de  médiateurs, 
»  payeront  auxdits  Cantons  les  fubfides  néceffaires  pour  leur 
»  entretien  ,  &  qu'elles  y  refteront  jufqu'à  ce  que  le  cas  de  la- 
»  dite  fucceffion  arrive ,  &  qu'alors  elles  feront  tenues  de  re- 
»  mettre  au  Prince  défigné  pour  la  recueillir ,  les  places  qui  leur 
»  auront  été  confiées  ,  fans  cependant  que  cela  caufe  aucun 
»  préjudice  ou  aucune  dépenfe  aux  préfens  pofTefTeurs  &  à  leurs 
h  fucceffeurs  mâles ,  à  qui  lefdites  troupes  prêteront  ferment 
*>  de  fidélité ,  &  elles  ne  prendront  point  d'autre  autorité  que 
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scelle  de  défendre   les  places  dont  elles  auront  la  garde. 

»  Et  comme  le  tems  qu'on  pourroit  employer  à  convenir 
»  avec  les  Cantons  SuilTes  ,  du  nombre  de  ces  troupes ,  des 
tffuhCides  qu'on  leur  fournira,  &  de  la  manière  de  les  lever, 
>»  apporteroit  peut-être  trop  de  retardement  à  un  ouvrage  aufîi 
»■  falutaire ,  Sa  Sacrée  Majefté  Britannique  ,  par  le  defîr  lincere 
H  qu'elle  a  de  l'avancer ,  &  pour  parvenir  encore  plutôt  au  rér 
»  tabliffement  de  la  tranquillité  publique  ,  qui  efl  le  but  qu  ^» 
»  fe  propofe  ,  ne  refufera  pas ,  fi  les  autres  contraftans  le  ju- 
y>  gent  à  propos  ,  de  fournir  de  fes  propres  troupes  pour  l'u- 
»  fage  marqué  ci- defTus,  en.  attendant  que  celles  qui  feront 
»  levées  en  SuifTe  puifTent  prendre  la  garde  defdites  places  ». 

Le  Roi  d'Efpagne  entra  dans  les  vues  de  paix  qui  avoient  cxxxvirr. 
enfanté  le  Traité  de  la  quadruple  alliance ,  &  y  accéda  (a).  Ce  çut linveaiture'" 
fut  en  exécution  de  ce  Traité  que  l'Infant  Don  Carlos  reçut  de  fiIrniercVand  * 
l!Empereur  (h)  l'inveiliture  éventuelle,  tant  du  Grand  Duché  tre  la  nouvelle 

1    /         1       Ti  01       T»i      r  féodalité  de   loij 

de  Tofcane ,  que  des  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  -,  &  Etat. 
cette  inveftiture  fut  ratifiée  par  la  Diète  ^e  Ratisbonne. 

Le  Duc  Jean-Gafton,  qui  avoit  vu  avec  douleur  les  Puif-^ 
fances  contrariantes  ,  décider  de  la  nature  de  fa  Souveraineté ,. 
&  lui  défigner  un  fucceffeur ,  fans  fa  participation ,  fit  au  Con- 
grès de  Cambrai ,  fa  proteftatiDn  contre  la  nouvelle  féoda- 
lité (c). 

Pour  une  plus  grande  afTurance  de  cette  fucceffion  ,   en  la    cxxxix: 
perfonne  de  l'Infant  d'Efpagne  ,  la  France  ,  l'Efpagne  &  l'An-  vn^Iriy^tau' 
gleterre  convmrent,  par  un  Iraite  conclu  a  beviiie  (û:;,  auquel  tion  de  fumiii»^ 

{4)  En  Février  1720. 

{b)  Le  9  de  Décembre  1723. 
,    (c)  Le  25  d'Oftobre  1723.  Cette  proteflation  eft  rapportée  daflS  le  quatotraéme^ 
[Volume  du  Recueil  d'Aftes  &  Négociations  de  Rouflet. 

\^(l)  Le  9  de  Novembre  1729. 
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Efpagnois  en  ita-  la  Hollaîîde.  accéda  (a)  y  qu'on  efFeftueroit  dès  -  lors  l'intr  o« 
de  cette  inveaitu- du6tion  dc  fix  mille  hommes  dans  les  places  de  Livourne , 

re;  Se  plufieurs  _,  ,  _^  „      _.,    .^  . 

autres  Traités  fu-  Porto-Ferraio ,  Parme  oc  Plailance  ,  mais  qu'au  lieu  que  ces 

renfTaits   pour  '  'il 

fntrodufUon""^  gamifons  dévoient  être  compofées  de  troupes  SuifTes  ,  aux  ter- 
mes du  Traité  de  la  quadruple  alliance  ,  elles  feroient  formées 
de  troupes  Efpagnoles.  Par  ce  Traité  ,  on  ne  fit  à  l'Empereur 
aucune  invitation  d'y  accéder ,  bien  qu'il  y  en  eût  une  pour  les 
Hollandois. 

La  guerre  étoit  prête  de  s'allumer  entre  les  PuifTances  alliées 
par  le  Traité,  de  Seville  d'une  part ,  &  l'Empereur  de  l'autre  , 
lorfque  le  Roi  d'Angleterre  ,  l'une  de  ces  PuilTances ,  conclut 
avec  Charles  VI.  un  Traité  à  Vienne  (^) ,  dont  la  troifiéme 
condition  fiit  l'introduftion  aftuelle  de  fix  mille  Efpagnols  dans 
les  Duchés  de  Tofcane  ,  de  Parme  &  de  Plaifance.  Les  Pro- 
vinces-Unies furent  employées  dans  ce  Traité  comme  Parties 
contrariantes  ,  &  elles  donnèrent  leur  a6le  de  concurrence  (c) , 
à  plufieurs  conditions  qui  furent  arrêtées  entre  l'Empereur , 
l'Angleterre  &  la  Hollande. 

Le  Roi  d'Efpagne  àvoit  déclaré  (J)  aux  Parties  contra6lantes 
du  Traité  de  Seville ,  que  ces  PuilTances  n'ayant  pas  encore 
exécuté  ce  Traité ,  il  fe  tenoit  libre  de  tout  engagement  de  fon 
côté.  On  n'avoit  encore  rien  fait ,  fi  ce  Prince  ne  fe  rappror 
choit  des  vues  de  l'Angleterre  qui  venoit  de  faire  le  Traité  de 
Vienne.  L'Efpagne  &:  l'Angleterre  en  conclurent  un  nouveau 
à  Seville  (e)  ,  par  lequel  le  Roi  Catholique  déclara  qu'il  feroit 
pleinement  fatisfait ,  pourvu  que  dans  le  terme  de  cinq  mois  , 

fa")  Le  ai  du  même  mois; 
{b)  Le  i6  de  Mars  173 1. 

(c)  A  la  Haye. 

(d)  Le  28  de  Janvier  1731.' 
le)  Le  6  de  Juin  173 1. 

te 
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ïe  Roi  d'Angleterre  fit  efFeftivement  introduire  ks  fix  mille 
Efpagnols  dans  les  Etats  de  Parme  &  de  Tofcane ,  &  mettre 
l'Infant  Don  Carlos  en  poiTe/îion  actuelle  des  Etats  de  Parme  Se 
de  Plaifance ,  comme  le  Roi  d'Angleterre  le  promit ,  moyen- 
nant quoi  il  étoit  dit  que  le  premier  Tmité  de  Seville  fubfiileroit, 
&:  que  les  privilèges  &  les  exemptions  accordés  à  l'Angleterre 
pour  fon  commerce  auroient  leur  ^fîet. 

Enfin ,  un  nouveau  Traité,  fait  à  Vienne  (a)  entre  l'Empe- 
reur &  les  Rois  d'Efpagne  &  d'Angleterre  ,  mit  la  dernière 
main  à  l'introduftion  tant  defirée  d'une  part,  &  tant  contredite 
de  l'autre.  Par  le  premier  Article  ,  le  Roi  d'Efpagne  adhère  à 
l'Article  III  du  Traité  du  16  de  Mars  173  i  ,  &  l'on  rappelle 
quelques  difpofitions  des  précédens  Traités.  Par  le  fécond  , 
l'Empereur  &  le  Roi  d'Angleterre  promettent  de  fe  conformer 
à  la  difpofition  de  ce  troifiéme  Article  &  de  l'exécuter.  Par  le 
troifiéme,  on  rappelle  les  Lettres  d'invefliture  éventuelle  ac- 
cordées par  l'Empereur  à  l'Infant  Don  Carlos  le  2  Décembre 
1723,  &  Ton  convient  de  s'y  conformer,  foit  dans  l'intro- 
<iu6}ion  des  troupes ,  foit  dans  la  prife  de  poiîelTeiîîon  de .  ce 
Prince ,  ou  de  celui  qui ,  après  ce  Prince  ,  feroit  appelle  à  cette 
fucceffion.  Les  Articles  IV ,  V  &  VI  regardent  le  Grand  Duc  , 
qui  efl:  invité  d'accéder  au  Traité ,  auquel  étoient  joints  dçs 
articles  fecrets  qui  n'alloient  qu'à  afTurer  fon  exécution. 

Le  Grand  Duc  lui-même ,  ce  Prince  dont  on  avoit  réglé  la 
fucceffion  fans  le  confiilter ,  fit  une  convention  de  famille  avec  faiîjue'enîjrie* 
le  Roi  d'Efpagne  (/^) ,  ftipulant  pour  l'Infant  Don  Carlos  ,  où  ^S^^^ft 
l'Eleélrice  Douairière  Palatine ,    fçeur  du  Grand  Duc  ,    in-  lfun?pîu  JÎ^'i*. 

Grand  Duc  &  la 
îervmt.  Princeflefafaur, 

(a)  Le  22  de  Juillet  1731. 
(^b)  Le  25  de  Juillet  1731. 
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de  l'autre.  Décia-      Lc  Grand  Duc  &  k  PrinccfTe  fa  fœur  ont  (  efl-il  dit  dans  le 
cefujetiesCour<^  préambule  )  un  (încere  &  ardent  defir  d'entrer  dans  les  mefures 

de  Madrid,  de       ^  ^  •       i        T»    -rr  /r 

Vienne  &deFjo.  prifcs  par  Ics  pîincipales  Pumances ,  pour  allurer,  contre  tout 
événement,  la  tranquillité  de  leurs  Etats  ,  procurer  &  affermir 
le  bonheur  &  les  avanftges  de  leurs  peuples  j  ils  veulent  y 
concourir  en  réglant  pacifiquement  la  fuccefîion  à  la  fouverai- 
neté  de  leurs  Etats  ,  en  faveur  d'un  Prince  aujjl  étroitement  uni 
à  leur  Sérémjjime  Maifon  par  les  liens  du  Sang ,  que  l'efl  le 
Sérénifîime  Prince  Don  Carlos  Infant  d'Efpagne. . .  .  Lequel , 
par  cette  raifon ,  L.  A.  R,  ont  toujours  préféré  à  tout  autre  ,  & 
qui  a  toujours  été  l'objet  des  vœux  de  leurs  peuples. 

Voici  les  quatre  Articles  effentiels  de  cette  convention.  Leî 
autres  regardent  la  manutention  de  la  forme  de  Gouvernement, 
la  confervation  de  l'Ordre  de  Saint  Etienne ,  les  privilèges  du 
commerce  des  Tofcans  en  Efpagne ,  l'exercice  de  la  Souve- 
raineté du  Grand  Duc  pendant  fa  vie ,  &  quelques  arrange- 
mens  domeftiques. 

Article  I.  »  Pour  établir  fur  la  bafe  la  plus  folide  &  la  plus 
v>  inaltérable ,  une  alliance  perpétuelle  &  une  fincere  amitié 
»  entre  la  Famille  Royale  d'Efpagne  &  la  Maifon  régnante  de 
»  Tofcane,  les  Royaumes  de  la  Couronne  de  S.  M.  &  les  Etats 
w  deS.  A.  R.  tant  le  Sérénifîlme  Grand  Duc,  que  la  Sérénif- 
»  fime  Ele6lrice  Palatine  fa  fœur ,.  font  convenus,  pleinement^ 
»  ont  réfolu  &  confenti ,  que  nonobflant  toute  autre  difpofî- 
»  tion  quelconque  qui  pourroit  avoir  été  faite  ci-devant  en  Tof- 
»  cane ,  par  rapport  à  la  fuccefîion ,  fuivant  la  fituation  d'alors 
»  des  affaires  publiques ,  le  Grand  Duc ,  que  Dieu  daigne  con- 
»  ferver ,  venant  à  mourir  fans  laifTer  d'enfans  mâles  ,  le  Séré- 
»  nifîîme  Prince  Infant  Don  Carlos  fera  &  devra  être  fon  fuc- 
»  ceffeur  immédiat  à  la  Souveraineté  de  tous  les  Etats  qui  com- 
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^  pofent  àpréfent  le  Grand  Duché  de  Tofcane  ,  &  fucce/îivemerit 
»  l'aîné  des  enfans  mâles  dudit  défunt ,  &  à  leur  défaut  ladite 
»  fuccefîîon  pafîera  de  plein  droit  à  l'aîné  de  fes  SérénifTimes 
»  frères ,  fils  de  Sa  Majefté  Catholique  &  de  la  préfente  Reine 
»  d'Efpagne. 

VII.  »  L.  A.  promettent  que  tous  leurs  biens  meubles  & 
»♦  immeubles  ,  tam  féodaux  quallodiaux  ,  leur  appartenans  , 
>»  &  Jîtués  tant  au  dedans  quau  dehors  de  Leurs  Etats ,  &  qu'ils 
»  fe  trouveront  pofTéder  à  l'heure  de  leur  mort ,  pafTeront 
»  au  Sérénifîime  Infant ,  comme  Grand  Duc  de  Tofcane ,  aux 
>>  autres  Grands  Ducs  ^qs  fuccefTeurs  j  elles  promettent  de  mê- 
»  me  de  laifTer  au  Séréniffime  Infant  &  aux  autres  Grands 
»  Ducs  tous  les  Patronats  de  bénéfices  Eccléfiafliques  de  leur 
»  Maifon  &  de  leur  Etat ,  dont  elles  peuvent  difpofer  en  quel- 
»  que  manière  que  ce  foit. 

VIII.  »  Que  tous  les  biens  immeubles  &  les  meubles ,  de 
>♦  quelque  genre ,  prix  &  valeur  qu'ils  foient ,  &  en  quelque 
»  lieu  qu'ils  foient  tenus  ,  confervés  &  placés ,  refient  &  doi- 
»  vent  refier  dans  le  libre  &  abfolu  pouvoir  de  L.  A.  tant  pour 
»  l'ufage  que  pour  la  propriété ,  pouvant  en  difpofer  libre- 
»  ment ,  tant  pendant  leur  vie  qu'à  leur  mort ,  comme  refient 
H  à  leur  difpofition  tous  les  effets  &  biens  qu'elles  fe  trouveront 
»  avoir  ôc  pofiTéder  hors  des  Etats  de  la  Tofcane ,  &  nommé- 
»  ment  les  revenus  de  l'héritage  des  Sérénifiîmes  Grandes  Du- 
»  chefîes  de  Tofcane ,  Viftoire  d^Urbain  &  Marguerite  de  Fran- 
*>  ce  ,  leurs  ayeule  &  mère  refpe6Hves ,  &  toutes  les  fommes  qui 
»  leur  font  dues  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  à  la  réferve  de 
M  l'artillerie  &  des  armes ,  munitions  &  autres  chofes  concer- 
»  nant  le  fervice  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

IX.  n  Leurs  AlteflTes ^'obligent  de  céder,  comme  elles  cèdent 

Ooo  ij 
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>>  dès-à-préfent ,  au  Séréniffime  Infant ,  pour  le  tems  qu'il  fera 
»  Grand  Duc  de  Tofcane  ,  &  aux  Grands  Ducs  {es  fuccefleurs  , 
j»  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  font  pas  fpécifiées  ci-defTus  ,  & 
»  que  les  ancêtres  de  leur  Maifon  régnante  ont  contraftées  avec 
»  les  Puiflances  étrangères ,  hormis  avec  la  Couronne  d'Efpagne  , 
»  &  la  faculté  &  le  droit  qu'elles  ont  ou-peuvent  avoir  de  recou- 
^y  vrer  &  faire  valoir  leurs  prétentions  fur  les  Etats ,  effets  &  bienS' 
»  qui  ne  font  pas  pofTedés  à  préfent  par  leur  Maifon ,  pourl'ag- 
»  grandifTement  des  Etats  Se  Domaines  de  la  Tofcane  ». 

L'Empereur  fe  prétendit  léfé  par  cette  convention  ,  attendu 
que  le  Grand  Duc  paroiffoit  y  difpofer  de  {es  Etats  comme  de 
fon  patrimoine,  fans  y  faire  aucune  mention  de  leur  dépendance 
de  l'Empire  établie  par  la  quadruple  alliance.  Il  fuppofoit  que 
rinfant  ne  fuccedoit  pas  comme  héritier ,  mais  par  la  grâce  de 
l'Empire  &  de  l'Empereur  qui  lui  conféroit  ce  fief  vacant.  Sur 
cette  difficulté ,  le  Miniftre  du  Roi  d'Efpagne  à  Vienne ,  autorifé 
d*un plein  pouvoir ,  fit  (a)  une  Déclaration  par  laquelle  ilattefle 
&  affirme,  au  nom  de  fon  maître,  que,  par  la  convention fignée 
à  Florence  le  25  de  Juillet,  il  n'efl,  en  aucune  manière ,  dérogé 
à  ce  à  quoi  le  Roi  d'Efpagne  s'ell:  engagé  par  le  Traité  du  22  dù< 
même  mois  envers  les  autres  Parties  contraftantes  de  ce  Traité, 
&  il  ajoute ,  que  cette  même  convention  ne  nuira  ni  ne  pourra 
en  aucune  manière  préjudicier  aux  intérêts  de  l'Empereur.  Le 
Plénipotentiaire  de  l'Allemagne  accepta  cette  Déclaration  du 
Plénipotentiaire  d'Efpagne ,  &  les  deux  Miniflres  la  fîgnerent  ^ 
en  échangeant  les  Lettres  de  ratification  du  dernier  Traité  de 
Vienne. 

Enfin ,  le  Plénipotentiaire  du  Grand  Duc  à  la  Cour  de  Vienne,, 
y  figna  {l>)  une  Déclaration  d'acceffion  au  Traité  de  Vienne  da- 

(rt)  Le  9  de  Septembre  173  r- 
^l  Le  21  de  Septembre  1.7x1^ 
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12  de  Juillet,  en  tant  que  ce  Traité  concernoit  ce  Prince  ,  fa 
dignité ,  fon  repos ,  aufîi-bien  que  la  fureté  &  l'avantage  de  Tes 
Sujets  Se  de  fes  Etats.  Il  déclara  de  plus ,  que  la  convention  du 
25  de  Juillet  n'avoitété  conclue  que  comme  un  pa61e  de  famille 
qui  concernoit  uniquement  les  intérêts  du  Grand  Duc  &  de  fa 
fœur  :  intérêts  qui  y  font  réglés ,  dit-on ,  de  telle  manière  qu'ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  préjudicier  en  rien  aux  droits  des 
autres  Princes  qui  n'ont  pas  concouru  à  cette  convention  ,  lef- 
quels  droits  leur  font  confirmés  par  les  conventions  faites  entre 
les  principaux  Princes  de  l'Empire.  En  échange ,  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Empereur  &  des  Rois  d'Efpagne  &  d'Angleterre 
reçurent  au  nom  de  leurs  maîtres ,  tant  la  -<:onvention  de  Flo- 
rence du  25  de  Juillet ,  que  cette  Déclaration  d'acceiîîon ,  Se 
s'engagèrent  envers  le  Grand  Duc  d'exécuter  tout  ce  qui  fe 
trouvoit  réglé  en  fa  faveur  ,  pour  fon  repos  &  pour  fa  dignité  , 
aufTi-bien  que  pour  la  fureté  &  l'intérêt  des  Etats  de  fa  domi- 
nation. 

C'efl:  en  exécution  de  ces  divers  Traités ,  que  les  troupes- 
d'Efpagne  furent  introduites  dans  le  Duché  de  Florence  (a},. 
L'Infant  Don  Carlos  lui-même  y  fut  reçu  (^)  ;  mais  tant  de 
Traités  qui avoient  précédé marquoient  alTez  la  défiance  mutuelle 
des  PuifTances  contractantes.  Les  difpofîtions  que  cette  défiance; 
fuppofoit  éclatèrent  bientôt. 

Les  Princes  prennent  d'ordinaire  les  titres  &  les  armes  des      cx't-r.. 
Etats  dont  ils  font  invertis  éventuellement  j  &  l'Infant  prit  celui  per^ênr'^contre  "^à 
de  Grand  Prince  héréditaire  de  Tofcane.  L'ufage  efl  à  Florence  comre  viSaU 
que  le  jour  de  faint  Jean  les  Etats  de  la.  Province  renouvellent 
leur  hommage  au  Grand  Due  j  l'Infant  fe  trouvant  dans  cette* 

(<z)  Sur  la  fin  de  l'année  173 1. 

^}  Dans  le  commencement  de  l'année  ij^jSr 
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Ville  le  jour  que  cette  cérémonie  fut  faite  (a) ,  le  Grand  Duc  le 
fubftitua  pour  recevoir  cet  hommage  ;  &  en  même  tems  que  les 
Etats  le  prêtèrent  au  Grand  Duc  comme  au  poflefTeur  a6luel , 
ils  firent  à  l'Infant  celui  qu'ils  lui  dévoient  comme  au  fucceffeur 
immédiat.  Ces  deux  démarches ,  toutes  régulières  qu'elles  étoient , 
déplurent  à  la  Cour  de  Vienne.  Charles  VI  fit  expédier  {b)  deux 
Refcrits  ,  par  lefquels  il  blâmoit  le  Grand  Duc  &  l'Infant  ; 
celui-ci ,  pour  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Prince  &  reçu  l'hom- 
mage de  la  Tofcane  au  nom  du  Grand  Duc  ;  &  celui-là ,  pour 
ne  s'être  pas  oppofé  à  la  reconnoifTance  que  les  peuples  avoient 
faite  de  fon  fuccefTeur ,  auquel  l'Empereur  défendit  de  garder 
CB  titre  :  ces  deux  Décrets  furent  adrefTés  au  Grand  Duc  &  au 
Sénat  de  Florence. 

Le  Grand  Duc  y  forma  Ton  oppofition  par  un  Mandatum  ad 
fubditos  ,  tendant  à  faire  reconnoître  l'Infant  en  qualité  de  fuc- 
cefTeur immédiat ,  &  le  Roi  d'Efpagne  vengea  bientôt  fon  fils 
de  l'infulte  que  l'Empereur  venoit  de  lui  faire.  Il  lui  6t  la  guerre 
&  lui  enleva  les  deux  Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile.  J'ai 
expliqué  dans  la  précédente  Se6lion  à  quelles  conditions  l'Em- 
pereur a  cédé  ces  deux  Royaumes  au  Prince  qui  en  efl  de» 
meure  en  pofTefîion, 
cxLii.  Il  y  avoit  longtems  que  la  France  avoit  fongé  à  éloigner 

Duc  d?  Lorraine  d'cllc  k  Maifou  dc  Lotralne  en  la  plaçant  en  Italie  j  car  le  qua- 
le  Grand  Duché  triémc  Articlc  du  Traité  de  partage  de  la  Monarchie  Efpagnole 
demnitédeiaLor-  douuoit  le  Duché  dc  Milan  à  cette  Maifon ,  en  échange  des 

raine  qu'il  cède  )  ^^ 

&  fous  quelle  ga-  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  L'Empereur  Charles  VI,  pour 

fantie.  _     ^  ^  * 

défarmer  le  Roi  Très-Chrétien  ,  lui  propofa  la  réunion  de  ces 
deux  Duchés  à  fa  Couronne  j  &  par  les  préliminaires  de  la  paix, 

(a)  En  1732. 

\.b)  Le  6  d'Oûobre  1732; 
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les  deux  PuifTances  contraftantes  convinrent  d'ôter  à  l'Infant 
l'expeélative  du  Grand  Duché  de  Tofcane ,  &  de  la  donner  au 
Duc  de  Lorraine ,  en  dédommagement  de  Tes  Etats  qu'il  devoit 
céder. 

Les  Princes  fouhaitent  que  leurs  cendres  foient  mêlées  à  celles 
de  leurs  ancêtres  ;  mais  l'amour  de  fon  nom  (a)  &  celui  de  fa  pa- 
trie n'empêchèrent  pas  François  III ,  alors  Duc  de  Lorraine  & 
de  Bar,  &  préfentement  Empereur  d'Allemagne ,  fous  le  nom  de 
François  I,  de  céder  (^)  à  Stanillas  I,  Roi  de  Pologne,  ces 
deux  Duchés ,  pour  être  incorporés ,  après  fa  mort ,  à  la  Cou- 
ronne de  France ,  à  condition  que  la  Maifon  de  Lorraine  auroit 
en  dédommagement  le  Grand  Duché  de  Tofcane ,  après  la  mort 
du  Prince  de  Medicis  qui  en  étoit  alors  en  pofTefîion»  Si  ce  fut 
un  facrifice  que  le  Prince  Lorrain  fit  à  la  tranquillité  de  l'Europe  , 
ou  une  marque  de  complaifance  qu'il  donna  à  Charles  VI ,  dont 
il  devoit  époufer  &  dont  il  a  en  effet  époufé  l'heritiere  ,  ou  fi  la 
différence  des  deux  Etats  le  détermina  à  cette  démarche  (c)  , 
c'efl  ce  qu'il  efl  inutile  d'approfondir.  Mais  il  efl  bon  de  remar- 
quer que  quoiqu'on  prît ,  dans  ce  Traité  de  paix  ,  les  mefures 
néceflaires  afin  que  les  Etats  qui  y  font  cédés  au  Roi  de  Sar- 
daigne  ne  fuffent  point  détachés  de  l'Empire ,  la  dépendance 
féodale  où  efl  le  Grand  Duché  de  Tofcane  à  l'égard  de  l'Empire^ 
fut  paffée  fous  filence.  Il  fera  peut-être  encore  utile  de  fçavoir 
que ,  dans  les  vues  qu'il  avoit  fur  le  Trône  Impérial  d'Aile- 

(tf)  François-Etienne  de  Lorraine ,  qui  eft  alUs  fur  le  Trône  Impérial  d'Allemagne^ 
ëefcend  de  Gérard  d'Alface,  qui  fut  invefti  de  la  Lorraine  en  1048. 

(b)  Voyez  le  Traité  de  Paix  du  18  de  Novembre  1738  ,  avec  les  articles  &  le* 
conventions  préliminaires  qui  y  ont  conduit. 

(c)  Le  Grand  Duché  de  Tofcane  eft  un  Etat  beaucoup  plus  important  que  ce- 
lui de  Lorraine  &  de  Bar.  Il  eft  d'ailleurs  de  plein-pied  avec  les  Duchés  de  Parme 
&  de  Piaifance  ,  que  les  Préliminaires  donnoient  à  l'Empereur  Charles  VI ,  &  avec 
les  Duchés  de  Milan  &  de  Mantoue  que  l'on  rendoit  à  la  Maifon  d'Autriche,  dont: 
on,  fiaifoit  époufer  l'héritière  au  Duc  de  Lorraine» 
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magne ,  le  Prince  Lorrain ,  en  cédant  fes  Etats ,  fe  réfetva  le 
Comté  de  Falkenftein  qui  lui  donne  voix  &  féance  à  la  Diete 
dans  le  banc  des  Comtes  de  Veteravie. 

Aux  termes  du  Traité  de  paix  qui  a  fait  cet  arrangement ,  le 
Roi  Très  -  Chrétien  devoit  garantir  la  poiTe/îion  du  Grand 
Duché  au  Duc  de  Lorraine  &  à  fes  fuccefTeurs.  Toutes  les 
PuifTances  qui  prendroient  part  à  la  pacification  ,  dévoient  le 
lui  garantir  auffi  ;  mais  les  Rois  d'Efpagne  ,  des  deux  Siciles  , 
j&  de  Sardaigne ,  en  accédant  à  ce  Traité ,  mirent  à  leur  acceffion 
des  claufes  qui  en  reftraignent  l'effet  à  leur  égard  ;  &  ces  trois 
PuifTances  contractantes  ne  furent  tenues  d'aucune  garantie. 

L'Empereur  donna  l'inveffiture  éventuelle  (a)  du  Duché  de 
Tofcane  à  François  I ,  ci-devant  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  Se 
à  fes  defcendans  mâles ,  à  l'infini  ;  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  au 
Prince  Charles  de  Lorraine  fon  frère  &  à  fes  defcendans  mâles 
auffi  à  l'infini  j  &  à  leur  défaut ,  au  Prince  mâle  &  plus  proche 
héritier  de  la  Maifon  de  Lorraine  ;  &  encore  au  défaut  du 
dernier  8c  dans  le  cas  de  la  totale  extinftion  des  Princes  mâles , 
aux  PrincefTes  de  cette  Maifon  ,  le  tout  félon  le  droit  d'aîneffe. 
Ce  font  les  propres  termes  de  l'invefliture. 

Bientôt  le  Grand  Duc  mourut  (^)  ,  &  en  lui  fut  éteinte  la 
Maifon  de  Medicis  à  laquelle  l'Italie  doit  fon  fç^voir  &  fa  poli- 
teffe  5  comme  l'Europe  entière  doit  au  règne  de  Louis-le-Grand 
les  lumières  qui  y  font  aujourd'hui  répandues. 

François  III  entra  en  pofTeffion  du  Grand  Duché,  &  il  en  a  de- 
puis Joui  paifiblement.  La  guerre  même  qui  s'éleva,il  y  a  dix  ans 
(c) ,  en  Italie  entre  les  Efpagnols  d'une  part ,  &  les  Autrichiens 
)&:  les  Piémontois  de  l'autre ,  &  qui  vient  d'être  terminée  par  le 

(a)  A  Vienne  le  24  de  Janvier  1737. 

(/>)  Le  9  de  Juillet  1737. 

0  M.  de  Real  écrivoit  en  175 1. 

Traité 
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Traité  d'Aix-la-Chapelle ,  ne  troubla  pas  fa  pofTeffion ,  le  Roi 
de  France  ayant  prié  les  Rois  d'ETpagne  &  de  Naples  de  ne 
point  faire  d'entreprife  contre  le  Grand  Duché  de  Tofcane. 

Le  Grand  Duché  de  Tofcane  eil  compofé  de  l'ancien  Etat    cxliii. 
&  des  acquifitions  nouvelles.  L'ancien  Etat  renferme  le  Duché  DiKh"deTo"car 
de  Florence  &  le  Pifan.  Les  acquifitions  nouvelles  font  la  Sei-  "** 
gneurie  de  Sienne  &  Porto-Ferrajo  dans  l'Ifle  d'Elbe ,  Radico- 
fano  ,  Corgo-San-Sepolcro  ,  Filaterra ,  &  quelques  autres  fiefs 
moins  confidérables. 

Ce  pays  efl:  orné  de  plufieurs  Villes  belles  &  bien  bâties.  La 
plus  confidérable  de  toutes  ,  c'efi:  celle  de  Florence  où  il  fe  fait 
un  grand  commerce  de  draps  &  d'étoffes  d'or  &  de  foye.  Sienne 
n'a  d'autres  richeffes  que  l'Agriculture.  Pife  ,  autrefois  fi  fameufe 
par  fon  commerce  &  par  les  flottes  qu'elle  équipoit,  efl  abfolu- 
ment  déchue  de  cet  Etat  florifTant ,  depuis  qu'elle  a  été  unie  à  la 
Tofcane.  Une  grande  partie  de  fon  territoire  manque  d'habitans, 
&  la  Ville  même  efl  fort  dépeuplée.  Livourne  efl  un  fort  beau 
port  de  mer  où  toutes  les  Nations  négocient.  Le  Traité  de  1738 
a  réglé ,  comme  nous  l'avons  vu ,  que  ce  feroit  toujours  un 
Port  franc. 

Cet  Etat  rapporte  au  Souverain  environ  douze  millions  mon- 
noye  de  France  -,  8c  ce  Prince  entretient  cinq  ou  fix  mille  hommes 
en  tems  de  paix ,  &  a  des  magafins  à  Pife  Se  dans  l'Ifle  d'Elbe  , 
où  l'on  trouve  tout  ce  qui  efl  néceffaire  pour  équiper  une  flotte. 

La  Tofcane  efl  prefque  par-tout  entourée  de  hautes  monta- 
gnes ou  environnée  de  la  mer  ,  ce  qui  en  rend  l'accès  difficile 
aux  ennemis. 

Ce  Grand  Duché  de  Tofcane  a  fon  droit  municipal,  mais  le     cxliv. 
Droit  Romain  efl  fon  Droit  commun,  Toifcïi's.  '" 

Tome  II  Ppp 
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•é-mit, 


S  E  C  T  ION     XI  L 

Gouvernement  de  Parme ,  de  Plaifance ,  &  de  Guajlalla, 
cxLV.      13  -^RME  &  Plaifance  furent  du  nombre  de  ces  Villes  qui. 

Fondation    de 


P 


Bjefe» 


rEtatdeParme&    i      Hprès  la  deftruftion  de  l'Empire  d'Occident ,  ne  pouvant 

de  Plaifance  dans  ..  15/»itti''* 

laMaifoadeFar-  le  mamtcnit  toutes  feules  contre  linvalion  des  Lombards ,  s  éri- 
gèrent en  Républiques  &  formèrent  entr'elles  une  ligue  dont  le 
Pape  étoit  le  Chef  &  le  Protefteur.  Les  Lombards  les  fubju- 
guerent>  &  nos  Rois  Pépin  &  Charlemagne  forcèrent  les. 
Lombards  de  les  rendre  au  Saint  Siège  ,  à  qui  ils  en  firent  do* 
nation. 

Le  Chef  de  la  Maifbn  de  Farnèfe  fut  Ranuce  Farnèfc  ,  Gé- 
néral des  troupes  de  l'Eglife  {a)  fous  le  Pape  Eugène  IV.  Le 
petit  fils  de  Ranuce  fut  élevé  fur  le  S.  Siège ,  &  il  prit  le  nom  de 
Paul  m.  Ce  Pape  ,  avant  fon  élévation  au  Pontificat ,  avoit  eu 
un  fils  &  une  fille  ,  dans  un  tems  où  des  perfonnes  obligées  au 
célibat  élevoient  publiquement  des  enfans ,  qu'avant  leur  pro- 
motion aux  dignités  EccléfiaiHques  ,  ils  avoient  eu  d'une 
conjonftion  naturelle,  qui  n  étoit  autorifée  que  par  la  confcience 
particulière.  Paul  III  maria  avantageufement  fa  fille  Confiance 
à  Bofio  II  de  la  Maifon  de  Sforce,  &:  créa  fon  fils,  pierre-Louis 
Farnèfe ,  Duc  de  Cafi:ro&  deCamerino.  Il  retira  depuis  le  Duché 
de  Camerino  qui  efl  fitué  dans  l'Apennin  ,  &  fait  partie  de  la- 
Marche  d'Ancone  ;  &  à  la  place  de  ce  Duché  ,  il  lui  donna  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  {b).  Pierre-Louis  périt  par 
une  confpiration  qu'on  crut  avoir  été  excitée  par  Charlequinta 

(j)  En  1432.. 
{^J  En  1545^ 
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îi  eut  pour  fuccefleur  fon  fils  Otlave  qui  avoit  époufé  une  fille 
naturelle  de  cet  Empereur  ,  la  célèbre  Marguerite  ,  depuis 
Gouvernante  des  Pays-Bas.  La  Maifon  de  Farnèfe  fe  trouva 
réduite  dans  ces  derniers  tems  à  un  Prince  Se  à  une  PrincefTe  , 
Antoine  dernier  Duc  de  Parme ,  &  Elifabeth  fa  nièce  ,  Reine 
d'Elpagne.  Le  Duc  Antoine  eil  mort  (^z)  fans  poflérité  ;  ainfi  la 
Maifon  de  Farnèfe  eu  éteinte  après  avoir  tenu  près  de  deux  cens 
ans  les  Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance. 

L'Empereur  Charles  VI  prétendoit  que  Parme  &  Plaifance     cxlvt. 
lelevoient  de  l'Empire ,  &  appuy  oit  d'anciens  droits  par  quelques  Mifo!?fut  éÏÏnt 
titres  des  fiécles  pollérieurs.  Le  Pape  foutenoit  que  l'Empire  châries'\^rpre'- 
n'avoit  aucun  droit  fur  Parme  ni  fur  Plaifance ,  que  c'étoient  des  mefan  &  îe  pial- 
iiefs  de  l'Eglife  dont  le  Saint  Siège  donnoit  l'inveftiture ,  &  pour  fiefs  de  rEmpire 

nrii/  rr  rr  1  •  ii*  ^°"*  '^  pouvoit 

lefquels  il  etoit  en  polîemon  de  recevoir  un  cens  annuel ,  le  jour  difpofer  ;  le  Pa^^e 

'■  *■  ^  fuppofoit  que  ces 

de  Saint  Pierre  ;  Se  qu'enfin  les  Empereurs  n'y  avoient  exercé  fiefs  reievoient 

'  T-  r  y  de  l'Eglife-,  &  la 

aucune  autorité  depuis  deux  cens  ans.  Cela  étoit  vrai;  mais  deux  J«'°^  d'Efpagna 

r  '  foutenoit  qu  elle 

confidérations  firent  prévaloir  les  prétentions  de  l'Empire  fur  Les^'^ïtlndonT' 
celles  du  Saint  Siège.  I.  On  avoit  befoin  du  concours  de  l'Em-  vIiukS" fur  «t 
pereur,  dans  les  circonflances  que  j'ai  expliquées  en  la  Se£lion  i" "^droits' df'ia 
précédente  ;  &  l'on  ne  pouvoit  l'avoir  qu'en  canonifant  fes  pré-  fnrêTt  recwE 
tentions.  II.  La  Cour  d'Efpagne  fouhaitoit  que  les  deux  Duchés 
en  queftion  pafTafTent  à  un  fils  de  la  Reine ,  &  l'on  étoit  embar- 
raffé  par  les  difficultés  que  faifoit  la  Cour  de  Rome  ,  à  caufe  de 
la  Bulle  de  non  infeudando  &  du  ferment  des  Cardinaux  qui  ne 
iailToient  pas  efpérer  que  cette  Cour  fe  défîflât  du  projet  de 
réunir  ces  deux  Duchés  à  l'Eglife.  Le  Traité  de  la  quadruple 
alliance  confirma  ou  établit  la  fuzeraineté  de  l'Empire ,  &  afTura 
iafucceffion  du  Parmefan  &  du  Plaifantin  à  Don  Carlos ,  au  cas 
que  la  Maifon  de  Farnèfe  manquât  de  mâles. 

{a)  Le  20  de  Janvier  173 1. 

Pppij 
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c  X  L  V 1 1.  Cet  Infant  d'Efpagne  en  reçut  l'invefriture  en  même-tems  que 
r.:rios"  en  reçut  du  Grand  Duché  de  Tofcane,  en  conféquence  des  négociations 
retrna  à  Parme  &  &  dcs  Traitcs  dont  1  ai  deia  rendu  compte  ,  en  parlant  de  ce 

àPlaifance.  \  ^  *  ^ 

qui  a  rapport  à  la  Tolcane^ 

Il  faut  auffi  rappeller  en  cet  endroit  ce  que  j'^ai  énoncé ,  dans 
la  précédente  Seftion  ,  de  l'introduftion  de  iîx  mille  Efpagnols 
dans  les  places  fortes  de  Tofcane  ,  de  Parme  Se  de  Plaifance , 
pour  affurer  l'effet  de  l'inveftiture  éventuelle  accordée  à  l'Infant 
d'Efpagne. 

Tous  ces  Traités  furent  exécutés.  Après  la  mort  d'Antoine 

Farnèfe  dernier  Duc  de  Parme  de  cette  Maifon  ,  les  troupes 

Efpagnoles  furent  reçues  à  Parme  &  à  Plaifance ,  &  l'Infant 

Duc  fe  mit  en  pofTeffion  de  ces  deux  Duchés. 

cxLvnr.        La  Cour  de  Rome  a  fait  quelques  a6les  confervatoires  de  fej« 

Aftes  conferva-  , 

toices  Aes  droits  prCtentlOUS. 
de  rEglife,attein-  -rriTT     /»  n       •  é*  ^  ii\/->i» 

tes  qu'ils  reçoi-      Innocent  Xni  fit  une  proteltation  lolemnelle  a  Cambrât. 

vent  par  les  chan-  ^  -ii         i  /  ut     r 

gemensquefitie  coHtre  l'invciliture  éventuelle  donnée  à  1  Infant  par  l'Empe- 

iiouveau  Prince  ;  *^  * 

ciguoi^.  A  la  mort  du  dernier  Duc ,  Clément  XII,  qui  étoit  alors  afîis^ 

fur  le  Siège  Pontifical ,  fit  prendre  pofTeiîion  par  un  Commif- 
faire  Apoflolique  des  Duchés  de  Parme  S^^  de  Plaifance ,  defquels 
l'Empereur  s'étoit  emparé  au  nom  de  l'Empire,  pour  les  confer- 
ver  à  Don  Carlos  fon  vafTal.  Les  Tuteurs  de  l'Infant  d'Efj3agne 
en  prirent  pofTefîîon  au  nom  de  ce  jeune  Prince  (/^)  ,  &  le 
même  CommifTaire  Apoflolique  fit  aufîitôt  (c)  une  proteilarioa 
au  nom  du  Pape  pour  la  confervation  des  Droits  de  l'Eglife  ,  à 
qui  il  prétendoit  que  ces  deux  Duchés  étoient  dévolus.  Ce  Com* 

(â)  Cette  proteftatioîî  du  mois  de  Mars  172.3  ,  eft  rapportée  par  7ean-Chriftia]^. 
tunig  dans  le  premier  volume  du  Code  Diplomatique  d'italw^j 
(/>)  Le  29  de  Décembre  1731. 
{cj  Le  39  dg  Déçeiîibre  173,1»  ^ 
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tniflaire  de  la  Cour  de  Rome  déclara  tous  actes  antérieurs  &  fub- 
féquens  à  la  prife  de  pofTeffion  du  Prince  Don  Carlos ,  &:  la  prife 
de  pofî'efîîon  même ,  nuls^  invalides  &  injufies  ,  dejîitués  de  force, 
fans  droit  &  ahufifs  ,  réfervant  au  Saint  Siège  de  flatuer  ce  qu'il 
trouvera  à  propos  ,  autant  que  les  intérêts  de  l'Eglife  &  des 
Duchés  le  pourront  requérir  :  termes  qui  infinuoient  que  la 
puilTance  du  Roi  d'Efpagne  &  celle  de  l'Empereur ,  obligeoient 
la  Cour  de  Rome  de  fe  borner  à  cette  proteftation. 

Le  Pape  s'accommodant  au  tems ,  envoya  (^)  à  Florence  le 
Prince  de  Forano  Strozzi ,  complimenter  l'Infant  fur  fon  arri- 
vée en  Italie.  Il  lui  érivit  une  Lettre  pleine  de  témoignages 
d'afFeftion ,  &  ne  mit  à  la  fufcription  que  la  qualité  d'Infant.  Ce 
Prince  répondit  d'uae  manière  convenable  à  la  Lettre  du  Pape  y 
mais  il  voulut  lui  faire  fentir  en  même  tems ,  qu'il  avoit  remar- 
qué l'attention  que  le  Pontife  avoit  eue  de  ne  lui  pas  donner 
le  titre  de  Duc  de  Parme  &  de  Plaifance.  Il  fut  bien  aife  auiîî  que 
la  Cour  de  Rome  ne  pût  pas  douter  un  moment  que  ce  Prince  , 
qu'on  fembloit  vouloir  chicaner  fur  deux  Souverainetés  dont  il 
étoit  en  polTefîion ,  ne  fût  réfolu  d'y  réunir  les  Etats  de  Caftro  & 
de  Ronciglione.  C'eft  pour  remplir  ces  divers  objets ,  que  contre 
l'ufage ,  l'Infant  allongea  la  fignature  de  fon  nom ,  de  fes  titres  : 
Infant  d'Efpagne ,  Grand  Prince  de  Tofcane ,  Duc  de  Parme ,  de 
Plaifance  &  de  Caflro ,  Ù  Comte  de  Ronciglioiie^ 

Ce  Duché  de  Caflro  &  ce  Comté  de  Ronciglione  forment 
un  petit  Etat  aux  portes  de  Rome ,  fur  la  côte  de  la  mer  de  Tof^ 
cane  ,  entre  le  Patrimoine  de  Saint  Pierre  ,  le  Siennois  &  Or- 
vietto  ;  &  il  faut  entendre  fur  quoi  efl  fondée  la  prétention  qu'jr 
ont  les  Ducs  de  Parme. 

Le  Duché  de  Caflro  &  ceux  de  Parme  &  de  Plai^nce ,  doni: 

(û)  Dans  le  mois  d'Avril  1732,-  , 
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j'ai  dit  que  Pierre-Louis  Farnèfe  avoit  été  invefti  par  le  Pape. 
Paul  III  fou  père ,  furent  polTédés  par  fes  fuccefTeurs  ,  jufqu'à  ce 
que  le  Pape  Urbain  VIII  enleva  (a)  de  vive  force  le  Duché  de 
Caftro  au  Duc  Odoard  fous  d'aflez  légers  prétextes.  Cette  uiva- 
iion  donna  lieu  à  une  guerre  qui  fut  terminée  par  la  reiHtution 
de  ce  Duché  (^).  Le  Duc  de  Parme  ne- le  garda  pas  long- 
tems.  On  avoit  ftipulé  qu'il  payeroit  au  Mont  de  Pieté  une  dette 
pour  laquelle  le  Duché  étoit  hypothéqué.  Le  Duc  Ranuce  II  , 
fils  &  fuccefTeur  d'Odoard ,  eut  un  démêlé  avec  Innocent  X ,  par 
rapport  à  un  Moine  que  le  Pape  nomma  à  TEvêché  vacant  de 
Caftro ,  &  qui  n' étoit  pas  agréable  au  Duc.  Le  Moine  fut  aiTaf- 
fine ,  comme  il  alloit  prendre  pofTelTion  de  fon  Evêché.  Le  Pape 
crut  ou  voulut  faire  croire  que  le  Duc  ou  Gaufîridy ,  fon  premier 
Miniflre ,  étoit  l'auteur  de  ce  meurtre  ;  il  chercha  les  moyens 
de  s'en  venger ,  &  les  trouva  fans  peine.  Dans  l'impuifTance  où 
il  fçavoit  qu'étoit  le  Duo  de  fatisfaire  au  payement  des  Montijles^ 
dont  la  dette  alloit  à  plus  d'un  million  &  demi  d'écus ,  le  Pape  fe 
fit  préfenter  des  Requêtes  par  ces  gens-là  dont  il  doit  protéger 
le  crédit.  Il  prefla  le  Duc  fans  ménagement ,  &  fur  la  déclara- 
tion que  fit  ce  Prince ,  qu'il  n'étoit  pas  en  état  de  payer ,  le  Du- 
ché fut  confifqué ,  déclaré  réuni  au  Saint  Siège  ,  &  incameré  (c). 
La  Ville  fut  démolie  ,  &  l'Eve ché  transféré  à  Aquapendente. 
Les  chofes  relièrent  dans  cet  état  jufqu'à  TaiFaire  des  Corfes  qui 
firent  (</)  au  Duc  de  Crequy ,  Ambaffadeur  de  France,  l'infulte 
que  tout  le  monde  fçait.  Le  Duc  de  Parme ,  qui  avoit  imploré 
la  proteftion  du  Roi  Très-Chrétien ,  fut  compris  dans  le  Traité 
conclu  à  Pife  fur  cette  infulte  entre  Louis  XIV  &  Alexan-, 

(a)  En  1641. 

(b)  En  1646.  9 

(c)  En  1649,  • 
\d)  ^fi  i6j4, 
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dre  VII  (a).  Voici  les  deux  articles  de  ce  Traité  qui  intéref- 
foient  la  Maifon  de  Farnèfe. 

»  Sa  Sainteté  ,  pour  faire  paroître  à  Sa  Majeflé  Très-Chré- 
»  tienne  Ton  afFeftion  paternelle ,  ôc  en  confidération  de  ce  qui 
»  fera  flipulé  &  établi  par  le  préfent  Traité  ,  immédiatement 
■  »  après  la  fîgnature  d'icelui ,  par  délibération  &  du  confente- 
»  ment  du  facré  Collège  ,  défincamérera ,  c'ell-à-dire  ,  révo- 
»  quera  &  annullera  l'incamération  des  Etats  de  Caflro  &  de 
»  Ronciglione  ,  &  de  toutes  les  annexes,  appartenances  &  dé- 
>>  pendances,  &  accordera  en  mêmetems  à  Monfieur  le  Duc  de 
i>  Parme  un  délai  de  huit  ans  ,  conformément  à  celui  qui  lui  fut 
M  accordé  par  le  contrat  pafTé  entre  la  Révérende  Chambre 
»  ApoftoHque  &  lui ,  dans  lequel  terme  il  pourra  retirer  Se 
»  racheter  lefdits  Etats ,  en  rendant  &  payant  effeftivement  un 
»  million  fix  cens  vingt-neuf  mille  fept  cens  cinquante  écus,  qui 
»  font  dûs  à  la  Chambre  Apoilolique  fuivant  ledit  contrat  ,  Se 
»  en  outre  pour  complaire  au  Roi ,  donnera  audit  fieur  Duc 
»  la  faculté  de  faire  ce  rachat ,  &  de  rendre  ladite  fomme  ea 
'»  deux  différens  payemens  j  en  telle  forte  qu'en  ayant  fait  un  , 
»>  la  moitié  defdirs  Etats  feroit  ténue  pour  rachetée,  Se  qu'il  en 
'»  pourra  prendre  poiTeiHon ,  &  en  jouir  librement;  l'autre  moitié 
»  demeurant  au  pouvoir  de  la  Chambre  ApoftoHque  jufqu'aiE 
»  payement  du  furplus.  Et  afin  que  la  divifion ,  qui  fe  doit  faire 
»  defdits  Etats  en  deux  portions  égales ,  foit  exécutée  au  plutôt 
>»  dans  deux  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  ratification  du  préfent 
■>♦  Traité  ,  les  Parties  conviendront  d'Experts ,  pour  faire  ce  par-- 
»  tage  de  gré  à  gré ,  en  déclarer  les  appartenances  Se  annexes- 
»  de  chaque  portion  ,   laifTant  au  choix  dudit  fieur  Duc  de  ra- 

(<z)  Le  la  de  Février  1664.  ^'^oycz  l'Hifloire  des  Démêlés  de  la  Gour  de-Fra»^ 
4ce ,  au  i'ujst  de  l'affaire  des  Corfes ,  par  L'Abbé  Régnier  des  Marais* 
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>p  cheter  la  part  qu'il  lui  plaira;  &  û  les  Experts  ne  s'accordoient 
»  pas  dans  fix  mois  après  leur  éleftion ,  en  ce  cas ,  oa  ledit  fieur 
»  Duc  pourra  lui-même  régler  le  partage  defdits  Etats  en  deux 
»  portions  égales  ,  lequel  étant  ainfi  fait ,  il  appartiendra  à  la 
»  Chambre  de  prefcrire  audit  fieur  Duc  la  portion  qu'il  devra 
»  racheter  la  première ,  en  payant  la  moitié  de  ladite  fomme  ; 
»  l'autre  portion  demeurant  au  pouvoir  de  la  Chambre  ,  jufqu'à 
»  ce  qu'il  ait  payé  le  furplus  de  ladite  fomme  dans  le  terme  à 
»  lui  accordé  :  ou  bien  ledit  fieur  Duc  ne  voulant  pas  faire  lui- 
»  même  ce  partage,  ni  accepter  cet  offre,  la  Chambre  en  ce  cas 
»j  fera  les  deux  parts  ,  &  il  fera  loifible  audit  fîeur  Duc  ,  de 
»  choiiir  celle  des  deux  qu'il  voudra  racheter  la  première  ;  &  il 
»  fera  tenu  de  déclarer  dans  deux  ans  ,  s'il  entend  faire  ledit 
»  partage,  ou  le  laifler  faire  par  la  Chambre. 

XV.  »  Lefdits  PlénipotCTitiaires  ayant  aufîî  fait  réflexion 
>y  que  l'intention  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  a  toujours  été 
w  que  la  défincamération  de  Caftro  avec  la  conceffion  du  nou- 
»  veau  délai ,  fervît  de  préliminaire  à  tout  accommodement  qui 
»  pourroit  être  fait ,  &  que  pareillement  en  ce  Traité  de  Pife  , 
»  l'intention  de  Sadite  Majefté  eu  de  mettre  le  Pape  &  le  Saint 
»  Siège  en  poffeiîion  de  la  Ville  d'Avignon  &  du  Comtat  Ve^ 
M  naifîîn  ^  déclarant  pour  plus  grand  éclaircifîement  des  chofes 
»>  fufdites  ,  qu'ils  font  convenus  entr'eux  que  la  défincamération 
>»  de  Caflro  avec  la  conceiîîon  du  nouveau  délai ,  fe  devra  effec- 
»  tuer  en  la  forme  ftipulée  &  accordée  au  premier  article ,  avant 
»  réchange  &  remife  réciproque  des  ratifications  ,  &  refpeéli- 
»  vement  auffi  le  Roi  Très-Chrétien  remettra  le  Pape  &  le  Saint 
w  Siège  Apoftolique  en  poffeiîion  de  la  Ville  d'Avignon  &  du 
»  Comtat  Venaiffin ,  en  la  forme  arrêtée  p'ar  l'Article  XIV  , 
immédiatement  après  que  le  Légat  aura  eu  audience  de  Sa 
Jvlajeffé.  Le 
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Le  Pape  ratifia  folemnellement  ce  Traité  en  plein  Coniil- 
toire  (a)  _,  &  en  promit  l'exécution  dans  les  termes  les  plus  forts. 
Ce  Traité  fut  pareillement  ratifié  par  le  Roi  Très-Chrétien  (à). 
Outre  ces  ratifications  générales ,  le  Pape  en  fît  une  particulière 
&  fpéciale  des  Articles  I  &  XV  _,  en  exécution  defquels ,  de  l'avis 
du  facré  Collège  (c),  il  tira  le  Duché  de  Caftro  &  de  Ronci- 
glione ,  de  l'incorporation  précédemment  faite  à  la  Chambre 
Apoftolique  (^)  ,  le  défincaméra  avec  toutes  fes  annexes  ,  ap- 
partenances &  dépendances  ,  &  accorda  de  nouveau  au  Duc  de 
Parme  Se  à  fes  fuccelTeurs  le  terme  de  huit  ans ,  pour  le  racheter 
au  même  prix  qu'il  avoit  été  vendu  (e)  ,  payable  en  deux 
payemens. 

Deux  Experts  nommés  ,  l'un  par  le  Duc  de  Parme ,  l'autre  par 
la  Chambre  Apoftolique  ,  autorifée  par  un  pouvoir  fpécial  du 
Pape ,  .diviferent  le  Duché  €n  deux  portions  égales  ;  &  trois 
ans  après  ,  le  Duc  de  Parme  fit  dès  offres  réelles  ,  &:  dépofa  le 
premier  des  deux  payemens  à  faire  -,  il  réitéra  fes  offres  ,  &  re- 
nouvella  fes  foUicitations  en  divers  tems  ,  fans  jamais  avoir  pu 
rentrer  en  poffeiîion  de  fon  Etat  défincaméré ,  &  fans  que  les 
folHcitations  de  l'AmbafTadeur  de  France  ayent  pu  procurer 
l'exécution  du  Traité  de  Pife ,  ni  fous  le  Pontificat  d'Alexan- 
dre VII,  ni  fous  celui  de  Clément  XI ,  ni  enfin  fous  Clément  X , 
fous  Innocent  IX ,  Alexandre  VII  &  Innocent  XII ,  camme 
il  paroît  par  des  procédures  de  toute  efpéce ,  &  par  des  protef- 
tations  renouvellées  juridiquement  (/)  dans  les  difFérens  Trai- 
tés de  paix.  Le  Duc  de  Parme  envoya  inutilement  à  Ryfwick 

(<j)  Le  18  de  Février  1664. 

(J>)  Le  I  de  Mars  1664. 

(c)  Dans  le  Confiftoire  tenu  le  18  de  Février  1664. 

Çd)  En  vertu  du  Décret  &  de  la  Bulle  du  24  de  Janvier  1660." 

le)  Le  19  de  Décembre  1649.  '  ^ 

If)  Le  25  de  Février  1673  ,  le  14  d'Août  1690,  &  le  24  d'O&àhre  1691» 

.  Tome  Ih  Q  ^  ^ 
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•  le  Marquis  de  la  Rofa  ,  à  Utrecht  &  à  Cambrai  le  Comte  de 
Saint  Sevrin  d'Arragon  ,  pour  folliciter  la  reftitution  de  Caftrcx 

"  &  de  Ronciglione.  On  vient  de  voir  que  Don  Carlos  devenu 

Duc  de  Parme,  ne  perdoit  pas  de  vue  ces  deux  Fiefs  ;  &  il 
refte  à  fçavoir  ce  que  fera  Don  Philippe  Ton  frère  &  fon  fuccef- 
feur^  &  fi  un  Duc  de  Parme  d'une  fi  haute  naifTance  ,  &  qui 
appartient  de  fi  près  à  trois  grands  Monarques  ,  jouera  long- 
teiTis  le  trille  perfonnage  d'un  Prince  qui  prie  qu'on  lui  rende  ce- 
qu'on  lui  retient  injuflement;. 

cxLix.         Dès  le  commencement  de  l'année  1732  ,  laDuchefTe  Douai* 

L'Infdnt    Don     .  .  .        /     /       i  /  ,,t-' 

Garios  fe  déc'.rre  riere  Dorothcc  ,    QUI  avoit  ete  donnée  par  1  Empereur  pour 

lui-même  majeur,  ^-,  ,  .  . 

&  g  -averne  fes  Curatrlcc  à  l'Infaut  Don  Carlos  ,.  que  le  Roi  fon  père  avoit  mis 

Etats  fans  .iiicune  •*•  ^ 

rErtr  d'Ail?  ^^^^  ^^  ^^  puilTance ,  ordonna ,  en  qualité  de  Régente  de  Parme- 

magne..  g^  jg  Plaifaucc ,  à  tous  les  Notaires  de  ces  deux  Duchés ,  de  ne 

plus  inférer  à  l'avenir  dans  leurs  a61es  la  claufe  ordinaire  de  L'an- 

née  du  Pontificat  du  Pape  régnant ,  &  d'y  mettre  à  la  place  l'année 

de  l'Empire  de  Charles  VL . 

On  a  vu  dans  ce  que  j'ai  dit  de  la  Tofcane ,  les  femences  d'une  ' 
divifion prête  à  éclater  entre  l'Empereur  &  l'Infant  Don  Carlos». 
Bientôt  le  Roi  d'Efpagne  entra  dans  la  guerre  que  la  France 
venoit  de  déclarer  à  l'Empereur  ,  &  fit  marcher  fes  troupes  en 
Italie.  Ce  fut  dans  ces  circonll:ances  ,  que  l'Infant  fit  un  Edit  {a)' 
qui  portoit  une  atteinte  marquée  à  la  Souveraineté  de  l'Empe- 
reur. Ce  Prince  y  dit  que  c'efl^ar  la  grâce  de  Dieu ,  qu'il  règne 
fur  les  Etas  de  Parme  &  de  Plaifance  ;  qu'il  a  regardé  jufqu'a- 
lors  laDuchefTe  Dorothée  fon  ayeule,  comme  fa  Curatrice /^a/', 
la  volonté  du  Roi  fon  père  ,  bien  qu'il  faralTuré  que  la  coutume 
confiante  de  la  meilleure  partie  de  l'Europe ,  &  principalement 
de  ritalie ,  efl  qye  les  Princes  fe  regardent  comme  majeurs  dans 
(^) ,  Le  jif^de,  Péc'efiifere  J  7  3  3  »  • 
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la  quatorzième  année  de  leur  âge.  Il  veut  que  cette  Coutume 
foit  perpétuellement  obfervée  dans  la  fucceffion  de  fes  Etats  , 
juge  néanmoins  à  propos  d'approuver  ce  qui  a  été  fait  par  fa 
Curatrice  ,  fe  déclare  majeur ,  entend  gouverner  fes  Etats  indé- 
jpcndamment  &  fans  aucune  fuborâinatwn  ,  &  ordonne  que  dé- 
formais {q.s  Peuples  prennent  fes  ordres  &  ceux  de  î^  Minières. 

Le  règne  de  Don  Carlos  à  Parme  &  à  Plaifance  ne  fut  pas        c  r . 
long.  Ce  Prince  abandonna  la  polieilion  de  ces  Duchés ,  &  la  'a  poffenion  de 

^  /  /•  Parme  &■  de  Plai- 

iucce/îion  de  celui  de  Florence ,  pour  régner  fur  les  deux  Siciles ,  ^^nce ,  &  u  fuc- 

*  *-'  '  celiion  de  F;oren- 

en  conféquence  des  Préliminaires  qui  conduifirent  au  Traité  de  ^^_  feTdeSd- 
paix  de  1738  ,  dont  j'ai  expliqué  la  teneur  dans  la  précédente  ^"" 
Seftion, 

L'Empereur  Charles  VI  entra  donc  en  poiïefîîon  de  Parme       cl  t. 
&  de  Plaifance  j  &  depuis  fa  mort ,  Marie-Thérefe  d'Autriche,  niche  emre  en 
fa  fille  &  fon  héritière,  y  régna  j  mais  le  Traité  de  paix  qui  a  ^^ ôcdePiaifa», 
terminé  la  dernière  guerre ,  vient  de  donner  un  autre  maître  à 
ces  deux  Duchés. 

La  guerre  à  laquelle  la  fucce/îion  de  cet  Empereur  avoit       ctn. 
donné  lieu ,  vient  de  finir ,  &  la  paix  a  remis  Parme  &  Plai-  Phi!îppe\  frère 
fance  avec  Guaflalla  fous  les  Loix  de  la  Maifon  de  France.  Il  Siciks ,  fuccede 
faut  lire  les  Articles  des  Traités  que  je  tranfcris  ici.  cf^és ,  &y  réunit 

*■     _  *  celui  de  Gualtal» 

»  Les  Duchés  de  Parme,  de  Plaifance  &  de  Guaflalla  feront  ^* 
M  cédés  au  SérénifTime  Infant  Don  Philippe  ,  pour  lui  tenir  lieu 
M  d'établilTement ,  avec  droit  de  re .  erfion  au  préfent  poiTefTeur, 
w  après  que  Sa  Majefté  le  Roi  des  deux  Siciles  aura  pafTé  à  la 
^  Couronne  d'Efpagne  ,  ainfi  que  dans  le  cas  que  le  Séréni/Time 
»  Infant  viendroit  à  mourir  fans  poflérité  {a). 

»  En  confîdération   des  reflitutions   que  Sa  Majeilé  Très- 
♦>  Chrétienne  &  Sa  Ma j elle  CathoHque  font  par  le  préfent  Traî^ 

(<z)  Art.  IV.  des  Préliminaires  figtiés  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d'Avril  1748, 
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»  té,  foit  à  Sa  Majellé  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie,  foit-  k 
»  Sa  Majeflé  le  Roi  de  Sardaigne,  les  Duchés  de  Parme ,  de 
»  Plaifance  &  de  Guaftalla  appartiendront  à  l'avenir  au  Sérénif- 
»  fîme  Infant  Don  Philippe,  pour  être  pofTédés  par  lui  6c  Tes 
»  defcendans  mâles  en  légitime  mariage  ,  en  la  même  manière 
»  &  dans  la  même  étendue  qu'ils  ont  été  ou  dû  être  poffédés  par 
»  les  préfens  poiTelTeurs  >  &  ledit  Sér^niffime  Infant  ou  fes  def- 
»  cendans  mâles  jouiront  defdits  trois  Duchés,  conformément 
»  &  fous  les  conditions  exprimées  dans  les  a6^es  de  cefîion  de 
a  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême ,  &  du  Roi  de 
»  Sardaigne  (a).. 

C'eft  par  ces  a6les  de  cefîîon ,  que  la  Reine  de  Hongrie  &  le 
Roi  de  Sardaigne  fe  réfervent  l'un  &  l'autre  bien  difertement  le- 
droit  de  réverfion  ,  chacun  de  ce  qu'il  cède  dans  les  deux  cas  expri- 
més dans  les  préliminaires ,  fçavoir,  dans  le  cas  où  le  Pcoi  des  deux 
Siciles  aura  p^Jp  à  la  Couronne  d'Efpagne  ,  &  dans  le  cas  où 
rinfant  Don  Philippe  viendroit  à  vnoMnx  fans  enfans  mâles,  ' 
cLrii.  Les  prétentions  qu'aie  Saint  Sieg€  à  la  mouvance  de  Parme 

rEgiîfe  à  la  mou-  &  de  Plalfancc ,  doivent  être  expliquées  ici  ;  &  je  le  ferai  en 

vance   de  Parme  ^  r       -r         r 

&  de  Plaifance ,  rapoortant  ce  qu  en  a  dit  un  Jurifconfulte  Allemand ,  qui  a  dér 

attribuée  à  lEm-         1  1  i  ^       L. 

pire.&conteftée  fgndu  Ics  dtoits  de  l'Empire  (è), 

par  Ilnfant  Don  i  ^    -^ 

rEmp^r^eqÏÏA:      ^^  "'^^  P^^  doutcux  (  dit  ce  Jurifconfulte  )  que  Charîemagne- 
s^®*  n'eût  Parme  &  Plaifance  fous  fa  domination ,  en  même  tems 

qu'il  pofTédoit  le  Royaume,  de  Lombardie  ,  mais  long-tems 
après  que  cet  Empereur  eut  donné  aux  Papes  la  Romagne  & 
l'Exarchat  de  Ravenne ,  ils  prétendirent  que  Parme  &  Plai- 
.  '  '  fance  faifoient  partie  de  cette  donation.  Cette  prétention  tombe 
d'elle-même,  par  le  propre  teftament  de  Charlemagne ,.qui  lé-- 

(a)  Art  VII  du  Traité  définitif  du  i8  d'0£lobre  1748-. 

ii>)  Mofer,  dans  fon  édition  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Franççis  I,.Arri. 
yjH  ,  Part.  X  ,  pag.  24J  de  cette  capitulation».. 
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gue  tout  le  diftrift  de  ces  deux  Villes  à  fon  fils.  Les  Papes  ont 
aufîi  prétendu  que  Louis  le  Débonnaire  les  avoit  coniprifes  dans 
une  autre  donation  qu'il  avoit  faite  au  Saint  Siège  j  mais  le  titre 
n'en  fait  aucune  mention  ;  &  plufieurs  Diplômes  de  l'Empereur 
Lothaire  fils  de  ce  Prince ,  portent  que  l'Evêque  de  Plaifance 
&  la  Ville  de  ce  nom  étoient  fous  fa  proteftion  fpéciale.  La 
Cour  de  Rome  prétend  que  ces  Etats  faifoient  anciennement 
partie  de  l'Œmilie  dont  l'Empereur  Othon  avoit  fait  donation  au 
S.  Siège  ',  mais  tous  les  Hifloriographes  rapportent  que  l'CEmilie 
ne  comprenoit ,  du  tems  même  des  Lombards ,  que  la  Roma- 
gne  avec  une  très-petite  partie  de  la  Lombardie  Cis-padane. 
Depuis  toutes  ces  prétendues  donations ,  les  Empereurs  n'ont 
jamais  perdu  de  vue  leur  domaine  direft  ,  fi  ce  n'eft  dans  des 
tems  de  troubles  ,  tels  que  ceux  où  Louis  de  Bavière  &  Frédé- 
ric d'Autriche  fe  difputoient  la  Couronne  Impériale  ,  &  pendarït 
lefquels  Jean  XXII  trouva  le  moyen  d'engager  les-  habitans 
de  Plailance  à  lui  faire  des  proteftations  de  fe  foumettre  à  la  do- 
mination du  Saint  Siège  ;  mais  Louis  de  Bavière  parvint  dans 
la  fuite  à  remettre  les  chofes  dans  leur  premier  état.  La  Cour  de 
Rome  prétend  qu'en  1 5  20  ,  il  fut  fair  un  Traité  entre  Charle- 
quint  &  Léon  X.  contre  François  I.  Roi  de  France,  par  lequel 
il  ètoit  flipulè  que  fi  le  fort  des  armes  ètoit  favorable  à  Charles 
contre  ce  Monarque  ,  Parme  Se  Plaifance  feroient  abandonnés 
au  Saint  Siège  :  en  forte  que  l'événement  ayant  en  effet  favorifé 
Charles,  la  convention  auroit  dû  être  exécutée  ;  mais  la  Cour 
de  Vienne  nie  l'exiflence  de  ce  Traité»  Elle  convient'  néan-- 
moins  ,  qu'après  que  les  troupes  Françoifes  eurent  évacué  l'Ita^- 
lie,  le  Pape ,  en  vertu  de  cette  prétendue  convention  ,-dpnna 
l'invefliture  de  ces  deux  Etats  en  15  46  ,  à  Pierre-Aloyfe  Far^ 
nèfe,  que  l'Empereur  qui  s'en  étoit  rendu  maître  j.refufa  de  tax- 
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tifier  ,  ce  Prince  fit  même  prendre  pofleiHon  de  Plaifance ,  après 
la  mort  de  Pierre  Farnèfe  -,  mais  le  Pape  fe  maintmt  dans  la 
pofîeflion  du  Duché  de  Parm^  dont  il  reflifa  conflamment  ren- 
trée- à  06lave  Farnèfe ,  fils  de  ce  dernier ,  qui  n'en  put  prendïô 
pofTeffion  qu'après  la  mort  du  Pape.  Les  Monitoires  fiilminans 
que  Jules  III.  fijccefleur  de  Léon  X.  fit  publier  contre  08:ave  , 
par  lefquels  il  étoit  déc  laré  déchu  de  fes  fiefs ,  pour  caufe  de  félonie 
envers  le  S.  Siège ,  &  la  guerre  qui  fe  ralluma  entre  François  I.  Se 
Charlequint ,  fournirent  au  Prince  Farnèfe  Toccafion  de  gagner 
les  bonnes  grâces  de  FEmpereur ,  qui  lui  confirma  la  pofTefliori 
du  Duché  de  Parme  ,  &  qui  ajouta  encore  Plaifance  ,  quoiqu'il 
en  eût  précédemment  invefti  Philippe  II  fon  fils ,  à  condition 
qu'Oftave  tiendroit  les  deux  Etats  en  arrière-fiefs  du  Duché  de 
Milan.  De  nouvelles  excommunications  furent  fulminées  de  la 
part  du  Pape  ,  mais  elles  ne  fervirent  qu'à  mieux  confolider  la 
polTefilon  du  Duc.  Elles  furent  renouvellées  avec  plus  de  fuc- 
cès  contre  Odoard  I.  un  des  fucceffeurs  d'06lave ,  qui  fut  forcé 
d'abandonner  fes  Etats ,  &  qui  n'y  rentra  qu'en  vertu  d'un 
Traité  de  paix  conclu  en  1644  ,  dont  le  Roi  de  France  fut 
médiateur.  L'Empereur  Leopol  en  donna  l'invefliture  en  i6c)^, 
à  François  Farnèfe  ,  dernier  Duc  de  Parme  de  fa  Maifon.  Ce 
fut  fous  ce  dernier  Duc  que  Glement  XI  publia  quantité  de  pro- 
teftations  contre  le  même  Empereur ,  qui  fiirent  beaucoup  plus 
vives  fous  le  règne  de  Jofeph  fon  fils ,  que  le  même  Pape  me- 
naça d'excommunication ,  &  de  lui  déclarer  la  guerre  s'il  occu- 
poit  plus  long-tems  les  domaines  du  Saint  Siège.  Ce  Prince ,  de 
fon  côté ,  déclara  nul  tout  ce  qui  avoit  été  émané  du  Souve- 
rain Pontife ,  &  fit  avancer  en  1709  ,  fes  troupes  dans  l'Etat 
Eccléfiaftique  ,  qui  l'obligèrent  de  faire  avec  lui  un  accommo- 
«kment  5  par  lequel  il  fut  llipulé  que   cette   difcufïïon   fe- 
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toit  terminée  par  des  arbitres ,  ce  qui  n'eut  point  de  fuite. 

Dans  la  négociation  de  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  , 
TEvêque  d'Hippone  remit ,  de  la  part  du  Pape  ,  aux  Minières 
Plénipotentiaires  ,  une  proteflation  portant  qu'aucune  autorité 
ne  peut  infirmer  les  droits  du  S.  Siège  fur  les  Duchés  de  Parme 
&  de  Pluifance  j  que  pendant  deux  fiécles ,  le  Saint  Siège  a  été 
en  pofle/îîon  de  ces  Etats  ;  que  cette  pofTeffion  a  été  approuvée- 
par  le  filence  de  l'Empire  ,  de  l'Empereur  ,  &  de  toutes  les- 
PuifTances  de  l'Europe  ^  que  quoique  fortifiée  d'une  iî  longue 
prefcription  ,  elle  a  été  attaquée  dans  le  Congrès  tenu  à  Lon- 
dres en  1718^  que  la  difpofition  de  ce  Traité  de  Londres  a  été 
confirmée  par  les  Traités  de  Seville,  de  Vienne  &  de  Cambrai, 
ainfi  que  par  plufieurs  autres  a6les ,  tant  publics  que  particu- 
liers }  que  le  Pape  Clément  XI ,  Innocent  XIII ,  Benoit  XIII , 
&  Clément  XII  ont  proteilé  ,  &  que  le  Pape  régnant  protefte 
pour  la  confe'rvation  des  droits  du  Samt  Siège. 

L'Infant  Don  Carlos ,  nous  l'avons  vu  ,  ne  reconnoifibit  nî'- 
la  mouvance  de  l'Eglife ,  ni  celle  de  l'Empire  ;  Se  l'Infant  Don 
Philippe  ne  reconnoît  pas  non  plus  l'une  ni  fautre.  Le  Pape  a- 
ihutilement  foUicité  ce  Prince  de  prendre  l'inveltiture  du  Saint: 
Siège ,  &  l'Empereur  lui  demande  tout  auffi  inutilement  de  la- 
recevoir  de  l'Empire.  L'Infant  a  fait  répondre  à  la  Cour  de- 
Vienne  ,  que  dans  l'Article  VII  du  Traité  d'Aix-la-Chapelle  , 
en  vertu  duquel  il  polTede  les  trois. Duchés  de  Parme,  de  Plai- 
fance  &  de  Guafi:alla ,  il  n'a  pas  été  fait  la  moindre  mention  de 
cette  inveftiture  -,  &  ce  Prince  a  déclaré  qu'il  n'avoir  accepté  ceS' 
trois  Duchés  ,  que  fur  le  pied  d'Etats  indépendans ,  fauf  le  droit 
de  reverfion  ftipulé  par  le  même  Article  VIL  • 

Sigifmond  de  Gonzague  ,    defcendant  de  7e^n\  frère' éis^^  S/^^^- 

O  a  ^  .  .  '  Prétention 

Erançpis  ^dernier  Duc  de  Mantoue  ,  étoitdedfipit  héritier' du  gXt^""  (t^^- 
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Mantooie&Gua.  Manitouan  &  des  Fiefs  de  Sabionetta ,  Bozzolo,  Novellara, 
comme  plus  proche  Agnat ,  &  par  conféquent  de  Guaftalla, 
Pat  le  Traité  de  Bade ,  la  Maifon  d'Autriche  s'étoit  engagée 
de  rendre  juflice  au  Duc  de  Guaflalla  d'alors ,  fur  Tes  préten- 
tions au  Mantouan.  Ses  droits  furent  réfervésdans  les  demandes 
de  l'Efpagne  faites  au  Congrès  de  Cambrai  j  &  le  Traité  défi- 
nitif de  Vienne  de  1738.,  porte  que  la  Maifon  de  Gonzague 
firoit  indemnifée  Jî  elle  ne  Vétoit  déjà.  Non-feulement  la  Cour 
de  Vienne  ne  fit  aucune  juftice  au  Duc  de  Guaftalla ,  mais  lorf- 
que  ce  Duc  eft  venu  à  mourir ,  elle  s'empara  du  Duché  de  Gua- 
iialla ,  &  l'on  en  difpofe  préfentement  en  faveur  de  l'Infant  Don 
Philippe.  Cette  Cour  dira-t-elle  que  le  Duché  de  Mantoue  & 
celui  de  Guaflalla  étoient  vacans  ?  Cette  allégation  feroit  mal 
fondée  ,  par  deux  raifons.  La  première ,  que  c'étoit  Simon  de 
Gonzague  qui  en  devoir  être  invefti ,  &  qu'il  refle  encore  pKi- 
fieurs  Princes  de  cette  Maifon  ,  héritiers  légitimes  de  toutes 
les  Principautés  divifées  autrefois  entre  les  différentes  branches 
qui  en  font  forties.  La  féconde  ,  qu'en  fuppofant  la  vacance  de 
ces  deux  Fiefs ,  ils  dévoient  être  réunis  ,  (  non  à  la  Maifon 
d'Autriche  ,  mais  au  Corps  de  V Empire  )  pour f on  entretien ,  celui 
de  r  Empereur  ^  &  celui  des  Empereurs  f  es  fuccejfeurs  (a).  Quoi 
qu'il  en  foit ,  le  Duché  de  Guaftalla  étoit  pofTédé  en  dernier  lieu 
par  Jofeph-Maîie  de  Gonzague.  A  la  mort  de  ce  dernier  Duc 
de  Guaflalla  (b)  ,  ce  Duché  a  été  réuni  à  celui  de  Mantoue ,  en 
conféquence  d'un  Décret  du  Confeil  Aulique  de  l'Empire  (c)  , 
qui  a  décidé  qu'il  devoit  y  être  réuni  comme  une  ancienne  dé- 
pendance du  Mantouan  ,  &  le  voilà  réuni  préfentement  aux 

{a)  Voyez  l'Article  XI  de  la  Capitulation  de  l'Empereur  Charles  VII  &  de  l'Em- 
pçreur  régnant. 


(i)  Arrivée  le  i6  d'Août  1748, 
<0  ^  '    "  ' 


Du  13  de  Mars  174^. 

Puché$ 
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Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance ,  fous  la  domination  de  l'In- 
fant Don  Philippe. 

A  ne  confulter  que  la  juftice ,  la'prétention  du  Prince  Louis  de 
Ca/liglione  efl:  inconteftable.  Jofeph-Marie  de  Gonzague,  Duc 
de  Guaftalla  ,  mourut  le  16  d'Août  1746  ,  âgé  de  56  ans  trois 
mois  16  jours ,  étant  né  le  20  d'Avril  1690.  Il  étoit  fils  de  Vin- 
cent ,  fixiéme  Duc  de  Guaftalla,  &  regnoit  depuis  le  29  d'A- 
vril 1729,  qu'il  avoit  fuccédé  à  fon  frère  Antoine  Ferdinand  , 
mort  fans  héritiers.  Il  avoit  époufé  Marie-Eleonore  de  Holftein- 
AFifembourg ,  dont  il  ne  laifla  point  auffi  d'enfans  ,  en  forte  que 
cette  branche  de  la  Maifon  de  Gonzague  eft  éteinte  avec  lui.  Il 
y  avoit  treize  ans  que  la  DuchelTe  ,  époufe  de  ce  Prince,  étoit 
chargée  de  la  Régence  du  Pays  ,  à  caufe  de  la  Situation  fâcheufe 
où  fe  trouvoit  le  Duc ,  qui  étoit  hors  d'état  de  prendre  connoif- 
fance  d'aucune  affaire  ,  &  qui  ne  fîgnoit  aucune  expédition- 
Son  eiprit  avoit  tellement  baiffé  pendajit  les  dernières  années 
de  fa  vie ,  qu'on  ne  voyoit  plus  ce  Prmce  paroître  en  public  , 
&  qu'il  demeuroit  renfermé  avec  quelques  domefliques  ,  dans 
un  pavillon  de  fon  Palais.  La  Maifon  de  Gonzague  des  Ducs 
de  Mantoue ,  a  formé  cinq  branches,  i^.  Celle  de  Mantoue. 
2°.  Celle  de  Novellara.  3°.  Celle  de  Sabionetta.  4°.  Celle  de 
Cafliglione.  5  °.  Celle  de  Guaflalla.  La  première  efl  éteinte  en 
.Charles  IV ,  mort  en  1708  ;  la  féconde  en  Camille  mort  en 
1723  5  la  troiiîéme  en  Jean-François  mort  en  1703  ;  &  la  cin- 
quième par  la  mort  du  dernier  Duc  ,  en  forte  qu'il  ne  refle  que 
celle  de  Cafliglione  en  la  perfonne  du  Prince  Louis ,  qui  pré- 
tendoit  hériter  de  Guaflalla ,  comme  Vincent  de  Guaflalla 
hérita  en  1708,  de  Sabionetta  &  Bozzolo.  Mais  le  Traité  de 
paix  d'Aix-la-Chapelle  en  a  difpofé  autrement ,  &  ce  Traité  a 
été  conclu  entre  les  Rois  de  France,  d'Angleterre ,  Se  d'Efpa- 
Tome  IL  R  r  r 
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gne ,  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  le  Roi  de 
Sardaigne ,  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies ,  le  Duc 
de  Modene ,  &  la  République  de  Gènes.  Quelle  barrière  contre 
le  droit  le  plus  légitime  l 
cLv.  Les  trois  Duchés  réunis  fous  la  domination  de  l'Infant  Duc 

trois  Duchés  de  forment  à  ce  Prince  un  revenu  d'environ  deux  milHons  cinq 
fance  &  de  Gua-  ccns  miUc  Hvfes  ;  &  pour  faire  connoître  ce  qu'ils  font  entre 
eux ,  il  fuffit  de  fçavoir  que  les  peuples  ayant  fait  l'année  der- 
nière (^)  un  don  extraordinaire  à  leur  Souverain,  le  contin- 
gent de  Parme  fut  de  400  mille  livres ,  celui  de  Plaifance  de 
200  mille  ,  &  celui  de  Guaftalla  de  5  o  mille. 
CLvr.  Les  Sujets  de  Parme ,  Plaifance  &  Guaftalla  ont  leurs  règles 

cet  Etat.  "       &  leurs  Coutumcs  propres ,  &  n'ont  recours  au  Droit  Romain 
que  dans  le  iilence  des  Loix  de  leur  pays.. 


SECTION     XII  L 

Gouvernement  de  Modene, 
^  ^'^ly.    n^   ^  o  D  EN  E  &  Reg-ffio  ,  enfermés  entre  le  Milanez  & 

Les  Duchés  de       1  %  /  ■ 

Re^'^irfom  des    -i- ▼  A  ^'^tat  Eccléfiaftiquc  ,  furent  érigés  en  Duchés,  par 

Sta^eT''  l'Empereur  Ferdinand  III  (/^).  La  Maifon  d'Eft  pofTéda  ,  avec 

ces  deux  Duchés  rélevans  de  l'Empire ,  celui  de  Ferrare ,  Fief 

de  l'Eglife  \   mais  il  n  a  pas  eu  le  même  fort  que  les  deux 

autres. 

Alphonfe  II.  Duc  de  Modene,  de  Reggio  &  de  Ferrare  (c), 
inflitua ,  par  fon  teflament ,  pour  fon  héritier  Cefar  d'Ell ,  iffu, 
d'une  branche  bâtarde  de  fa  Maifon  (^) ,  &  lui  laifla  de  grands 

{à)  Au  mois  de  Janvier  1750. 

{b)  En  1597. 

(c)  Mort  i'ans  enfans  au  mois  d'Oftobre  1597- 

(i)  Cefar  d'Eft  étoit  fils  d'Alphonfe  d'Eft  ,  fils  naturel  du  Duc  AlpkonfeL 
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tréfors.  Il  avoit  obtenu  pour  lui ,  de  l'Empereur  Kodolphe  lï , 
l'invefHture  des  Duchés  de  Modene  &  de  Reggio ,  de  la  Prin- 
cipauté de  Carpi,  de  quelques  autres  terres  mouvantes  de  l'Em- 
pire ,  &  même  du  Ferrarois.  Cefar  d'Eil  fe  mit  en  pofleiîion 
de  tous  ces  Etats  après  la  mort  d'AIphonfe  II ,  &  il  les  a  tous 
tranfmis  à  Tes  defcendans ,  â  la  réferve  du  Ferrarois. 

Clément  VIII  (a)  prétendit  que  le  Duché  de  Ferrare  étoit 
un  fief  mafculin  du  laint  Siège ,  duquel  les  Papes  avoient  autre- 
fois invefti  les  Seigneurs  de  la  Maifon  d'Eft ,  à  la  charge  de 
réverfion  au  défaut  de  mâles  légitimes.  Ce  Pontife  fit  la  guerre  à 
Cefar  d'Efi:  qui  s'en  étoit  mis  en  pofTefiion ,  &  cette  querelle 
partagea  les  Princes  d'Italie.  Les  Ducs  de  Guife  &  de  Nemours 
furent  fur  le  point  d'entreprendre  la  défenfe  de  Cefar  d'Efi: , 
dont  ils  étoient  proches  parens ,  parce  qu'ils  étoient  ifTus  d'Anne 
d'Eft,  fille  d'Hercule  IL  Duc  de  Ferrare,  &:  de  Renée  de  Fran- 
ce ,  qui  en  premières  noces  avoit  époufé  François  Duc  de  Guife  j 
&  en  fécondes ,  Jacques  Duc  de  Nemours.  Le  Roi  d'Efpagne  , 
qui  ne  defiroit  pas  que  le  Pape  s'aggrandît  en  Italie  ,  favorifoit 
aufîi  fous  main  Cefar  d'ElL  Mais  notre  Henri  IV.  offrit  fes  for- 
ces au  Pape  ;  les  alliés  de  Cefar  d'Efi:  furent  extrêmement  re- 
froidis ,  &  lui  contraint  de  capituler  avec  le  Pape  ,  auquel  il 
remit  tout  le  Duché  de  Ferrare  (/^). 

La  Maifon  de  Pic,  dont  étoit  le  fameux  Jean  Pic  ,  tenoit  la    cLviir. 

1  p/«/iT'  ■         n    •  Comment    la 

Mirandole  &  Concordia,  depuis  le  11  ,  necle.  François,  Sei-  Principauté  de  u 

'  ^  ■*  Mirandole   8c  le 

sneur  de  cette  Maifon ,  fut  honoré  du  Vicariat  de  l'Empire  MarquifatdeCon- 

CJ  '  1  corcia  ,  qui  lont 

dans  le  Modenois  ,  par  l'Empereur  Louis  de  Bavière  (c)  ,  &  5"'pEn,tre,^oS 
l'Empereur  Mathias  conféra  à  Alexandre  Pic  (d)  le  titre  de  âérd^/M^d^n; 

ôc  de  Reggio. 
(<z)  Mort  le  3  de  Mars  1605. 

(h)  Perefixe ,  Hifloire  de  Henri  le  Grand ,  fous  l'an  1599.' 
h)  En  1314. 
(d)  En  1618. 

R  r  r  i; 
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Prince  de  CÔncQrdia.  François-Marie  Pic ,  troifiéme  Prince  de 
la  Mirandole  &  de  Concordia ,  s'étant  attaché  à  la  Maifon  de 
France  ,  pendant  la  guerre  du  commencement  de  ce  (lécle  ,  au 
fujet  ^e  la  fucceffion  d'Efpagne ,  l'Empereur  Leopold  le  déclara 
déchu  de  fon  Etat  y  s'en  empara  ,  &  le  rendit  enfuite  au  Duc 
de  Modene  (a).  Le  Prince  de  la  Mirandole  chercha  un  établif- 
fement  à  la  Cour  de  Madrid ,  &  l'y  trouva  (/^).  Il  ne  vit  pas 
plutôt  la  Mirandole  prife  par  les  Efpagnols  dans  l'avant  der- 
nière guerre  (c)  ,  qu'il  eipéra  que  fon  pays  lui  feroit  reffitué  -^ 
mais  le  jour  que  cette  aurore  annonçoit  ne  fe  leva  point ,  &  le 
Duc  de  Modene  rentra  en  pofTeffion  de  ce  petit  Etat  y.  dont  là 
dernière  guerre  l'avoit  dépoffedé ,  aufîi  bien  que  de  Ton  ancien 
patrimoine  ,  mais  dont  la  dernière  paix  l'a  remis  en  poC- 
feffion^. 
CLTX.  Le  Duc  de  Modene  a  joint  à  Tes  Etats  la  Principauté  de 

h  Pr?ncipauté  de  Maffa-Carrara  ,  par  le  mariage  du  Prince  fon  fils  (d)  avec  l'hé- 
été  unie  aux  mu  ritiete  de  cette  Principauté  ,  où  il  y  a  trois  places ,  MafTa ,  Aula, 
&  Favenza ,  &  qui  a  cela  d'agréable  pour  le  Duc  de  Modene, 
que  par  une  langue  de  terre  dont  il  eft  le  Souverain  ,  il  va  de 
Modene  jufqu'à  Mafia,  fur  les  bords  de  la  mer ,  fans  pafTer  par 
aucun  Etat  étranger.  ^ 

ç^t^x.  Le  Duc  de  Modene  avoit  été  dépoffedé  de  fes  Etats,  à  l'oc- 

denl^é^offédé**  cafîon  de  la  guerre  qu'avoit  allumé  en  Europe  la  fucceffion  de 
•fiXbiir  '  ^  Charles  VL  mais  il  y  a  été  rétabli ,  en  exécution  des  articles- 
de  la  dernière  paix.  (  ^  ). 

{a)  Le  12  de  Mars  171 1 ,  &  en  conféquence  il  lui  en  donna  rinveffiture  le  10  de 
Septembre  171 2. 

{b)  Il  fut  Grand  Ecuyer  de  la  Reine  d'Efpagne  ,  &  de  celte  même  Princefle  deve»; 
nue  veuve.  Il  eu.  mort  depuis. 

(c)  En  1735. 

Qi)  Fait  le  16  de  Mai  1741. 

(e).  Art.  V  de  Préliminaires  fignés  à  Aix-la-Chapelle  le  jpd'Avril  1748 ,,&  Art^. 
XllI  du  Traité  définitiidu  iS  d'Odobre  fuivantv 


• 


Ses  revenus»- 
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Le  Duc  de  Modene  n'a  de  revenu  qu'environ  deux  millions  clxî. 
cinq  cens  mille  livres ,  à  peu  près  comme  l'Infant  Don  Philippe. 
Ce  neû  pas  que  fes  Etats  n'ayent  un  peu  plus  d'étendue  que 
ceux  de  l'Infant.  Mais  il  7  a  plus  de  commerce  dans  les  Etats 
de  l'Infant ,  fes  Sujets  font  plus  riches  ,  &  aucune  des  Villes  de  ^ 
l'obéifTance  du  Duc  de  Modene  ne  peut  être  comparée  à  Parme 
ni  même  à  Plaifance, 

Les  Modenois  fe  fervent  du  Droit  Romain  dans  tous  les  cas      cLXir. 

p      ^  '  ■    1  '  1        T      '  J  "Loxx  civiles  d* 

qui  ne  iont  pas  règles  par  les  Loix  propres  du  pays.  cet  Etat. 

Dans  les  conférences  de  la  dernière  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  GLxni. 
un  Miniftre  de  l'Elefteur  de  Bavière  remit ,  de  la  part  de  ce  Baviere^avoSi^e* 
Prince ,  aux  Pléniporentiaires  des  PuifTances  qui  venoient  de  MLmiô'ir  &  * 
fîgner  le  Traité  définitif  de  paix  ,  &  de  celles  qui  y  avoient  ii  y  a  leuokcé^ 
accédé.,  une  proteflation,  laquelle  porte  que  Maximilien  I. 
Eleéleur  de  Bavière,,  en  reconnoifTance  des  fervices  im.portans 
qu'il  avoit  rendus  aux  Empereurs  Ferdinand  II.  &  Ferdi- 
nand m.  avoit  obtenu  du  dernier  de  ces  Princes  l'expeftative 
de  la  fuccefîion  du  Duché  de  la  Mirandole  &  du  Marquifat  de 
Concordia  ,  au  cas  que  le  Duc  Alexandre  alors  régnant  &  fon 
frère,  mouruffent  fans  laifTer  des  defcendans  mâles  légitimes  ; 
que  cette  expectative  étoit  tranfmifîible  ,  après  le  décès  de 
MaximiHen  L  à  tous  its  defcendans ,  mâles  légitimes  ,  à  l'in- 
fini ,  &  à  leur  défaut  aux  Agnats  dénommés  dans  le  diplôme 
expédié  à  cet  efïet  dans  le  Château  de  Brandeiffle  22  de  Sep- 
tembre 1657  ;  que  non-feulement  elle  a  été  confirmée  depuis  à 
chaque  changement  de  règne  par  les  fucceiTeurs  de  l'Empereur 
Ferdinand  III.  mais  que  par  un  Traité  particulier  conclu  à 
Vienne  le  i  de  Septembre  172.6,  l'Empereur.  Charles  VI.  ert. 
a. reconnu  la  validité ,  que  même,  comme  par  le  Traité  d'éva--- 
«uation  figné  à  Utreçht ,  rappelle  dans  celui  de  Bade  6i  dani^ 
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celui  fait  à  Vienne  avec  le  Roi  d'Efpagne  ,  on  étoit  convenu 
qu'en  Italie  toutes  chofes  demeureroient  dans  l'état  où  elles 
étoient  ;  cet  Empereur  s'étoit  engagé ,  lorfque  l'Elefteur  de 
Bavière  feroit  dans  le  cas  de  réclamer  fon  expeèlative ,  de  lui 
donner  une  jufle  fatisfa6lion  ,  foit  en  lui  accordant  rmveiliture 
du  Duché  de  la  Mirandole  &  du  Marquifat  de  Concordia ,  foit 
en  lui  procurant  un  équivalent  en  terres  ou  en  argent  j  que  TE- 
lefteur  de  Bavière  ,  aujourd'hui  régnant ,  ay:n  appris  qu'il  a 
été  ftipulé  par  l'article  V  des  Préliminaires ,  &  par  l'article  XIII 
du  Traité  définitif  de  paix  ,  que  le  Duc  de  Modene ,  dont  la 
Maifon  a  acquis  de  l'Eiripereur  Charles  VI  les  Etats  en  quef^ 
tion ,  par  un  Contrat  d'achat ,  feroit  remis  en  polTeiîion  de  tou- 
tes les  Provinces  &  de  tous  les  Domaines  dont  il  jouiflbit  avant 
la  guerre  ,  &  que  par  conféquent  le  Duché  &  le  Marquifat  ci- 
defTus  mentionnés  lui  feroient  rendus  ,  cet  Elefteur  ne  peut  fe 
difpenfer  de  mettre  fes  droits  à  couvert ,  tant  pour  le  préfent 
que  pour  l'avenir ,  &  de  protefter  contre  tous  les  atles  qui  ont 
été  ou  qui  pourroient  être  conclus  au  préjudice  des  droits  ci- 
defTus  énoncés  ;  &  que  l'Eleéleur  de  Bavière  fe  réferve  en  en- 
tier la  liberté  de  les  faire  valoir ,  &  de  s'y  maintenir  par  tous  les 
moyens  &  expédiens  licites.  Mais  cette  prétention  a  été  éteinte 
par  le  Traité  fait  àHanover  le  22  Août  1750 ,  qui  eft  un  Traité 
d'amitié  &  de  fubfide  entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ,  les 
Provinces-Unies  ,  l'Impératrice-Reine  de  Hongrie  &  l'Elefteur 
de  Bavière.  Aux  termes  de  ce  Traité  ,  cet  Elefteur  doit  tou- 
cher pendant  fix  ans  un  fubfide  plus  confidérable  que  celui  qui 
avoir  été  ftipulé  d'abord  j  &  cette  augmentation  doit  être  payée 
par  l'Impératrice-Reine ,  moyennant  quoi  l'Elefteur  l'a  prife 
pour  un  équivalent  de  it^  prétentions  fur  la  Mirandole  & 
Concordia, 
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SECTION      XIV. 

Gouvernement  de  Venife, 

«• 

PENDANT  qu'Attila,  Roi  des  Huns,  ravageoit  l'Italie,     cnxiv. 
les  Padouans  étoient  maîtres,  dans  le  Golfe  Adriatique  ,  deTa'dominîtIon 
des  Lagunes  qui  n'étoient  habitées  que  par  des  mariniers  &  des  de""touï';  &"e^ 
pêcheurs.  Ces  Lagunes  font  un  terrein  bas  ,  de  cinq  ou  'fix  ceiiedeVeiques* 

.,,  I       ,  -,  .  1,  .1.  -t  ,    ,       .  uns.  Etablifle- 

milles  de  large  ,  que  la  mer  a  monde,  au  milieu  duquel  etoient  ment  de  cette  Ré- 
environ  72  Mes  ,  qui  n'étoient  guère  plus  élevées  que  la  fuper-  fome  quèiie  a 


ficie  de  l'eau.  Les  Padouans  réfolurent  de  faire  un  lieu  coniidé- 
rable  de  celle  de  Rialte,  qui  avoit  un  port  où  leur  rivière  abou- 
tiffoit.  Deux  raifons  les  y  déterminèrent ,  l'azile  dont  ils  avoient 
befoin  &  le  defir  d'aflurer  leur  commerce.  Le  Sénat  de  Padoue 
y  envoya  trois  Confuls  {a)  ,  qui  firent  publier  que  Rialte  étoit 
une  place  de  refuge.  Dans  l'efpace  d'environ  cinquante  ans  , 
non  -  feulement  Rialte,  mais  toutes  les  autres  Ifles  furent  peu- 
plées par  des  perfonnes  de  toutes  fortes  d'états  qui  y  allèrent 
de  terre  ferme.  Alors  le  peuple  de  chaque  Ifle  élut  tous  les  ans 
des  Tribuns  (/^),  &  chaque  Ifle  devint  ainfî  une  République 
féparée  des  autres  ,  à  peu  près  comme  le  font  aujourd'hui  les 
Cantons  SuifTes  ou  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas.  Ce  Gou- 
vernement des  Tribuns'^ura  270  ans. 

Il  y  eut  peu  de  concert  entre  ces  difFérens  Tribuns ,  les  Lom- 
bards profitèrent  de  leurs  divifions  (c),le  peuple  maltraité  par 

{a)  Le  25  de  Mars  421. 

(*)  C'eft  à  ces  Tribuns  que  Cafliodore  adreffe  fes  lettres  avec  cette  fufcriptîon  j 
%rïbunis  maritïmorum. 

(c)  Cum  Trihunï  Infularum  fihi  ad  invïcem  déferre  nollent ,  Longobardi  ,  abfauc  r*S^ 
fieatUy  corum  fines  pluries  invafcrunt,  Dandol.  ann. 


préfcnteinent. 
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rennemi ,  voulut  goûter  de  la  domination  d'un  feu! ,  il  créa  un 
Duc  à  qui  il  abandonna  la  Souveraine  PuifTance ,  dont  lui-même 
avoir  joui  pendant  près  de  trois  fiécles  ;  mais  bientôt  las  de  Tes 
Ducs  ,  il  en  abolit  le  nom  Se  l'autorité  en  la  perfonne  du  troi^ 
fiéme  qui  abufoit  de  fon  pouvoir ,  &  leur  fubflitua  un  Tribun 
des  foldats  (a) ,  dont  la  charge  annuelle  fut  fupprimée  dans  la 
cinquième  année  de  fon  inftitution.  Le  peuple  ,  qui  rétablit  la 
dignité  Ducale ,  mit  fur  le  trône  Teodat ,  fils  de  leur  dernier 
Prince.  Depuis  cette  éleftion  (/^),  il  y  eut  34  Ducs  de  fuite  dont 
l'autorité  fut  abfolue ,  fouvent  exercée  tyranniqueipent ,  &  quel- 
quefois éteinte  dans  le  fang  des  Tyrans.  L'Etat  fut  donc  gou- 
verné par  37  Ducs  Souverains  ,  depuis  Lucius  Anafeflus  jufqu'à 
Sebaflien  Zani ,  pendant  470  ans  (c). 

Obelerio ,  onzième  Prince  de  cet  Etat ,  contraint  de  quitter 
la  dignité  Ducale ,  fe  retira  vers  Pépin ,  établi  Roi  de  Lom- 
hardie  par  Charlemagne  fon  père ,  quiavoit  détruit  le  Royaume 
des  Lombards  ,  &  auquel  la  République  payoit  un  tribut.  Pé- 
pin ruina  Eraclée  ,  marcha  à  Malamoque  (d) ,  &  en  pourfuivit 
les  habitans  jufques  dans  Rialte  où  ils  s'étoient  retirés.  Il  fut 
reçu  dans  Rialte  avec  relpeft,  y  exerça  tous  les  aéles  de  Sou- 
veraineté ,  &  en  ufa  en  Prince  magnanime  (e).  Il  remit  à  la 

{a)  Il  eft  appelle  dans  les  anciennes  annalles  :  Magijler  Militum ,  &  par  corruption ,' 
^iaflro  Miles, 

(f)  Qui  fe  fit  en  742. 

(c)  Depuis  703  jufqu'à  1173. 

{d)  Ce  fut  là  que  les  Doges  jufqu'à  Obelerio  réfiderent. 

(e)  Quelque  partial  que  foit  Léon  Mâtine  dans  fes  éloge$  des  Ducs  de  Venife  ^ 
il  ^.voue  la  viftoire  de  Pépin  fur  les  Vénitiens  ;  ab  his  (  Obelere ,  Duc  de  Venife 
&  fes  Creres  )  Caroli  Pipinique  agmina  ad  patriœ  funt  vocata  excidia,  Heraclea  obruta 
Malamaucum  &  Ribiola  deditce  ,  poflulata  Clodia  ,  &  nifi  numina  objlitijfent ,  îpfa  foret 
dele&atio  Civitas.  (  Venife  )  acerrimce  pugna  locum  Orphanum  appellant  rivum  ,  quafi 
pâtre  liberifque  fe  viduatam  tune  patriafenferit.  L'Auteur  du  Squittinio  délia  liberta 
Veneta  donne  cette  raifon  des  efforts  que  des  Ecrivains  de  Venife  ont  fait  pour  déro. 
ber  à  Pépin  l'honneur  de  cette  fameufe  viftoire  :  »  Accortifi  che  attribuendo  la  vittoria 
ï>  à  Pipino  la  liberta  fempre  perpetuata  endava  di  maie  fi  accordarono  ,  poco  à  poco 
|>  di  dire  tutti  ad  una  voce  ,  che  loro  furono  vittoriofi  e  Pipino  perdente. 

République 
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République  le  tribut  qu'elle  lui  payoit  annuellement ,  &  lui  ' 
donna  cinq  mille  d'éftndue  en  terre  ferme  ,  le  long  des  bords 
des  Lagunes  ,  avec  la  liberté  de  trafiquer  par  mer  &  par  terre. 
Ce  fut  Pépin  qui  voulut  que  l'Ille  de  Rialte  ,  jointe  aux  Ifles 
voifines  ,  portât  le  nom  de  Venife  ,  qui  étoit  alors  celui  de  la 
Province  voiiine  des  Lagunes ,  &  que  cette  Ille  fût  à  l'avenir  la 
réfidence  des  Doges  &  le  Siège  de  la  République. 

Après  la  mort  de  Vital  Michieli  IL  du  nom  ,  qui  fut  tué  le 
propre  jour  de  Pâques  (a) ,  le  peuple  vexé  par  fes  Ducs  ,  reprit  le 
Gouvernement ,  &  continua  pourtant  d'élire  un  Prince  ,  mais 
un  Prince  à  qui  l'on  ne  conféra  prefque  que  le  titre  &  la  préféan- 
ce.  Tout  fe  fit  alors  par  le  Grand  Confeil ,  qui  étoit  compofé  de 
470  hommes  nommés  par  douze  Eletleurs  tirés  des  fix  quartiers 
de  la  Ville.  Ces  470  Citoyens  changeoient  tous  les  ans  le  jour  de 
S.  Michel ,  afin  que  chaque  Citoyen  eût  part  tour-à-tour  aux  dé- 
libérations publiques.  Cette  forme  de  Gouvernement  dura  juf- 
qu'au  tems  du  Duc  Pierre  Gradenigo  IL  qui  réforma  le  Grand 
Confeil  {h^  ,  changea  en  Ariflocratie  le  Gouvernement  aupa- 
ravant populaire  ,  &  lui  donna  à  peu  près  la  forme  qu'il  a  pré- 
fentement.  Ceux  qui ,  dans  le  tems  de  cette  révolution ,  rem- 
plifToient  des  places  de  Sénateurs  furent  continués  ,  &  il  fiit  ré- 
glé que  ces  places  pafTeroient  à  leurs  defcendans.  Dès-lors,  les 
feuls  Sénateurs  furent  réputés  nobles  ,  mais  dans  la  fuite ,  pour 
prévenir  ou  pour  arrêter  les  féditions ,  la  Seigneurie  ,  en  di- 
verfes  fois  (c)  augmenta  le  nombre  des  Sénateurs,  en  aggré- 
geant  pluiîeurs  familles  Plébéiennes  au  Corps  de  la  Nobleffe. 

Les  Vénitiens  ,  pour  gagner  plufieurs  fiécles  d'ancienneté  , 
comptent  la  fondation  de  leur  République  ,  du  jour  de  la  pu- 

î^à)  En  1173. 
h))  En  1298. 
\c)  Depuis  13 10  jufqu'en  1315.' 

Tome  IL  ^  .  sa        - 
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blication  faite  à  Riante ,  mais  la  réformation  de  Gradenigo  efl 
l'époque  de  l'état  préfent  de  cette  R.épubJ^ue.  «  L'on  peut  dire 
y>  juftement  (  ce  font  les  propres  paroles  de  l'Ecrivain  qui  a  fait 
»  l'Hiftoire  du  Gouvernement  de  Venife  (a)  que  la  Républi- 
»  que  de  Venife  a  commencé  par  le  Prince  Pierre  Gradenigue, 
»  puifque  c'eft  lui  qui  furmontant  toutes  les  difficultés  par  font- 
»  adrefTe  &  par  fon  courage  ,  l'a  tirée  de  la  lie  du  peuple ,  pour 
»  lui  donner  cette  excellente  forme  qu  elle  a  préfentement  >f. 
Bodin  a  peint  en  un  feul  mot  les  trois  différens  âges  du  Gou- 
vernement de  Venife.  Cet  Etat  a  pcijfé  (  dit  cet  Auteur  )  de  la 
domination  d^ un  feul  à  celle  dé  tous  /  &  de  celle  de  tous ,  a  celle  de 
quelques-uns  (^)  ,  c'eft-à-dire ,  de  la  Monarchie  à  la  Démocra- 
tie, &  de  la  Démocratie  à  l'Ariftocratie. 
CLXV.  Les  Vénitiens  font  graves  &  prudens ,  conllans  dans  leurs 

chiens"/  '  amitiés  ,  uniformes  dans  leurs  actions  ,  tranquilles  au-dehors  , 
quelque  grande  que  foit  leur  agitation  au-dedans ,  patiens  dans 
tes  affaires  difficiles  &  de  longue  haleine ,  doux  &:  traitables 
quand  on  fçait  les  ménager  ,  d'autant  plus  fermes  dans  leurs 
réfolutions ,  qu'ils  délibèrent  mûrement  avant  que  de  fe  déter- 
miner. Ils  prennent  avec  une  facifité  merveilleufe  leflyle  &  la 
méthode  des  Cours  où  ils  vont  réfîder  ,  &  il  efl  peu  d'hommes 
qui  ayent  de  fi  grandes  difpofitions  à  bien  négocier.  Ils  pa- 
roifTent  François  à  Paris  ,  Efpagnals  à  Madrid  ,  Allemands  à 
Vienne ,  Anglois  à  Londres ,  comme  s'ils  n'étoient  nés  que  pour 
k  Heu  oii  ils  font  actuellement  leur  réfîdence ,  &  qu'ils  fè  fufTent 
dépouillés  des  manières  de  leur  pays  ,  pour  fe  revêtir  de  celles 
des  Etrangers. 

(a)  Amelot  de  la  Houflaye ,  page  5  de  FHiftoire  du  Gouvernement  de  Venife,  Pa- 
ris ,  Léonard  1676.  i/z-S".  Voyez  d'ailleurs  dans  ce  même  ouvrage  depuis  la  page  135 
jufqu'à  la  page  141 ,1a  preuve  que  les  anciens  Ducs  de  Venife  écoientabfolus. 

^^)  Ab  unius  donûnatione  ad  omnes ,  ab  his  ad  peuc:^u 
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Comme  Rome  ,  Venife  doit  fa  naifTance  à  uiie  troupe  de     clxvi. 
profcrits  ;  comme  Rome ,  Venife  s'eft  aggrandie  aux  dépens  leur  'V^^fi'-nce  , 

J      r  -r  -1  1--  Ti  \T        -r  ••        quelle  din-inutioa 

de  les  voilms  ;  mais  plus  politique  que  Kome ,  Veniie  a  toujours  y  ^j]  ar.ivée,  & 
pris  de  jufles  mefures  ,  pour  ne  pas  devenir  la  proye  d'un  Ci-  f-^^^es  aaaeiies. 
toyen  ambitieux. 

Après  la  République  Romaine ,  aucune  n'a  joué  un  pius 
grand  rolie  que  celle  de  Venife.  Candie  lui  a  appartenu  ,  Chi- 
pre  &  la  Morée  ont  été  fes  Domaines  j  les  meilleurs  ports  du 
Royaume  de  Naples  fur  le  Golfe  Adriatique  ont  été  occupés 
par  fes  garnifons  ,  aufîî-bien  que  les  places  maritimes  de  la 
Romagne.  Elle  a  pofTedé ,  &:  tout  ce  qu'elle  tient  aujourd'hui 
de  l'ancien  Duché  de  Milan ,  &  encore  toute  la  partie  de  cet 
Etat  fituée  à  la  gauche  de  l'Adda  avec  le  Cremonois ,  &  elle  a 
eu  le  commerce  du  monde  le  plus  floriffant.  Mais  trois  caufes 
Tont  infiniment  afToiblie. 

La  première ,  c'a  été  la  découverte  du  Cap  de  Bonne -Efpé- 
rance  pour  aller  aux  Indes ,  route  qui  a  ruiné  fon  commerce  , 
comme  je  l'explique  ailleurs  (a). 

La  féconde ,  c'eft  qu'il  lui  eft  arrivé  la  même  chofe  qu'à  celle 
de  Sparte.  Ces  deux  Républiques  ont  été  floriiTantes  ,  tant 
qu'elles  fe  font  contentées  d'une  petite  étendue  de  pays  j  mais 
l'une  &  l'autre  fe  font  ruinées  pour  en  avoir  plus  acquis  qu'elles 
n'en  pouvoient  conferver.  Sparte  étoit  la  maîtrelTe  des  princi- 
pales Provinces  de  la  Grèce  j  mais  deux  fameux  Capitaines,  Pe- 
lopidas  &  Epaminondas  ,  n'eurent  pas  plutôt  fouflrait  Thebes 
à  l'obéifTance  des  Lacédemoniens ,  que  toutes  les  autres  villes 
fecouerent  leur  joug.  La  Seigneurie  de  Venife  qui  étoit  redou- 
table en  Italie  ,  par  l'accroifTement  prodigieux  qu'elle  y  avoir 
pris  aux  dépens  de  tous  les  Princes ,  perdit  dans  une  feule  ba- 

{<î)  Dans  ce  même  Volume ,  Chap,  I ,  Seftion  IV, 
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taille  tout  ce  qu'elle  avoit  conquis  en  terre  ferme  ,  parce  que  Tes 
fondemens  ne  pouvoient  porter  la  mafle  d'un  (i  haut  édifice* 
Les  guerres  de  la  République  avec  les  Ducs  de  Milan  &  de 
Ferrare ,  avec  les  Papes ,  avec  le  Roi  de  France  &  les  autres 
Princes  qui  fe  liguèrent  contre  elle  à  Cambrai ,  lui  ont  été  fata» 
les  5  non-feulement  par  elles-mêmes ,  mais  encore  par  l'impùif- 
fance  oii  elles  l'ont  mife  de  réfifter  aux  Turcs  &  de  conferver 
fes  Etats  maritimes  ,  qui  lui  étoient  de  toute  autre  importance 
que  fes  Provinces  méditerranées. 

L'établifîement  des  Turcs  en  Europe  a  été  la  troifiéme  caufe 
de  la  ruine  de  cette  République  ,  ils  lui  ont  ravi  la  plus  grande 
partie  de  fes  Etats.  Ce  fut  vers  le  milieu  du  1 4^  fiécle  (a)  qu'ils 
entrèrent  en  guerre  avec  elle  5  &  le  premier  Capitaine  Général 
de  mer  qui  marcha  contre  ces  infidèles  (/^),  les  battit  dans  les 
plages  de  la  mer  de  Sirie ,  fous  le  Dogat  de  François  Dandolo  , 
mais  depuis  ce  tems-  là ,  quatre  guerres  ont  été  funeftes  aux  Vé- 
nitiens. I.  La  guerre  de  Negrepont  fous  le  Duc  Chriilophe 
More.  Le  Général  Nicolas  Canale  fut  caufe  de  la  perte  de  cette 
Prefqu'ifle  ,  pour  n'avoir  pas  fecouru  à  tems  Paul  Erizze  qui 
en  étoit  le  Gouverneur.  Cette  guerre  dura  feize  ans.  IL  Celle 
de  Chipre  ^  qui  fous  les  Ducs  Pierre  Loredan  &  Louis  Moreni- 
go  y  fut  prife  par  Muftapha  Bâcha,  Général  de  Selim.  IIL  Celle 
de  Candie,  la  plus  fameufe  de  toutes  les  guerres  que  la  Républi* 
que  ait  jamais  foutenues.  Elle  dura  depuis  1(^45.  jufqu'en  1669. 
que  la  Capitale  fut  rendue  par  le  Général  François  Moro- 
fini,  fous  le  Duc  Dominique  Contareno.  IV,  Celle  de  Morée 
qui  a  coûté  la  perte  de  ce  beau  pays  à  la  République  (c)  j, 
Hquelle  en  a  fait  la  ceiîion  au  Grand  Seigneur  par  le  der- 

(a)  En  1340. 
{b)  Pierre  Zen» 

(0  En  1715- 
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lîier  Traité  de  Paix  qu'elle  &  la  Porte  ont  fait  enfemble  (a). 

La  Ville  de  Venife  qui  eft  grande  &  bien  peuplée ,  &  où  des 
Tours  ,  des  Eglifes  ,  des  maifons  femblent  fortir  de  defTous 
l'eau ,  n'eft  donc  plus  cette  Venife  autrefois  fi  puifTante  par  terre 
&  par  mer  ,  &  la  maîtreffe  du  commerce.  C'efl  une  République 
foible. 

L'Etat  auquel  Venife  donne  le  nom  efl:  divifé  en  deux  por- 
tions ,  dont  l'une  ell:  appellée  ,  Etat  de  Terre  ferme ,  parce  que 
\&s  Villes  qui  le  compofent  font  dans  la  Lombardie  \  &  l'autre  , 
Etat  de  mer  y  parce  que  les  Villes  dont  il  eft  formé  font  ma- 
ritimes. 

L'Etat  de  Terre  ferme  comprend  plufieurs  Villes  avec  leurs 
territoires  &  leurs  dépendances ,  la  Marche  Trevifane  ,  le  Pa- 
douan  ,  le  Vicentin ,  le  Veronois  ,  le  Bergamafque  ,  le  Cre- 
jnafque  ,  le  BrelTan,  le  Poléfin,  &  une  partie  du  Frioul. 

L'Etat  de  mer  renferme  le  Dogado  de  Venife  formé  des  yx 
Ifles  dont  j'ai  parlé ,  une  partie  de  Flflrie  ,  une  partie  de  la 
Dalmatie ,  une  partie  de  l'Albanie  ,  &  l'Iile  de  Corfou  dans  la 
Méditerranée. 

Par  fa  fituation,  la  Ville  de  Venife  efl  à  couvert  d'infulte.  Du 
côté  de  la  Terre  ferme ,  elle  efl  fituée  au  milieu  des  Lagunes  y 
&  du  côté  de  la  mer  ,  l'eau  eft  trop  baffe  dans  les  ouvertures 
par  où  la  mer  entre  dans  les  Lagunes ,  pour  que  àç.s  vaifîeaux 
chargés  y  puiffent  pailer.  Il  n'y  a  que  celle  de  Lido  qui  ait 
quelque  profondeur  ,  mais  ce  pafîage  efl:  défendu  par  un  bon 
Château.  Les  Lagunes  qui  s'étendent  tout  autour  de  Venife  , 
jufqu'à  quelques  milles  pas  de  largeur ,  en  rendent  l'abord  très- 
difficile.  Il  y  a  des  endroits  fi  peu  profonds ,  qu'on  a  été  obligé 
d'en  marquer  le  pafTage  par  des  pieux  ,  qu'il  feroit  aifé  d'arra.- 

(a)  A  Eaffarpwitz  le  21  de  Juillet  171-8. 
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cher  s'il  en  étoit  beibin  :  de  forte  qu'une  armée  ennemie  y  pe- 
'Tiroit.  La  Republique  n'épargne  ni  foins  ni  dépenfes ,  pour  em- 
pêcher que  les  canaux  de  la  Ville  ne  fe  rempliflent  du  fable 
que  la  Brente  y  charie  ,  parce  qu'en  ce  cas-là  Venife  feroit  à 
découvert  de  ce  côté ,  fans  parler  de  l'air  que  ces  marécages  ren- 
droient  encore  plus  mal  fain. 

Les  Vénitiens  peuvent  armer  en  très-peu  de  tems  plus  de 
quarante  galères  &  quantité  de  gaeleafîes  &  d'autres  vailTeaux. 
L'Arfenal  de  Venife  eft  renommé  par  fon  artillerie  Se  par  une 
quantité  prodigieufe  d'armes.  Le  nombre  des  ouvriers  que  la 
République  y  entretient  en  tems  de  paix,  ne  paffe  point  500 
pour  l'ordinaire  j  mais  en  tems  de  guerre  elle  augmente  ce  nom- 
bre jufqu'à  2000. 

Un  Ecrivain  François  (a)  ,  qui  avoit  un  emploi  pubUc  à  Ve- 
nife ,  où  il  a  fait  un  long  féjour ,  en  a  étudié  avec  foin  le  Gou- 
vernement ;  &  il  fixe  les  revenus  de  la  RépubHque  à  fix  millions 
huit  cens  quatre-vingt-dix  mille  de  ducats ,  valans  cinquante 
fols  de  notre  monnoie  ,  fans  y  comprendre  ni  les  confifcations 
ni  les  fommes  cafuelles ,  ni  l'argent  que  dans  le  befoin  on  tire 
de  la  vente  des  grandes  Charges  &  des  titres  de  NoblefFe ,  ni 
les  contributions  extraordinaires  qu'on  fait  payer  aux  Juifs , 
ni  enfin  les  décimes  qui  fe  lèvent  fur  le  Clergé.  Cet  Ecrivain 
compte  que  les  dépenfes  ordinaires  de  l'Etat  ne  vont  pas  à 
quatre  millions  de  ducats.  Un  autre  Auteur  (  ^  )  qui  a  eu  enfuite 
le  même  avantage ,  &  qui  y  a  apporté  la  même  application  , 
fait  monter  les  revenus  afTurés  de  cette  République  à  plus  de 
dix-huit  millions  de  nos  livres  ;  mais  la  République  a  vu  de- 
puis ce  tems-ià  fes  revenus  diminués  Se  fes  charges  augmen- 

(û)  Amelot  de  la  Houflaye. 

{i')  Saint  Diûjier.  La  Pille  &>  la  République  de  Venife^  Paris  i68q  in-iT,, 
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tées ,  au  point  qu'elle  fera  vraifemblablement  bientôt  obligée 
de  retrancher  une  partie  des  rentes  qu'elle  paye  aux  créanciers 
de  l'Etat. 

Pour  faire  connoître  l'état  aéluel  du  Gouvernement  de  Venife^ 
je  dois  remarquer  d'abord  que  ce  Gouvernement  ariilocratique  ma.STtrouveS 
fe  trouve  entre  les  mains  du  Doge ,  à  qui  je  donnerai  un  article  aneiTceueRl- 
particulier  ,  des  Procurateurs  de  Saint  Marc  ,  des  Chevaliers  ^    '*''^' 
de  l'Etoile  d'or ,  des  Sages ,  &  en  général  de  tous  les  Nobles. 

Les  Procurateurs  n'entrent  point  au  Grand-Confeil ,  &  ils 
font  au  nombre  de  neuf  Elus  par  mérite  ,  au  retour  de  quelques 
grandes  Ambaffades ,  ou  pour  avoir  fervi  très-utilement  la  patrie» 
Un  Noble  fait  Procurateur  efl:  exempt  d'ambaflade  &  de  Régi- 
ment. On  appelle  à  Venife  Régiment  être  envoyé  Podeftat  ou. 
Gouverneur  dans  les  Villes  ou  Places  de  Terre  fermée,  ce  qui  eft, 
auffi-bien  que  les  ambaffades ,  une  occasion  de  grande  dépenfe. 
Ces  Procurateurs  jouiffent  d'honneurs  difl:in gués,  fans  une  Jurif- 
diftion  fort  étendue.  Trois  d'entr'eux  ont  alternativement ,  de 
fix  en  fix  mois  ,  la  direélion  des  revenus ,  des  biens  ,  &  du 
tréfor  de  Saint  Marc  ;  ils  font  toutes  les  aumônes  &  frais  pieux 
de  la  RepubHque  ,  &  chacun  d'eux  eft  à  fon  tour  Gardien  du: 
Tréfor.  11  eft  d'autres  Procurateurs  de  Saint  Marc  qui  achètent  . 
foixante  mille  ducats  un  honneur  qu'ils  n'ont  point  mérité,  pour 
s'exempter  d'aller  en  Régiment  ou  en  AmbafTade  ;  &  ceux-là  ^ 
dont  le  nombre  n'eit  point  fxxe  ,  font  peu  confîdérés.  La  diftinc- 
tion  des  Procurateurs  eft  d'avoir  à  leurs  robes  des  manches  très- 
amples  &  trainantes  prefque  jufqu'à  terre.  Leur  robe  efl  commue 
celle  des  Sénateurs,  rouge  lorfqu'ils  font  en  fondions,  &:  noire 
à  l'ordina  r>2 ,  comm.e  celle  des  Nobles. 

Les  Chevaliers  de  l'Etoile  d'Or  ou  de  Saint  Marc  viennent  en 
conlidération  après  les  Procurateurs.  Ils  font  dillingués  par  une 
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toque  qui  leur  couvre  &  pend  tout  le  long  du  bras  gauche ,  &  qui" 
eft  bordée  d'un  grand  galon  d'or.  Ceux  qui  ont  été  en  ambaflade 
portent  cette  Etole  ;  le  Doge ,  à  fon  exaltation,  a  le  droit  d'en 
décorer  un  de  fes  parens  ;  &  ces  Chevaliers  n'ont  point  d'autres 
privilèges  que  ceux  des  Sénateurs. 

Les  Sages ,  diUribués  en  deux  claffes ,  font  en  général  les 
Minières  de  la  République.  On  appelle  Sages  de  Terre  ferme  ^ 
certains  Nobles  qui  ^ont  chargés  de  quelques  détails  ,  lefquels 
concernent  en  effet  la  Terre-ferme  ;  &  Sages  Grands ,  ceux  qui 
font  chargés  perfonnellement  du  rapport  des  grandes  affaires  au 
Collège  ,  au  Sénat  &  au  Grand-Confeil ,  &  qui  ont  d'ailleurs 
quelques  Tribunaux  de  Judicature.  Ces  Sages  Grands  ontbeau^ 
,coup  de  crédit ,  &  l'un  d'eux  a  un  Bureau  feul  &  fait  la  fon6lion 
de  Secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre. 

Les  Nobles  Vénitiens  ne  peuvent  porter  la  robe  de  Gentil- 
homme qu'à  vingt-un  ans.  Lorfqu'ils  font  parvenus  à  cet  âge  y 
ils  préfentent  une  Requête  au  Sénat  qui  leur  accorde  leur  de» 
mande ,  &  alors  ils  font  écrits  dans  le  Livre  d'Or. 
CLxvin.  Le  Grand  Confeil  eft  compofé  de  tous  les  Nobles  qui  ont 
(eii!  "°  °"'  atteint  ving-cinq  ans  révolus ,  ou  qui  ont  difpenfe  de  la  Sei- 
gneurie pour  y  entrer  à  ving-un  ans.  Jufques-là  les  Nobles  ne 
font  point  du  Corps  de  la  République  {a).  Cette  Affemblée  eft 
communément  de  fept  à  huit  cent  perfonnes ,  &  l'on  a  remarqué 
qu'elle  n'a  jaïîiais  été  compofée  de  plus  de  quinze  cens^,  quoique 
la  Nobleffe  Vénitienne  faffe  un  Corps  d'environ  deux  mille 
cinq  cens. 

Cette  Affemblée  fe  tient  tous  les  Dimanches  Se  toutes  les 
Fêtes  le  matin  ,  pour  élire  les  Magiffrats  &  pour  difpofer  des 
Charges  vacantes  ,  ce  qui  fe  fait  au  fort.  Les  Charges  font 

(^)  Ante  hoc  domûs  pars  videntur ,  mox  Reipubliext  Tacit  German, 

annuelles 
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■annuelles  ou  de  feize  mois  ,  parce  que  le  Grand  Confeil  a  voulu 
tenir  les  Nobles  dans  refpérance  &  les  accoutumer  à  la  modéra- 
tion ,  par  une  alternative  continuelle  d'obéiflance  &  de  comman- 
dement. 

On  appelle  cette  AfTemblée  le  Grand-Confeil ,  parce  qu'il 
comprend  tous  les  autres  Confeils  qui  ceiTent  quand  celui-là  fe 
tient  ,  comme  cefToient  tous  les  Magillrats  de  Rome  durant  la 
tenue  des  Comices  ;  &  c'eft  pourquoi  l'on  a  choifl  les  Dimanches 
&  les  Fêtes  pour  le  convoquer ,  afin-  de  laifîer  les  autres  jours 
libres*  aux  Tribunaux  de  la  Ville  ,  &  de  ne  pas  interrompre  le 
cours  des  affaires. 

Quoique  le  Grand-Confeil  renferme  tout  le  Corps  de  la 
NoblefTe ,  il  n'a  pas  toute  la  puiffance  de  l'Etat ,)  le  Sénat  qui  efl 
l'élite  de  cette  même  Noblefle,  en  partage  avec  lui  la  Majefté  (a). 
Le  Sénat  a  la  direftion  entière  des  affaires  ,  &  le  Grand-Confeil 
a  l'autorité  de  faire  &  d'abolir  les  Loix  ,  d'élire  des  Magillrats 
&  les  autres  Confeils  ,  de  confirmer  &  de  caffer  les  éleclions  du 
Sénat ,  qui  en  cela  lui  efl  inférieur,  comme  l'étoit  celui  de  Rome 
au  peuple. 

Le  Collège  efl  compofé  de  vingt-fix  Nobles ,  fçavoir  du  Duc  clxix; 
&,de  fîx  Confeillers  de  la  Seigneurie,  ainfî  appelles ,  parce  qu'ils 
repréfentent  le  Corps  de  la  Seigneurie  avec  le  Doge  ;  de  trois 
Députés  de  la  Quarande  criminelle ,  qui  changent  tous  les  deux 
mois  i  de  fîx  Sages  Grands ,  de  cinq  Sages  de  Terre-ferme  ;  & 
des  cinq  Sages  des  Ordres ,  jeunes  Nobles  foumis  aux  ordres 
des  Sages  Grands  &  des  Sages  de  Terre-ferme ,  &  qui  n'ont 
pas  voix  délibérative  au  Collège  où  ils  n'entrent  que  pour 
s'inflruire. 

C'efl  à  cette  Chambre  que  fe  préfentent  toutes  les  Requêtes 

{<i)  Selon  cet  ancien  mot  :  Audoritas  in  Senatu  ,  potejlas  in  populo» 

Tome  IL  T 1 1 
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&  tous  les  Mémoires  qui  doivent  être  portés  au  Sénat  j  Se  ceû. 
d'elle  qu'on  reçoit  par  écrit  la  réponfe  du  Sénat. 

C'efl:  cette  Chambre  qui  diilnbue  les  affaires  à  tous  les  autres 
Confeils,  &  fur-tout  au  Sénat  où  elle  les  porte  tout  ébauchées. 

C'efl  dans  cette  Chambre  que  les  Ambaffadeurs  des  Princes  , 
les  Députés  des  Villes ,  les  Généraux  des  armées  ,  &  tous  les 
autres  Officiers  reçoivent  leurs  audiences. 

C'eft  enfin  à  cette  Chambre  qu'il  appartient  de  convoquer  le 
Sénat;  mais  par  une  mutuelle  dépendance  elle  lui  obéit  aufîî  , 
exécutant  Tes  réfolutions  6c  fes  ordres.  Le  Collège  propofe ,  & 
le  Sénat  difpofe. 
CLXx.  Le  Sénat  efl  la  plus  noble  partie  de  la  République ,  il  en  efl 

l'ame  comme  le  Grand-Confeil  en  efl  le  Corps.  Il  eft  appelle  le 
Pre^adl ,  c'eil-à-dire ,  FAlTemblée  des  Priés ,  parce  que  dans 
l'ancien  tems  il  n'y  avoit  point  de  jours  réglés  pour  tenir  ce 
Confeil,  &  qu'on  y  invitoit  les  principaux  de  la  Ville  ,  lorfque 
les  affaires  exigeoient  qu'il  fut  affemblé^ 

Dans  fon  Inftitution ,  le  Sénat  ne  fut  compofe  que  de  foixante 
Sénateurs;  mais  lorfqu'il  farvenoit  des  affaires  importantes,  on 
créoit  une  Giunta  de  vingt-cinq  ou  trente  Sénateurs,  dont  la 
CommifEon  ceffoit  avec  la  délibération  qui  y  avoit  donné  lieu. 
Dans  la  fuite  {a),  les  Vénitiens  établirent  une  G/rz/ifa  perpé- 
tuelle de  foixante  Sénateurs ,  &  c'efl  ce  qu'ils  appellent  le 
Pregadî  extraordinaire  ;  ainfi  le  Sénat  efl  compofé  dès-à-préfent 
de  cent  vingt  Nobles  qui  y  ont  tous  voix  délibérative ,  fans  autre 
différence  que  celle  du  nom  &  du  rang.  Il  entre  encore  au 
Pregadi  beaucoup  de  Magiflrats ,  les  uns  avec  voix  en  vertu  de 
leurs  Charges  ;  comme  les  Procurateurs ,  les  Dix ,  &  tous  les 
Juges  de  la  Qiiaramie  criminelle  ,  &  les  autres  feulement  poul- 
et En  1435. 
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écouter  &pour  fe  rendre  capables  de  fervir  dans  la  fuite  la  Ré- 
publique. On  les  appelle  fous- Pregadi  (a).  Ces  trois  ordres  de 
pjribnnes  comp oient  enfemble  trois  cens  Nobles. 

Le  Sénat  fait  la  guerre  &  la  paix  ,  décide  des  trêves  &  des 
ligues  ,  ordonne  des  impositions  ,  met  le  prix  aux  monnoyes  , 
difpofe  abfolument  des  Finances  ,  donne  toutes  les  Charges 
militaires  de  terre  &c  de  mer  &  toutes  celles  qui  fe  créent  dans  le 
befoin  ,  envoyé  des  fecours  aux  alliés ;,  Se  nomme  les  AmbalTa- 
deurs  ,  les  Réfidens  ,  &  les  Secrétaires  d'AmbafTade  ,  qui 
dépendent  tous  fi  abfolument  de  lui ,  qu'il  peut  les  continuer  , 
les  rappeller ,  les  punir ,  les  récompenfer  comme  bon  lui  femble. 
Rien  ne  fe  traite  au  Sénat  qu'il  n'ait  pafTé  par  le  Collège. 

Les  Sénateurs  font  changés  tous  les  ans  par  le  Grand-Confeil , 
mais  quelques-uns  font  continués  dans  leurs  places ,  par  leur  ap- 
plication aux  affaires  ;  ce  qui  donne  à  tous  une  émulation  utile. 

Les  Magiftrats  qui  font  nommés  par  le  Pregadi ,  font  créés 
au  fcrutin ,  au  lieu  que  ceux  que  nomme  le  Grand-Confeil  font 
tirés  au  fort ,  ainfi  que  je  l'ai  remarqué. 

Le  Confeil  appelle  des  Dix  ,  quoiqu'il  foit  en  effet  de  dix-     c  l  x  x  i. 
fept ,  eft  compofé.  de  Magiftrats ,  tirés  d'autant  de  différentes  pix'  ^""^^'^  ^^^ 
familles ,  qui  n'ont  entr'elles  aucune  alliance. 

Tous  les  Magiftrats ,  les  Miniffres  envoyés  dans  les  Pays 
étrangers ,  les  Capitaines ,  &  les  Généraux  de  terre  &  de  mer , 
les  Gouverneurs  des  places,  &  en  général  tous  les  Membres  & 
tous  les  Sujets  de  la  République  ;,  font  obligés  de  rendre  compte 
de  leur  conduite  au  Confeil  des  Dlx  ,  &  foumis  à  fes  jugemens. 

Les  Exécuteurs  ou  Commiffaires  du  Confeil  des  Dix  font  trois 
Inquifiteurs  criminels  ,  à  qui  ce  Confeil  donne  une  autorité 
abfolue ,  qui  s'étend  même  fur  le  Doge ,  lequel  ils  peuvent  faire 

{a)  Il  fotto  Pregadù 

Ttt.ij 
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noyer  ou  étrangler ,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  faire  connoître 
îa  raifon  au  Pregadi,  S'il  arrive  pourtant  qu'un  Inquifiteur  abufe 
de  fon  autorité  ,  le  défordre  ne  fçauroit  être  fi  long-tems  ca- 
ché, que  quelque  Sénateur  n'en  foit  informé.  Bientôt  la  chofe 
tranfpire  ,  &  la  cenfure  publique  opère  en  conféquence.  La 
manière  de  punir  un  Magiftrat ,  c'eft  de  le  dépofer  ^  &  pour  le 
dépofer ,  on  le  nomme  dans  le  premier  Confeil  qui  fe  tient ,  & 
on  l'applique  à  quelque  Gouvernement  de  dehors  &  de  peu  de 
conféquence.  Défigné  pour  cette  nouvelle  Magiftrature ,  il  eft 
cenfé  déchu  de  celle  qu'il  exerçoit  auparavant.  Tout  de  fuite  , 
ou  peu  de  tems  après ,  on  nomme  un  autre  Membre  du  Confeii 
des  Dix  ,  &  le  Confeil  des  Dix  un  autre  Inquifiteur.  Celui  qui 
elt  dépofd  peut ,  par  îe  moyen  de  fes  amis  &  de  fes  parens  , 
demander  au  Sénat  la  difpenfe  de  ion  nouvel  emploi  ;  mais  û 
cette  tentative  ne  lui  réuffir  pas^  il  faut  qu'il  accepte  ou  qu'il 
confente  a  payerune  amende  de  trois  mille  ducats ,  &  s'abftienne 
pendant  trois  ans  des  AfTemblées  pubUques  y  comme  un  Citoyen 
dégradé,  &  déclaré  exilé  au-delà  du  Mincio.  Telle  efi:  la  punition 
qui  tient  en  bride  lesMagiftrats  les  plus  éminens  de  Venife  ;  voilà 
quelle  efi:  la  fource  de  fa  grandeur,  de  fa  durée ,  &  de  fa  fureté. 
Cette  Inquifition  d'Etat  qui  approche  beaucoup  du  Triumvirat 
Romain  ,  efl  le  Tribunal  de  la  terre  le  plus  redoutable.  Il  a  des 
efpions  qui  rapportent  jufqu'aux  geftes.  La  clémence  &  la  mifé- 
ricorde  y  font  des  vertus  inconnues  ;  la  jaloufie  y  ell  incurable  ^ 
la  défiance  éternelle  ;  la  grande  réputation  dangéreufe  -,  \qs 
fervices  fignalés  s'y  payent  du  bannifl^ement  &  de  la  mort.  Si 
l'on  veut  voir  des  exemples  de  la  févérité  &  de  l'injufirice  aies 
Jugemens  de  ce  Tribunal,  on  en  trouvera  qui  font  horreur  dans 
les  ouvrages  des  deux  Ecrivains  bien  inftruits  que  j'ai  cités  (a)* 

(a)  Amelotôc  Saiat  Difdier.. 


t)  É    V  E  N  I  s  E.  517 

Depuis  que  la  République  a  un  Doge  ,  il  n'eft  arrivé  aucun  ctxxttr 
changement  dans  la  manière  de  gouverner ,  qui  n  ait  eu  pour 
objet  la  diminution  de  ce  premier  Officier  de  l'Etat.  Le  Sénat 
n'a  pas  feulement  afTujetti  le  Doge  aux  Loix  fans  aucune  réferve  ^ 
il  en  a  encore  fait  à  fon  égard  de  particulières  qui  l'ont  rendu  en 
plufieurs  points  inférieur  à  la  condition  d'un  iimple  Sénateur  , 
3z  qui,  de  Prince  de  la  République  qu'il  était  autrefois ,  l'ont 
fait  devenir  un  fimulacre ,  une  vaine  image ,  &  un  véritable 
fantôme  de  la  majefté  dont  le  Sénat  feul  a  la  réalité. 

Le  Doge  efl:  le  Chef  de  tous  les  Conlèils  ;  mais  il  n'y  a  que  fa 
voix. 

Il  affîfte  ordinairement  au  Collège  ,  les  ordres  fe  donnent  & 
les  réponfes  fe  font  en  fon  nom ,  mais  il  ne  fait ,  pour  ainiî  dire , 
que  prêter  fon  nom  au  Sénat. 

Il  donne  audience  dans  le  Collège  aux  AmbafTadeurs ,  mai^ 
il  ne  peut  mettre  le  Sénat  dans  le  moindre  engagement.  Il  lui  eft 
permis  de  répondre  aux  complimens  qu'ils  font  à  la  Seigneurie  j 
mais  il  ne  doit  faire  que  des  réponfes  générales  qui  foient  fans 
conféquence ,  Se  il  lui  ell  défendu  d'entrer  dans  aucun  détail  fuB 
les  affaires. 

Les  Lettres  de  créance  des  Minières  de  la  République  dans 
les  Cours  étrangères  font  écrites  en  fon  nom,  mais  il  ne  les  fîgne 
point.  C'eft  un  Secrétaire  du  Sénat  qui  efl:  chargé  de  les  figner  , 
&  d'y  appofer  le  fceau  des  armes  de  la  République-. 

Les  Ambaffadeurs  adreffent  leurs  dépêches  au  Doge ,  mais 
il  ne  peut  les  ouvrir  qu'en  préfence  des  Confeillers  qui  fe 
tiennent  auprès  de  lui. 

La  monnoye  qu'on  appelle  ducat  y  fe  bat  au  nom  du  Dog-e  y 
mais  non  pas  à  fon  coin ,  ni  à  fes  armes. 

U  pourvoit  à  tous  les  bénéfices  de  l'Egliiè  de  Saint  Marc,,  iî 
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eïï  prote6leur  du  Monaftere  Délie  Virgini ,  il  nomme  à  quelques 
petites  Charges  d'Huifîiers  de  fa  Maifon ,  qu'on  appelle  Com- 
mandeurs du  Palais,  Sa  famille  n'efl  point  foumife  au  Magiftrat 
des  Pom.pes ,  &  fes  enfans  peuvent  avoir  des  Eftafiers  &  des 
Gondoliers  vêtus  de  livrées  ;  mais  lui  Doge  ne  fçauroit  fortir  de 
Venife  fans  une  permiffion  des  Confeillers. 

S'il  arrivoit  quelque  défordre  dans  le  lieu  oii  le  Doge  fe  trou- 
veroit ,  ce  feroit  non  à  lui ,  mais  au  Podeftat,  comme  exerçant 
l'autorité  publique  ,  à  y  pourvoir. 

Les  enfans  &  les  frères  du  Doge  font  exclus  des  premières 
Charges  de  l'Etat ,  ils  ne  fçauroient  obtenir  aucun  Bénéfice  de 
la  Cour  de  Rome ,  mais  ils  peuvent  accepter  le  Cardinalat  qui 
n'ell  point  un  Bénéfice ,  &  qui  ne  donne  point  de  Jurifdiftion. 
cLxxiTi.  Le  Doge  eft  élu  à  vie  &  fon  éleftion  fe  fait  au  fcrutin.  Le  fort 
ftiordTDogeau  &  Ics  fuffrages  y  font  entremêlés  &  réitérés  tant  de  fois  ,  que 
toutes  les  cabales  font  rompues. 

D'abord  après  les  obfeques  du  dernier  Doge  ,  les  Sénateurs 
qui  y  ont  affilié  en  Corps  ,  retournent  au  Palais  ,  &  nomment 
cinqCorrefteurs  pour  recevoir  le  ferment  qu'on  y  fait  prêter  aux 
Doges  &  pourvoir  aux  changemens  qu'on  y  doit  faire  ,  &  ils 
en  font  leur  rapport  en  plein  Sénat  où  il  ne  doit  point  fe  trouver 
alors  de  Sénateurs  qui  n'ayent  au  moins  trente  ans  accomplis. 
Après  que  la  forme  de  ce  ferment  a  été  arrêtée ,  un  enfant  que 
l'on  appelle  il  ballotino ,  &  qui  a  été  amené  par  un  Confeiller  & 
un  Chef  du  Confeil  des  Quarante  ,  tire  d'une  boëte  au  hazard , 
&  diftribue  à  tous  les  Sénateurs  des  ballotes  dont  trente  font 
d'or ,  &  toutes  les  autres  d'argent.  Ceux  qui  ont  eu  \qs  ballotes 
d'or  les  ayant  rendues  ,  on  met  pour  eux  dans  la  boëte  vingt- 
une  ballotes  d'argent ,  avec  neuf  ballotes  d'or  que  l'on  tire.  Ceux 
*à  qui  les  ballotes  d'or  écheoient ,  procèdent  par  voye  defcrutin, 
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à  réle6lion  de  quarante  Sénateurs  qui ,  pour  être  légitimement 
élus ,  doivent  avoir  chacun  au  moins  fept  fufFrages.  Ces  quarante 
font  réduits  à  douze  tirés  au  fort  qui  en  élifent  vingt-cinq  ,  par 
le  concours  au  moins  de  neuf  fuffrages.  Des  vingt-cinq,  le  fort 
en  extrait  neuf  qui  font  une  éleftion  de  quarante-cinq  ,  dont 
chacun  doit  avoir  eu  au  moins  fept  fuffrages.  On  fait  un  dernier 
ballotage  pour  réduire  les  quarante-cinq  à  onze  ,  &  ces  onze 
nomment  quarante-un  Elefteurs  dont  chacun  doit  avoir  été 
choifi  par  un  concours  au  moins  de  neuf  voix.  Les  quarante-un 
Elefteurs,  après  avoir  été  confirmés  par  le  Grand-Confeil ,  élifent 
le  Doge  qui  doit  avoir  au  moins  vingt-cinq  ballotes  en  fa  faveur. 

Ce  fortes  de  détails  fe  peignent  mieux  aux  yeux  qu'à  l'efprit , 
Se  j'en  préfente  ici  le  tableau.   - 

Trente  Sénateurs. 

Neuf  reftant  des  Trente. 

Quarante. 

Douze  refiant  de  Quarante»^ 

Vingt-cinq. 

Neuf  refiant  des  Vingt-cinq^ 

Quarante-cinq. 

Onze  refiant  des  Quarante-cinqjr 
.     Quarante-un. 


Premier  fort  .  .  . 

Second  Sort  .  .  . 

Première  Ele6lion 

Troifiéme  Sort .  . 

Seconde  Eleftion 

Quatrième  Sort  . 

Troifiéme  Ele6Hon 

Cinquième  Sort  . 

Quatrième  Ele8:ion 

Cinquième  Eleélion  .  .  .     Nomination  du  Doge. 

La  République  de  Venife  y  cette  République  fi  jaloufe  de  fa  cLxxrv, 
Souveraineté  ,  ne  gouverne  point  fesfujetspar  des  Loix  étran-  we^e.^""^^^ 
gères.  Les  Vénitiens  ont  banni  de  leurs  Tribunaux  le  Code  & 
le  Digefte,  les  Loix  &  les  Edits  des  Empereurs  Romains.  Ils 
ont  leurs  Coutumes  particulières  ,  &  s'attachent  uniquement  à 
des  Loix  nées  ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  le  fein  de  la  République  : 
Loix  qu'ils  ont  formées  fur  celle  des  Loix  anciennes  qu'ils  ont 
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cru  plus  convenables  ( a)  :  Loix  qu'ils  appliquent  aux  faits  parti- 
culiers fans  aucune  autre  explication  ,  en  y  ajoutant  feulement 
dans  les  rencontres  illi  cajifequiti^  c'eft-à-dire  ,  quelques  exem- 
ples paffés,  qui  ont  été  convertis  en  de  nouvelles  Ordonnances. 

Leurs  Statuts  municipaux  ,  réformés  fous  le  Doge  Jacques 
Théopole ,  obligent  les  Juges  de  régler  leurs  Jugemens  fur  ces 
Statuts ,  &:  portent  que ,  comme  il  y  a  plus  de  différens  cas  qu'on 
n'en  peut  prévoir  ,  s'il  s'en  trouve  qui  ne  foient  pas  exprimés 
dans  les  Statuts  ,  les  Juges  n'auront  d'autre  règle  à  fuivre  que 
celle  de  la  droite  raifon. 

L'Univerlité  de  Padoue  entretient  néanmoins  des  ProfefTeurs 
de  Droit  Romain  -,  mais  les  citations  tirées  de  la  Jurifprudence 
Romaine  n'ont  aucune  autorité  ,  fî  le  point  qu'on  veut  établir  , 
ïi'efl  appuyé  fur  d'autres  fondemens. 

La  connoifTance  du  Droit  Romain  n'eftntile  dans  les  Etats  de 
la  République  de  Venife  ,  qu'à  ceux  qui  en  fçavent  faire  fentir 
l'équité.  De-là  vient  que  les  Avocats  bornent  leurs  travaux  à 
l'étude  de  l'ufage  du  Barreau,  &  aux  reffources  qu'ils  peuvent 
trouver  dans  l'éloquence ,  pour  captiver  les  fuffrages.  De-là  vient 
aufli  que  les  Juges ,  fans  vérifier  les  autorités  alléguées ,  pro- 
noncent leurs  Sentences  auiîi-tôt  que  le  plaidoyer  des  Avocats 
efl  fini. 

Sur  la  fin  du  dix-feptiéme  fiécle  ,  Contarini  étant  Doge ,  on 
publia  un  nouveau  Code  de  toutes  les  Loix  de  la  République , 
compilées  par  Marino  Angeli ,  fameux  JurifcoTifulte  ,  fous  l'inf- 
peftion  des  Procurateurs  Baptiûe  Nani  &  Jules  Juftiniani  {b), 

(<7)  Venetum  jus  ex  omni  yetuflo  jure  fapientijjlmè  exprejfum.  Facciolati  in  oxdiX.  ad 
Jv-rifprudentiam. 

(/>)  Le  premier  volume  parut  en  1678  fous  ce  titre.  «  Legum  Venetarum  compila^ 
i>  tarum  methodus ,  Aloyfio  Contarlno  inclyto  Duce ,  praefidentibus  ad  compilatio- 
îj  nem  Baptiftâ  Nanio  Equité,  Julio  Jufliniano  Sanéli  Marci  Procuratoribus ,  Co- 
I» -Marino  Angeli  J.  C.  Venetiis ,  i/^-4^ 
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Le  droit  d'aînefTe  eft  compté  pour  rien  parmi  les  Nobles ,  les 
é"eres  partageant  tous  également, 

La  République  de  Venife  eft  la  plus  noble  ,  la  plus  ancienne  clxxv. 
&:  la  plus  indépendante  de  l'Europe.  Cet  amour  de  la  liberté  ,  fur^ettlR?pS 
dont  elle  e(t  fi  jaloufe  ,  la  conferve  depuis  plufîeurs  fiécles.  Le 
nom  de  Vénitien  dans  l'opinion  publique  ,  rappelle  à  l'efpiit 
avec  l'idée  de  la  Politique  la  plus  confommée ,  celle  de  la 
liberté  la  plus  parfaite  -,  &  l'on  diroit  qu'être  Vénitien ,  ç'eft  être 
libre  plus  qu'on  ne  Teil,  &  qu'on  ne  fçauroit  l'être  ailleurs  qu'à 
Venife. 

Mais  fî  la  fituatîon  de  l'Etat  de  Venife  en  fait  la  force ,  û  fou 
Gouvernement  rapporte  tout  dans  une  jufte  harmonie  à  l'indé- 
pendance de  la  République ,  enfin  fi  la  Politique  de  cet  Etat 
mérite  des  éloges ,  parce  qu'elle  eu  néceffaire  à  la  forme  de  Ton 
Gouvernement ,  il  efl  certain  par-là  même ,  que  cette  forme  de 
Gouvernement  eft  vicieufe;  puifque  la  liberté  de  la  République 
ne  fe  maintient  que  parl'efclavage  particulier  de  chaque  citoyen. 
Pour  en  être  perfuadé ,  il  ne  faut  que  parcourir  les  divers  ordres 
de  l'Etat ,  &  jetter  les  yeux  fur  la  fituation  de  tous  les  Membres 
qui  le  compofent. 

Cette  République  ne  permet  pas  aux  citoyens  de  s'aguerrir. 
Elle  n'oferoit  confier  fa  défenfe  à  fes  enfans  ;  elle  fe  fert  d'étran- 
gers dans  fes  guerres ,  &  tombe  dans  tous  les  inconvéniens  de 
l'ufage  des  troupes  mercenaires  (a).  Elle  choifit  toujours  des 
Etrangers  pour  commander  fes  armées  ;  parce  qu'elle  n'ofe 
pas  confier  aux  Naturels  du  Pays  un  commandement  qui  efl  ac- 
compagné de  toute  la  pompe  de  la  Royauté ,  &  qui  en  a  Tautorité 
fans  bornes.  Si  elle  n'a  pas  les  mêmes  défiances ,  &  fi  elle  ne 
prend  pas  les  çiêmes  précautions  fur  la  mer  ,  c'eft  parce  que  les 

{4)  Voyez  le  Traité  de  Politique. 

Tome  IL  V vv 
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armées  navales  ne  donnent  pas  les  mêmes  facilités  que  les  armées 
de  terre ,  pour  ufurper  la  Souveraineté  du  Pays. 

Le  Doge  efl:  en  même  tems  le  Chef  de  la  Nation ,  &  le  pre- 
mier fujet  de  la  République,  C'ell:  un  efclave  couronné  :  fes  fers 
font  dorés  ;  mais  ce  font  néanmoins  des  fers  &  des  fers  très-pe- 
fans.  Dès  que  le  Doge  eft  élu ,  on  le  fait  pafler  dans  la  falle  où 
fon  corps  doit  être  expofé  après  fa  mort.  C'eft  là  qu'il  reçoit  par 
la  bouche  du  Grand  Chancelier  les  compiimens  fur  fon  exalta- 
tion, pour  le  faire  fouvenir  que  c'eft  dans  ce  même  lieu  qu'après 
fa  mort  on  examinera  fa  vie.  On  lui  donne  le  nom  de  Prince  , 
mais  il  n'en  a  pas  la  puifTance  ;  car  l'autorité  réfide  dans  le  Sénat. 
Le  peu  de  part  que  le  Doge  a  au  Gouvernement ,  efl  palTé  en 
proverbe  (a)  ;  il  eft  logé  dans  un  Palais  magnifique  j  mais  il  eft 
comme  prifonnier.  Lorfqu'il  en  fort ,  il  eft  accompagné  du 
Sénat  &  de  tous  les  Miniflres  étrangers.  S'il  efl  fervi  par  un 
grand  nombre  d'Officiers  &  de  Domeftiques ,  tous  ces  Officiers^^ 
tous  ces  Domelliques  lui  font  donnés  par  la  République  ,  & 
aucun  ne  dépend  de  lui  feul.  Si  dans  un  jour  folemnel ,  il  paroît 
dans  tout  l'éclat  de  fon  rang  ,  afTis  fur  le  Bucentaure  {b)  ,  dans 
une  efpece  de  Trône  ,  la  tête  ornée  d'une  forte  de  Dia- 
dème ,  il  pafTe  entre  deux  colonnes  élevées  pour  le  châtiment 
des  Doges  ambitieux ,  &  ces  colonnes  funefles  le  menacent  d'une 
mort  infâme ,  au  milieu  de  la  pompe  qui  l'environne.  Une  heure 
fuffit  au  Confeil  qu'on  appelle  des  Dix  ,  pour  lui  faire  fon  pro- 
cès ,  &  le  condamner  à  la  mort.  Il  acheté  enfin  de  vains  hon- 

{a)  L'amour  prête  fon  nom  à  une  infinité  de  commerces ,  où  il  a  auffi  peu  de 
part  que  le  Doge  à  ce  qui  fe  paffe  à  Venife.  La  Rochefoucault. 

{h)  Grand  VaifTeau  que  le  Doge  monte  tous  les  ans  le  jour  de  rAfcenfion  ,  & 
d'où  il  jette  un  Anneau  dans  la  mer  Adriatique  ,  en  préfence  du  Sénat  ^  des  Mini- 
ftres  étrangers  ,  en  figne  de  mariage,  &  pour  marquer  la  domination  que  la  Républi- 
que s'attribue  fur  cette  mer.  Ce  VaifTeau  ne  s'écarte  jamais  du  port  ;  il  refte  toute 
l'année  fous  un  couvert  dans  l'Arfenal ,  &  on  ne  l'en  tire  que  deux  jours  avant  l'Af- 
«enfionj,  pour  le  préparer  à  cette  fête  politique.  Il  fut  fait  en  1311» 
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ïieurs ,  de  la  perte  de  ce  que  ia  vie  a  de  plus  doux  ;  fon  éléva- 
tion au  Dogat  le  fequeftre  de  fes  amis  &  de  fa  famille  ,  &  , 
comme  û  la  mifere  de  la  fujettion  où  il  a  vécu  ,  ne  devoit  pas 
même  finir  avec  fa  vie ,  la  première  chofe  qu'on  fait  après  fa 
mort,  c'efl  d'élire  cinq  Correfteurs  &  trois  Inquifiteurs  ,  pour 
rechercher  fa  conduite ,  pour  écouter  toutes  les  plaintes  qu'on 
peut  faire  contre  la  manière  dont  il  a  vécu,  &  pour  faire  jullice 
fur  la  moindre  chofe  aux  dépens  de  fa  fuccefTion.  C'eft  ainfi  que 
la  famille  de  Pierre  Loredano  fut  condamnée  à  1 5  00  fequms  (a). 

Pour  ne  pas  exciter  la  jaloufie  de  leur  confrères  ,  les  Nobles 
éloquens  font  obligés  de  difîimuler  leur  éloquence  ,  &  de  faire 
comme  faifoit  ce  Député  des  Helvetiens  ,  envoyé  à  Cecinna  (/^). 
Il  ne  leur  eu  pas  permis  de  parler  le  langage  Romain ,  ils  doivent 
parler  le  Vénitien,  &  ceux  qui  ont  voulu  faire  autrement ,  ont 
excité  en  plein  Confeilles  clameurs  &  les  huées  de  ceux  qui  ne 
fçavent  que  l'idiome  du  p'ays  (c). 

Les  différens  Confeils  &  les  différens  Tribunaux  contreba- 
lancent l'autorité  les  uns  des  autres  ;  &  comme  chaque  Confeil 
eft  le  furveillant  de  tous  les  autres  Confeils,  chaque  Noble  , 
chaque  Officier  de  la  République  ,  chaque  Citoyen  devient  le 
furveillant  des  autres  Magiflrats ,  des  autres  Officiers  &  des 
autres  Citoyens.  Venife  eil  le  théâtre  de  la  défiance.  A  la  mul- 
titude d'efpions  qu'on  entretient  affez  publiquement ,  au  nombre 
des  précautions  qu'on  prend  pour  afiurer  le  repos  public  ,  on 
croiroit  que  cet  Etat  eft  compofé  d'un  peuple  d'hommes ,  qui  tous 
ont  réfolu  de  renverfer  le  Gouvernement  établi  ;  &  Fonpenferoit 
que  chacun  de  ces  hommes  ,  voulant  feul  avoir  la  gloire  de 

(û)  Amelot  de  la  Houflaye  ,  Gouvernement  de  Venife ,  Part.  II ,  Chap.  II. 
{h)  Coffiis ,  unus  ex  legatis  ,  nota  facund'ut  jfeddicendi  artem  aptd  trepidatione  occul-^ 
fans.  Tacii.  Hift.  i. 

(c)  Amelot  de  la  Houfla/Ct 

yvvi; 
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l'exécution  ,  eft  le  furvei liant  des  autres,  pour  les  empêcher  de 
prendre  part  à  l'ouvrage  de  la  deftruftion  de  la  République. 

Un  efpace  infini  fépare  le  Ncble  Vénitien  &  le  Citadin.  Les: 
Nobles  feuls  peuvent  commander  dans  les  Etats  de  la.  Républir- 
que ,  &  ceux  qui  ne  font  pas  infcrits  fur  le  Livre  d'or  ,  vivent 
avec  ceux  dont  les  noms  remplirent  ce  Regiilre  ,.  comme  avec: 
des  Souverains,  plutôt  que  comme  avec  des  Gouverneurs j. 
mais-  les  Nobles  mêmes  ne  fe  voyent  gueres  qu'au  Brogllo,  Ils- 
n'ont  ni  familiarité  entr'eux  ,  ni  commerce  avec  les  Etrangers^ 
Un  Noble  Vénitien  payeroit  de  fa  tête  la  liberté  de  parler. ,  je 
ne  dis  pas  à  un  Miniftre  étranger, je  dis  au  moindre  DomeiHque 
d'un  Miniflre  étranger  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  une  fonc- 
tion néceffaire  &  ordonnée.  Les  AmbafTadeurs  que  la  République 
envoyé  dans  les  Cours  Etrangères  ,  font  tirés  du  Corps  des 
Nobles.  Vénitiens  ;  mais  la  diftiiiftionde.leur  nailTance  ,,  &  l'é- 
minence  du  rang  où  les  élevé  la  République ,  ne  leur  procurent 
pas  plus  de  liberté.  Ils  font  dans  la  dépendance  des  Secrétaires 
d'Ambaflade  que  l'Etat  met  auprès  d'eux;  ils  ne  peuvent  ouvrir 
un  paquet, ,  ni  lire  les  dépêches  de  la  République  ,  q^i'én  pré- 
fence.  de  ces  Secrétaires  j  &  les  rapports  que  ces  furveillans  de 
famille  Citadine  font  à  la  République ,  de  la  conduite  de.  ces 
Ambafladeurs  de  Race  Patricienne  ,  fuffit  pour  les  perdre. 

Rien  n'eft  comparable  au  refpeft  des  Nobles  de  Terre-ferme 
pour  les  habitans  de.  la  Capitale  ,^  à  leur  foumi/Hon,,  à- leur  efcla? 
vage  ;  ils  n'oferoient  fe  couvrir  devant  le  moindre  habitant  de 
Venife,  fans  un  commandement  réitéré.  S'ils  ont  quelque  confîr 
dération  dans  leur  Canton  ,  ils  ne  font  pas  traités  dans  la  Capir 
taie  avec  plus  de  diflinélion  que  le  moindre  de  fes  artifans.  Une: 
«fpece.dè  guerre  civile  règne  dans  l'es  Villes  de  Terre-ferme.  Le 
Peuple  y  détefle  les  Gentilshommes ,  &  les  Gentilshommes, 
abhorrew  le.  Peuple^ 
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Le  métier  des  Courtifanes  eft  publiquement  autorifé  dans  cette 
République ,  &  il  y  en  a  plus  à  Venile  qu'en  aucun  lieu  du  mon- 
de. Le  Sénat  les  en  avoit  chafTées  ^  il  y  a  près  de  trois  iiécles  ;• 
mais  il  les  rappella ,  afin  d'amufer  La  Noblefîe ,  de  peur  qu'elle  ne 
méditât  des  nouveautés  contre  l'Etat.  Le  libertinage  des  Ecclé- 
fiailiques  eit  fouffert,  afin  qu'ils,  tombent  dans  le  mépris.  L'a- 
mour de  la  vengeance ,  la  fréquence  des  afiaifinats  ,  le  grand 
nombre  de  bandits  qui  infeilent  lescam.pagnes ,.  toutes  les  paf- 
fions ,  tous  les  crimes  font^  finon  autorifés  ,  au  moins  foufferts- 
jufqu'à  un  certain  point..  La  maxime  fi^ndamentale  de  la  Répu- 
blique eft  d'un  côté ,  d'entretenir  la  divifion  des  Nobles ,  pour 
les  empêcher  de  former  quelqu'entreprife  contre  la  Souveraineté 
de  l'Etat  ;  &  de  l'autre ,  de  tolérer  les  déréglemens  des  Ecclé- 
fiafiiiques ,  afin  que  moins  rerpeflés  des  Peuples,  ils  foient  moinss 
redoutables  au  Gouvernement,.  ..;ji:n\C'i 

Eh  !.  qu'on  ne  penfe  pas  que  les  Citadins  &  le  Peuple  de  Ve-f 
B-ife  foient  plus  libres  que  les  autres  fujets  de  la  République.  Le 
Peuple  efi:  divifé  en  deux  parties  ,  l'un  appelle  des  Caflellans'y 
l'autre  des  Nicolotes  ;  ^  ces  deux  partis  fe  battenttous  les  jours ,. 
&  s'afFoibliflent  mutuellement ,  à  la  grande  fatisfa£lion  de  la  Ré- 
publique qui  croit  devoir  fa  fureté  à  ces  divifions.  Le  Grand 
Chancelier^  tiré  du  Corps  des  Secrétaires ,, &  qui eft  comme  Is 
Doge  des  Citadins  ^  n'efi:  qu'un  ferviteur  honorable,  qui  entre' 
dans  la  confidence  de  î^s  Supérieurs  ,  lefquels  le  payent  de  ïq%  ■ 
fervices.  Il  n'a  point  de  voix  délibérative  dans  les  Confeils-,  & 
fa  grande  dignité  n'efi:  qu'une  grande  fervitude.  Il  efi:  fi  bieiti 
inférieur  à  la  Noblefi^e  ,  qu'il  ne  la  précède  que  dans  les  fonc-- 
tions  de  fa  Charge  ,  &  que  dans  le  particulier ,  il  rend  aux  No-- 
blés  les  refpefts  d'un  Citadin..  La  Loi ,  qui  éloigne  entièrement: 
le  Peuple  de  la  connoifiTance  des  affaires ,.  donne  lieu  nécefl^aire^- 
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ment  à  la  tyrannie  des  Nobles  dans  un  Pays ,  où  l'amour,  Tava- 
rice ,  la  vengeance  font  comme  fur  le  Trône  :  de  même  qu'on 
ne  trouve  dans  le  Doge  que  l'ombre  de  l'autorité ,  qn  ne  trouve 
dans  chaque  Citoyen  que  l'ombre  de  la  liberté  :  on  lui  en  laifTe 
ks  apparences  ;  mais  on  lui  en  ravit  la  réalité. 

Enfin  5  rinquifition  d'Etat  eft  infiniment  plus  rigoureufe  à 
Venife  ,  que  celle  de  Religion  ne  l'efl  nulle  part.  Quel  refTort 
tyrannique  pour  un  Gouvernement,  que  \és  Denuncies  fecretes! 
C'efl  ainfi  qu'on  appelle  à  Venife  des  têtes  de  lion  <le  marbre  , 
qui  font  hors  d'oeuvre  lelong  des  galeries  de  Saint  Marc  ,  & 
qui  répondent  à  des  boëtes  de  pierre  ,  dont  les  Decemvirs  ont 
les  clefs  j  &  c'efl-là  que  tout  homme  peut  mettre  les  billets  fu- 
nefles  de  dénonciations ,  que  lifent  exaftement  tous  les  foirs 
ceux  des  Dix  en  fervice ,  Magiftrats  qui  ne  font  foumis  à  aucune 
formalité  (a).  Une  bouche  de  marbre  demeure  donc  éternelle- 
îïiént  ouverte  à  tout  délateur  dans  Venife. 

La  contrainte  eft ,  à  tous  égards  ,  li  grande  à  Venife ,  qu'il  y 
a  une  efpece  d'enchantement  de  regarder  comme  libres  &  très- 
libres  des  gens  à  qui  l'on  permet  politiquement  le  relâchement 
des  moeurs ,  à  qui  l'on  accorde  l'exemption  de  tous  égards , 
pourvu  que  l'autorité  du  Gouvernement  n'y  foit  pas  ofFenfée  j 
mais  qui  gémifTent  fous  un  dur  efclavage  ,  &  qui  font  expofés 
à  toutes  fortes  de  vexations  par  des  voies  inconnues  par-tout 
ailleurs  qu'à  Venife. 
/j(^}  Amelot  de  la  Houffaye,  Part.  III. 
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SECTION     XV. 

Gouvernement  de  Gènes, 

GEnes,  originairement  l'une  des  principales  Villes  de  la   clxxvi 
Ligurie  ,  devint  municipale  des  Romains.  Elle  fut  dé-  à  dls^révôiuJolt 
truite  par  Magon  ,  frère  d'Annibal ,  mais  relevée  par  Spurius  aEttemenr 
Lucretiais  ;  elle  demeura  fous  la  domination  Romaine  jufqu'à  fmlqiî 


gouvernée  ariflo- 
ement   ou 
démocratique- 


l'invafion  des  Goths.   Dans  la  fuite  elle  pafTa  des  Goths  aux  ment.oViïumire 
Romains ,    &  des  Romains  aux  Lombards.  Rotharic  ,    Roi  d«domi 


mations  e- 


_  111/'  trangeres-,&elie 

Lombard ,  la  laccaeea.  «a  revenue  à  ra- 

r^\  ^i-f         •  T->  '  o      "ftocratie ,  il  y  a 

Charlemagiie  la  rebâtit ,  l'annexa  à  l'Empire  François  ,  &  "^  ^^^  p'^^  d* 
lui  donna  des  Comtes  particuliers  pour  la  gouverner.  Le  pre- 
mier de  tous  ,  nommé  Audemar ,  défit  les  Sarrazins ,  &  conquit 
i'Ifle  de  Corfe  {a), 

La  Corfe ,  conquife  fur  les  Sarrazins ,  fut  le  fujet  des  pre-r 
mieres  guerres  des  Génois  contre  les  Pifans.  Ces  guerres  fou- 
vent  renouvellées  dans  le  cours  de  deux  fiécles  ,  ébranlèrent 
les  deux  Etats.  L'acharnement  de  Rome  &  de  Cartilage  eut 
plus  de  fuites ,  mais  ne  fut  p^s  plus  grand  que  celui  de  Gènes  & 
de  Pife. 

Quelque  tems  après  ,  les  Sarrazins  prirent  Gènes ,  paflerent 
la  plus  grande  partie  des  habitans  au  fil  de  l'épée  ,  ou  les  em- 
menèrent efclaves  en  Afrique.  Ceux  qui  refterent  fe  livrè- 
rent au  commerce ,  rétablirent  la  Ville ,  &  formèrent  une  Répu- 
blique (/^). 

Le  Gouvernement  de  cette  République  fut  entre  les  main^ 

{a)   En  806. 

\h\  Vers  l'an  iioo. 
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de  quatre  familles  principales  qui  fe  partagèrent  en  deux  fac- 
tions. Les  Spinoia  &  les  Doria  d'un  côté ,  les  Fiefques  &  les 
Grimaldi  de  l'autre ,  déchiroient  le  fein  de  leur  patrie  ,  fous 
prétexte  d'en  défendre  la  liberté  contre  leurs  concurrens.  Tour- 
à-tour,  foumife  à  des  Confuls  ou  à  un  Podeftat,  cette  malheu- 
reufe  Ville  éprouva ,  pendant  près  de  trois  fîécles ,  tous  les 
malheurs  de  l'Anarchie  &  de  la  tyrannie  ,  fous  une  forme  de 
Gouvernement  libre. 

Le  peuple  fatigué  des  difTenfions  &  de  l'avarice  des  Nobles , 
choi{ît(<2)  un  Citoyen,  nommé  Guillaume  Bouanegra  ,  pour 
gouverner  l'Etat  fous  le  titre  de  Capitan.  La  Nobleffe  fe  ref- 
fai(it  bientôt  du  Gouvernement,  &  comme  ce  fut  vers  ce  tems- 
là  que  les  faélions  des  Guelphes  &  des  Gibelins  prirent  naif- 
fance ,  elle  fe  partagea  encore  en  deux  partis.  Les  Grimaldi  & 
les  Fiefques  fe  rangèrent  du  côté  des  Guelphes;  les  Doria 
&  les  Spinoia  devinrent  au/Fitôt  GibeUns  ,  &  chafTerent  leurs 
rivaux  qui  fe  retirèrent  à  Naples.  Les  Guelphes  ayant  re- 
pris le  delTus ,  tranfporterent  la  Souverameté  de  Gènes  à  Ro- 
bert Roi  de  Naples. 

Dans  le  même-tems  que  les  Génois  fe  déchiroient  au-dedans 
par  des  guerres  civiles  ,  ils  fe  fîgnaloient  au-dehors  par  des 
conquêtes.  Ils  firent  un  commerce  très-florilTant ,  &  eurent  de 
longues  &  fanglantes  guerres ,  non -feulement  avec  les  Pifans, 
mais  avec  les  Vénitiens,  Pife  futC<îumife  ,  &  la  puiflance  de 
Venife ,  qui  étoit  très-grande  dans  ce  tems-là ,  auroit  peut-être 
fuccombé  fous  celle  de  Gènes ,  fi  les  divifions  de  celle-ci  ne  liy 
euffent  fait  perdre  fes  avantages. 

Les  Génois  ,  las  de  changer  de  Gouvernement ,  fans  être  ni 
plus  libres  ni  plus  heureux ,  cherchèrent  des  Maîtres  Etran- 

{a)  En  Ï257. 

gerg 
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gers.  Après  avoir  pafTé  Ibus  la  domination  de  l'Empereur 
Flenri  VIL  &c  de  Robert  d* Anjou ,  Roi  de  Naples  ,  ils  revin- 
rent à  leurs  compatriotes.  Simon  Bouanegra  ,  dont  le  nom 
étoit  cher  au  peuple  ,  fut  élu  Doge  de  Gènes  (a).  Il  abbatit 
le  parti  des  Guelphes  ,  &  fit  un  Règlement ,  par  lequel  toutes 
les  familles  qui  avoient  exercé  les  Charges  de  l'Etat  depuis  l'o- 
rigine de  la  République  ,  étoient  déclarées  Nobles.  Par-là ,  le 
nouveau  Duc  ,  en  augmentant  le  nombre  des  Gentilshommes , 
en  affoiblilToit  réellement  le  pouvoir  -,  du  moins  celui  des  pre- 
mières familles.  Il  fit  plus  ;  par  le  même  Règlement,  ceux  qui 
n'avoient  jamais  exercé  de  Charges,  furent  déclarés  Bourgeois, 
&  ce  fut  à  eux  feuls  que  le  Gouvernement  de  la  République  fut 
dévolu  fous  l'autorité  du  Doge.  Les  familles  qui  entrèrent  alors 
dans  les  Charges  devinrent  confidérables  ,  &  donnèrent  lieu  à 
la  difiinélion  d'anciens  Se  de  nouveaux  Nobles.  Les  Grimaldi , 
les  Fiefques  ,  les  Doria ,  &  les  Spinola  ,  qui  étoient  tour-à-tour 
les  maîtres  de  la  République ,  fe  virent  contraints  d*obéir  -,  mais 
ce  qu'ils  n'ofoient  entreprendre  ouvertement ,  ils  l'exécutèrent 
par  adrefle  j  ils  femerent  la  jaloufie  entre  les  Fregofes  &  les 
Adornes  ,  qui  partageoient  alors  l'autorité ,  &  firent  dépofer 
Bouanegra ,  cinq  ans  après  fon  éleftion. 

Il  n'y  eut  plus  qu  une  funefte  alternative  d'Arifiocratie  &  de 
Démocratie.  Les  Génois,  toujours  divifés  &  toujours  malheu- 
reux ,  ne  fçavoient  ni  obéir ,  ni  maintenir  la  liberté.  Quand  ils 
ne  pouvoient  s'accorder  entre  eux  ,  ils  déferoiént  la  Souverai- 
neté à  difFérens  Princes.  Ils  fe  donnèrent  au  Duc  de  Milan , 
enfuite  à  notre  Charles  VI  (  ^  )  j  &  après  avoir  maflacré  les 

(.a)  En  1339. 

(M  £n  1^90,  par  une  donation  autentique  confirmée  par  le  même  peuple  en 
JB396. 
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François  (^),  ils  choifirent  pour  maître  le  Marquis  de  Mont- 
ferrât.  Quatre  ans  après  ,  ils  repafferent  aux  Vifconti ,  pour 
revenir  encore  aux  François.  Ils  fe  donnèrent  à  Charles  VII  (/^) , 
&  lui  cédèrent  expreflément  &  entièrement  la  Souveraineté  ^ 
fous  cette  feule  réferve  ^  que  leurs  privilèges  feroient  confervés. 

A  peine  la  République  reprenoit-elle  fa  liberté  ,  que  l'ambi- 
tion des  Nobles  &  l'inconflance  du  peuple  la  replongeoient 
.  dans  de  nouveaux  troubles  ,  dont  elle  ne  fortoit  que  pour  fubir 
une  domination  étrangère. 

Le  Gouvernement  ne  fut  pas  plus  tranquille  dans  la  fuite  ; 
&  dans  le  court  efpace  de  34  ans  (c)  ,  Gènes  fiit  gouvernée 
de  plus  de  douze  manières  différentes  ,  par  des  Comtes ,  des 
Confuls  y  des  Podeftats ,  des  Capitaines ,  des  Refteurs  ,  des 
Abbés  du  peuple  ,  des  Réformateurs ,  des  Ehics  nobles  &  po- 
pulaires. 

Il  y  avoit  158  ans  que  Gènes  recevoit  des  Loix  de  la  France 3= 
en  conféquence  de  trois  ceffions  de  la  Souveraineté  réitérées  , 
lorfqu  André  Doria  ,  Amiral  de  cette  Couronne  dans  les  mers 
du  Levant ,  quitta  fon  fèrvice  par  mécontentement ,  rendit  la 
liberté  à  fa  patrie  ,  &  aima  mieux  en  être  le  libérateur  que  le 
maître  {d).  Il  établit  à  Gènes  le  Gouvernement  Ariftocrati- 
que ,  tel  qu'il  y  fubfiite  encore  aujourd'hui  (e)  ^  &  que  je  vais 
k  décrire. 
CL XX vu.  L'Etat  de  Gènes  dans  le  plus  haut  point  de  fa  puifTance, 
MtuRe'pi^iii^ue!  contenoit  toute  la  Ligurie,  &  s'étendoit  le  long  de  la  Médi- 

(a)  En  1409. 

{b\  En  14,58. 

(c)  Depuis  1494  jufqu'en  152?. 

(^)  En  1527. 

(e)  Relation  de  l'Etat  de  Gènes  par  le  NoBIe  ,  Paris  léS^  ,  v©l.  ïn-j^  ;  Hifloire 
de  la  République  de  Gènes  par  Mailly  ,  Paris  1696  ,  3  vol.  in-iz  ,  &  Hifioire  à^a 
Révolutions  de  Gènes,  Paris  1750  ,  3  vol,//2-iz.. 
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terranée,  depuis  le  Var  jufqu'au  Magra.  L'Ifle  de  Corfe  fut 
une  des  premières  conquêtes  des  Génois  j  jls  s'emparèrent  au/îi 
des  Ifles  de  Cypre  ,  de  Metelin  ,  de  Scio  ,  &  forent  maîtres  de 
CafFa  &  de  Pera.  Ils  firent  des  conquêtes  dans  la  Sardaigne  & 
dans  la  Sicile  ;  mais  ils  n'ont  confervé  ,  de  leurs  anciennes  pof- 
feflions,  que  la  Ligurie  &  la  Corfe  ;  encore  n'ont-ils  pas  aujour- 
d'hui dans  la  Ligurie  tout  ce  qu'ils  y  ont  autrefois  pofTedé.  Les 
Comtés  de  Nice  &  de  Maro  ,  les  Principautés  d'Oneille  &  de 
Monaco  ne  reconnoiffent  plus  leur  domination.  Voici  ce  qui 
compofe  aujourd'hui  l'Etat  de  Gènes. 

La  République  de  Gènes  ,  qui  renferme  dans  fon  fein  des 
Négocians  très-habiles  ,  &  des  Citoyens  très-opulens  ,  pofiede 
aujourd'hui  la  Ville  de  ce  nom ,  fituée  dans  un  golfe  que  la  Mé- 
diterranée forme  entre  la  côte  de  Provence  &  celle  de  Tofcane. 
Elle  n'a  que  quelques  lieues  de  territoire  depuis  TApennin  jufqu'à 
la  mer ,  &  environ  vingt-cinq  lieues  d'étendue  le  long  de  la  côte. 

Elle  poiTede  encore  le  Marquifat  de  Final ,  qui  eft  fur  la 
cote  de  Gênes  ;  que  Philippe  IL  Roi  d'Efpagne  ,  Souverain  du 
Milanez  &  de  plufieurs  autres  Etats  en  Italie  ,  ufurpa  fur  la 
famille  de  Caretto  (a)  ,  que  l'Empereur  Charles  VI  vendit  (/^) 
aux  Génois  ,  moyennant  douze  cens  écus  payés  comptans  ,  que 
plufieurs  PuifTances  lui  avoient  garanti  (c),  &  que  néanmoins 
la  Reine  de  Hongrie ,  fille  de  cet  Empereur  ,  céda ,  il  y  a  fix 

{a)  D'abord  fur  Alphonfe  de  Caretto  en  1571 ,  &  définitivement  en  i6oa  ,  fur 
Alexandre  de  Caretto  ,  vieillard  de  80  ans  ,  qui  n'avoit  point  d'tnfans.  Hiji.  Thuan. 
lib.  22  &  jo. 

{b)  Le  ao  d'Août  171 3.  Ce  n'eft  point  un  fimple  engagement ,  c'efl;  une  vraie 
aliénation  ,  alienamus  ,  vendimus  &  cedimus ,  dit  le  Diplôme  de  Charles  VI ,  qui  fit 
cette  vente  ,  tant  comme  Seigneur  fuzerain  &  direft  ,  que  comme  Succefleur  des 
Etats  d'Italie,  pofledés  auparavant  par  la  Courone  d'Elpagne. 

(c)  L'Empire  a  ratifié  cette  aliénation  ,  &  a  donné  l'mveftiture  aux  Génois.  Elle 
à  été  garantie  par  le  quatrième  article  du  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  en 
1718 ,  &  confirmée  par  le  Traité  conclu  à  Vienne  en  1725 ,  entre  Philippe  V,  6C 
jCharles  VL 

Xxxij 
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ans  (^),  au  Roi  de  Sardaigne  ,  comme  ii  elle  en  eût  été  Pro- 
priétaire. C'ell  pour  fe  conferver  ce  Marquifat ,  par  la  pro- 
te61ion  des  Cours  de  France  &  d'Efpagne ,  que  la  République 
de  Gènes  leur  a  fourni  {b)  en  Italie  ,  dans  la  dernière  guerre  y 
un  Corps  de  troupes  auxiliaires  &:  un  train  d'artillerie.  Les  ar- 
mes de  ces  deux  Couronnes  ,  d'abord  triomphantes  ,  furent 
malheureufes  Favant-derniere  campagne ,  &  la  Ville  même  de 
Gènes  fut  obligée  de  fubir  le  joug  des  Vainqueurs  &  de  fe  ren- 
dre à  difcrétion  5  mais  un  mouvement  populaire ,  né  du  ha- 
zard  (c),  &  excité  par  la  tyrannie  des  Autrichiens,  rendit  à 
Gènes  fa  liberté.  Par  un  article  de  la  Capitulation ,  toute  l'ar-* 
tillerie  avoit  été  cédée  à  la  Reine  de  Hongrie.  Botta  demanda 
40  pièces  de  canon  &  quelques  mortiers  pour  le  Comte  de 
Browne  qui  commandoit  les  Troupes  Autrichiennes  en  Pro» 
vence.  Pendant  qu'on  étoit  occupé  à  les  tranfporter ,  TafFurd'un- 
mortier  rompit  dans  une  rue  étroite  &  fit  un  embarras.  Un 
Officier  allemand  remarqusint  un  Génois  qui  ne  travailloit  pas 
comme  il  falloit ,  le  frappa  de  fa  canne,  &  à  l'inflant  le  Gé- 
nois faute  fur  lui ,  &  le  bleffe  d'un  coup  de  couteau.  Le  peuple 
qui  s'étoit  alTemblé  ,  fait  pleuvoir  une  grêle  de  pierre  fur  les 
Allemands  qui  fe  trouvèrent  à  portée.  Plusieurs  furent  bleffés 
&  prirent  la  fuite.  On  courut  en  fureur  par  toutes  les  rues  , 
&  Fon  mafTacra  impitoyablement  tous  les  Allemands  qui 
s'y  rencontrèrent.  Ce  ne  fut  pas  une  émeute  pafTagere  ,  &  qui 
ceffe  d'^elle-même  après  les  premiers  emportemens.  On  pour- 
suivit avec  méthode  &  avec  prudence  ce  qu'on-  avoit  com- 
mencé témérairement  &  fans  concert.  L'ennemi  fut  chafTé- 
de  tous  les  poiles  qu'il  occupoit  dans  la  Ville  &  aux  en- 

{a)  Parle  Traité  conclu  à  Wortns  le  13  de  Septembre  1744 ,  entre  la  Reine  dç: 
liongrie ,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  le  Roi  de  Sardaigne» 
{h)  En  1746. 
(c)  Le  j  d^  Décembre  174^ 
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virons  j  &  il  fut  contraint  de  fe  retirer  dans  la  plaine  de  Pié- 
mont. Les  Autrichiens  efTayerent  de  réduire  Gènes ,  mais  les 
fecours  de  France  les  obligèrent  d'en  lever  le  fiége  après  bien 
des  combats.  La  poflérité  admirera  des  Bourgeois ,  des  Mar- 
chands ,  des  Artifans  ,  des  Payfans  raflemblés  à  la  hâte  ,  qui 
marchent  à  l'ennemi  avec  la  fierté  des  meilleures  troupes  ré- 
glées ,  l'attaquent ,  le  combattent ,  le  chafTent  de  Tes  poftes  & 
de  fes  retranchemens ,  fans  être  rebutés  ni  par  les  fatigues  ,  ni 
même  par  les  mauvais  fuccès  plus  capables  que  tout  le  refte  de 
décourager  les  foldats  les  plus  aguerrris.  Ces  fecours  &  la  der- 
nière paix  lui  ont  affuré  tous  fes  Etats  (a). 

Enfin ,  la  République  de  Gènes  pofTede  le  Royaum.e  de  Corfe^ 
Ifle  de  la  Méditerranée  vis-à-vis  la  côte  de  Tofcane  ,  au  midi 
de  Gènes  ,  &  au  feptentrion  de  la  Sardaigne.  La  longueur  de 
cette  Me  du  midi  au  feptentrion,  efl  d'environ  quarante  lieues  , 
la  largeur  de  dix-fept ,  &  le  tour  d'environ  cent. 

André  Doria  ,  fondateur  du  nouveau  Gouvernement  de  Ge-  cLxxviir, 

kl  •  1  1  'f  .  •    '  Son  Gouverne* 

remit  entre  les  mains  des  douze  réformateurs ,  tires  en  ment  aauei,     ' 

nombre  égal  des  maifons  anciennes  &  nouvelles.  Ces  réforma- 
teurs qui  firent  plufieurs  Réglemens ,  défendirent  qu'il  fût  parlé 
déformais  de  Guelphes  &  de  Gibelins  ,  de  noirs  ,  de  blonds  y 
de  rouges.  Ils  ordonnèrent  que  les  nobles  &  les  populaires  fè- 
roient  admis  indifféremment  aux  Charges  j  qu'un  Doge  &  huit 
Gouverneurs  feroient  élus,  mais  qu'ils  ne  paurroient  réfoudre  au- 
cune affaire  importante  le  même  jour  qu'elle  auroit  étépropofée  j 
q  le  la  décifion  en  feroit  renvoyée  au  lendemain  ;  que  le  Doge  ^ 
le  Gouverneur ,  &  les  Procurateurs  auroient  la  liberté  de  chan?- 
ger  &  de  réformer  les  anciennes  Ordonnances  &:  d'en  faire  de 

(j)  Art.  vides  Préliminaires  d'Aix-la-Chapelle  du  JO  d'Avriï  174^ ,,  &  Art,  XJÎ^' 
T  jaité  définitif  du  \%  d'Oftobre  fuivanu 
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nouvelles ,  fans  pouvoir  augmenter  l'autorité  qu'ils  auroient  re- 
çue en  entrant  dans  leurs  emplois.  Ils  ftatuerent  que  pour  for- 
mer une  union  parfliite  entre  tous  les  Sujets  de  la  République  , 
on  pourroit ,  le  premier  jour  de  chaque  année  ,  aggréger  à  la 
nobleffe  ancienne  ,  dix  Citadms  ,  fept  de  la  ville  ,  trois  de  la 
campagne ,  au  choix  des  Gouverneurs  &l  avec  l'approbation 
du  Doge.  Ils  arrêtèrent  que  pour  ferrer  davantage  les  nœuds 
de  l'amitié  entre  tous  les  Nobles ,  on  incorporeroit  toutes  les 
maifons  de  la  nouvelle  nobleffe  dans  les  vingt-huit  anciennes  fa- 
milles ,  permettant  aux  aggrégés  d'ajouter  à  leur  propre  nom  celui 
de  la  famille  ancienne  dans  laquelle  ils  entreroient ,  afin  qu'ils 
fuffent  tous  appelles  nobles  fans  diilin8:ion.  On  ajouta  enfin  au 
nombre  des  Patrices  (  c'efl  ainfi  qu'on  nomme  à  Gènes  ceux  qui 
ont  entrée  au  Sénat  )  cent  quarante  Nobles  des  maifons  nou- 
velles ,  &  quatorze  des  anciennes. 
CL XX IX.  Le  Doge  de  Gènes  n'efl  point  un  vain  fîmulacre  comme 
celui  de  Venife.  Aux  apparences  de  la  Majeflé  ,  il  joint  une 
autorité  affez  confidérable ,  mais  il  en  jouit  peu  de  tems. 

La  première  Loi  des  réformateurs  concernant  le  Doge ,  fut 
qu'il  ne  feroit  que  deux  ans  en  charge ,  &  que  fon  Gouver- 
nement expireroit  au  dernier  de  Décembre.  On  régla  qu'il  ne 
pourroit  être  continué  j  que  perfonne  de  fon  nom  &  de  fa  fa- 
mille ne  feroit  élu  immédiatement  après  lui ,  &  que  lui-même 
ne  pourroit  rentrer  dans  cette  dignité  qu'après  cinq  ans  j  que 
tout  Doge  en  auroit  cinquante  accomplis ,  &  que  fes  appointe* 
mens  feroient  de  fîx  mille  livres  réduites  à  quatre  -,  qu'après  fon 
adminiflration ,  il  demeureroit  Procurateur  perpétuel  de  la 
République ,  s'il  n'avoit  failli  dans  fa  charge  ,  ce  qui  feroit  exa- 
miné par  les  Syndics ,  huit  jours  après  fon  adminillration  finie. 

Le  Doge  eft  couronné  dans  une  des  falles  du  Palais.  Aprè$ 


ÎPu  Doge, 
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qu'il  a  fait  le  ferment  ordinaire ,  on  le  revêt  du  manteau  Ducal , 
on  lui  met  la  Couronne ,  &  on  lui  préfente  l'épée  &  le  fceptre. 
Il  loge  pendant  fes  deux  ans  dans  le  Palais  de  la  République  , 
ôc  a  une  garde  de  5  00  Allemands. 

Comme  les  Charges  font  données  moitié  à  Tancienne  Se  moi- 
tié à  la  nouvelle  nobleife ,  le  Doge  eft  pris  alternativement  de 
l'une  &  de  l'autre. 

Le  Doge,  avec  les  douze  Sénateurs ,  repréfente  le  Prince, 
&  jouit  de  l'autorité  fuprême.  Il  peut  tout  ce  qui  ne  lui  eft  pas 
exprefTément  défendu  par  les  Loix  y  il  juge  avec  eux  les  Par- 
ties ,  ou  commet  pour  juger.  Il  peut  même  cafTer  les  Teftamens 
&  les  Contrats. 

Avec  les  Sénateurs  &  les  Procurateurs  ,  il  régit  les  affaires 
d'Etat  ,  l'épargne ,  les  biens  publics  ,  &  les  chofes  dont  les 
Loix  attribuent  la  connoifTance  au  Collège  des  Procurateurs. 

L'une  des  plus  «grandes  prérogatives  du  Doge  de  Gènes  , 
c'eft  de  faire  les  proportions  au  Confeil.  Ce  droit  que  n'a  pas 
le  Doge  de  Venife ,  donne  à  celui  de  Gènes  une  très-grande 
autorité ,  parce  que  s'il  voit  que  les  efprits  ne  foient  pas  favo- 
rablement dilpofés  pour  le  parti  qu'il  affeftionne ,  il  interrompt 
la* délibération ,  &  met  une  autre  affaire  fur  le  tapis.  C'eft  lui 
qui  donne  les  audiences,  &  il  les  diftribue  félon  que  les  amis 
de  ceux  qu'il  veut  traverfer  ou  favorifer,  font  ou  préfens  ou  ab- 
fens ,  choififfant  les  canjonélures  propres  à  les  faire  échouer  oir 
réuffir.  Comme  il, peut  propofer  jufqu'à  trois  fois  la  même  af- 
faire, lorfqu'il  voit  que  quelques  fuffrages  manquent,  il  fait  fi 
bien  comprendre  au  Confeil  fes  intentions  ,  qu'il  ramené  tou- 
jours quelques  voix  pour  obtenir  la  conclufion  qu'il  defire.  Les 
Sénateurs  ufoient  autrefois  du  droit  de  propofer  deux  fois  le 
mois  j  &  l'employoient  au  fer  vice  de  leurs  amis  qui  ne  pou- 
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voient  pas  obtenir  du  Doge  une  audience  favorable  ;  mais  foît 
qu'on  ait  fupprimé  le  regiftre  des  privilèges,  foit  que  naturel- 
lement le  pouvoir  des  Chefs  adle  toujours  en  augmentant ,  par 
la  molle  condefcendance  des  inférieurs  ;  depuis  long-tems  ,  au- 
cun Sénateur  ne  s'eû  fervi  de  ce  privilège  :  changement  dange- 
reux que  favorifent  ceux  qui  afpirent  à  cette  dignité.  Le  peuple 
&  les  nobles  qui  ne  font  pas  en  état  d'y  pouvoir  arriver ,  ne  le 
fouffrent  qu'avec  une  peine  extrême  ;  m.ais  ils  n'ofent  en  par- 
ler ,  dans  la  crainte  de  Texclufion  ,  &  qu'on  ne  les  faffe  pafTer 
pour  des  efprits  turbulens  :  de  forte  qu'ils  achètent  par  un  filence 
timide  la  participation  au  Gouvernement. 

Les  affaires  graves  ne  font  pas  réfolues  par  le  Doge  &  par 
ces  deux  Collèges  -,  mais  pour  les  terminer ,  on  affemble  le  petit 
Confeil,  &  même  le  grand ,  quand  elles  font  d'une  importance 
extrême. 
cLXxx.  Le  Gouvernement  de  Gènes  eu  compofé  de  deux  Confeils  , 
j>£titConfeii.  l'un  appelle  le  Grand  Confeil;  &  l'autre  ,  le  Petit.  Le  Doge 
préfide  à  tous  les  deux,  comme  Chef  de  la  République  ;  Se  il 
a  toujours  pour  Affeffeurs  douze  Sénateurs ,  huit  Procurateurs , 
&  ceux  qui  ont  paffé  par  la  dignité  fuprême  de  Doge. 

Le  Grand  Confeil  eft  compofé  de  tous  les  Nobles  de  l'Etat 
généralement  quelconques ,  pourvu  qu'ils  foient  préfens  &  qu'ils 
aient  vingt-deux  ans  accomplis.  Le  nombre  de  Gentilshommes 
efl  d'environ  fept  cens  ,  qui  compofent  à  peu  près  1 5  o  familles 
nobles  ,  dont  quelques-unes  ne  font  que  des  branches  féparées 
ou  adoptées  des  autres.  C'eil:  proprement  dans  ce  Confeil  que 
jéfîde  la  fuprême  puifTance  ;  &  c'efl  de  ce  nombre  de  fept  cens 
que  font  tirés  chaque  année  les  deux  cens  qui  compofent  le 
.     petit  Confeil.  Voici  la  manière  dont  on  en  fait  le  choix. 

Peu  de  jours  avant  que  l'année  commence ,  le  Doge  avec  les 

Sénateurs 
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Sénateurs ,  les  Procurateurs ,  &  les  Exdoges ,  aflemble  le  petit 
Confeil ,  qu'il  élit  à  la  pluralité  des  voix  ,  trente  de  ceux  qu'ils 
croyent  les  meilleurs  Citoyens  ,  les  plus  zélés  pour  le  bien  pu- 
blic ,  &  plus  en  réputation  de  gens  d'honneur.  Ces  trente  choi- 
fîfTent,  entre  les  fept  cens  Gentilshommes  du  Grand  Confeil , 
les  deux  cens  qui  doivent  compofer  le  Petit  Confeil ,  pendant 
l'année  fuivante  ,  qui  commence  au  premier  de  Janvier.  Il  ar- 
rive prefque  toujours  que  ceux  de  l'année  précédente  font  pour 
la  plupart  continués  ,  s'il  n'y  a  quelques  caufes  confîdérables  , 
ou  quelques  fecrettes  raifons  d'Etat  pour  les  en  exclure  :  de  forte 
que  le  choix  qu'ils  font ,  n'eft  proprement  que  pour  fuppléer  à 
ceux  qui  font  morts  ou  abfens ,  ou  qui  ont  pafle  à  des  emplois 
plus  confîdérables. 

J'ai  dit  que  ,  pour  préfider  à  ces  deux  Confeils  ,  le  Doge 
avoir  pour  AfTelTeurs  douze  Sénateurs  &  huit  Procurateurs.  Ils 
font  deux  ans  en  charge,  &  tous  les  fîx  mois  on  fubflitue  trois 
Sénateurs  &  deux  Procurateurs  à  la  place  de  ceux  qui  fortent. 
L'éleftion  s'en  fait  de  cette  manière.  Dans  une  boëte  qu'on  ap- 
pelle le  Séminaire^  font  en  bulletins  les  noms  des  fix  vingt  Gen- 
tilshommes ,  âgés  au  moins  de  quarante  ans.  Comme  toutes  les 
années ,  on  en  tire  beaucoup  de  noms ,  foit  pour  remplir  les 
places  de  Sénateurs ,  de  Procurateurs ,  &  quelquefois  de  Doge , 
foit  parce  qu'il  en  meurt ,  ou  que  d'autres  emplois  les  occupent, 
il  faut  chaque  année  remplacer  le  nombre  de  ces  cent  vingt 
bulletins.  Pour  cet  effet ,  au  commencement  du  mois  de  Juin  , 
on  affemble  le  petit  Confeil  ;  fur  le  rapport  qu'on  lui  fait  du 
nombre  nécelFaire ,  chaque  Gentilhomme  du  petit  Confeil  pro- 
pofe  un  Sujet  âgé  de  quarante  ans  qu'il  juge  digne  de  l'inclu- 
{ion  \  &  entre  tous  ceux  qui  font  propofés ,  ce  Confeil  en  choi- 
{it  deux  fois  autant  qu'il  en  faut  pour  remplir  le  nombre  qui 
Tpme  IL  ^JY 
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manque  dans  la  boëte.  Après  cela  ,  ce  nombre  double ,  choifî 
*  par  le  Petit  Confeil ,  efl  propofé  au  Grand  Confeil  des  fept 

cens  y  qui  en  rejette  la  moitié  &  retient  l'autre ,  dont  les- 
noms  font  mis  en  bulletins  dans  la  boëte  du  fort.  C'eft  de  cette- 
boëte  qu'une  fois  tous  les  (ix  mois  on  tire  au  bazard  cinq  noms , 
trois  pour  être  Sénateurs ,  &  deux  pour  être  Procurateurs.  C'eil 
donc  de  la  fortune  que  dépend  entièrement  le  Gouvernement 
de  cette  République.  Le  mérite  malheureux  vieillit  fouvent  ,. 
par  la  bizarrerie  du  fort ,  dans  l'obfcurité  du  fond  de  la  boëte. 

La  fortune  a  part  également  à  l'éleftion  du  Doge  ,    mais 
d'une  manière  différente.  Pour  les  Sénateurs  ,  le  choix  coni- 
mence,  &  k  fort  finit;  mais  pour  le  Doge ,  le  choix  achevé  ce 
que  le  fort  a  commencé.  Quand  le  Doge  a  fait  fes  deux  ans ,. 
Te  Grand  Confeil  s'aflemble ,   on  compte  le  nombre  de  ceux 
qui  le  compofent ,  &  l'on  met  dans  la  boëte  autant  de  petites 
boules  toutes  égales  ,  dont  cinquante  font  dorées  &  les  autres 
argentées..  Chacun,  par  un  trou  où  la  main  feule  peut  entrer , 
va  prendre ,  fans  voir,  une  de  ces  boules  ,,  &  les  cinquante 
Gentilshommes  à  qui  font  échues  les  boules  dorées ,  s'affemblent 
&  choififîent  par  le  fcrutin  vingt  Sujets  âgés  au  moins  de  cin- 
quante ans  ;  &  enfuite ,  fur  ces  vingt  Sujets  choifis  par  fcrutin  , 
ils  vont  aux  avis ,  &  à  la  pluralité  des  voix  ils  en  retirent  cinq 
&  en  retiennent  quinze  qui  font  propofés  au  petit  Confeil ,  le- 
quel de  ces  quinz^e  en  choifît  fîx  à  la  plurahté  des  fuffrages. 
De  ces  fix  propofés  finalement  au  Grand  Confeil,  celui  qui  a 
le  plus  de  voix  devient  Doge. 
GLxxxi.        Le  Grand  ni  le  Petit  Confeil  ne  s'affemblent  jamais  qu'en 

DesConferva-  ,  f.  ,         .  ^  .  ,  i/i/o/' 

îeurs  des  Loix „ prelence  de  cmq  perlonnes  qui  ont  laquante  de  Confervateurs 

Inquifiteurs   d'E-     ,  .  /  ^  /  »     a 

t»t,  Se  autres  Ma-  dcs  Loix ,  &  dout  la.  fonction  neît  autre  que  de  veiller  à.  ce- 
qiul  ne  fe  faffe  rien  contre  les  Loix  de.  l'Etat, , 
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Gènes  a  un  autre  Tribunal  compofé  de  fept  hommes ,  ap- 
pelles les  Inquifîteurs  d'Etat  ,  qui  font  comme  en  fentmelle 
pour  veiller  aux  périls  de  la  République ,  aux  brigues ,  aux  con- 
jurations ,  &  à  tout  ce  qui  peut  être  fait  contre  le  repos  &  la 
tranquillité  des  peuples.  Ces  Inquifîteurs  d'Etat  ont  auffi  l'œil 
fur  la  conduite  des  Miniftres  Etrangers ,  &  ils  ont  des  cor- 
reipondances  dans  les  autres  Cours  ,  où  ils  entretiennent  des 
gens  qu'on  ne  foupçonne  point ,  &  qui  leur  rendent  un  compte 
exa^ ,  non-feulement  des  intrigues  qui  peuvent  concerner  l'E- 
-tatde  Gènes  ,  mais  de  la  conduite  de  fes  propres  Minières. 

Six  autres  Magifbrats  ont  le  foin  des  affaires  de  la  guerre  ; 
cinq  ont  l'œil  fur  les  bleds  ;  cinq  fur  les  galères  ;  cinq  fur  les 
vaiffeaux  ;  cinq  fur  les  murailles ,  les  ports ,  les  aqueducs ,  & 
les  chemins  ;  &  cinq  enfin  fur  la  Police  &  fur  les  vivres. 

La  République  de  Gènes  règle  fes  Jugemens  fur  {es  Statuts  clxxxit. 
particuliers  &  fur  le  Droit  Romain  ,  qui  fert  à  l'explication  ouiesd^Ge^Hes."^*^ 
à  Textenfion  des  Statuts.  Elle  a  fait  faire ,  dans  le  commence- 
ment de  ce  fiécle ,  un  Recueil  de  fes  Edits  (a)  _,  dont  plufieurs 
articles  ont  été  pris  dans  l'Ordonnance  du  cornmerce  de  Fran- 
ce (/^)  ,  &  dans  les  autres  Ordonnances  de  ce  Royaume. 

Il  y  a  à  Gènes  deux  Rotes  ou  Tribunaux  de  Juflice  civile  & 
criminelle.  Les  Officiers  de  ces  deux  Tribunaux ,  leurs  Chan- 
celiers ,  Secrétaires ,  Juges  des  côtes  maritimes  de  l'Ifle  de 
Corfe  ,  Sbirres  ,  &  autres  Miniftres  fubalternes  ,  dont  le  nom- 
bre eft  prodigieux  ,  coûtent  chaque  année  trois  cens  mille  écus 
à  la  Répubhque. 

Les  Nobles  de  Gènes ,  dans  l'opulence  où  ils  fe  font  trouvés,  clxxxiii. 
ont  eu  l'ambition  de  pofféder  des  Fiefs ,  des  terres ,  des  Du-  fut?a°p1mSrio« 

Ça)  Une  partie  de  ce  Recueil  fut  imprinjée  en  1707,6c  l'autre  en  iji^i 
(/»)  De  1673. 

Yyyij 


540  GOUVERNEMENT 

«jiie  Ta  RépuWi-  chés ,  dcs  Pnncipautés  dans  d'autres  pays  ,  &  fur-tout  dans  le 
fujefs  dTfaïrVdes  Royaunic  dc  Naples  -,  &  la  République  n'a  pas  pris  garde  que 
d'autres  Etats,  c  ctoit  donncr  aux  Princcs  Etrangers  des  partilans  dans  les  Con- 
feils  ,  par  la  crainte  que  les  polîelTeurs  de  ces  fiefs  auroient 
qu'ils  ne  faffent  confifqués  en  cas  de  guerre.  On  n'a  pas  beau- 
coup de  liberté  d'aller  vers  quelque  endroit ,  lorfque  par  une 
force  contraire ,  on  eil  attiré  vers  le  côté  oppofé.  ïmbercourt 
&  le  Chancelier  de  Bourgogne ,  envoyés  par  leur  DuchefTe  à 
Louis  XL  favoriferent  les  intérêts  du  Roi  de  France  ,  parce 
qu'ils  avoient  des  biens  confidérables  dans  fes  Etats  (a).  Nous 
avons  un  exemple  plus  récent  de  ces  fortes  d'infidélités.  Le 
Welt-Maréchal  Sekendorff ,  Général  des  troupes  Bavaroifes  , 
trahit  la  confiance  de  fon  Maître  dans  le  commandement  de  fon 
armée ,  &  dans  la  conclufion  du  Traité  de  FuefTen  (  ^  )  ,  parce- 
que  fes  principaux  biens  font  fous  la  domination  de  l'Impéra- 
trice-Reine  de  Flongrie, 

Les  Rois  de  Naples ,  pour  mettre  à  profit  la  faute  de  la  Ré- 
pubHque  de  Gènes ,  ne  permettent  jamais  aux  Génois  de  ven- 
dre les  fiefs  qu'ils  pofîedent  dans  ce  Royaume ,  û  ce  n'efl  à 
d'autres  Génois. 

La  République  de  Venife  ,  plus  attentive  à  cet  égard  que 
celle  de  Gènes  y  a  défendu  à  fes  Nobles ,  non-feulement  d'a- 
cheter des  terres  dans  les  Etats  des  Princes  Etrangers ,  mais 
encore  d'en  recevoir  des  préfens  &  des  penfions  ,  fous  peine  de 
dégradation  de  noblefTe ,  de  confifcation  de  biens,  &  de  ban- 
nifîement  (c). 
CLXxxiv.  A  Gènes  les  protefteurs  de  la  maifon  de  Saint  Georges  for-^ 
«Le  GcMs  Si!  ment  comme  une  République  au  milieu  de  la  République.  C'eit 

Ça)  Mémoires  de  Çornines. 

{û)  Du  22  d'Avril  1745. 

(.c)  Axnelot ,  Hilloire  du  GouYernement  de  VenîTev 
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une  banque  ,  dépôt  facré  de  l'argent  du  Citoyen  &  de  l'Etran-  mée  la  Ua-fon 
ger.  Cette  Maifon  fe  gouverne  par  Tes  propres  Loix ,  à  peu  près  des  saiinTfdè 
de  la  même  manière  qu'en  Hollande  la  Compagnie  des  Indes 
efl  régie  indépendamment  de  1^  Souveraineté  des  Provinces- 
Unies. 

Epuifée  par  des  guerres  continuelles  ,  la  République  de 
Gènes  réfolut  d'emprunter  des  fommes  confidérables  ,  &  d'en- 
gager les  revenus  des  impôts  publics.  Au  lieu  d'affigner,  comme 
l'on  fait  en  France ,  des  rentes  fur  les  revenus  des  Aydes  & 
Gabelles ,  Gènes  engagea  l'Impôt  même  de  la  Gabelle ,  &  d'au- 
tres droits  à  fes  Créanciers ,  afin  qu'ils  puflent  les  recevoir  &  fe 
payer  par  leurs  mains. 

Pour  en  faciliter  l'exécution ,  on  leur  permit  de  former  en- 
tr'eux  un  Confeil  de  quatre  cens  Direfteurs  ,  de  tirer  de  ce 
Confeil  un  Magiftrat ,  huit  Protefteurs  &  d'autres  moindres 
Officiers  ,  qui  prennent  le  foin  de  faire  entrer  dans  les  coffres 
de  Saint  Georges  les  impôts  cédés  ,  qui  en  font  la  répartition 
entre  1-es  Créanciers  de  la  République ,  chacun  à  proportion  de 
fa  créance  ,  &  qui  jugent  fouverainement ,  félon  les  Loix  de 
l'Etat ,  tous  le5  procès  civils  &  criminels  qui  naiffent  à  ce  fujet. 

La  bonne  foi  avoit  toujours  été  gardée  par  la  République  à 
cette  Maifon  ,  au  point  que ,  dans  quelque  néceffité  que  fe  fût 
trouvé  l'Etat,  on  n'avoit  jamais  touché  à  fes  revenus  ^  &  que  les 
criminels  les  plus  coupables  &:  les  plus  étrangers ,  même  en 
guerre  avec  la  RépubHque ,  avoient  été  régulièrement  payés  des 
intérêts  de  leurs  fonds.  Maxime  fage  qui  avoit  fi  bien  maintenu 
la  Banque  de  Saint  Georges  ,  que  non-feulement  l'argent  de 
tous  les  Particuliers  Génois ,  mais  celui  d'un  nombre  infini 
d'Etrangers  ,  y  étoit  entré  ,  &  qu'elle  fe  trouvoit  inéjniifdbîe 
d^argent,&  de  crédita  Les  bourfes  publiques  comme  les  parti- 
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culieres ,  Te  foutiennent  par  une  bonne  foi  long-tems  éprouvée  ; 
Se  lorfqu  un  Prince  donne  des  marques  de  cette  bonne  foi ,  il 
n'eft  point  de  coffres  qui  ne  s'ouvrent  d'eux-mêmes  dans  les 
néceffités  publiques.  La  Maifon  de  Saint  Georges  de  fon  côté , 
s'ctoit  toujours  acquittée  avec  beaucoup  d'ordre  &  d'économie 
de  l'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée  ,  Se  nommément  de 
l'impôt  du  fel ,  qui  efl  le  plus  confidérable  de  ceux  qui  lui  ont 
été  engagés.  Mais  il  fallut ,  il  y  a  quatre  ans ,  que  la  République 
puifât  dans  la  Maifon  de  Saint  Georges  ,  &  que  cette  banque 
difcontinuât  fes  payemens  ,  pour  fatisfaire  l'avidité  des  Autri- 
chiens ,  lorfque  Gènes  étoit  au  pouvoir  de  l'Impératrice-Reine 
de  Hongrie.  C'en  étoit  fait  de  la  banque  de  Saint  Georges , 
aufîi-bien  que  de  la  liberté  des  Génois ,  fi  cette  fituation  violente 
avoit  continué  ;  mais  la  paix  d'Aix-la-Chapelle ,  qui  a  rendu  à 
}a  République  fon  indépendance,  a  déjà  commencé  à  rendre  à 
la  Maifon  de  Saint  Georges  fon  crédit. 

Le  premier  ufage  que  la  RépubUque  a  fait  de  la  cefTation  des 
calamités  publiques ,  a  été  de  prendre  des  moyens  pour  parvenir 
au  rétabliffement  du  crédit  de  la  Banque ,  &  pour  la  mettre  en 
état  d'acquitter  les  créances  à  fa  charge.  L'opération  qu'elle 
juge  la  plus  propre  à  remplir  cet  objet ,  eft  de  réunir  tous  les 
anciens  billets  de  la  Banque  dans  un  fonds  appelle  Mont  de 
conservation,  diftribué  en  autant  d'a6lions  de  200  livres ,  qu'il  y 
a  de  billets ,  &:  dont  on  fera  le  tirage  tous  les  ans ,  pour  éteindre 
enfuite  ces  aftions  par  le  payement  qui  s'en  fera  en  argent  de 
Banque. 

Pour  rendre  ce  fonds  fuffifant  à  l'emploi  auquel  il  efl  defliné, 
la  République  a  créé  de  nouveaux  impôts  &  augmentations 
d'impôts  ,  dont  elle  abandonne  le  produit  à  la  Banque.  Ces  im- 
pofitions  font  établies  fur  le  fel ,  fur  la  viande  de  boucherie , 
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fur  le  vin ,  fur  le  cacao  ,  fur  le  fucre  &  fur  la  cire.  On  lui  aban- 
donne de  plus  le  produit  d'une  taxe  de  deux  livres  par  mille  fur 
les  revenus  annuels  des  biens  de  tous  les  citoyens  &  habitans  de- 
la  République  ,.  &  d'un  demi  par  mille  fur  tous  les  biens  pof- 
fédés  par  le  Clergé.  Le  Pape  ,  pour  concourir  à  des  vues  fi  falu- 
taires  y  a  accordé  l'Induit  qu'on  lui  a  demandé  à  cet  effet.  Les 
anciens  revenus  de  la  Banque  font  auiTi  afFe6lés  à  payer  la 
moitié  des  intérêts  des  aftions ,  afin  de  rendre  plus  eonfidérable 
i'extin61ion  du  fonds  principal 

Pour  fureté  des  payemens,  &  afin  qu'ils  ne  puifient  jamais 
être  différés ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  ou  par  quelqu'é- 
vénement  qui  puiffe  furvenir ,  même  de  la  nature  de  ceux  qui 
intéreffent  la  tranquillité  d'un  Etat ,  la  Banque  s'efl  engagée  par 
un  afte  authontique  ,  à  confentir  que  ,  pareil  cas  arrivant ,  les^ 
Intéreffés  dans  le  Mont  de  Confervation  y  ufent  du  droit  qu'elle' 
leur  donne  par  cet  a6le ,  de  fe  mettre  immédiatement  en  poffef- 
fion  de  tous  les  Revenus ,  Biens ,  Douanes  ,  Gabelles ,  Re- 
cettes, &:c.  de  quelque  nature  que  ce  foit,  conflituant  le  fonds 
de  la  Banque ,  pour  en  faire  faire  par  eux-mêmes  la  régie  &  la- 
perception  ,  à  l'effet  de  fe  procurer  par  cette  voie  le  payement 
des  billets  qui  n'auroient  pas  été  acquittés  (a). 

Le  fel  eil  une  marchandife  précieufe ,  dont  on  ne  peutfe  pafTer, 
Cet  élément  de  la  vie ,  prefqu'aufîî  néceffaire  que  le  bled ,  cette 
manne  qui  défend  toutes  nos  viandes  de  la  corruption,  le  principe 
de  tous  les  délices  du  goût ,  efl  dans  tous  les  Pays  une  des  colon- 
nes qui  foutiennent  le  Tréfor  public.  Les  Princes  en  tirent  leurs 
principaux  révenus.  Il  coûte  peu  dans  fon  origine;  mais  tous 
les  Peuples  l'achètent  cher ,  &  il  n'efi:  point  d'Etat  qui  n'ait  or- 

(a)  Placard  de  la  République  de  Genes  du  la  Décembre  iT^p'ponf  le  rétai)Iifl<î- 
meiit.de  la  Baiic^ue  de  Saiat  Georges.- 
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donné  des  peines  rigoureufes  contre  ceux  qui  par  une  avarô 
témérité ,  veulent  frauder  les  Loix  du  Souverain.   L'Ifle  de 
Corfe  renferme  dans  fon  fein  deux  falines ,  que  la  République  de 
Gènes  a  toujours  laiflées  infruftueufes  par  une  condefcendance 
politique  ,   d'abord  pour  les  Efpagnols ,  &  enfuite  pour  les 
Autrichiens  ;  mais  Gènes  a  auffi  toujours  levé  un  impôt  conûdé- 
rable  fur  le  fel ,  parce  que  non-feulement  cette  Ville  en  fournît 
tout  l'Etat ,  mais  encore  Milan  &  toute  la  Lombardie.  C'eil  cet 
impôt  qui  appartient  à  la  Maifon  de  Saint  Georges. 
lL  cSL-      ^"  Empire  eft  mal  affuré  ,  lorfque  les  Sujets  n'en  craignent 
''ubi^ue''de''Ger  P^^  ^^  P^'^^^  autant  que  le  Souverain.  L'Ifle  de  Cbrfe  n'a  pafl!e 
ks'ârme!!?sS  ^^^^  la  domination  de  la  République  de  Gènes  ,  qu'à  la  faveur 
RépubHq?e?&?-  <^6s  conventions  faites  entre  les  habitans  de  ces  deux  Etats.  Ceux 
ma?sTaFran"c^res'  de  Flfle  fout  cucore  aujourd'Hui  tels  qu'ils  étoient  du  tems  des 
jVg^dè'ia  Re'pu^-  Romains  ,  femblables  à  la  terre  qui  les  porte ,  gro/îiers  ,  fau- 
icjue  e   enes.  ^^g^^  g,  prcfquc  plus  intraitables  que  les  bêtes  qu'ils  nourrif- 
fent  (a).  Ceux  de  Gènes  font  avares,  impérieux  &  naturel- 
lement portés  ,  comme  tous  les  Républicains  ,  à  ravir  jufqu'à 
l'ombre  de  la  liberté  au  Peuple  qu'elle  tient  fous  fa  dépendance. 
L*empire  d'une  République  fur  une  Nation  qui  lui  obéit ,  efl: 
d'autant  plus  dur  ,  que  cet  empire  a  d'autres  règles  que  celles 
par  lefquelles  la  République  fe  gouverne  elle-même.  La  conduite 
des  Vénitiens  à  l'égard  des  Nobles  de  Terre-ferme ,   &  celle 
des  Bernois  envers  les  habitans  du  Pays  de  Vaud ,  en  font  d^lTez 
fortes  preuves  ;  &  celle  des  Génois  à  l'égard  des  Corfes ,  en 
fournit  une  qui  nefl:  pas  moins  vive.   Ces  Infulaires  av oient 
toujours  eu  des  privilèges  confidérables  ;  mais  fous  le  Gouver- 
nement de  Gènes ,  ces  privilèges  difparurent  peu  à  peu.  Les 
emplois  du  Pays  ,  qui  appartiennent  à  fes  habitans ,  ne  furent 

{a)  Tit.  Liv.  IL  Decad.  Liv.  VII, 

remplis 
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^templis  que  par  des  Génois.  Les  mêmes  foins  que  les  bons  Prin- 
ces prennent  d'enrichir  leurs  Sujets,  les  Génois  les  prirent  pour 
appauvrir  les  leurs.  La  République  ruina  le  Commerce ,  la  Na- 
vigation Se  les  Manufa61ures  de  Ccrfe  ,  &  mit  fon  application 
à  appauvrir  l'îlle,  foit  afin  qu'elle  ne  pût  exciter  l'ambition  d'au- 
cune PuilTance,  foit  pour  en  rendre  les  Sujets  plus  dépendans , 
en  les  rendant  plus  miférables.  La  République  de  Gènes  n'a- 
voit  jamais  levé  en  Corfe  que  des  droits  modérés  ;  elle  y  voulut 
établir  de  nouveaux  impôts  (a) ,  &  cette  entreprife  mit  le  com- 
ble aux  vexations  des  Gouverneurs  Génois  ,  dont  le  Peuple  fe 
plaignoit  depuis  fort  long-tems.  De-là,  un  mécontentement 
général  qui  éclata  quelques  arnées  après  (h).  Les  Monta- 
gnards ,  ayant  à  leur  tête  un  Corfe  nommé  Pompiliani ,  entre- 
prirent de  fe  faire  raifon ,  par  les  armes  ,  du  violement  de  la 
juftice  &  de  leurs  privilèges  5  mais  la  République  de  Gènes  , 
appuyée  de  troupes  Autrichiennes  ,  remit  fur  les  Corfes  le  joug 
qu'ils  vouloient  fecouer.  Quatre  Chefs  des  mécontens  fe  fourni- 
rent au  Prince  de  Wirtemberg  ,  à  qui  l'Empereur  Charles  \  I 
avoit  confié  le  commandement  de  fes  troupes  ;  ils  lui  remirent 
\ts  armes  des  mécontens ,  fur  la  foi  d'une  Amniftie  que  ce  Général, 
avoit  fait  pubHer.  Bien  traités  d'abord  par  le  Général  Alle- 
mand,  ils  fiarent  arrêtés  le  troifiéme  jour  (c)  par  l'ordre  du 
Gouverneur  Génois.  11  fallut  remettre  ces  Chefs  en  liberté  {d)  , 
parce  que  Charles  VI ,  garant  de  la  foi  donnée ,  le  voulut ,  & 
il  eft  peu  néceffaire  de  dire  dans  quelle  difpofition  dévoient  être 
pour  leur  Souverain  ,  des  prifonniers  qui  ne  recouvroient  leur 
liberté  que  par  la  volonté  d'un  Prince  étranger.  Un  Règlement;^ 

(d)  En  1715. 

(b)  En  1729. 

(c)  A  la  Baîlie ,  &  dépuis  transférés  à  Savone  le  11  d'Oâobre  1732. 
{d)  Le  4  de  Février  1733. 

Tome  IL  Z  z  z 
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contenant  dix-huit  Articles  (a) ,  que  la  République  avoit  fait 
publier  ,  toujours  fous  la  garantie  de  l'Empereur  ,  pour  calmer 
les  efprits ,  &  pour  achever  de  pacifier  le  Royaume ,  ne  parut  à 
des  Sujets  indignés  ,  qu'un  nouveau  piège  qu'on  tendoit  à  leur 
fîmplicité.  Les  Corfes ,  pour  reprendre  les  armes  ,  faifîrent  la 
circonflance  de  la  guerre  que  les  Rois  de  France  ,  d'Efpagne 
&  de  Sardaigne  faifoient  en  Italie  à  Charles  VI  (h).  Ils  ne  crai- 
gnoient  plus  alors  le  Soldat  Autrichien  qui  les  avoit  fubjugués  , 
&  il  ne  fervit  de  rien  aux  CommifTaires  Génois ,  de  faire  publier 
une  nouvelle  Amniftie  en  forme  de  Jubilé  politique.  La  bonté  du 
Souverain  empêche  toujours  les  Sujets  de  fe  révolter ,  quand  elle 
efl  accompagnée  de  juftice  &  de  fermeté  ;  mais  une  douceur 
forcée ,  qui  ne  fait  que  manifefler  la  foibleffe ,  ne  défarma  jamais 
des  mécontens. 

Les  mécontens  afTemblés  écoutèrent  avec  traniport  le  récit 
que  le  Préfident  du  Grand- Confeil  du  Royaume  ,  appelle 
Hyacinthe  Paol'i ,  fit  de  leurs  malheurs  &  de  leurs  exploits ,  de 
la  perfidie  &  de  la  foibleffe  des  Génois.  L'Orateur  s'exprima 
fortement  fur  ce  fujet ,  dans  un  difcours  pathétique  ,  propre  à 
émouvoir  des  hommes  moins  faciles  à  s'enflammer  que  ne  le 
font  les  Corfes.  Ils  prirent  la  réfolution  (c)  de  fonder  une 
République ,  &  la  forme  du  nouvel  Etat  fut  rédigée  en  vingt-deux 
Articles.  Les  événemens  de  la  guerre  balancèrent  les  avantages 
entre  les  Génois  &  les  mécontens.  A  peine  ceux-ci  avoient-ils 
porté  les  Loix  de  leur  nouvel  Etat ,  que  le  Baron  de  Neuhoff  (a') 

{a)  Voyez-le  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  ,  a*  vol. 
Part.  II,  pag.  416. 

^    (^)  En  1733»  I7Î.4  &  173 5' 

(c)  Le  I  de  Janvier  1735. 

(d)  Fils  de  Madame  la  Baronne  de  Neuhoffqiii  fè  remaria  à  Metz  avec  M.  Mer* 
lïaud  ,  Tréforier  principal  de  l'extraordinaire  des  Guerres.  Elle  avoit  de  fon  premier 
mari  deux  enfans ,  une  fille  mariée  avec  M.  le  Marquis  du  Trevou ,  neveu  du  P.  du 
Trevou ,  Confeffeur  de  M.  iç  Duc  d'Orléans  Régent  ^  &  un  fils  cadet  appelle  le  Baroc. 
de  Neuhofi^ 
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arrive  dans  l'Ifle.  Cet  homme  tour  à  tour  Officier  &  Courtifan,' 
ruccefîivement  riche  &  pauvre  ,  tantôt  marié  &  tantôt  galant 
de  profeifion ,  fervant  aujourd'hui  dans  les  troupes  de  France , 
&  demain  dans  celles  d'Efpagne ,  pafTant  de  Royaume  en 
Royaume ,  cherchant  partout  la  fortune  &  la  manquant  partout, 
aborde  enfin  à  Tunis,  &  de-là  dans  l'Ifle  de  Corfe.  Il  porte  aux 
mécontens  des  habits ,  des  vivres ,  des  munitions  de  guerre  , 
de  l'argent  ;  Se  de  leur  bienfaiteur,  il  devient  rapidement,d'abord 
leur  Général  &  enfuite  leur  Roi ,  par  le  choix  libre  qu'ils  font 
de  lui.  Les  Génois  mettent  à  prix  la  tête  du  nouveau  Prince  (a)  ; 
&  ce  célèbre  avanturier  pubHe  un  libelle  contre  les  Génois.  Ce 
Chef  des  mécontens  ,  appuyé  fecretement  par  une  PuilTance 
étrangère,  faifoit  la  guerre  à  la  République  de  Gènes,  &  la  faifoit 
avec  quelque  fuccès  par  {es  Lieutenans ,  car  il  étoit  forti  de  l'Ifle 
lorfque  le  Roi  de  France  &  l'Empereur  d'Allemagne  (  /^  ) 
réconciliés  ,  arrêtèrent,  par  une  convention  ,  que  le  public  n'a 
pas  vue  ,  de  conferver  l'Ifle  de  Corfe  à  la  Républipue  de  Gènes. 
Le  Roi  Très-Chrétien ,  tant  pour  lui  que  pour  l'Empereur  d'Al- 
lemagne ,  fit  (c)  en  conléquence  un  Traité  avec  la  République  5 
,pour  réduire  les  Infulaires  ,  &  envoya  dans  l'Ifle  fix  bataillons  , 
fous  les  ordres  du  Comte  de  Boiffieux ,  Maréchal  de  Camp.  Ce 
n'étoit  pas  afTez  pour  foumettre  les  mécontens  j  mais  les  conquêtes 
qui  fe  font  par  la  crainte  des  armes  ,  font  plus  rapides  &  plus 
étendues  que  celles  qui  fe  forment  par  les  armes  même.  Ce 
Monarque  crut  que  l'idée  de  fa  puifTance  fuppléeroit  au  nombre 
de  fes  troupes  ^  &  il  ne  fe  trompoit  point.  Le  Baron  de  NeuhofT 
qui  étoit  rentré  dans  Flfle  ,  fut  obligé  d'en  fortir  encore.  Le 

(j)  Voyez  cette  profcription  dans  le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit 
fles  Gens. 

{b)  Charles  VI. 

Çc)  Le  10  de  Novembre  1737. 
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Commandant  François  négocia  avec  les  mécontens  qui  lui 
avoient  d'abord  envoyé  des  Députés ,  ils  remirent  leur  fort  entre 
les  mains  du  Roi  de  France.  Ils  marquèrent ,  tant  de  vive  voix 
que  par  écrit ,  cette  foumifîion  abfolue  à  fa  volonté ,  &  lui 
envoyèrent  des  otages.  On  fit  un  Règlement  {a) ,  &  le  Roi  & 
lE npereur  fe  rendirent  les  garans  de  Ton  exécution.  La  Répu- 
plique  de  Gènes  confervoit  fa  Souveraineté  fur  l'Ifle  de  Corfe , 
mais  elle  ne  la  confervoit  qu'en  faifant  garantir  par  des  PuiiTances 
-étrangères  ,  fa  foi  fufpe61e  à  fon  peuple.  Ce  qui  étoit  plus  trifte 
encore ,  c'eft  que  dans  le  Règlement  on  comptoit  au  nombre 
des  grâces ,  des  conditions  que  la  Juftice  la  plus  commune  exi- 
geoit.  Faut-il  donc  que  toute  une  Nation  foit  obligée  de  courir 
aux  armes  pour  engager  le  Prince  de  punir  de  mort  les  homi- 
cides ?  pour  le  détourner  de  laifTer  les  afTafîînats  impunis  ?  pour 
empêcher  que  fes  Officiers  ne  condamnent  à  des  peines  afîli61ives 
fur  la  confcience  informée  du  Gouverneur  (^6)  fans  information 
juridique ,  fans  forme  ni  figure  de  procès  ^  Car  tout  cela  réful- 
toit  du  Règlement.  Ces  grâces ,  fi  c'en  étoient ,  extorquées  plutôt 
qu^obtenues  de  la  République  ,  quelques  légers  privilèges  ,  & 
une  amniftie  générale  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  pendant  la  guerre 
civile  ,  ne  purent  balancer  dans  le  cœur  des  Infulaires  ,  le 
malheur  de  fubir  de  nouveau  le  joug  des  Génois  ,  &  le  danger 
de  remettre  leurs  armes ,  comme  cela  leur  étoit  ordonné.  La 
publication  du  Règlement  (c)  portant  l'effroi  dans  toutes  les 
j^mLUes ,  les  Chefs  ne  purent  ou  ne  voulurent  pas  tenir  la  parole 
qu'ils  avoient  donnée  au  Roi  de  France  -,  ce  Prince  envoya 
quelques  nouvelles  troupes  fous  le  commandement  du  Marquis 

(a)  A  Fontaineb'eau  le  i8d'06lobre  1738,  figné  parles  Plénipotentiaires  du  Rov 
de  France  ,  de  l'Empereur  d'Allemagne  &  de  la  République  de  Gènes, 
Çb")  Ex  informatâ  conjcientiâ.        ' 
\c^  Elle  dit  faite  à  la  Baflie  le  19  de  Novembre  1738, 
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de  Maillebois  ,  Lieutenant  Général  (cz),  car  Boifîïeux  étoit 
mort.  La  guerre  recommença  avec  une  barbarie  qui  étoit  infpirée 
à  ce  peuple  par  fa  férocité ,  par  fa  foiblefTe ,  &  par  fon  déierpoir  ; 
mais  bientôt  allarmé  des  fuites  qu'auroit  une  guerre  faite  avec 
des  forces  û  inégales  ,  il  céda  à  la  Loi  qu'on  lui  impofoit ,  & 
remit  fes  armes  &  fon  fort  aux  François  (<^). 

Les  mécontens  s'étoient  flattés  qu'ils  demeureroient  fous  la 
domination  de  la  France ,  ils  ne  cefferent  d'implorer  la  clémence 
du  Roi  Trés-Chrétien  j  &  pendant  deux  ans  ,  on  ne  vit  en  Corfe 
d'autres  vertiges  de  la  révolte ,  que  la  défolation  des  campagnes 
&  les  ruines  de  plufieurs  Villes.  Ils  étoient  fournis }  mais  les 
François  ayant  abandonné  l'Ifle  ,  &  étant  rentrés  dans  le  fein 
de  leur  patrie  (c) ,  les  Génois  eurent  beau  publier  un  nouveau 
Règlement  (^)  à  peu  près  conforme  au  précédent,  toujours  fo^s 
la  garantie  du  Roi  de  France  &  de  l'Em.pereur  d'Allemagne, 
les  Corfes  réfolus  de  fecouer  le  joug  des  Génois  ou  de  périr  , 
reprirent  les  armes  en  quelques  lieux.  Théodore  même  alla  dans 
rifle  pour  la  troifiéme  fois  ,  foutenu  fecretement  par  une  autre 
Puifl^ance  que  celle  qui  Tavoit  d'abord  hit  agir  ;  mais  il  n'y  fut 
qu'autant  de  tems  qu'il  foUoit  pour  publier  un  Edit  (e)  qui  exige , 
par  fa  flngularité ,  que  j'en  rapporte  la  fubfl:ance.  Il  y  joint  au 
titre  de  Roi  de  Corfe  celui  de  Grand-Maître  de  l'Ordre  Militaire 
de  la  Délivrance.  Il  y  attacha  des  privilèges  bien  capables 
d'infpirer  le  défit  d'y  être  admis  (/  ) ,  &:fait  des  difpofitions  afl^ez 
bien  affortics  à  cette  double  qualité.  II  annonce  à  fes  peuples  fort 

(^a)  Depuis  Maréchal  de  France. 
(^)  Sur  la  fin  de  1739. 

(c)  Dans  le  mois  de  Septembre  1741. 

(d)  A  ia  Baftie  le  5   de  Novembre   174^. 

(e)  Daté  du  3  de  Janvier  1743   ,  de  Santa  Reparata  ,  Village  de  la  Province 
^Je  Balagna. 

^}  il  inllitua  cet  Ordre  par  un  Edit  daté  de  Sartene  le  16  de  Septembre  r^j^* 
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retour  dans  fes  Etats  ;  &  après  une  vive  déclamation ,  nbn- 
feulement  contre  les  Génois ,  mais  contre  les  parjures  &  perfides 
Chefs  qui ,  par  des  vues  particulières ,  pour  des  fins  diaboliques ,  & 
féduits par  de  chimériques  idées  ^  l'ont  trahi,  en  abandonnant 
indignement  fon  Royaume  avec  tous  fes  fidèles  Sujets ,  à  la 
tyrannie  de  fon  ennemi ,  il  accorde  à  tous  fes  Sujets  un  pardon 
général  dont  il  n'exclut  que  les  afTaflins  de  Simon  Fabiani  fon 
Général ,  &  les  parjures  Hyacinthe  Paoli ,  Erafme  Oniconi ,  & 
Grégoire  Salvini ,  qu'il  déclare  criminels  de  leze-Majefté.  Il 
ordonne  à  ceux  qui  fe  font  mis  au  fervice  de  la  France ,  de 
l'Efpagne ,  du  Pape ,  &  de  la  République  de  Venife  ,  de  revenir 
en  Corfe.  Il  veut  que  ceux  qui  font  à  lafolde  du  Grand  Duc  de 
Tofcane  &  de  la  Reine  de  Hongrie  fa  femme  ,  continuent  de 
fervir  ce  Prince  &  cette  PrincefTe ,  &  il  déclare  que  fa  réfolution 
efl  de  les  affifler  avec  fes  fidèles  Sujets  ,  d'aider  le  Grand  Duc 
de  Tofcane  à  conferver  tous  fes  Etats ,  &  d'accourir  avec  toutes 
fes  forces  au  fecours  de  la  Reine  de  Hongrie  qu'il  regarde  comme 
la  légitime  héritière  univerfelle  de  l'Empereur  Charles  VI ,  fon 
père  {a),  C'ell  le  dernier  aéle  de  fouveraineté  qu'ait  fait  cet 
avanturier  à  qui  l'on  peut  appHquer  le  vers  que  le  Poète  a  mis 
fur  le  Maufolée  de  Phaèton  {b).  Il  n'efl  plus  rentré  en  Corfe, 
Quelques-uns  de  fes  partifans  tentèrent  bien  de  faire  revivre  fon 
€le61:ion  (c) ,  lorfqu'ils  virent  la  République  de  Gènes  retirer  de 
i'Ifle  une  partie  des  troupes  qu'elle  y  entretenoit ,  pour  les  em- 
ployer à  la  défenfe  même  de  l'Etat  de  Gènes  fortement  menac^ 

(a)  Neuhoff  dit  ceci,  relativement  aux  prétentions  de  plufieurs  PuifTances  fur  la 
fucceffion  de  Charles  VI  j  qui  ont  fait  l'un  des  principaux  fujets  de  la  dernière 
Guerre. 

(^)  Quoi  fi  non  tenuit,  magnis  tamen  excidit  aufis.  Ovid.  Met.  Lib.  II ,  v.  328. 

(c)  Nouveau  réfultat  d'une  Diète  tenue  le  14  de  Juin  1744,  par  lequel  le  Royau- 
me affemblé  de  nouveau  ,  dans  fa  plus  grande  &  plus  faine  partie  ,  confirme  l'Elec- 
tion de  Neuhoff,  &  annulle  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  contraire.  Cet  a^e  eft  fign^ 
jpar  quelques  Députés  des  Piéves. 
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€n  conféquence  du  Traité  de  "Worms.  Cette  cîrconflance  même 
ayant  obligé  les  Génois  à  ménager  extrêmement  les  Infulaires 
&  à  leur  remettre  prefque  tous  les  impôts,  les  Corfes  demeu- 
rèrent tranquilles  pendant  quelque  tems  j  mais  les  mécontens 
reçurent  bientôt  des  fecours  des  Anglois  ,  des  Autrichiens  & 
des  Piémontois.  Alors  ,  ils  fe  trouvèrent  en  état  d'affieger  la 
Capital^  de  la  Corfe  ,  mais  les  troupes  de  France  les  obligèrent 
de  lever  le  fîege  (à) ,  &  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  les  ayant  privés 
des  fecours  qu'ils  recevoient  des  ennemis  de  la  République ,  ils 
ont  imploré  la  clémence  du  Roi  Très-Chrétien ,  qui  a  paru  vouloir 
encore  faire  leur  accommodement  avec  les  Génois  ,  par  un 
Règlement  qui  contient  en  fubftance  : 

Sa  Majefté  le  Roi  de  France ,  qui  a  vu ,  avec  beaucoup  de 
déplaiiîr,  les  diflenfions  dont  l'Ille  de  Corfe  a  été  affligée  depuis 
plusieurs  années  ,  ayant  été  fortement  follicitée  d'employer  fes 
foins  pour  y  rétablir  la  tranquillité  ;  &  la  Séréniffime  République 
de  Gènes ,  ainfi  que  les  peuples  de  cette  Ifle  s'en  étant  remis, 
avec  une  pleine  &  entière  confiance ,  à  ce  qui  feroit  décidé  par 
Sa  Majefté  Tiès-Chrétienne  :  elle  a  pris  une  connoiffance  exa6le 
des  différentes  caufes  de  ces  diffenfions ,  &  a  fait  dreffer  par  fes 
Mmiflres  Plénipotentiaires  (  le  Chevalier  de  Chauvelin  &  le 
Marquis  de  Curfay  )  un  Réglemeiit  propre  à  y  rétablir  la  paix 
parmi  les  peuples ,  de  même  que  l'ordre  &  la  fubordination  dans 
l'adminiflration  des  affaires  du  Gouvernement ,  par  l'exécution 
&  l'obfervation  des  Articles  fuivans» 

L  La  République  de  Gènes ,   en  qualité  de  Souveraine  du 

îloy aume  de  Corfe ,  &  pour  le  maintien  de  fon  Domaine  fuprême 

fur  cette  Ifle  ,  aura  des  garnifons  de  fes  propres  troupes  dans  la 

yille  Capitale  de  la  Baflie  &  dans  les  Villes  d'Ajaccio ,  de  Calvi, 

la)  Mis  ie  15 ,  &  levé  le  24  de  Mai  1748^ 
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&  de  Saint-Boniface.  Comme  ces  troupes  ferviront  à  la  fureté 
du  pays  &  à  celles  des  côtes ,  elles  devront  auffi  être  entretenues 
des  revenus  du  pays.  A  cet  efret ,  on  calculera  la  fomme  à 
laquelle  pourra  monter  leur  entretien  ,  &  on  prélèvera,  cette 
fomme  fur  les  revenus  du  Royaume  ,  par  une  répartition  égale 
fur  les  Communautés. 

II.  Le  Commiflaire  Général  de  la  République  fera  fen  féjour 
comme  ci-devant  à  la  Baftie ,  auffi-bien  que  les  Officiers  & 
autres  perfonnes  appartenantes  ou  dépendantes  de  la  Commiffion 
générale.  Il  aura  rinfpe6lion  fur  ce  qui  regarde  le  Militaire  &  la 
Marine  ,  ainfi  que  fur  l'exercice  de  la  Jurifdiélion  temporelle 
dans  la  Capitale. 

ni.  Aux  mêmes  fins  ,  il  y  aura  un  CommifTaire  de  la  Répu- 
blique dans  les  Villes  d'Ajaccio ,  de  Calvi ,  &c  de  Saint-Boniface, 
lefquels  devront ,  chacun  dans  leur  département  refpe61:if , 
veiller  à  ce  que  la  difcipline  y  foit  obfervée  dans  le  Militaire , 
&  les  troupes  employées  aux  ufages  dont  elles  feront  requifes 
pour  le  bien  public. 

IV.  La  République  ne  nommera  déformais  qu'cPdeux  Evêchés 
de  riile.  Les  trois  autres  feront  toujours  remplis  par  des  Corfes* 
Pareillement  tous  les  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
rifle  ,  feront  occupés  par  des  naturels  du  Pays ,  exclufivement 
à  tous  autres. 

V.  La  Cour  de  Jullice  Criminelle  tiendra  fes  féances  à  la 
Baflie.  A  ce  Tribunal  affifieront  de  la  part  de  la  Nation  Corfe, 
trois  AffelTeurs  de  la  partie  d'en  deçà  les  Monts  ^  Si  fix  de  la 
partie  d'au-delà.  La  Cour  de  Juftice  civile ,  qui  s'afTemblera 
auffi  dans  la  Capitale ,  y  vaquera  aux  affaires  publiques  fous 
Faffiftance  de  deux  Auditeurs ,  l'un  defquels  fera  Génois ,  & 
l'autre  de  la  Nation  Corfe. 

•  VI 
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VI.  A  Texception  du  Commiffaire  général,  des  CommlfTaires 
particuliers  ,  &  de  l'Auditeur  civil  que  la  République  établira , 
tous  les  Juges ,  les  Podeftats ,  les  Officiers  publics  &  les  Officiers 
fubalternes  ,  employés  dans  le  département  des  affaires  crimi- 
nelles Se  civiles  (  excepté  le  Militaire  )  ne  devront  être  que  des 
naturels  du  Pays ,  &  ne  pourront  être  choifis  que  parmi  eux. 
On  leur  affignera  des  appointemens  convenables  aux  Charges 
&  Offices  qu'ils  exerceront,  &  ces  appointemens  feront  pris  fur 
les  revenus  du  Royaume.  La  levée  s'en  fera  par  le  moyen  d'une 
taxe  annuelle  ,  que  l'on  répartira  fur  les  Communautés  de  l'ifle , 
en  gardant  la  plus  exafte  proportion  qu'il  fera  poffible. 

VIL  Comme  en  outre  de  cet  Article ,  les  revenus  de  l'ifle 
doivent  fervir  encore  au  payement  des  garnifons  de  la  Répu- 
blique ,  l'établifTement  &  la  répartition  des  taxes  fe  fera  par  les 
Chefs  des  Communautés  refpe6lives  ,  qui  établiront  auffi  les 
Receveurs  prépofés  pour  en  faire  le  recouvrement. 

VIII.  La  Nation  Corfe  fera  libre  de  mettre  à  profit  tous  les 
avantages  qu'elle  pourra  retirer  de  la  qualité  de  fon  terroir  & 
de  la  fituation  de  fes  côtes ,  pour  établir  le  commerce  entr'elle 
&  les  Ports  étrangers ,  &  pour  fe  procurer  utilement  la  défaite 
des  denrées  du  fuperflu  de  fon  produit.  Il  fera  en  fon  pouvoir 
pareillement  de  faire  tels  établiffemens  qu'elle  jugera  propres  à 
civilifer  de  plus  en  plus  les  peuples  de  l'ifle ,  à  y  faire  naître  le 
goût  des  fciences  ^  à  y  perfe6^ionner  les  mœurs  ,  à  y  cultiver 
l'éducation  de  la  jeunefTe ,  à  encourager  les  arts ,  &  à  protéger 
l'induflrie. 

Pour  afTurer  l'exécution  de  ce  Règlement,  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  a  laifTé  quelques-unes  de  fes  troupes  dans  l'ifle. 

Paoh ,  que  NeuhofF  avoit  déclaré  parjure  &  criminel  de 
leze-Majefté ,  s'efl  mis  à  la  tête  des  révoltés.  Sçachant  que  la 
Tome  IL  A  a  a  a 
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Religion  entraîne  les  peuples  plus  qu'aucun  autre  motif,  il  n'a 
rien  oublié  pour  mettre  les  Eccléfiaftiques  dans  fon  parti.  La 
République  fe  plaignit  à  Benoît  XIV  que- les  Minières  de  la 
Religion  fomentoient  la  rébellion  en  Corfe ,  le  Pontife  alloit  les 
ramener  à  leur  devoir  lorfqu'il  décéda.  Ceux  qui  avoient  été 
fidèles  à  la  République  éprouvèrent  du  Chef  des  rebelles  toutes 
fortes  de  mauvais  traitemens,  même  la  faifîe  de  leur  temporel» 
La  République  renouvella  fes  repréfentations  à  Clément  XIII , 
lorfque  Crefcentio  de  Angelis,  Evêque  de  Segni,  arriva  dans 
Vîûe  en  qualité  de  Vifîteur  Apoftolique.  A  peine  la  République 
en  eut-elle  connoilfance ,  qu'elle  publia  un  Décret  (a)  pour  lui 
faire  défenfe  d'exercer  aucun  a6te  de  Jurifdiftion.-  Le  Pape  le 
fubrogea  par  un  autre  ;  la  République  de  fon  côté  renouvella 
fon  premier  Décret  _,  où  elle  dit ,  »  que  l'Evêque  de  Segni  s'eli 
>)  tranfporté  dans  cette  Me  contre  notre  volonté  expreffe  & 
»  déclarée  ,   chargé  d'inllruftions  qui  nous  font  inconnues  ,  Sc 
»  avec  une  efpece  de  violence  d'autant  moins  tolérable ,  qu'elle 
»  offenfe  nos  droits  ;  &  déclarons  en  outre  que  notre  Edit  fus- 
»  mentionné  du  1 4  Avril  dernier ,  efl  demeuré ,  demeure ,  &  doit 
»  demeurer  conftamment  dans  toute  fa  force  &  vigueur ,  &c.  », 
La  haine  des  Corfes  pour  les  Génois  n'a  rien  perdu  de  fa  viva- 
cité ,  &  les  Génois  qui  fe  fentiront  longtems  des  malheurs  de  la 
dernière  guerre ,  ne  font  pas  en  état  de  tenir  les  Corfes  dans  la 
foumiflion.  IL  parort  indifpenfable  d'abandonner  ces  Infulaires 
à  eux-mêmes ,  ou  de  leur  donner  un  Roi.  Le  Gouvernement 
Républicain  ne  convient  point  du  tout  aux  Corfes.  Il  faut  donc 
les  faire  vivre ,  comme  ils  le  demandent,  fous  le  Gouvernement 
d'un  feul.   Le  Roi  d'Efpagne  fouhaite  que  la  République  de 
Gènes  cède  cette  Couronne  à  l'Infant  Don  Philippe ,  &  la  Répu- 

(a)  Dxi  14  Avril  1760» 
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blique  y  efî:  difpofée  à  un  prix  fur  lequel  l'EfJDagne  ne  fera  pas 
difficile ,  d'aut-ant  que  Flfle  de  Corfe  ,  placée  au  centre  de  la 
Méditerranée  dans  une  fîtuation  avantageufe  pour  le  conimerce, 
entourée  de  côtes  où  l'on  peut  pratiquer  les  plus  beaux  Ports  , 
&  abondante  en  productions  propres  au  commerce,  peutfervir 
à  rEfpagne  de  place  d'armes  pour  tenir  en  échec  les  PuifTan- 
ces  dont  les  intérêts  feront  contraires  à  ceux  du  nouveau  poiTef- 
leur. 


SECTION      XVI. 

Gouvernement  de  Sardaigne ,  de  Piémont  y  &  des  Etats  adjacens, 

LA  Maifon  de  Savoye  a  reçu  des  accroifTemens  confîdé-  cLxxxvr; 
râbles ,  par  des  mariages  ,  par  des  acquittions ,  par  des  EmsïSaifon 
conquêtes  ,  par  des  Traités.  Il  faut  nécelTairement  entrer  dans  taii  d«  accroiffe- 

di  /       .1  Al  .  r  I    r  mens    confidéra- 

es  détails  pour  connoitre  les  voyes  qui  ont  forme  la  gran-  bies  qu'eUe  a  rer 

deur  ,  quelle  eft  fa  puilTance  aftuelle  &  le  poids  qu'elle  a  mis  ^"'* 
dans  la  balance ,  lorfque  les  querelles  des  Maifons  de  France  & 
d'Autriche  ont  troublé  le  repos  de  l'Italie ,  &  celui  qu'elle  pour- 
ra y  mettre  à  l'avenir. 

Gerold ,  Comte  de  Genève ,  acheta,  vers  le  commencement  clxxxvit. 
du  onzième  fiéclè,  les  Comtés  de  Savoye  &  de  Maurienne  ,  viémoM^ii^i i 
de  Rodolphe  ,  Roi  des  Bourguignons.  Son  fils  Humbeit  aux 
blanches  mains ,  qui  rendit  de  grands  fervices  à  Conrad  II , 
contre  Eudes  Comte  de  Champagne  ,  obtint  de  cet  Empereur 
le  Valais  &  le  pays  de  Chablais  (a).  Cet  Humbert  I.  fit  hommage 
à  l'Empereur  Henri  III  du  Comté  de  Maurienne.  Amedée  II , 
qui  fe  rendit  célèbre  en  défendant  Rhodes  ,   fut  fait  Duc  de 

(4)  Vers  l'an  1023. 

A  a  a  a  i j 
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Savoye  au  Concile  de  Confiance  (a)  par  l'Empereur  Sigîfmond. 
C'eft  le  même  que  le  Concile  de  Bafle  élut  Pape  dans  la  fuite  (b) , 
fous  le  nom  de  Félix  V  ,  &  qui  abdiqua  la  Thiare  pour  faire 
ceffer  le  fchifme. 

Odon  IV ,  Comte  de  Savoye  ,  époufa  Adélaïde  ,  fille  & 
héritière  de  Mainfroi,  Marquis  de  Suze,  de  Turin  &  d'Aoftej 
&  par  ce  mariage  il  joignit  le  Piémont  à  fon  Etat. 

Le  Comté  de  Nice  qui  faifoit  autrefois  partie  de  la  Provence  ^ 
&  le  Marquifat  d'Oneille  qui  eft  enfermé  dans  l'Etat  de  Gènes , 
furent  enlevés  à  une  ComtefFe  de  Provence  que  les  guerres  de 
Naples  occupoient  ailleurs. 

Le  Marquifat  de  Saluées  étoit  un  fief  mouvant  du  Dauphiné. 
François  L  s'en  reflaifit  par  le  droit  de  réverfion  faute  d'enfans 
mâles  ;  mais  le  Duc  de  Savoie  voyant  la  France  engagée  dans 
une  guerre  civile^  &  la  ligue  qui  ravageoit  ce  Royaume ,  prendre 
une  grande  fupériorité  fur  la  Puiffance  Royale  ,  crut  que  le 
Royaume  alloit  être  démembré,  &  s'empara  de  Saluces  (c) 
pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux  affemblés  à  Blois,  Henri  IV 
vainqueur  de  fes  ennemis  ,  fit  la  guerre  au  Duc  de  Savoye  pour 
l'obliger  de  lui  reflituer  le  Marquifat  ufurpé.  Cette  guerre  fut 
terminée  par  un  Traité  de  paix  {d)  qui  contient  un  échange  du 
Marquifat  de  Saluces ,  lequel  fut  cédé  au  Duc  de  Savoye ,  contre 
les  Pays  &  Seigneuries  de  BrefTe ,  Bugei ,  Valromei ,  &  tout  ce 
qui  appartenoit  au  Duc  de  Savoye  le  long  du  Rhône  depuis  la 
fortie  de  Genève  avec  le  Bailliage  &  Baronnie  de  Gex  que  le 
Duc  de  Savoye  céda  au  Roi  de  France  {e), 

{a)  En  1426. 

{b)  En  1440. 

<c)  En  1588. 

(</)  Publié  à  Lyon  le  17  de  Janvier  1601. 

\e)  Perefixe  ,  Hift.  de  Henri  le  Grand,  fous  l'an  i6oï. 
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Pignerol  appartenoit  autrefois  à  la  France  ;  mais  le  Traité 
de  Ryfwick  l'a  fait  paffer  fous  la  domination  de  la  Maifon  de 
Savoye. 

Par  le  Traité  d'Utrecht ,  le  Roi  Très-Chréden  céda  au  Duc 
de  Savoye  la  Vallée  de  Pragelas  ,  les  Forts  d'Exilles  &  de 
Feneflrelle  ,  les*  Vallées  d'Oulx  ,  de  Sezanne ,  de  Bardon- 
nanche ,  &  de  Château-Dauphin  ;  &  le  Duc  de  Savoye  céda  au 
Roi  Très-Chrétien  la  Vallée  de  Barcelonette  &  fes  dépendances  : 
enforte  que  le  fommet  des  Alpes  fervit  de  limites  entre  la  France 
d'une  part ,  le  Piémont ,  &  le  Comté  de  Nice  ,  de  l'autre.  Les 
plaines  qui  fe  trouvent  fur  le  fommet  de  ces  montagnes  ont  été 
partagées  j  la  moitié  avec  les  eaux  qui  en  tombent  du  côté  du 
Dauphiné  &  de  la  Provence ,  font  à  la  France  j  celles  du  côté 
du  Piémont  &  de  Nice  appartiennent  à  la  Maifon  de  Savoye. 

Le  Marquifat  de  Montferrat,  depuis  érigé  en  Duché,  faifoit  cLxxxvrir. 
autrefois  partie  de  la  Monarchie  des  Lombards.  La  race  des 
Paléologues  qui  le  poffedoit  depuis  Théodore  Paléologue ,  l'un 
des  fils  de  l'Empereur  de  Conftantinople ,  Andronic  Paléologue , 
s'étant  éteinte  (  a) ,  le  Duc  de  Mantoue  protégé  par  la  Maifon  de 
France ,  &  le  Duc  de  Savoye  appuyé  par  celle  d'Autriche , 
afpirerent  également  à  la  poiTeiTion  de  cet  Etat.  Le  repos  de 
l'Italie  en  fut  troublé  -,  &  le  Traité  de  Querafque  {h)  termina 
cette  guerre.  Ce  Traité ,  fait  entre  Louis  XIII  &  Ferdinand  II, 
afTura  le  Montferrat  à  Charles  de  Gonzague  IV  du  nom ,  Duc 
de  Mantoue  &  de  Montferrat ,  après  en  avoir  détaché  la  partie 
qui  eft  en  deçà  du  Pô  &  au-delà  du  Tanaro  ,  laquelle  fut  cédée 
au  Duc  de  Savoye. 

Dans  la  guerre  générale  du  commencement  de  ce  fîécle ,  oà 

{a)  En  1533.  ^ 

(b)  Fait  le  6  d'Avril- 163 1  ,  &  confirmé  par  le  Traité  de  Munfler,  art.  92  ,  &  pa* 
lie  Traité  des  Pyrénées,  art.  <^2. 
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,  la  Maifon  de  France  &  celle  d'Autriche  fe  difputoient  rEfpagne 

&  les  Indes  ,  le  Duc  de  Mantoue  embrafTa  le  parti  de  la  Maifon 

de  France*.  Le  Duc  de  Savoye ,  beau-pere  de  Philippe  V ,  le  prit 

aufîî  j  mais  la  promefle  de  la  partie  du  Montferrat  que  le  Duc  de 

Mantoue ,  mis  au  ban  de  l'Empire  ,  pofledoit ,  devint  le  prix 

dont  la  Maifon  d'Autriche  tenta  la  foi  de  la'Cour  de.  Turin. 

^.     A  cette  condition ,  le  Duc  de  Savoy e  trouva  jufte  la  caufe  des 

ennemis  du  Roi  fon  gendre  ,  &  partagea  leur  querelle  (a).  Il 

fervit  bien  fes  nouveaux  Alliés  ,  Se  reçut  dans  la  fuite  le  prix 

ftipulé  (/^). 

CL XXX IX.       L'Empereur  Jofeph ,  cédant  le  refte  du  Montferrat  au  Duc  de 

faifant  partie  di!  Savoy  e ,  lui  céda  en  même-tems  les  Langhes  (c).  C'efl  un  Canton 

compofé  de  cinquante-fept  fiefs  qui  faifoient  partie  des  Domaines 

du  Duc  de  Mantoue  ,  comme  Marquis  de  Montferrat.    Ces 

Langhes  devinrent  bientôt  un  fujet  de  querelle. 

Le  Comte  de  Caretto  ,  comme  Seigneur  d'une  partie  du 
Comté  de  Millefîmo ,  fit  une  efpece  de  lig^e  avec  les  autres 
pofTefîeurs  des  fiefs  des  Langhes  qui  font  tous  Génois.  Ils  refii- 
fèrent  de  prêter  hommage  à  la  Cour  de  Turin  ,  &  prétendirent 
qu'ils  relevoient  immédiatement  de  l'Empire.  Un  Décret  de 
l'Empereur  Jofeph  les  autorifoit  à  ne  reconnoître  d'autre  fuze- 
rain  que  l'Empire  j  &  ce  Prince  fit  publier  à  Milan  (<i)  un  autre 
Décret ,  par  lequel  il  révoquoit  la  concefîion  faite  par  l'Empe- 
reur fon  père  au  Duc  de  Savoye ,  des  fiefs  Impériaux  des  Langhes 
dans  le  Milanez  ,  prétendant  qu'ils  n'avoient  pu  être  aHenés. 

{a)  Traité  d'Aliiance  entre  l'Empereur  Leopold  &  Vi£lor  Amedée  Duc  de  Savoye, 
du  5  Janvier  1703. 

(^)  Dans  le  commencement  de  1708,  ceflion  du  refte  du  Montferrat  -  Mantouan 
à  Vidor-Amédée  Duc  de  Savoye  ,  par  l'Empereur  Jofeph  ,  qui  lui  en  donna  l'Invefr 
titure  le  7  de  Juillet  de  la  même  année. 

(c)  En  exécution  du  même  Traité  d'alliance  du  5  Janvier  1703. 

\d)  Le  17  d'Oaobre  1708. 
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La  Cour  de  Turin  prouva  à  celle  de  Vienne  que  les  Ducs  de 
Mantoue  avoient  joui  tranquillement  du  haut  Domaine  fur  leS' 
fiefs  des  Langhes  ;  elle  obtint  {a)  un  Décret  favorable  au  pof- 
feiïbire  ;  mais  l'Empereur  en  rendit  en  méme-tems  un  gn  faveur 
des  Propriétaires  dans  le  pétitoire.  De  nouvelles  plaintes  furent 
portées  au  Confeil  Aulique  \  &  le  Fifcal  de  l'Empire  prit  fait  & 
caufe  contre  le  Roi  de  Sardaigne  ,  Marquis  de  Montferrat , 
qu'il  accufa  de  vexer  les  vafTaux  immédiats  de  l'Empire.  Les 
Génois  fuivirent ,  de  leur  part ,  cette  affaire  avec  d'autant  plus 
de  vivacité ,  que  les  Langhes  pofTedées  par  ce  Prince ,  le  dévoient 
mettre  en  état  de  traverfer  le  commerce  de  Gènes  à  Milan  ,  en 
établifîant  de  nouveaux  droits  fur  les  marchandifes  qui  paffe- 
roient  par  fes  terres. 

Il  paroît  confiant  que  \ts,  Langhes  avoient  été  données  en 
fief  immédiat  par  l'Empereur  à  Aleran^  Marquis  de  Montferrat  ^ 
en  forte  qu'on  pouvoit  dire  ,  à  parler  en  général ,  qu'elles  rele- 
voient  immédiatement  de  l'Empire  ;  mais  d'un  autre  côté ,  dans 
l'ufage ,  chaque  partie  des  Langhes  avoit  été  confîdérée  comme 
un  fief  immédiat  du  Marquis  de  Montferrat,  qui  avoit  été  in- 
vefti  des  Langhes  en  général.  Toute  difficulté  fut  levée  à  l'avan- 
tage de  Turin ,  par  le  Traité  d'Utrecht  y  qui  a  beaucoup  accru 
le  patrimoine  de  la  Maifon  de  Savoye. 

L'Ifle  de  Sardaigne,  dont  Cagliari  efl  la  Capitale  ,  &  dont  cxc 
les  habitans  font  encore  prefque  à  moitié  fauvages,  a  175  milles 
d'Italie  en  longueur  du  Midi  au  Nord ,  &  1 00  milles  en  lar- 
geur de  l'Occident  au  Levant.  Elle  efl  environnée  deplufîeurs 
petites  Ifles  adjacentes  y  AJinara,  La  Rojfa  ,  il  Tavolato ,  S.  An- 
tioco  ,  San-Pietro  ;  &  autres.  Elle  efl  dans  la  Méditerranée  ,  fi 
voifine  de  l'Ifle  de  Corfe ,   qu'on  prendroit  de  loin  ces  deux 

(<ï)  En  i/iir 
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lues  pour  un  même  Continent,  comme  l'a  remarqué  Tite- 
Live  (a).  Cette  Ifle  étoit  fi  décriée  dès  le  rems  des  Romains  (/^) , 
que  Tibère  y  exila  les  Juifs ,  &  que  fes  fuccefleurs  y  reléguèrent 
&  les  Chrétiens  &  les  perfonnes  de  confidération  dont  ils  vou- 
loient  fe  défaire.  Elle  fut  érigée  en  Royaume  par  l'Empereur 
Frédéric  I.  &  tomba  en  quenouille  comme  les  autres  Royau- 
mes de  la  Monarchie  Efpagnole  ,  dont  elle  faifoit  autrefois  par- 
tie. Ce  font  les  Traités  faits  dans  le  {iécle  où  nous  vivons ,  qui 
l'ont  fait  paffer  fous  d'autres  Loix ,  &  c'efl  ce  que  je  vais  ex- 
pliquer. 

Philippe  V.  Roi  d'Efpagne ,  avoir  cédé  ,  par  le  Traité  d'U- 
trecht ,  la  Sicile  à  Viélor-Amedée  IL  Duc  de  Savoye ,  qui  s'en 
étoit  en  conféquence  fait  couronner  Roi  (c).  C'eft  par  ce  même 
Traité  que  la  Maifon  de  Savoye  doit  fuccéder  à  la  branche 
Françoife  qui  règne  en  Efpagne  ,  au  cas  que  cette  branche 
vienne  à  manquer  de  defcendans ,  &  en  fuppofant  l'amitié  &C 
l'alHance  de  la  Savoye  avec  l'Efpagne  ;  mais  l'Empereur  Char- 
les VI.  qui  avoit  été  le  compétiteur  de  Philippe  V.  au  Royaume 
d'Efpagne ,  contefta  au  Duc  de  Savoye  la  qualité  de  Roi  de 
Sicile.  Ce  Prince  ne  reconnoilToit  point  Philippe  V.  pour  Roi 
d'Efpagne ,  &  Philippe  V,  ne  reconnoifToit  point  Charles  VI. 
pour  Empereur. 

Le  Prince  Allemand  ne  s'étoit  relâché  de  fes  prétentions  fur 
l'Efpagne,  ni  dans  le  Traité  d'Utrecht  où  il  n'étoit  point  inter- 
venu ,  ni  dans  ceux  de  Radftadt  ( ^)  &  de  Bade  (e)  qu'il  avoit 
conclus  avec  la  France  ;  il  prétendit  que  (es  alliés  n'avoient  pu 

(^)  n  Décad.  Lib.  VII. 

(^)  Ibidem. 

(c)  A  Palerme  le  24  de  Décembre  171 3.  ^ 

{d)  Du  6  de  Mars  1714. 

{f)  Du  7  de  Septembre  1714. 

difpofer 
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difpofer  d'un  Royaume  qu'il  croyoit  lui  appartenir.  Les  a6les 
d'holîilicés  avoicnc  recommencé  entre  les  Eipagnols  &  les  Au- 
trichiens ;  mais  la  France ,  l'Angleterre  &  la  Hollande ,  inté- 
refles  à  la  paix  de  l'Europe  ,  voulurent  achever  leur  ouvrage.,  ' 
■&  conclurent  un  Traité  (a)  par  lequel  la  Sicile  étoit  cédée  à 
l'Empereur  Charles  VL  qui  devoir  céder  au  Roi  de  Sicile  ,  par 
forme  d^équivalent ,  le  Pvoyaume  de  Sardaigne  ,  &  l'on  ftipula 
en  faveur  de  la  Couronne  d'Efpagne  fur  la  Sardaigne,  le  droit 
de  réverfion  ,  qu'elle  s'etoit  réfervée  fur  la  Sicile.  Quelque  iné- 
;galité  qu'il  y  ait  entre  ces  deux  expeâatives ,  l'une  fut  fubflituce 
à  l'autre  ,  mais  la  Cour  d'Efpagne  devoir  trouver  d'autres  avan- 
tages à  ce  Traite.  Perfonne  n'y  perdit  tant  que  la  Maifon  de  Sa- 
voye  5  qui  fut  obligée  de  foufcrire  à  l'échange  de  la  riche  & 
fertile  Sicile  avec  la  pauvre  &  ilérile  Sardaigne  (&).  L'Angleterre 
&  la  Hollande  perdirent  â  cela  même.  Elles  avoient  fouhaité, 
lors  du  Traité  d'Utrecht ,  que  la  Maifon  de  Savoy e  poilédât  la 
Sicile  ,  quelle  ne  pouvoit  fe  flatter  de  conferver  long-tems, 
fans  le  fecours  de  ces  deux  Puiflances  maritimes,  ce  qui  devoit 
nécelTairement  attacher  cette  Maifon  à  leurs  intérêts  ;  au  lieu 
que  la  Sardaigne  ,  qui  rend  à  peine  de  revenu  ce  quel  le, coûte  à 
garder  ,  fera  toujours  un  lien  trop  foible  pour  retenir  la  Cour  de 
Turin  dans  les  intérêts  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande  ,  lorf- 
que  cette  Cour  délibérera  fi  elle  doit  fe  déclarer  pour  ou  contre 
ces  deux  Puiffances ,  dans  les  guerres  qui  pourront  iroubler  le 
repos  de  l'Italie. 

La  Maifon  de  Savoye  entama  le  Milanez  par  le  Traité  d'U-r        ^^^ 
trecht ,  en  même  tem^  qu'elle  fe  ménagea  les  autres  avantages  ia„e^'"^  '^^  *'**" 
que  je  viens  d'expliquer. 

(j)  Traité  figné  à]  Londres  le  2  d'Août  1718  ,  appelle  de  la  Quadruple  Alliance, 
parce  que  la  Maifon  de  Savoye  y  accçda  le  a  de  Novembre  de  la  mêma  anuéç» 
(J>)  La  Sardaigne  eft  fertile,  mais  elle  n'eft  pas  peuplée. 

fomç  Ilf  .  B  b  b  b 
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Lorfque  Charles- Emmanuel  Lfurnommé  Tète  de  Fer ,  épou»*- 
fa  (a)  l'Infante  Catherine-Michelle  d'Autriche ,  fille  de  Phi^ 
lippe  IL  Roi  d'Efpagne ,  &  d'Elifabeth  de  France ,  fille  de' 
Henri  II.  il  fut  fîipulé  entre  les  deux  Cours ,  que  le  fils  aîné  qui 
naîtroit  de  ce  mariage,  auroit  le  Milanez ,  &  que  cet  Etat  étant 
ainfi  uni  au  Piémont  &  aux  autres  Provinces  de  la  Maifon  de 
Savoye ,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Roi  de  Lombardie.  Phi- 
lippe-Emmanuel qui  naquit  (b)  de  ce  mariage  ,  fut  élevé  dans 
l'attente  de  cette  grande  fortune.   Quelques  années  après  ,  1er 
Roi  engagea  fon  gendre  à  lui  envoyer  fon  petit-fils  à  Madrid  ^ 
•pour  lui  faire  prendre  de  bonne-heure  les  manières  Efpagnoles^ 
•Charles-Emmanuel  lui  envoya  donc  fon  fils  aîné  avec  le  fécond 
Vi6ior-Amedée.  Le  premier  mourut  (  c  )  âgé  de  dix-neuf  ans  ,. 
&  il  courut ,  à  l'occafîon  de  cette  mort ,  des  foupçons  qui  pri-^ 
rent  leur  origine  du  chagrin  qu'eut  Philippe  IL  d'avoir  con- 
tracté cet  engagement.  Ces  foupçons  parurent  confirmés ,  lorf- 
que le  Roi  d'Efpagnc  refufa  de  reconnoître  que  les  droits  du 
fils  aîné  euffent  paffé  au  cadet.  Le  Duc  de  Savoye ,  pour  faire 
valoir  fes  prétentions ,  fit  alliance  avec  notre  Roi  Henri  IV. 
qui  s'obligea  de  faire  la  conquête  du  Milanez ,  pour  le  céder 
enfuite  à  la  Maifon  de  Savoye,  en  échange  du  Genevois  ,  de 
Nice  avec  toutes  fes  dépendances  ,duFaucigni ,  &  de  la  partie 
de  la  Savoye  qui  eft  en-deçà  des  Alpes ,  mais  la  mort  funefle 
de  Henri  IV.  fit  échouer  ce  projet» 

Plus  de  cent  ans  s'étoient  écoulés  ,  fans  que  la  Cour  de  Turin 
€Ût  reçu  de  celle  de  Vienne  rinvefliture  .de  fes  Etats ,  lorf-* 
que  deux  Miniftres  de  Sardaigne  (^)  la  Vécurent  des  mains  de 

(û)  A  Saragofîe  en  1585» 

Ib)  En  1586. 

(c)  En  1605. 

{(^  Le  Comte  Solari deBrogUo  &  Hennlfe,  à  Vienne  le  10  de  Septembre  175^3^ 
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l'Empereur  Charles  VI.  de  toutes  les  parties  des  Etats  de  leur 
Maître  qui  font  fiefs  de  l'Empire  :  foible  lien  entre  les  Princes  ! 
îl  n'y  avoit  pas  un  mois  que  l'hommage  avoir  été  fait  &  reçu  , 
lorfque  le  Vaflal  fit  la  guerre  à  fon  Suzerain.  Fortifié  des  armes 
de  la  France ,  le  Roi  de  Sardaignc  enleva  en  peu  de  mois  (û:) 
le  Milanez  à  l'Empereur  ;  mais  bientôt  la  paix  défarma  les 
PuifTances  ,  &  la  Cour  de  Turin  conferva  une  partie  de  fa  con- 
quête. 

Par  le  Traité  de  paix  (&),  le  Roi  de  Sardaigne  joignit  à 
fes  Etats  le  Novarois  &  le  Tortonois  ;  &  il  fut  convenu  que  , 
comme  tout  le  Duché  de  Milan  eft  un  fief  de  l'Empire  ,  ce 
Prince  reconnoîtroit  pour  tels  ces  deux  Diflritls  qui  en  ont  été 
démembrés. 

Il  obtint  .la  fupériorité  territoriale  des  terrés  des  Langhes 
relevant  de  l'Empire ,  &  en  joignit  au  Traité  une  lifte  de  57  de 
ces  terres. 

On  lui  céda  les  quatre  Terres  de  San-Fidele ,  Torre  de  Forti, 
Oravedo  ,  &  Campo-Maggiore ,  en  conformité  de  la  Sentence 
prononcée  par  les  arbitres  en  17 12. 

L'Empereur  Charles  VI.  ccda,  à  ce  fujet,  tous  fes  droits/ 
a6i:ions  ,  &  prétentions  au  Roi  de  Sardaigne  &  à  fes  defcen- 
dans  mâles  à  l'infini  ;  &  à  leur  défaut ,  aux  Princes  mâles  vç- 
nans  de  Princes  mâles  collatéraux  de  la  Maifon  de  Savoye ,  8c 
à  leurs  defcendans  mâles  fuivant  l'ordre  de  primogéniture  éta-: 
bli  dans  cette  Maifon. 

Dès  qu'en  conféqyence  des  préliminaires  qui  conduifent  à 
cette  paix  ,  le  Roi  de  Sardaigne  eut  opté  le  Novarois  &  le 
Tortonois   (  pour  les  deux  diftrids  du  Milanez  qui  dévoient 

(a)  Pendant  l'Hyver  de  1733  ^  ^734* 

(b)  Du  18  de  Novembre  1738  art.  8.  Voyez  auffi  les  articles  &  les  convention^ 
préliminaires  de  ce  Traité.  -. 

^  Bbbbij 
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lui  appartenir ,  des  trois  qui  font  en-deçà  du  Tefin  ,  &  dont  îe 
Vigevanafque  efl  le  troiliéme  )  ce  Prince  s'empara  à  main-^ 
armée ,.  du  Château  de  Sarravalc  ,  &  en  chafla  les  Soldats  Au- 
trichiens ,  fuppofant  que  ce  Château  faifoit  partie  du  Tortonois» 
Le  Traité  définitif  {a)  porta  qu'il  en  demeureroit  en  podeflion  ,, 
tant  que  l'Empereur  Charles  VI.  ne  prouveroit  point  que  Sar- 
ravale  fût  d'un  autre  diflri£i:,  &  il  n'a  plus  été  queflion  depuis: 
de  cette  preuve, 
ex  CI.  Bientôt  la. mort  de  Charles  VI.  offrit  une  occafion  favorable- 

Ali- repartie  du  r         r      r  rv 

Riilanez.  aux  Princes- qui  avoicnt  des  prétentions  fur  la  luccelTion.  Le' 

Roi  de  Sardaigne  femit  au  rang  des  prétendes.  Les  Rois  de- 
France  &d'Efpagne  ,1a  Reine  de  Hongrie  8c  leurs  alliés  qui: 
connoiiToient  toute  l'utilité  dont  la  poiition  des  Etats  de  la. 
Maifon  de  Savoie  pouvoit  être  à  l'un  des  deux  partis  ,  cherche-- 
rent  également  à  attacher,  le  Roi  de  Sardaigne  à  leurs  intérêts». 
Ce  Prince^  par  une  conduite  finguliere,  dont  lePvoifon  pere^ 
avoit  donné  plufieurs  exemples  ,  balança  long-tems  entre  l'un 
Se.  l'autre  parti  ,,«St  fe  déclara  enfin  pour  la  Cour  de  Vienne. 
Pour  déterminer  cette  Cour  à. lui  céder  encore  une.  partie  de  fes 
Etats   d'Italie,,  il  fit  craindre  à  l'héritière  d'Autriche,  qu'il 
ne  s'alliât  avec  les  Rois  de  France.  &  d'Efpagne  ,  comme 
Cofme,  de  Medicis  ,,  Grand  Duc  de  Tofcane,..  pour  engager 
Philippe  II.  à  lui  céder  la  Souveraineté  de  Sienne  ,.  avoit  fait 
appréhender  (6)  à  ce,PMnce  que  Cofme  ne. s'alliât  avec  notre 
Roi  Henri  II.  &  avec  le  Pape  Paul  IV.  qui  faifoient  alors  la 
gperre  à  Philippe  (c).-Le.même  artifice  qui  v;alut  Sienne  à  Cofme 
de  Medids^  a  valu  une  nouvelle  cefiion  à  Charles-Emmanuel 
de  Savoye..  Par  un  Traité. conclu  entre  la  Reine  de  Hongrie  &:: 


^ 


a)  Art.Vim. 

);  En  1557. 
Cfi  HiJÎ,  TJiuan.  lib.  i8^ 
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le  Roi  de  Sardaigne ,  dans  lequel  le  Roi  de  la  Grande  Bre-- 
tagne  eft  partie  contrariante  (  a  ) ,  La.  Reine  de  Hongrie  céda 
à  ce  Prince.  I.  La  Ville  8c  le  diftridl  de  Vigevano  ,  appelle  le" 
Vigevanafque  ,  qui  étoit  refté  à  Charles  VI. 'II.  La  partie  du 
Pavcian  qui  eft  entre  le  Pô  &  le  Tefin,  en  forte  que  le  TcTin 
fit  la  réparation  des  deux  Etats  par  fon  milieu  ,  à  l'exception 
feulement  de  Tlfle  formée  par  le  Canal ,  vis-à-vis  la-  Ville  de' 
Pavie  ,  laquelle  a  été  réfervée  à  la  Reine  de  Hongrie.  IIL  La 
Ville  de  Plaifance  ,  avec  la  partie  du  Plaifantin  jufqu'à  la  moi- 
tié du  lit  de  la  rivière  dt  Nuna.  IV.  La  partie  du  Comté  d'An* 
ghiera  ,  ou  de  l'Etat  de  Milan  ,  quelque  nom  particulier  qu'on' 
puifle  lui  donner  ,  qui  confine  avec  le  Novarois  ,  la- vallée  de 
Sezia ,  les  grandes  Alpes  ,  &  le  pays  de  Vallaifan  tournant' 
julqu'aux  préfectures  SuifiTcs  de  Valmagia  «&  de  Locarno  ,  &  au' 
long  &  dans  le  lac  m.ajeur  jufqu'à  la  moitié  de  ce  lac.  V.  Comme^ 
il  efl  important  (  dit  le  Traité)  pour  les  intérêts  des  Puifi!ances' 
contractantes ,  que  le  Roi  de  Sardaigne  ait  la-  communication 
par  mer  avec  les  Anglois  ,  la  Reine  de  Hongrie  lui  cède  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  fur  la  Ville  &  le  MarquifardeFinal, 
s'^attendant  que  la  République  de  Gènes  facilitera ,  autant  qu'il 
fera  néceflaire  ,  cette  difpcfition.  J'ai  expliqué  ailleurs  (6)  les 
mefures  que  cette  dernière  difpofition  fit  prendre  aux  Génois  , 
&  ce  qui  en  a  réfulté.  La  Cour  de  Turin  n'a  confervé  ,  par  le 
Traité  de  paix  qui  vient  d'ccre  conclu  ,  que  le  Vigevanafque  , 
cette  partie  du  Pavefan  ,  &  le  Comté  d'Anghiera  ,  qui  ed  d'au- 
tant plus  précieux  pour  le  Roi  de  Sardaigne  ,  qu'il  ne  lui  man-- 
quoit  plus  que  ce  feul  paffage  pour  être  maître  de  tous  ceux  qui' 
conduifent  en  Italie  depuis  la  mer  jufqu'aux  Grifons.  C'efl  dans» 

(u)  Traité  de  Worms  du  13  de  Septembre  1743  •' 
j^^}  Dans  ce  même  Chapure  Se^f  XV,- 
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ce  Comté  d'Anghiera  qu  efl  fitué  le  Mont  Simplon  ,  &  c'efl  le 
feul  débouché  par  lequel  le  Duché  de  Milan  eût ,  avant  la  cet- 
fion  de  ce  Comté ,  fon commerce  libre  avec  la  France,  laSuifle, 
&  une  partie  de  l'Allemagne.  Il  faudra  à  préfent  qu  on  s'alTu- 
jetifTe  aux  droits  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  Turin  d'impofer 
pour  ce  pafTage  par  lequel  s'eil:  fait  prefque  tout  le  commerce 
de  terre  de  l'Italie ,  depuis  qu'un  modique  impôt  que  le  feu  Roi 
yi6tor  avoit  établi  fur  les  marchandifes  que  les  Italiens  faifoient 
paffer  par  le  Mont  Cenis ,  eut  engagé  tous  les  voituriers  à  pren- 
dre infenfiblement  la  route  du  Mont- Simplon. 

Il  rcfle  à  voir  les  conditions  arrêtées  entre  lesPuiflances  bellî^ 
gérantes  &  les  voici,  a  S,  M.  le  Roi  de  Sardaigne  reftera  en 
a?  poifeflîon  de  tout  ce  dont  il  jouiflbit  anciennement  &  nouvel- 
»  lement ,  &  particulièrement  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  en 
M  1743-  ^^  Vigevanafque  ,  d'une  partie  du  Pavelan  ,  &  du 
»>  Comté  d'Anghiera ,  de  la  manière  que  ce  Prince  le  polTede 
»  aujourd'hui ,  en  vertu  des  cefïions  qui  lui  en  ont  été  fai- 
cxcii.  7>  tes  (^)  >î. 
Eta«  qi/forment      La  Cour  dc  Vienne  prétend  que  tous  les  Etats  que  le  Roî 

la  Monarchie  ^^      ,  ,  rr     ^  rr^  r 

la  Cour  de  Turin,  dc  Sardaigne  poilede  en  Terre-ferme  relèvent  de  l'Empire; 

font  des  fiefs  de  *^  '^  ,  r  7 

i'£mpite.  &  les  Jurifconfultes  Allemands  en  établiffent  ainfi  la  mouvance, 

Rodolphe  III.  Roi  de  Bourgogne ,  conféra  en  looo.  le  Comté 

de.Savoye  à  Bertold ,  auteur  de  la  Maifon  régnante  de  ce  nom. 

Le  même  Comte  Bertold  en  fut  de  nouveau  invefti ,  après  la 

mort  de  Rodolphe  ^  par  l'Empereur  Conrad,  qui  y  joignit  le 

pays  de  Chablais  &  de  Vallais. 

Othon  qui  avoit  époufé  l'héritière  du  Marquifat  de  Suze  , 

du  Duché  4p  Piémont ,  &  de  la  Seigneurie  d'Aoile ,  réunie 

{a)  Art.  Vn.  des  Préliminaires  de  Paix  fignés  à  Aix-la-Chapelle  le  30  d'Avril 
Ï748  ;  &  Article  XII  du  Traité  définitit  conclu  au  même  lieu  le  18  d'Odobre  dç 
là  même  année ,  qui  y  eft  exaftement  conforme. 
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Je  tout  au  Comté  de  Savoye  ,  &  le  tranfmit  à  fa  poflérké. 

Amedée  IL  l'un  de  fes  defccndans  y  ajouta  la  Province  de 
Bugei  que  l'Empereur  Henri  lui  conféra. 

Amedée  III.  héritier  de  ces  Etats  ^  fut  créé  en  11 10.  par 
l'Empereur  Henri  IV.  Comte  de  l'Empire  ,  &  devint  fou 
yalTal. 

En  1207  ,  l'Empereur  Philippe  ,  en  invefliflanr  le  Comte 
Thomas  de  Savoye  ,  l^\  de  ce  nom ,  de  tous  ces  mêmes  fiefs  > 
y  joignit  les  Seigneuries  de  Quiers  ^  de  Teflone  ^  de  Modon^  & 
plufieurs  autres. 

En  125*2,  le  Comte  Thomas  IL  fut  învefli  par  Guillaume 
Roi  des  Romains ,  d^  la  Ville  de  Turin  &  de  fes  dépen- 
dances. 

En  116^  y  Richard ,  Roi  d'Angleterre  &  Roi  des  Romains^ 
conféra  à  Pierre  y  Comte  de  Savoye ,  à  titre  de  fief  mafculin  , 
toutes  les  terres  que  poffédoit  Armand  ,  Comte  de-Kebourg ,  au 
jour  de  fon  décès. 

Henri  VIL  renouvella  en  1 3 1 3  ,  comme  Empereur,  à  Ame- 
dée V.  Comte  de  Savoye ,  les  mêmes  inveftitures  qu'il  lui  avoit 
accordées  comme  Roi  des  Romains  ;  &  le  même  Empereur  lui 
donna  en  1 3  17.  Tinvefliture  conditionnelle  des  Ville  &  Comté 
d'Aoftejpar  laquelle  il  efl  flipulé  que  fi  lui,  l'Empereur  ou  fes  fuc- 
cefiicurs  vouloient  rentrer  dans  cet  Etat ,  il  s'en  réfervoit ,  tant 
pour  lui  que  pour  eux  ,  la  faculté ,  en  lui  rembourfant  200  mille 
florins ,  que  lui  Comte  de  Savoye  s'obligeoit  d'employer  à  l'ac- 
quifition  d'autres  Terres  ou  Seigneuries  j  qui  feroient  fubfli-* 
tuées  au  même  Comté  &  releveroient  pareillement  del'Empire,; 

L'époque  de  l'éreétion  en  \^i6.  du  Comté  de  Savoye  eit 
Principauté  &  Duché ,  n'efl  point  douteufe  ,  &  l'Empereur  Si-- 
gifmond  fait  mention  dans  fon  diplôme  d'ére6lion ,  non-feule-f 
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ment  de  la  Savoye ,  mais  encore  des  Comtés  de  Chablais  ^ 

d'Aofte  ,  de  Nice  ,  &  autres  pays. 

En  1632,  le  Dac  Amedée  I.  reçut  de  l'Empereur  Ferdi- 
nand II.  i'inveftiture  des  Duchés  de  Savoye  ,  de  Chablais ,  ÔC 
xl'Aofte  5  avec  la  Principauté  de  Genève ,  &c. 

L'Empereur  Leopold  permit  en  i^'po.  au  Duc  Victor  Ame* 
dée  de  réunir  à  la  Savoye,  tous  les  fiefs  qu'il  pourroit  acquérir 
en  Italie  des  autres  VaiTaux  de  l'Empire ,  pour  les  tenir  en 
arriere-fiefs  mafculins.  Ce  Prince  habile  profita  en  effet  de  cette 
faculté ,  &  fit  l'acquifition  de  Duyfan  Se  de  plufieurs  autres 
Seigneuries  3  dont  il  obtint  l'inveftiture  en  16^5^^.  8l  en  1700, 

"Viâ:or-Amedée  II.  reçut  en  1708  ,  de  l'Empereur  Jofcph, 
rinveft'ture  des  Provinces  d'Alexandrie  &  de  Valence  ,  de 
même  qu'en  ,1733  9  le  Roi  de  Sardaigne  régnant  reçut  de 
Charles  VI.  celle  de  Savoye  ôc  de  tous  les  fiefs  que  ce  Prince 
poffedeen  Italie.  Par  un  Mandement  de  1736",  du  même  Em-?- 
pereur ,  le  même  Prince  fut  mis  en  poffefiîon  de  tous  les  Fieft 
Impériaux  des  tanghes  ,  avec  un  plein  pouvoir  d'y  exercer  tous 
les  Droits  Régaliens  &  de  fupériorité  territoriale ,  à  charge 
par  lui  de  les  re"connoître  pour  fiefs  mafculins ,  mouvans  immé- 
diatement de  l'Empire. 

Le  Roi  de  Sardaigne  n'efl  pas  feulement  Prince  de  l'Empire  > 
comme  Duc  de  Savoye ,  il  en  eft  le  Vicaire  perpétuel  en  Italie  (j), 
H  a  féance  aux  Diètes  d'Allemagne  ,  mais  il  efl  exempt  de  fes 
Charges.  La  Cour  de  Vienne  prétend  que  les  anciens  Empe- 
reurs ont  donné  à  Turin  des  Gouverneurs,  qui  avec  le  tems 
furent  élevés  au  rang  de  Comtes  &  de  Marquis ,  par  la  grâce 
de  l'Empire  ;  &:  que  depuis  que  cette  Province  a  été  unie  à  la 

ia)  Vovez  la  page  89  de  la  première  partie  du  fécond  tome  du  Corps  Univer- 
fçî  Diplomatique  du  Droie»  des  Gens  ;  &  les  Capitulations  des  deux  derniers  Em«, 
pereurs  ,  rapportées  dans  la  quatriémti  Settïon  de  ce  Chapitre. 

Savoye  | 
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iSavoye,  les  Comtes  &  Ducs  en  ont  toujours  pris  l'inveiliture  , 
aufîî-bien  que  de  la  Savoye  &  de  leurs  autres  Etats.  Le  Roi  de 
Sardaigne  contefte  la  mouvance  du  Piémont  &  de  quelques  par- 
.ties  de  {es  Etats  de  Terre-ferme  j  mais  il  avoue  que  le  Mont- 
ferrat  qu'il  pofTede,  &  partie  du  Milanez,  dont  il  eil  aujourd'hui 
le  Souverain ,  font  des  Fiefs  de  l'Empire  ,  aufîi  bien  que  le  Du- 
,ché  de  Savo}'e. 

Les  Princes  de  la  Maifon  de  Savoye  ,  habiles  à  connoître  cxciv. 
-leurs  intérêts  ,  &  a6lifs  à  profiter  des  circonftances ,  ont  fçû,  au  te  Monarchie? 
milieu  des  deux  plus  grandes  Maifons  de  l'Europe ,  à  travers  de 
-grands  dangers,  &  étant  fouvent  dépofTedés  de  leurs  Etats, 
s'agrandir  &  former  une  domination  affez  puilTante  ,  en  fe  dé- 
clarant tantôt  pour  la  Maifon  de  France ,  tantôt  pour  Ij^Maifon 
d'Autriche. 

La  Savoye  efl  un  pays  montagneux,  mais  les  vallées  y  font 
affez  fertiles  &  produifent  du  vin ,  du  froment ,  &  autres  grains , 
du  chanvre  &  du  lin  en  quantité.  Le  Piémont  (  où  fe  trouve  le 
Val-d'Aofte  avec  le  Comté  d'Afti  )  &  le  Montferrat ,  font 
des  Provinces  extrêmement  agréables ,  &  en  même-tems  très- 
fertiks.  On  y  recueille  du  vin ,  du  ris  ,  des  grains  ,  du  lin ,  du 
chanvre ,  &  de  la  foye  en  abondance.  Le  Comté  de  Nice  eft  un 
féjour  délicieux ,  mais  il  n'a  qu'une  très-petite  étendue. 

Les  revenus  du  Roi  de  Sardaigne  font  d'environ  trente  mil- 
lions de  nos  livres ,  &  ce  Prince  n'entretient  dans  le  tem.s  de 
paLx  que  vingt  mille  hommes  ;  mais  pendant  la  guerre  ,  fes  al- 
liés qui  lui  fournifTent  des  fubfîdes  ,  le  mettent  conféquemment 
en  état  de  lever  d'autres  troupes  &  d'en  foudoyer  d'étrangères. 
Depuis  1745  ,  jufques  &  compris  1748  ,  cePrince,  attaquépar 
les  François  ,  les  Efpagnols  &  les  Génois ,  &  défendu  par  les 
autrichiens  &  les  Anglois  ,  eut  fur  pied  quarante-huit  mille 
Tome  IL  C  c  c  c 
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hommes ,  ou  en  troupes  réglées  ou  en  milices ,  compris  1 1 200 
Suifles  &  5  600  Allemands  qu'il  avoir  pris  à  fa  folde. 

L'Etat  de  Terre-ferme  de  ce  Prince  efl  fur-tout  confidérable, 
en  ce  qu'il  peut  ouvrir  &  fermer  l'entrée  de  l'Italie  aux  François. 
Les  Alpes  fervent  de  rempart  aux  Ducs  de  Savoye  contre  la 
France.  Ces  montagnes  n'avoient  jamais  été  inacceffibles  aux 
François ,  fur-tout  depuis  que ,  fous  le  règne  de  Louis  le  Grand  , 
ils  eurent  démoli  les  places  de  Savoye  &  principalement  Mont- 
melian  ,  mais  le  Fort  de  la  Brunette  qui  eft  comme  la  Citadelle 
de  Suze ,  &  qui  fiit  conltruit  après  le  Traité  d'Utrecht ,  efl 
redoutable.  Le  Roi  de  Sardaigne  a  fait  fortifier  tous  les  pafla- 
ges ,  depuis  ce  même  Traité ,  fur  les  frontières  du  Dauphiné  & 
de  Provence.  Nice  &  Villefranche  qui  ell:  défendue  par  un  très- 
bon  Fort ,  nommé  Montalban ,  afTurent  à  ce  Prince  la  commu- 
nication avec  l'Ifie  de  Sardaigne ,  &  le  mettent  à  portée  de 
recevoir  des  fecours  par  mer ,  il  a  plufieurs  bonnes  places  vers 
la  Lombardie. 

Les  principaux  Etats  de  ce  Prince  font  en  Italie  ,  &  par 
conféquent  dans  un  pays  d'obédience.  Ils  avoient  toujours  été 
dans  une  grande  dépendance  de  la  Cour  de  Rome  ;  mais  le  Roi 
Vi6lor  y  fit  fix  chàngemens  qu'il  crut  propres  à  diminuer  cette 
dépendance.  I.  Il  ôta  les  Ecoles  aux  Jéfuites  &  à  tous  les  Reli- 
gieux. IL  II  défendit  à  fes  Sujets  de  faire  aucune  donation  ni 
aux  Eglifes  ni  aux  Monafieres.  ÏII.  Il  foumit  les  fonds  du  Clergé 
aux  mêmes  impôts  que  ceux  des  autres  Citoyens.  IV.  Il  flatua 
que  les  Eglifes  ne  ferviroient  plus  d'afyle  aux  fcélerats.  V.  lî 
ordonna  qu'un  Juge  Séculier  affifleroit  aux  féances  de  l'Inqui» 
fition  ,  &  que  toute  Sentence  de  ce  Tribunal ,  non  revêtue  du 
fufFrage  de  ce  Juge  Séculier ,  feroit  nulle.  VI.  Il  fe  mit  en 
pofleiîion  de  quelques  terres  que  le  Pape  pofTédoit  dans  fes 


cxcv. 

srme  de  G 
lement  , 
Loix  de  l'Etat. 
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Etats.  J'explique  ailleurs  (a)  les  différends  que  ce  Prince  eut 
avec  la  Cour  de  Rome. 

La  Maifon  de  Savoye  gouverne  Tes  Etats  avec  une  autorité 
abfolue.  ^°''""  «^^  ^T 

vernement  ,     oc 

On  tient  à  la  Cour  de  Turin.  I.  Que  la  Savoye,  le  Piémont, 
&  tous  les  Etats  que  cette  Maifon  polTede  en-deçà  de  la  mer  , 
font  héréditaires  pour  les  mâles  feulement ,  quoique  cet  Etat 
n'ait  été  formé  que  par  des  mariages  ;  on  y  dit  que  la  Loi  fon- 
damentale de  la  Monarchie  Françoife ,  connue  fous  le  nom  de 
Loi  Salique  ou  de  fuccefllon  Françoife  ,  a  été  adoptée  &  ob- 
fervée  en  Savoye  &  en  Piémont ,  depuis  que  la  Maifon  qui  y 
règne  eft  fur  le  trône.  IL  Que  tout  ce  qui  efl  uni  à  la  Couronne 
ou  par  Traités  ou  par  conquêtes  ,  ou  par  quelque  autre  voie  que 
ce  foit,  en  eft  inféparable  ,  Se  que  celui  qui  ne  fuccede  pas  à  la 
Couronne  efl:  exclus  de  fuccéder  en  particulier  aux  accroiffe- 
mens  qu'elle  a  reçus.  III.  Que  le  Domaine  de  la  Couronne  eft 
inaliénable  ,  même  à  titre  onéreux.  Ces  trois  maximes ,  la  Mai- 
fon de  Savoye  les  a  empruntées  de  celle  de  France. 

La  Province  de  Savoye  eft  régie  par  le  Droit  Romain,  mais  cxcvi. 
elle  a  un  Droit  Coutumier  non-écrit  pour  les  Contrats  de  ma- 
riage ,  l'augment  de  dot ,  les  joyaux,  le  douaire  5  &  cette  Cou- 
tume laifle  la  liberté  des  ftipulations  dans  un  pays  oii  Ton  ne 
connoît  pas ,  comme  en  Fnancé ,  la  Communauté  des  biens 
entre  le  mari  &  la  femme. 

Le  Piémont  &  les  autres  pays  au-delà  des  Alpes ,  fournis  à  la 
domination  de  la  Maifon  de  Savoye  ,  font  régis  par  le  Droit 
Romain ,  à  l'exception  du  Val-d'Aofte  Se  de  la  partie  du  Mila- 
nez  que  cette  Maifon  poftede.  Plufieurs  Villes  &  Cantons  ont  des 
Statuts  qui  leur  fervent  de  Droit  municipal ,  pour  les  mariages , 

^a)  Dans  le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique. 

C  C  C  C  i j 
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pour  les  fùccefîlons  ,  &  pour  les  retraits  ;  &  ces  Statuts  font  Lor^ 
pourvu  que  le  Souverain  les  ait  confirmés.  Le  Val-d^Aofte  e^ 
régi  par  un  Coutumier  écrit  &  autorifé  du  Souverain.  C'eftune 
forte  de  pays'd'Etats  où  les  Nobles  divifés  en  Pairs  &  non  Pairs:, 
s'affemblent  comme  dans  une  efpece  de  Diète  ^  &  où  l'Evêque 
d'Aofte  préflde  en  qualité  de  Pair  né» 

Le  Roi  Vi£lor  a  fiiit  un  corps  de  nouvelles  Loix  pour  ces 
deux  Provinces  &  pour  {es  Etats  en  deçà  de  la  mer ,  qui  eft 
eompofé  en  paide  des  Ordonnances  des  Princes  fes  Prédécef- 
feurs ,  &  en  partie  des  fiermes  (a).  Ce  Corps  de  Loix  eft  dif- 
tribuéenfix  Livres.  Le  premier  concerne  le  culte  de  la  Religion: 
Catholique ,  &  prefcrit  une  Police  aux  Juifs  qui  habitent  au- 
delà  des  Monts  &  qui  y  font  tolérés  ;  car  il  n'y  en  a  point  en- 
deçà.  Le  fécond  regarde  l'adminiflration  de  la  Juftice,  &  mar- 
que aux  Magillrats  leurs  devoirs.  Le  troisième  règle  la  forme 
des  procès  civils,  depuis  la  Requête  fondamentale  jufqu'à  l'exé- 
cution du  Jugement  inclufivement.  Le  quatrième  fixe  la  procé- 
dure des  affaires  criminelles.  Le  cinquième  efl: ,  à  proprement 
parler,  le  Recueil  des  Loix  données  aux  Sujets ,  tant  pour  con- 
tracter que  pour  difpofer  par  dernière  volonté  &  pour  faccéder* 
Ce  Recueil  explique  le  droit  ancien  &  en  forme  un  nouveau  en 
plusieurs  points.  Le  fixiéme  concerne  les  Fiefs  &  les  Domaines,, 
déclare  ce  qui  efl:  de  celui  de  la  Couronne  ,  &  contient  toutes 
les  matières  qui  y  ont  rapport.  Ce  Code  a  ôté  tout  crédit  aux. 
Dofteurs  en  droit  y  &  l'Avocat  parlant  ou  écrivant  ne  peut  fe 

{a)  Ce  Code  fait  pour  tous  les  Etats  de  terre  ferme ,  a  été  donné  à  Turin  le  aa 
de  Février  1723  ;  il  a  pour  titre  Loix  &  Conjlhutions  du  Roi.  On  commença  à  l'obfer— 
ver  le  16  de  Novembre  de  la  même  année.  On  avoit  différé  la  publication  du  fixiéme 
Kvre  de  ce  Code  ;  mais  il  fut  en  vigueur  depuis  comme  les  cinq  autres.  Lç  même  Roi' 
,Vi<Sor  (it  en  1729  un  nouveau  Code,  qui ,  en  rendant  le  premier  inutifè ,  en  a  re- 
nouvelle les  difpofitions ,  en  y  faifant  quelques  changemens.  Ce  nouveau  Code  ccn^^ 
tient  un  Règlement  particulier  pour  la  Savoy e.. 
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fonder  que  fur  quatre  autorités.  I.  Sur  le  Code  Vi6lorien.  II.  Sur 
les  Coutumes  &  fur  les  Statuts  approuvés.  III.  Sur  les  décifîonS' 
des  Magiilrats  de  Piémont  &  de  Savoye.  IV.  Sur  le  texte  pur 
du  Droit  Civil ,  fans  que  la  glofe  puifTe  fervir  d'autorité. 

Dans  les  affaires  Eccléfîaftiques  ,  on  obferve  le  Concordat 
fait  en  1728,  entre  le  Pape  Benoît  XIII  &  le  Roi  Viftor.  Ce 
Concordat  «3:  le  Code  émané  du  Roi  Vi6lor  ,  pendant  le  Pon- 
tificat du  même  Benoît  XIII ,  furent  expofés  à  quelque  contra-- 
di6î:ion  fous  le  Pontificat  de  Clément  XII ,  qui  lui  fuccéda.  Ce 
Pape  venoit  d'être  élu  iorfqu'il  établit  (  ^  )  une  Congrégation  , 
pour  examiner  quelques  difpofitions  de  ce  Concordat  &  de  ce 
Code  qui  concernent  les  Eglifes  ,  les  biens  &  les  perfonnes  Ec- 
clefîafHques  ,  dont  le  nouveau  Pontife  prétendit  que  les  immu- 
nités étoient  blefTées.  La  Cour  de  Rome  menaça  d'excommunier 
les  Officiers  du  Roi  de  Sardaigne  y  ce  Prince  n'en  fut  pas  ému , 
de  le  Roi  fon  fils  qui  efl  préfentement  fur  le  trône ,  ne  l'a  pas 
été  non  plus.  La  bonne  intelligence  entre  les  deux  Cours ,  qui 
en  avoir  été  troublée  pendant  près  de  dix  ans  ,  a  été  rétablie 
fous  le  Pontificat  de  Benoît  XIV ,  qui  remplit  a6luellement  le 
Siège  de  Saint  Pierre  (h), 

La  Sardaigne  a  fes  Statuts  particuliers  ,  &  elle  eft  au  furplus^ 
régie  comme  le  font  tous  les  Etats  de  la  Monarchie  d'Efpagne  y 
dont  cette  Ifle  a  été  démembrée. 


[ 


'^)  Darts  le  mois  d'Août  1730. 

b\  Voyez  le  Traité  du  Droit  Eccléfiaftique. 


^  /ite  ^ 
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SECTION     XVI  I. 

Gouvernement  de  Luques ,  de  Ragufe ,  de  Saint-Marin  ^ 
&  d'autres  petits  Etats  d'Italie, 


cxcvii.     /^"\  N  peut  trouver  des  inftniftions  tout  auffi  utiles  dans  le 


Raifons  de  ren-    h  fir    /^  11  •      t"  1  1     •    1 

fermer  tous  ees  \^^  Gouvemement  du  plus  petit  Ltat ,  que  dans  celui  du 
mens  dans  une    plus  grand  Empire.  Aucune  raifon  ne  me  difpenfe  d'expliquer 


£eule  Sedion. 


le  Gouvernement  de  Luques ,  de  Ragufe  &  de  Saint  -  Marin. 
Mais  ce  que  j'ai  à  dire  de  ces  trois  Républiques  &  de  quelques 
autres  petits  Etats  d'Italie  ,  dont  le  Domaine  efl  moins  étendu 
que  celui  de  beaucoup  de  particuliers ,  je  le  renfermerai  dans 
une  feule  Seftion  ,  afin  que  ces  petits  Gouvernemens  ne  pren- 
nent pas  plus  de  place  dans  cet  Ouvrage  ,  proportions  gardées, 
qu'ils  n'en  occupent  fur  la  terre. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  trois  Républiques  des  ufages  très- 

finguliers  ;  on  y  voit  des  établifTemens  fort  arbitraires  ;  &  les 

précautions  qu'y  prend  la  Puiffance  fuprême ,  font  extrêmes. 

cxcviir.        Dans  le  voifinage  du  Grand  Duché  de  Tofcane  &:  de  la  Soi- 

«'oiTtiondeiaRé-  gneuric  de  Gènes ,  eft  la  République  de  Luques.  C'eft  un  des 

qîîesyfadéprn-  plus  pctlts  Etats  d'Italie  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  de  mieux  20 u- 

dance  de  TEmpi-  ,  ?  •  F  o 

f?  d'Allemagne.     VCme. 

Les  Romains  furent  les  maîtres  de  la  Ville  de  Luques.  Ce- 
toit  une  Ville  municipale  qui  pafTa  fbus  la  domination  des  Lom- 
bards ,  &  enfuite  fous  celle  des  Rois  de  France.  Après  la  mort 
de  Louis  IV  (a)  ,  dernier  Roi  Carlovingien ,  cette  Ville  devint 
un  fief  de  l'Empire  d'Allemagne  ,  les  Empereurs  y  envoyèrent 
àts  Gouverneurs ,  &  elle  fut  du  nombre  de  ces  Villes  qui  s'^f- 

{a)  Arrivée  en  912. 
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franchirent  de  la  domination  des  Allemands ,  à  la  faveur  du 
long  interrègne  du  treizième  fiécle.  Il  n'eft  pas  néanmoins  vrai- 
femblable  que  ce  foit  l'Empereur  Rodolphe  qui  l'ait  rendue 
indépendante  de  l'Empire  pour  douze  mille  florins  ,  comme 
J'afTurent  quelques  Auteurs  (a),  Long-tems  après  Rodolphe  , 
l'Empereur  Louis  de  Bavière  (/^)  invertit  de  la  Ville  &  du  Pays 
de  Luques ,  Caftruccio  Caftracani  qu'il  établit  Vicaire  de  l'Em- 
pire en  Italie  (c).  Cette  Ville  fut  enfuite  un  peu  de  tems  au 
pouvoir  des  Florentins.    L'Empereur  Charles  IV.   qui  avoit 
fuccédé  à  Louis  V.  chafTa  de  Luques  la  garnifon  de  Florence  , 
y  établit  un  Gouverneur  &  Vicaire  ,  &  les  Luquois  fecoue- 
rent  d'abord  après  le  joug  des  Allemands.  Charlequint  donnoit 
néanmoins  à  Luques  la  qualité  de  Ville  libre  de  l'Empire  ,  & 
les  Do6leurs  Allemands  (d)  difent  que  le  Sénat  de  cette  Ville 
la  gouverne  en  qualité  de  Vicaire  de  l'Empereur  &  de  l'Empire. 
Ce  qu'il  y  a  de  vrai ,  c'eft  que  les  Luquois  ont  de  tems  en  tems 
eu  pour  les  Empereurs  d'Allemagne ,  de  ces  égards  que  les  pe- 
tits Etats  ne  peuvent  fe  difpenfer  d'avoir  pour  les  grands.  C'en 
eft  afTez  dans  les  mains  d'un  Prince  puifTant  pour  conferver  & 
même  pour  établir  des  droits.  Les  Luquois  ont  en  effet ,  il  n'y  . 
a  pas  long-tems ,  reconnu  la  fupériorité  du  Corps  Germanique. 
Le  Chef  de  ce  Corps  les  fit  contribuer  (e)  aux  frais  de  la  guerre 
que  le  Traité  de  Belgrade  a  terminée  (/). 

Le  peuple  efl:  exclus  des  charges  coniîdérables  ,  par  la  Loi     cxcix. 
qu'on  nomme  Legge  di  Manino  ,  les  feuls  Nobles  peuvent  les  nement  eft  Arif- 

{d)  Sigonius  &  autres. 

\b)  En  130.4. 

(c)  Voyez-en  l'afte  dans  Leibnits  Codicîs  Dïplomancî ,^^2,.  ^^6  &  130,  &  dans 
le  Corps  Univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens ,  pag.  68  &  106  de  la  féconde 
partie  du  premier  tome. 

(</)  Voyez  le  Do6ieur  Mafcou ,  qui  a  fon  article  dans  mon  Examen. 

{e)  En  1738. 

)  En  1739- 
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toeratique.&ei'e  pofleder  !  aînfi  le  Gouvernement  de  Luques  eft  purement  Arif- 
îieTrs  Confeifs!""  tocratique.  Du  Sénat  qui  gouverne  cette  Ville  dépendent  tous 

les  autres  Confeils  &  tous  les  Magillrats.  Il  y  en  a  plufîeurs  à 

Luques. 

I.  Le  Grand  Confeil  compofé  de  i6o  Nobles,  dont  120 

-font  Confeillers  ordinaires,  &  ont  toute  l'autorité,  &  4oCon- 

feillers  extraordinaires  qui  font  employ-és  aux  affaires  les  moins 

importantes. 

IL  Le  petit  Confeil  compofé  de  3  6  Nobles  qui  ne  font  en 

charge  que  pendant  huit  mois. 

III.  Le  Confeil  qu'on  appelle  la  Seigneurie,  élit  au  fcrutia 
le  Gonfalonier  ,  &  crée  trois  hommes  de  chaque  Tiercier  ,  le 
Tiercier  de  Salvator ,  le  Tiercier  de  Paulin  ,  &  le  Tiercier  de 
Maurice  (a).  Le  Gonfalonier  eft  pris  fucce/fivement  de  chaque 
Tiercier ,  &  change  tous  les  deux  mois.  Les  neuf  hommes  pris 
des  trois  Tierciers ,  font  appelles  anciens ,  &  leur  autorité  finit 
avec  celle  du  Gonfalonier.  Oeû  ainfi  que ,  dans  cette  petite 

-   République  ,  on  modère  le  pouvoir  des  Chefs  par  le  peu  de 
durée  qu'on  lui  donne. 

IV.  Trois  Secrétaires,  un  de  chaque  quartier,  font  chargés 
de  veiller  à  ce  que  les  Loix  de  l'Etat  foient  obfervées. 

V.  Le  Confeil  de  la  Conférence  examine  les  affaires  dou- 
teufes. 

VI.  Le  Collège  des  ûx  a  l'adminiflration  des  Finances. 

VII.  La  Rote  efl  compofée  de  trois  Docteurs  étrangers ,  nés 
ail  moins  à  cinquante  mille  de  Luques.  Le  premier  efl  appelle 
Podejlat ,  &  juge  les  affaires  des  Etrangers  ;  le  fécond  efl  Juge 
Criminel  -,  le  troifiéme  ,  Juge  Civil.  Ces  trois  Juges  changent 

{a)  Les  trois  Tierciers  font  les  trois  Quartiers  de  la  Ville ,  Saint  Sauveur ,  Saint 
Paul ,  Saint  Martin. 

tou$ 
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fous  les  fix  mois ,  &  chacun  d'eux  efl  d'abord  Juge  Criminel , 
enfuite  Juge  Civil ,  &  enfin  Podeftat, 

VIII.  La  Chambre  d'abondance  efl:  compofée  de  neuf  per- 
fonnes  qui  ont  foin  que  les  vivres  &  toutes  les  chofes  nécelTaires 
à  la  fubfiilance  de  la  Ville  y  abondent. 

IX.  Il  7  a  plufieurs  Confeils  pour  faire  fleurir  le  commerce  & 
les  manufa6lures. 

La  République  de  Luaues  s'efl:  fait  des  Statuts  qui  ont  pref-        ce. 

,    ,      ;       ,  .  .  A  Droit  CivildcS 

que  tous  été  réglés  fur  le  Droit  Romain  ,  Se  elle  reconnoît  ce  Ln^ois. 
Droit  pour  fon  Droit  commun. 

La  manière  dont  fe  déployé  la  févérité  de  Luques  envers       c  c  r- 

•  M  \    UT--  1     •      A  /         "TV  j^'  Sévérité  des  Lit* 

les  gens  mutiles  a  1  Ltat ,  doit  être  remarquée.  Des  Citoyens  quoi$  envers  u^ 
chargés  de  rechercher  les  fainéans  pendant  la  Semaine  Sainte  , 
écrivent  fur  un  billet  qu'ils  mettent  dans  une  bourfe  ,  le  nom  de 
ceux  qu'ils  jugent  tels.  Si  le  nom  d'une  même  perfonne  fe  trouve 
fur  plufieurs  billets ,  on  le  déclare  au  Confeil  ;  Se  fi  l'homme 
qui  le  porte  efl:  condamné  par  les  deux  tiers  des  Confeillers  ,  il 
faut  qu'il  forte  de  la  Ville  ce  jour-là  même  avant  le  coucher  du 
foleil ,  Se  qu'il  s'en  éloigne  enfuite  de  cinquante  lieues  ,  fans  y 
pouvoir  rentrer  de  trois  ans ,  fous  peine  de  la  vie. 

Le  defir  d'acquérir  de  la  gloire  agit  encore  plus  puiflamment      ccii.; 
fur  le  cœur  des  Souverains  ,  que  le  defir  d'amafl^er  des  richefl!es  troublé  le  repos 

de  la  Ré  publique» 

fur  le  cœur  des  particuliers.  Il  n'y  a  que  3  5  ans  (a)  que  la  Ré- 
publique de  Luques  Se  la  Principauté  de  Mafl!a-Carrara  (^)  , 
ne  pouvant  convenir  des  bornes  de  leurs  Empires  ,  coururent 
aux  armes.  Dans  les  accès  d'une  fiireur  réciproque ,  ils  firent 
des  efforts  proportionnés  à  leurs  forces  ;  la  République  mit  fur 
pied  une  armée ,  où  l'on  ne  comptoir  guère  moins  de  i  j  00  com- 

i^a)  Dans  le  mois  d'Avril  171 6. 

Çb)  Cette  Principauté  eft  préfentement  unie  au  Duché  de  Modene. 

Tome  II,  Ddd^ 
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battans ,  &  le  Pruice  de  MalTa  lui  en  oppofa  une  autre  qui  mon- 
toit  à  près  de  600  hommes.  Jean-Gafton  de  Médicis ,  Grand 
Duc  de  Tofc.ne,.  interpofa  fes  bons  offices ,  &  évita  i'eiFufion 
du  fang  humain, 
ce  m  ^"^  République  moins  puiffante  que  la  République  de  Lu-_ 

toïdu  Grand  ques ,  c'cft  celle  de  Ragufe.  Elle  ell  en  Dalmatie  fur  le  Golfe 
nofsTJ  quatre  de  Vcnlfe ,  &:  par -là  voifine  du  Turc.  On  la  compte  parmi  les 
autresPiuffances.  ^Q^y^j-gj^^gt^s  d'Italie ,  quoiqu'clle  foit  hors  du  continent  de: 

cette  contrée. 

Elle  s'eft  mife  fous  la  prote6lioa,du  Grand  Seigneur  ,  à  quî 
e'ie  paye  un  tribut  annuel  de  douze  mille  fequins  ,  en  recon- 
noifTance  de  la  prote6lion  qu'elle  en  reçoit  pour  fon  commerce» 
Deux  Envoyés  portent  chaque  année  ce  tribut  à  Conftantinople- 
au  mois,  de  Juillet ,  &  ceux  qui  portent  le  tribut  d'une  année  ^ 
y  demeurent  jufqu'à  l'arrivée  des  Envoyés  chargés  du  tribut  de 
l'année  d'après.  Sous  divers,  prétextes,  la  Porte  exige  des  Ra- 
gufains  de  tems  en  tems  des  fommes  confîdérables. 

Ragufe  paye  tous  les  ans  un  tribut  aux  Vénitiens  comme  Sei- 
gneurs du  Golfe.  Elle  donne  douze  faucons  au  Roi  de  Naples  y, 
&  payoit  auffi  quelqu'argent  au  Viceroi  lorfqu'il  y  en  avoit  un. 
On.  dit  qu'elle  envoyé  auiîi  de  l'argent  à  l'Ordre  de  Malte  &àî 
quelque^  autres  Princes  d'Italie.  \Jn>û  grand  nombre  de  Pro- 
tefteurs  lui  a  fait  donner  le  nom  d'Hecatompolis, 

Le  Pape  &  la  République  de  Venife  n'honorent  pas  Ragufe: 
du  nom  de  République ,  ils  l'appellent  fîmplement  une  Com- 
munauté. Cette  République  ou  cette  Communauté  fournir,  pour: 
le  dire  en  paffant ,  la  preuve  qu'on  eft  très-^malheureux  d'avoir 
"une  Sou^/eraineté  lorfqu'on  ne  peut  pas  agir  en  Souverain., 
l^faut  bie a  recevoir  des  Loix  ,  quand  on  n'efl  pas  en  état.d'eoi 
donner*. 
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Ragufe  efl:  gouvernée  ariilocratiquement ,  à  peu-près  comme     c  c  i  v. 

^7-       •/•  Son  Gouverne- 

venue»  ^  ment  ScresCon" 

Le  Chef'de  la  République  prend  la  qualité  de  Re6leur  ,  &  ^"* 
préfide  dans  un  Confeil  de  dix  Seigneurs  ,   qu'on  nomme  la 
Seigneurie, 

Le  Grand  Confeil  e^  compofé  de  foixante  Nobles. 

Le  petit  Confeil ,  de  trente  perfonnes  qui  ont  le  foin  du  com- 
ïnerce  &  des  finances. 

La  Juftice  eft  rendue  par  des  Tribunaux  de  cinq,  de  trente , 
3c  de  foixante  Juges. 

Cette  République  n'a  point  de  troupes  nationnales,  &  fa  gar-    ,  c  c  v. 

^  i  *  ^  ^  '  O  Ses  précautions 

nifon  n'efl:  compofée  que  de  Hongrois.  pourconferverCi 

i  J-  CJ  Souveraineté, 

Les  Gentilshommes  ne  portent  point  d'épée ,  &  il  leur  eft 
défendu  de  coucher  hors  de  leurs  maifons  ,  fans  une  permiiîion 
du  Confeil. 

Les  Etrangers ,  &  fur-tout  les  Turcs ,  font  renfermés  tous  les 
foirs  dans  leurs  quartiers. 

On  n'ouvre  les  portes  de  la  Ville  que  pendant  quelques  heu- 
res du  jour  :  en  été  pendant  trois  heures  j  en  hyver,  pendant 
ime  heure  &  demie. 

Le  Chef  de  la  République  change  tous  les  mois  ;  les  autres 
OfHciers ,  toutes  les  femaines  ,  le  Gouverneur  du  Château  tous 
les  jours  :  précaution  nécefTaire  dans  une  petite  République  en- 
tourée de  PuifTances  qui  pourroient  facilement  corrompre  (es 
Magiflrats. 

A  ces  précautions,  fe  joignent  des  ufages  qui  ne  font  pas      ccvr. 

/-.  ,.  Ufages  fmgu- 

jmoins  Imguhers.  l'ers  &i  Ragn^ 

Il  y  a  vingt-quatre  familles  nobles  à  Ragufe.  Si  un  Noble 

^oufoit  une  veuve ,  leurs  enfans  feroient  exclus  des  Charges. 
Dans  le  monde  entier,  pour  fixer  l'âge  des  Citoyens,  les 

Ddddij 
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Loix  ne  confiderent  que  la  naiflfance  dont  on  ne  peut  douter  5 
mais  lage  des  habitans  de  Ragufe  fe  compte  du  jour  de  la  con- 
ception dont  on  ne  peut  avoir  de  certitude.  Comment  trouver 
la  différence  de  l'intervalle  entre  la  conception  &  la  naif- 
fance  ? 

c  c  v  1 1.        Une  République  moins  puiflante  encore ,  eft  celle  de  Saint- 
Fondation  de  r^i  n         -r 
la  République  de  Matin.  C  clt  vraiicmblablement  la  plus  petite,  je  ne  dis  pas  de 

SamtMaiin.  ^  r  r  ?    i  r 

l'Italie  ,  mais  du  monde  entier.  Elle  eft  iîtuée  entre  la  Romagne 
Se  le  Juché  d'Urbin  :  fait  extrêmement  important  à  remarquer. 
On  ne  doit  rien  ignorer  d'un  tel  Etat.  Difons  donc  que 
Saint-Marin  eft  Ton  patron  &  lui  a  donné  fon  nom.  C'étoit  un 
Maçon  venu  de  Dalmatie.  Il  fut  employé  dans  la  Romagne 
vers  le  troiftéme  fîécle ,  lorfqu'on  conftruifît  la  Ville  d'Arimini, 
Tout  le  tems  que  fa  profeftion  lui  laiflbit  libre ,  il  l'employok 
à  convertir  les  Payens.  A  la  fin  ,  il  abandonna  fon  métier ,  pour 
vivre  dans  la  folitude ,  &  pour  prêcher  l'Evangile  aux  environs 
de  fon  hermitage.  C'eft  dans  cette  fainte  oocupation  qu'il  fink 
fes  jours ,  après  avoir  été  fait  Diacre  par  l'Evêque  d'Arimini. 
Dans  la  fuite  ,  on  bâtit  une  Chapelle  &  un  Monaftere  au  lien 
où  avoit  vécu  ce  faint  homme.  Peu  à  peu  quelques  perfonnes 
s'y  établirent ,  &  le  nombre  des  maifons ,  augmenté  infenfi- 
blement ,  forma  la  Ville  de  Saint-Marin  fur  la  fin  du  fixiéme 
iîécle  (a), 
c  cv  II  I.  Enclavée  dans  les  Etats  du  Pape ,  la  petite  République  confifte 

Etendue  de  fes  -tt'ii  i      7       r  i  i 

.^tats,  en  une  Ville,  en  une  montagne,  &  en  quelques  colunes.  Elle 

.poffede  ce  qu  elle  appelle  trois  Châteaux  ,  trois  Couvens ,  & 

cinq  Eglifes ,  &  ne  compte  guère  nioins  de  fix  mille  âmes  dans 

l'étendue  de  Ces  Etats. 

c  c  I  Y.  Au  milieu  des  révolutions  qui  changent  fans  cefTe  la  face  de 

Çej  accrtjffe- 

(a.)  Vers  l'an  600» 
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la  terre ,  on  fçait  les  accroifTemens  que  la  République  de  Saint-  m«ns  &  fcs  pw^ 
Marin  a  reçus  ,  quand  on  eft  inftruit  qu  elle  acheta  dans  fon 
voifinage  un  Château  en  1 1 00  (a)  ,  &  un  autre  en  1 1 70  (b). 
Les  aéles  en  font  conrervés  dans  les  Archives  de  l'Etat.  Un 
homme  de  mérite  nous  aiTure  que  le  nom  du  Syndic  de  la 
Communauté ,  celui  du  vendeur ,  &  celui  des  témoins  efl  le 
même  dans  ces  deux  a6ies  faits  à foixante-dix  ans  l'un  de  l'autre, 
fans  qu'il  puifTe  y  avoir  d'erreur  dans  les  dates  ,  parce  qu^on  y 
trouve  le  nom  des  Papes  &  des  Empereurs  &  les  années  de  leur 
règne  (c). 

Environ  290  ans  après^,  la  République  de  Saint  Marin  afïïfîa 
le  Pape  Pie  II  contre  un  Malatefla,  Seigneur  d'Arimini ,  qui  fut 
vaincu.  Elle  reçut  {d)  quatre  Châteaux  {e)  de  la  reconnoiflance 
du  Pape  5  mais  elle  fut  enfuite  réduite  à  Tes  anciennes  limites. 

Telle  eft  l'hifloire  des  accroifTemens  qu'a  reçus  &  des  pertes 
qu'a  faites  la  République  de  Saint  Marin. 

Le  pouvoir  fuprême  de  la  République  réfidolt  originairement  c  c  x. 
dans  le  Arengo.  C'eft  un  Grand-Confeil  dans  lequel  chaque  mai-  "^ent, 
fon  avoir  fon  Député.  Dans  la  fuite  les  habitans  de  Saint-Marin 
réunirent  toute  l'autorité  entre  les  mains  du  Confeil  des  Soixante. 
Ce  Confeil  qui  ,  malgré  fon  nom  ,  n'eft  que  de  quarante  per- 
fonnes  ,  eft  chargé  de  l'adminiftration  des  affaires  ordinaires-  y 
&  eft  compofé  la  moitié  de  familles  Patriciennes ,  &  la  moitié 
de  Plébéiennes.  Le  Arengo  eft  pourtant  encore  convoqué  dans 
les  cas  extraordinaires. 

{à)  Le  Château  de  Penna  Rofta  ,  des  Comtes  de  Montefeltro. 

(^)  Le  Château  de  Calolo. 

(c)  Addiflbn  mort  Secrétaire  d'Etat  en  Angleterre  ,  dans  un  ouvrage  anonyme 
écrit  en  Anglois  ,  qui  a  pour  titre  r  Remarques  fur  divers  indroits  de  l'Italie  ,  faii'es 
Ku  1701,  tyos.  6*  /70J  ,  Londres  chez  Tonfon  1705.  Voyez  la  page  130  &  fuir 
yantes. 

{d)  En  1463. 

\è)  Sarravale ,  Fadano  j  Mongiardino  &  Fiorentino ,  avec  le  B6urg  de  Piagge* 
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Si ,  après  les  fommations  requil'es ,  un  des  membres  du  Confeil 

6*abfente  ,  il  eft. condamné  à  une  amende  de  vingt-trois  fols  (a), 

-    Cette  amende ,  dit  la  Loi ,  doit  être  payée  fans  aucune  forte  de 

diminution  ni  de  grâce  (/^). 

^cxi.  La  République  a  pour  Chefs  deux  Capitaines  qu'on  change 

Le  iroifiéme  Officier  de  la  République  eil  le  CommilTaire 
ée  toutes  les  affaires  civiles  &  criminelles ,  &  fait  fous  les  Capi- 
.  taines  ,  à  peu  près  les  mêmes  fondions  que  les  Greffiers  en 
Chef  font  dans  nos  Parlemens.  Ce  CommilTaire  qui  demeure 
trois  ans  en  place  ,  ell  toujours  étranger ,  pour  éviter  que  les 
liaifons  de  famille  n'introduifent  la  corruption  dans  FEtat.  Il 
<ioit  être  Dofteur  en  Droit ,  d'une  intégrité  reconnue  ,  &  eft 
entretenu  aux  dépens  du  Public. 

Le  quatrième  efl:  le  Médecin  qui  doit  auffi  être  étranger  (  je 
ne  fçais  par  quelle  raifon  )  qui  doit  encore  être  changé  tous  les 
trois  ans  ,  &  qui  eft  également  entretenu  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. Il  faut  qu'il  ait  au  moins  trente-cinq  ans ,  qu'il  foit 
Doéleur  de  la  Faculté  &  d'un  caraftere  honnête  &  religieux, 
;alîn  que  fon  ignorance  ou  fa  témérité  ne  dépeuple  pas  l'Etat.  Il 
.  eft  obligé  d'examiner  les  drogues  &  d'avoir  un  cheval  pour  vifîter 
les  malades. 

Une  autre  perfonne  qui  efl:  encore  fort  confîdérable  dans 

l'Etat ,  c'efl:  le  Maître  d'Ecole. 

c  c  X 1 1.         L'homme  de  mérite  que  j'ai  cité ,  affiire  avoir  vu  un  Livre  latin 

Çadignitç.      [n-J^oL  qui  a  pour  titre  :  Statuts  de  la  très-ïlluflre  République  de 

Saint-Malin  (c) ,  imprimés  à  Arimini  par  ordre  de  la  République. 

Le  Chapitre  qui  regarde  les  Minifl:res  publics  ,  porte  que  lorf- 

(j)  Je  compte  cette  fomme  fur  le  pîed  de  la  Monnoye  de  France. 

\V)  Sine  aliquâ  diminutione  aut  gratiâ. 

ij)  Statuta  llluflrijjlnuz  Reipublidx  SanQi  Marini, 
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qu'un  A mbaiTadeur  fera  envoyé  dans  un  Etat  étranger  de  la 
part  de  la  République ,  elle  lui  allouera  du  tréfor  public  jufqu'à 
la  valeur  de  vingt-trois  fols  (a)  par  jour. 

Envain  les  Italiens  ont  cherché  à  diminuer  la  gloire  de  la 
République  de  Saint-Marin ,  par  le  titre  odieux  de  Répuhlichetta, 
Elle  ne  perd  rien  pour  cela  de  fa  dignité  ;  &  iorfqu'elle  écrit  à 
celle  de  Venife  ,  ce  qui ,  à  la  vérité ,  ne  lui  arrive  pas  fouvent  y 
elle  met  pour  fufcription  à  fes  Lettres  t  A  notre  très-chere  fœur 
la  SérémJJime  République  de  Venife,  Elle  l'appelle  gravement 
dans  le  corps  de  la  lettre  :  Noire  Sérénijjime  Sœur  (è)  ,  6c  elle  ^ 

met  à  la  foufcription  :    Votre   très- humble  &  très  -  obéijfante^ 
Servante. 

Il  y  a  encore  en  Italie  quelques  petits  fiefs  relevons  de  l'Eglife     c  c  x  ut 
ou  de  l'Empire  d'Allemagne.  Il  feroit  d'autant  plus  inutile  d'en  tres^Snitaii^ 
faire  ici  mention ,  que  les  poiTefTeurs  de  ces  fiefs  n'ont  point  de  [-Eglifrou  % 
rang  dans  la  Société  des  Nations  ,   ainfi  que  je  l'ai  remarqué  ma^ïS[^° 
dans  mon  Traité  du  droit  des  gens ,  en  traitant  das  AmbafTades^. 


SECTION     XVIII. 

Gouvernement  de  Malte, 


LEs  Carthaginois  pofTéderent  Malte  ,  &  l'on  voit  encore     ccxiv. 
dans  fes  erottes  des  cara6leres  Puniques.  Cette  Ifle  paffa  grès'^dl  ro^dre 
^  .  .    .  ^  ^.  de  s.  Jean  de  Jer- 

enfuite  avec  celle  de  Sicile  y  fous  la  domination  des  Romains. /^fai«"* 
Des  Afiricains  y  vivoient  apparemment  fous  la  dépendance  de 
Rome ,  lorfqu'après  une  violente  tempête ,  le  vaiffeau  qui  poiv 
toit  S.  Paul  à  Rome  (c)  y  prit  terre ,  car  ilefl  écrit  qu'elle  éroit- 

(a)  Je  compte  toujours  fur  le  pied  de  notre  Monnoye, 
{Ji\  SereniJJîma  Sorella^      * 
\c\  Au.  chap.aS^. 
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habitée  par  des  barbares.  Attilius  la  faccageaj&  dans  la  décadence 
de  l'Empire ,  les  Sarrazins  qui  s'étoient  emparés  de  la  Sicile ,  fe 
rendirent  aufïï  les  maîtres  de  Malte.  Ils  en  furent  chafTés  par 
Roger ,  Comte  de  Sicile  (a).  Cette  Ifle  tomba  dans  la  fuite  entre 
les  mains  du  Roi  de  Tunis.  Charlequint  en  fit  la  conquête ,  &  y 
établit  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem. 

C'eft  au  defîr  que  les  Chrétiens  eurent  de  garantir  le  faint 
Sépulcre  de  la  profanation  des  Infidèles  ,  que  cet  Ordre  doit 
fa  naiflance.  Un  Bourgeois  du  Martigues  en  Provence ,  appelle 
Jean-Baptifte  Gérard ,  étoit  Refteur  d'un  Hôpital  que  les  Chré-» 
tijens  avoient  établi  à  Jérufalem  (^)  ,  avant  que  Godefroi  de 
Bouillon  s'en  rendît  le  maître.  Lorfque  les  Turcs  en  eurent  été 
chafiTés ,  ce  Prince  crut  qu'il  étoit  de  fa  piété  de  protéger  Gérard, 
&  ceux  qui ,  fous  Gérard ,  avoient  foin  des  pèlerins.  Il  leur  fit 
des  libéralités  ,  leur  donna  le  nom  d'Hofpitaliers  ,  ô^  voulut 
qu'ils  portaient  un  habit  noir  fur  lequel  il  y  auroit  une  croix 
blanche  à  huit  pointes ,  telle  que  celle  qu'on  voit  encore  aujour- 
d'hui à  leurs  fuccefTeurs.  Ces  Hofpitaliers  furent  approuvés  par 
le  Pape  Honorius  II  (c)  fous  la  règle  de  Saint  Auguftin ,  firent 
les  troix  vœux  communs  à  tous  les  Religieux ,  &  s'engagèrent 
par  un  quatrième ,  de  recevoir ,  de  nourrir ,  &  de  défendre  les 
Pèlerins  Chrétiens  qui  iroient  à  Jérufalem.  Dès-lors  ,  ils  Gom- 
mencerent  à  combattre  pour  la  fureté  des  paflages ,  en  faveur  des 
pieux  voyageurs. 

Chaffés  de  l'Afie  par  Saladin  (d) ,  ils  allèrent  d'abord  à  Acre, 
&  fe  retirèrent  enfuite  dans  l'Ifle  de  Chypre  auprès  de  Gui  de 

(û)  En  1090. 

{b)  Il  fut  élu  Refteur  de  cet  Hôpital  en  1099,  &  mourut  en  iitS.  Il  eft  le  pre- 
mier dans  la  Lifte  des  Maîtres  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jérufalem ,  &  le  Grand 
Maître  d'aujourd'hui  eft  le  68*, 

(c)  En  1124.  • 

^(Q  En  1192. 

Lufignai^ 
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Lufîgnan  qui  en  étoit  Roi.  Bientôt  ils  s'établirent  dans  Tlfle  de 
Rhodes,  dont  ils  firent  la  conquête  (a).  ChafTés  encore  de 
Rhodes  {b)  par  Soliman ,  ils  fe  réfugièrent  en  Sicile.  Ce  fut 
pendant  leur  féjour  dans  cette  Ifle  qu'ils  obtinrent  de  Charlequint 
Tinféodation  de  celle  de  Malte,  où  ils  font,  depuis  plus  de  deux 
cens  ans  ,  le  rempart  de  la  Chrétienté  contre  les  Turcs.  Le 
bonheurqui  avoir  accompagne  Soliman  jufques-là,  l'abandonna 
au  Siège  de  Malte  (c). 

Il  n'a  tenu  qu'à  la  fortune  que  le  Grand-Maître  &  les  princi- 
paux perfonnages  de  cet  Ordre  ne  fuffent  mafTacîrés ,  il  y  a  deux 
ans  {d) ,  &  peut-être  que  l'ifle  ne  fût  enlevée  à  la  Chrétienté , 
par  la  conjuration  d'un  Bâcha  de  Rhodes  ,  prifonnier  à  Malte. 

C'efl  comme  Roi  de  Sicile  que  Charlequint  donna  {e)  aux       ccxv. 
Chevaliers  de  Saint  Jean  de  Jérufalem,  Malte  avec  le  Domaine  que  c«  ordre*oc- 
utile ,  la  puifTance  du  glaive  fur  les  habitans ,  &  une  autorité  du  RoyauiJîe  de 
fouveraine  pour  tenir  cette  Ifle  du  Royaume  de  Sicile  en  fief 
noble  ,  libre  &  franc.  Le  motif  de  la  concefîion ,  ce  flit  afin 
que  l'Ordre  n'errât  plus  par  le  monde,  comme  il  avoir  fait  depuis 
la  perte  de  Rhodes ,  &  qu'il  pût  avoir  une  demeure  fixe  ,   Se 
employer  avec  vigueur  fes  forces  à  l'avantage  de  la  République 
Chrétienne  &  contre  fes  ennemis  jurés. 

Voici  les  trois  principales  conditions  de  l'inféodation. 

L  Que  les  Chevaliers  payeroient  fimplement  un  cens  d'un 
épervier  ou  faucon  qu'ils  feroient  préfenter ,  au  jour  de  la  fête 
de  tous  les  Saints ,  entre  les  mains  du  Viceroi  de  Sicile ,  comme 
une  marque  de  vraie  reconnoifTance  du  fief,  &  qu'au  moyen  de 
ce  cens ,  ils  feroient  quittes  &  exempts  de  tout  autre  i^rvice 

(j)  En  1303. 

(^)  En  1523. 

\c)  En'  1566. 

\d)  Le  jour  de  Saint  Jean  24  de  Juin  1749. 

(/)  Le  23  de  Mars  1530. 

Tfime  IL  E  e  e  e 


Skile, 
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militaire  qui  eft  de  droit ,  &  qui  a  coutume  d'être  rendu  par  le& 
vafTaux. 

II.  Que  l'invefliture  du  fief  feroit  renouvellée  à  chaque  nou* 
velle  fucceffion ,  félon  la  difpoiition  du  Droit  commun  ,  &  que 
chaque  nouveau  Grand-Maître  ,  tant  pour  lui  que  pour  tout 
l'Ordre ,  prêteroit  ferment  que  les  Chevaliers  ne  foufTriront  ni 
ne  permettront  que  de  l'Ifle  de  Malte  il  foit  fait  dommages ,  pré- 
judices ,  ou  ofFenfes  auRoyaume ,  Domaines  &  Sujets  de  Sicile , 
qu'ils  ne  prêteront  ni  fecours ,  ni  faveur  à  quiconque  porteroit 
ou  voudroit  porter  dommage  à  ces  Royaumes ,  &  qu'au  contraire 
ils  employeront  tous  leurs  foins  &  feront  tous  leurs  efforts  pour 
le  détourner. 

III.  Que  l'Evêché  de  Malte ,  fuffragant  de  Palerme  ,  demeu- 
reroit ,  comme  il  étoit ,  dans  le  patronage  du  Roi  de  Sicile  ,  & 
que  l'Evêque  feroit  clioifî  par  le  Roi  de  Sicile  fur  trois  Sujets 
que  lui  préfenteroit  le  Grand-Maître  ,  dont  un  au  moins  feroit 
Sicilien. 

c  c  X  VI.         Cet  Ordre  Religieux  &  Militaire ,  qui  a  la  même  étendue  que 

pendance  cet  Or-  la  Rcligiou  Catholiquc ,  reconnoît  le  Pape  pour  fon  fupérieur 

pour  lefpirituei.  daus  le  fpïritucl ,   comme  tous  les  autres  Ordres  Religieux  le 

reconnoiflent.  Le  Grand-Maître ,  qui  eft  élu  au  fcrutin  par  les 

Profès  de  l'Ordre  conformément  à  la  Bulle  d'Urbain  VIII  (a)  ,. 

doit  être  confirmé  par  le  Pape  qui  entretient  dans  l'Ifle  un  Inqui- 

fiteur ,  auquel  il  donne  la  qualité  de  fon  CommifTaire  auprès  du 

Grand-Maître. 

ccxviT.        Malte  eft  l'une  des  Ifles  de  la  Méditerranée  fur  les  côtes- 

A«-       *    '  d'Afrique  ,  dont  elle  ell  plus  près  que  de  l'Italie ,  car  elle  n'efl 

qu'à  cinquante  milles  de  Tunis  ,  &  il  y  a  qsatre-vingt  milles  de 

Malte  en  Sicile.  Elle  appartiendroit  donc  par  fa  fituation  plutôt: 

(a)  Du  21  d'06ïobre  1634- 
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à  l'Afrique  qu'à  l'Europe  ;  mais  comme  elle  tire  fa  fub^iflance 
de  la  Sicile  ,  qu'elle  en  relevé  ,  que  les  fecours  des  Chrétiens , 
toujours  prêts  à  courir  à  fa  défenfe,  font  fa  force,  qu'elle  e^ 
dans  la  dépendance  du  Pape ,  &  que  les  Chevaliers  font  par 
état  les  ennemis  des  Mahometans ,  on  eit  dans  l'ufage  de  la 
placer  comme  la  Sicile  parmi  les  Souverainetés  d'Itali^, 

Cette  Me  eft  une  des  plus  fortes  places  du  monde ,  tant  par  fa 
fituation  que  par  la  bonté  de  fes  fortifications.  Elle  peut  avoir  huit 
lieues  de  longueur  &  quatre  de  largeur.  Elle  eft  compofée  de 
deux  Villes  ,  &  d'environ  foixante  Bourgs  ou  Villages.  Les  deux 
Villes  font  la  vieille  Cité ,  bâtie  au  milieu  de  l'IUe ,  &  la  Valette 
{ituée  dans  un  Golfe  du  côté  de  la  Sicile.  Le  Goze  eft  une  Ifle  aux 
environs  de  celle  de  Malte  dont  elle  dépend.  Les  deux  Comins 
qui  appartiennent  aufTi  à  Malte ,  font  moins  deux  Ifles  que  deux 
rochers  fortifiés. 

La  plupart  des  Souverains  Catholiques  ont  fait  des  libéralités 
à  l'Ordre  de  Saint  Jean.  Ils  lui  ont  donné  des  Domaines  qu'il 
poffede  dans  leurs  Etats,  fous  le  titre  de  Commanderies  j  & 
comme  les  Chevaliers  de  cet  Ordre  font  un  rempart  pour  l'Italie 
contre  le  Turc ,  il  n'eft  aucun  de  ces  Souverains  qui  ne  fe  foit 
fait  un  honneur  de  prendrie  leur  défenfe  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
été  attaqués  par  les  Mahometans.  Cette  proteftion  toujours 
confiante  ,  fait  la  fureté  de  l'Ordre. 

Le  Gouvernement  de  Malte  eft  monarchique  &  ariflocra-  ccxvnr. 

^orrae  de  fon 
tique.  Gouvernement, 

IX  efl  monarchique  pour  les  peuples  des  Ifîes  de  Malte  ,  du 
Gofe ,  &  des  deux  Comins ,  que  le  Grand-Maître  gouverne  au 
gré  de  fa  prudence.  Ce  Chef  de  l'Ordre  bat  monnoye,  fait  grâce 
aux  criminels ,  &  difpofe  fouyerainement  de  ce  qui  regarde  les 
.Séculier^. 

E  e  e  e  ij 
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Ileft  ariftocratique  quant  aux  affaires  de  l'Ordre ,  car  le  Grand 
Maître  n'en  décide  qu'à  la  tête  de  fon  Sacré  Confeil,  comme  Ton 
parle  à  Malte.  Cela  exige  quelque  détail. 

Il  y  a  trois  Etats  dans  l'Ordre  de  Malte.  Le  premier  efl  celui 
des  Chevaliers  -,  le  fécond  ,  celui  des  Chapelains  ;  le  troifiéme , 
celui  des  Servans  d'armes.  Les  Chevaliers  doivent  être  Nobles 
de  quatre  races  ,  du  côté  paternel  &  maternel  j  mais  le  Pape 
accorde  facilement  des  dilpenfes  pour  la  Nobleffe  maternelle; 
Les  Chapelains  font  des  Prêtres ,  ou  conventuels  ou  d'obédience , 
qui  doivent  être  d'une  famille  honnête.  Les  fervans  d'armes 
doivent  être  aufîî  d'une  famille  honnête.  Ce  qui  eft  remarquable 
ici ,  c'eft  que  les  Laies  font  les  Supérieurs  des  Eccléfiatiques  & 
les  gouvernent  :  établifTement  fage,  parce  que  ceû  aux  Laïcs, 
qu'appartient  naturellement  la  puifTance  publique. 

Le  Grand-Maître  donne  les  provisions  des  Grands  Prieurés  , 
des  Bailliages ,  des  Commanderies  ,  &  il  accorde  tous  les  cinq 
ans  une  Commanderie  de  Grâce  dans  chaque  Grand-Prieuré  •, 
comme  chaque  Grand-Prieur  en  donne  une  dans  fon  Prieuré 
dans  lemêmeefpacede  tems.  Toutes  les  perfonnes  de  rOrdre> 
quelqu'autorité  qu'elles  ayent ,  lui  doivent  obéir  en  tout  ce  qui 
n'eft  point  contraire  aux  Statuts  de  l'Ordre ,  &  toutes  les  affaires 
confidérables  de  l'Ordre  font  réglées  au  Confeil  où  le  Grand- 
Maître  préfide  &  où  il  a  deux  voix. 

Le  Confeil  de  Malte  eft  ou  ordinaire  ou  complet.  Au  Confeil 
ordinaire  afîiftent  les  Grand-Croix  &  le  plus  ancien  Chevalier 
du  Couvent.  Le  Confeil  complet  efl:  compofé  dès  Grand-Croix 
&  des  deux  plus  anciens  Chevaliers  de  chaque  Langue.  Les- 
Langues  font  les  différentes  Nations  dont  l'Ordre  eft  compofé, 
Provence,  Auvergne,  France,  Italie ,  Arragon  ,  Caftille  , 
Allemagne  &  Angleterre.  Ces.  huit.  Langues  ont  leurs  Chefs  àti 


L 
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Malte  que  Ton  nomme  PillierS  &  Baillis  Conventuels.  Dans 
chaque  Langue  il  y  a  plufieurs  Graî'ds-Prieurés  &  plufîeurs 
Baillis  Capitulaires  ainfi  nommés, parce  qu'ils  ontféance,  après 
les  Grands-Prieurs ,  dans  les  Chapitres  Provinciaux.  La  Langue 
de  Provence  eft  la  première  de  toutes ,  parce  que  le  Fondateur 
de  l'Ordre  étoit  Provençal. 

SECTION     XIX. 

Gouvementent  de  Pologjie, 

Es  Sarmates depuis  appelles  Sclaves  ou  Efdavons^  occu-     ccxix, 
perent  la  Contrée  où-  les  Polonois  leui?s  fuccefTeurs  ont  Monarchie  eiec- 

.  .  tive  &  de  laRé- 

fondé  aine  monarchie  élective  &  une  République.  publique  de  ro- 

*■  ^  logne. 

Après  avoir  été  gouvernée  fuccefîivementpar  un  Sénat  com- 
pofé  de  douze  Palatins  (a) ,  la  Pologne  eut  des  Rois ,  &  perdit 
enfuite  le  titre  de  Royaume  pendant  près  de  quatre  fiécles^  (b)  , 
par  des  événemens  que  j'explique  ailleurs  (c)  -,  mais  elle  refTaifif 
ce  grand  titre  ,  &  l'a  pofTedé  depuis  fans  interruption. 

C'eftLech  5  Prince  Sclave ,  qui  fonda  cette  Monarchie  (</)•,. 
&  qui  donna  au/îi  la  naiflance  au  droit  d'éleâion.  L'hiiloire  du 
pays  nous  apprend  que  les  PolonoisembarrafTésdeleurGouyer^ 
nement ,  érigèrent  une  colonne  &  y  fufpendirent  le  fceptre ,  pour 
être  le  prix  de  la  légèreté  Se  de  la  vîtelTe  de  celui  des  compéti- 
teurs qui  arriveroit  le  premier  à  ce  terme  ;  que  Lech  parfema  la 
lice  de  pointes  de  fer  cachées  fous  le  fable  -,  &  que  s'étant  ménagé 
un  chemin  où  il  pouvoit  marcher  fans  crainte ,  illaiffa  fort  loiiu 
derrière  lui  tous  ceux  qui  auroient  pu  le  prévenir  dans  la  courte;. 

{a)  Jufqu'en  999. 

(b)  Jufqu'en  1370. 

(r)  Dans  le  dernier  Chapitre  du  Droit  des  Gens, 

iû^  S5P« 
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C'efl  par  cette  méthode ,  bien  digne  du  fiécle  barbare  où  elle" 
fut  employée  ,  que  ce  Prince  parvint  à  la  Couronne.  Il  ordonna 
que  ,  fans  avoir  égard  aux  Princes  de  fon  Sang*,  on  lui  donnât 
pour  fucceffeur  l'homme  de  la  Nation  quimériteroit  le  mieux  de 
remplir  fa  place.  Les  Polonois  n'élurent  néanmoins  leurs  Sou- 
verains ,  dans  ces  tems  reculés ,  que  lorfqu'il  n'y  eut  plus  de 
Princes  de  la  famille  régnante.  Ce  ne  fut  que  dans  le  neuvième 
fiécle  que  Lech  cefTa  d'avoir  des  defcendans. 

Alors  la  Nation  plaça  fur  le  trône  (a)  un  fimple  payfan  nommé 
Piajle  y  par  un  choix  que  la  chronique  du  pays  a  illuftré  de 
beaucoup  de  circonftances  fabuleufes.  Ce  Prince  lailTa  un  fils 
qui  lui  fuccéda ,  &  fon  fang  donna ,  prefque  fans  interruption , 
des  Princes  à  la  Pologne  ,  jufqu'au  règne  de  Louis  Roi  de 
Hongrie ,  que  les  Polonois  portèrent  fur  leur  trône  dans  le 
quatorzième  fiécle  (^), 

Louis  étant  mort  (c)  ,  on  couronna  Hedwige  fa  fille  ,  &  on 
la  maria  à  Vladifias  Jagellon  ,  Grand  Duc  de  Lithuanie ,  à 
condition  qu'il  incorporeroit  la  Lithuanie  au  Royaume  de 
Pologne  ,  condition  qui  ne  fut  remplie  fans  réferve  que  fous 
Jean-  Albert ,  l'un  de  fes  fuccefleurs  au  Duché  de  Lithuanie  , 
élu  Roi  de  Pologne  {d).  Le  peuple  Polonois  ne  fut  pas  moins 
attaché  au  fang  de  Jagellon  ,  qu'il  l'avoit  été  à  celui  de  Piafie. 
Il  plaça  toujours  confi:amment  les  defcendans  de  ce  Prince  fur 
le  trône.  Plufieurs  des  fucceiTeurs  de  Jagellon  défignerent  les 
leurs  pendant  leur  vie  ,  mais  ce  ne  fut  jamais  que  du  confente- 
ment  des  Etats ,  &  à  condition  que  cette  défignation  ne  donneroit 
point  d'atteinte  au  droit  d'éleftion.  La  race  de  Jagellon  étant 


{a)   En  86i. 
(JA   En  1370. 
(c)  En  1382. 
{d)   En  1501. 
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éteinte  en  la  perfonne  de  Sigifmond  II ,  ou  Augufte  I ,  (  car  ce 
Prince  prenoit  ces  deux  noms  Sigifmond- Augufte  )  ,  on  fit 
revivre  le  droit  d'éle6Hon  plutôt  interrompu  qu'aboli.  Il  avoit 
été  nommé  Roi  à  l'âge  de  dix  ans  ,  &  du  vivant  de  fon  père 
Sigifmond  I  (a).  Il  avoit  pris  le  titre  de  Seigneur  &  héritier  de 
Pologne  ;  mais  à  fa  mort  (b)  ,  le  Royaume  de  Pologne  redevint 
vraiment  &  pour  toujours  éleftif.  La  République  défendit , 
par  une  loi  expreffe; ,  de  nommer  dans  la  fuite  aucun  fucceffeur 
au  trône  pendant  la  vie  du  Prince  régnant  ,  loi  qui  a  toujours 
été  depuis  exaftement  obfervée  ,  quoique  quelques  Rois  ,  & 
entr'autres  ,  Etienne  Batteri ,  Sigifmond  III ,  Jean  Cafîmir  ,  & 
Augufte  II  ayent- fait  des  tentatives  ,  pour  y  donner  atteinte. 
Les  éle6Hons  fe  font  faites  avec  plus  de  folemnité ,  &  lesPolonois 
cnt  choifî  leurs  Rois ,  tantôt  parmi  les  Princes  étrangers  ,  & 
tantôt  parmi  les  Piafies,  C'eit  ainfî  qu'en  ce  pays-là  on  nomme 
les  Polonois  de  naiffance. 

Le  Royaume  de  Pologne  eft  divifé  en  deux  grands  Etats  ,  la 
Pologne  ainfî  proprement  dite,  &  le  Grand  Duché  de Lithuanie. 
La  Pologne  propre  fe  divife  elle-même  en  haute  ou  petite  ,  & 
en  baffe  ou  grande.  Chacun  de  ces  deux  grands  Etats  ell  divifé 
en  pluiieurs  Palatinats.  La  Couronne  de  l'un  &  de  l'autre  repofe* 
fur  la  tête  du  même  Prince ,  fans  que  les  deux  foient  unis  en  un 
feul  Corps.  Ils  ont  chacun  fon  Grand  Maréchal ,  fon  Grand. 
Chancelier ,  fon  Grand  Général ,  &  fes  autres  Officiers,  Ceux 
du  Royaume  &  ceux  du  Grand  Duché  font  indépendans  les  uns- 
des  autres. 

Il  y  a  d'ailleurs  en  Pologne  trois  Villes  Hbres  ,  toutes  trois^ 

{a)  Cela  eft  juftifié  par  un  Diplôme  de  Sigifmond  I ,  inféré  tout  au  long  dan» 
Kozuchowsky  ,  Tit.  de  EleSt.  pag.  t82t 
(^)  Arrivée  en  1572^ 
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fituées  dans  la  PrufTe  Royale  (a).  Dantzick ,  à  l'embouchure  de 
la  Viftule ,  c'ell:  le  Havre  le  plus  commode  &  le  plus  renommé 
de  la  mer  Baltique  (Q  :  Elbing ,  fitué  fur  un  bras  de  la  Villule  : 
Thorn ,  qui  a  l'honneur  d'avoir  donné  la  naiffance  à  Copernic  , 
FAuteur  du  vrai  ilftème  du  monde.  Ces  trois  Villes  font  fous  le 
Domaine  dire6l  du  Roi  &  de  la  République  de  Pologne  ;  mais 
elles  ont  dans  ce  Royaume  à  peu  près  les  mêmes  privilèges  dont 
les  Villes  Impériales  jouifTent  en  Allemagne, 
c  c  X  X.  On  a  pu  dire  pendant  longtems  des  Polonois  ce  que  Tacite  a 

icmoiï""  "  "'  dit  des  Sarmates  leurs  ancêtres ,  que  toute  leur  valeur  étoit  telle- 
ment hors  d'eux-mêmes ,  qu'il  n'y  avoir  ri-en  de  û  foible  &  de  iî 
lâche,  s'ils  étoient  obligés  de  combattre  à  pied  &  de  près  ,  au 
iieu  qu'il  n'y  avoit  prefque  perfonne  qui  leur  pût  réfîfter ,  lorf- 
qu'ils  tomboient  ilir  l'ennemi  avec  tout  l'effort  &  toute  la  fougue 
de  leurs  chevaux  (c).  Mais  dans  ces  derniers  tems ,  ils  fe  font 
accoutumés  à  combattre  à  pied  comme  à  cheval. 

Livrés  à  une  vie  faftueufe ,  les  Seigneurs  Polonois  font  en  état 
par  leurs  richeffes ,  de  fatisfaire  leur  inclinatian  à  la  dépenfe. 
Les  marques  de  refpeft  qu'ils  reçoivent,  je  ne  dis  pas  du  peuple 
qui  eft  efclave ,  mais  des  Nobles  pauvres  qui  fe  mettent  au  fervice 
des  Seigneurs  opuiens ,  n'empêchent  pas  qu'ils  n'ayent  un  exté- 
rieur affeftueux ,  par  l'intérêt  qu'ils  ont  de  paroître  populaires  , 
^ans  un  pays  où  les  fuffrages  feuls  de  la  Nobleffe  font  les  Rois. 
Les  lumières  de  l'efprit ,  &  les  talens  étoient ,  dans  les  ûécles 

{a)  On  appelle  ainfi  la  Prufle  qui  appartient  à  la  Pologne ,  par  oppofitîon  à  la 
Prufle   pofledée  par  la  Malfon  de  Brandebourg  ,  qu'on  appelle  la   Prufle  Ducale , 

2poique  ce  foit  de  cette  dernière  Province  que  le  Roi  de  Prufle  tire  fon  titre  deJR.oi, 
l'eu  que  cette  Prufle  Brandebourgeoife  eft  un  démembrement  de  la  Pruflfe  Polo- 
noife.  Voyez- en  la  preuve  dans  la  XX*  Seftion  de  ce  Chapitre. 

(^)  Entendez  ceci  des  vaifleaux  marchands  ,  car  ce  n'eft  que  pour  cela  que  ce 
Havre  eft  bon  ,  encore  faut-il  qu'ils  s'arrêtent  à  la  Rade ,  dès  qu'ils  font  un  peu 
grands. 

^c)  Tacit.  Hift.  Liv.  I. 

antérieurs  , 
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antérieurs ,  des  phénomènes  fort  rares  dans  la  haute  Noblefîe  , 
&  la  petite  pafToit  fa  vie  dans  l'ignorance  &  dans  une  pauvreté 
orgueilleufe  ;  mais  depuis  environ  deux  cens  ans  ,  ils  ont  com- 
mencé les  uns  &  les  autres  à  s'appliquer  aux  Lettres. 

Légers  &  intérefles ,  les  Polonois  changent  fouvent  de  parti , 
Se  l'inconftance  de  ce  peuple  en  ell  le  caraftere  diftinftif. 

Jaloux  de  leurs  prérogatives  ,  ils  reprennent  librement  la 
conduite  de  leurs  Princes,  èc  font  beaucoup  mieux  ce  qu'il  faut 
pour  empêcher  le  Roi  d'augmenter  fon  autorité  au-dedans ,  que 
pour  vivre  tranquilles  chez  eux  &  pour  donner  de  la  confidé- 
ration  à  la  RépubHque  au-dehors.  Leur  liberum  veto  ,  qu'ils 
regardent  comme  la  bafe  de  leur  liberté  ,  les  rend  malheureux 
au-dedans,  &  efclaves  au-dehors  de  tous  ceux  qui  entreprennent 
de  traverfer  leurs  délibérations. 

La  Pologne  &  le  Grand  Duché  de  Lithuanie  ont  environ     ccxxr. 
quatre  cens  lieues  de  longueur  fur  trois  cens  de  largeur.   Cet  x^^^,*  *  *  ** 
Etat  a  plus  d'étendue  que  l'Allemagne,  mais  eft  fort  peu  peuplé. 
La  quatrième  partie  du  Royaume  refte  à  défricher. 

Le  commerce  pourroit  fleurir  dans  ce  Royaume.  Le  voifinage 
de  la  mer ,  {qs  principaux  fleuves ,  (  qui  font  la  Vifl:ule  ,  le  Bo- 
rifl:hene  ,  &  le  Niefter  )  la  nature  &  la  fertilité  du  terrein  lui 
ont  donné  tout  ce  qui  étoit  nécefliaire  pour  faciliter  le  trafic  avec 
l'Europe  &  l'Afie ,  mais  ces  avantages  font  abfolument  négligés 
par  les  Polonois  5  &  ils  abandonnent  à  d'autres  peuples  un  com- 
merce qu'ils  pourroient  faire  eux-mêmes.  Les  Gentilshommes 
ne  manient  que  leurs  armes ,  &  les  roturiers  ne  font  que  de  mi- 
férables  efclaves ,  fans  induftrie  &  fans  biens ,  accablés  fous  le 
joug  de  la  NobleflTe.  « 

Le  terroir  eft  généralement  fertile  en  Pologne.  On  y  trouve 
de  bons  pâturages  &  des  terres  fort  propres  au  labourage  &  peu 
Tomt  IL  F  f  f  f  . 


594  GOUVERT^EMENT 

cultivées ,  Ci  ce  n'efl  dans  la  Province  de  RufTie ,  &  dans  les 
Palatinatsde  Pofnanie  &  de  Cracovie.  C'eft  de  la  Pologne  que 
les  Hollandois  tirent  les  grains  qu'ils  confomment  dans  leur 
pays ,  ou  qu'ils  vendent  aux  autres  Nations.  Les  Allemands  en 
tirent  des  bœufs  &  des  chevaux.  La  laine  de  Pologne  elt  eftimëe, 
La  Lithuanie  produit  quantité  de  miel  dont  les  habitans  font  de 
l'hidromel  pour  leur  ufage ,  Se  pour  être  tranfporté  hors  du  pays. 
La  Pologne  vend  aux  Etrangers  de  la  cire ,  du  lin ,  du  chanvre  , 
du  fel ,  du  bois  ;  &  ils  achètent  de  l'Etranger ,  des  draps  de  laine , 
des  étoffes  de  foye  ,  des  tapis  ,  des  peaux  de  martre-zibeline  , 
des  vins  de  France ,  d'Efpagne  ^de  Hongrie  y  &  des  épiceries  dont 
les  Polonois  font  une  grande  confommation.   La  balance  du 
commerce  entr'eux  &  les  Etrangers  pancheroit  de  leur  côté , 
s'ils  étoient  plus  économes ,  &  s'ils  avoient  des  Manufa6lures» 
La  NoblelTe  qui  fait  les  Loix  de  la  République ,  en  fait  auflî 
toute  la  force.  Elle  monte  à  cheval  dans  les  grandes  occafions  , 
en  conféquence  des  réfultats  des  Diètes  ;  &  lorfque  le  danger  efl 
extrême ,  fur  un  iimple  ordre  du  Roi.  Elle  peut  compofer  un 
corps  de  plus  de  deux  cens  mille  hommes.  Cette  armée  nommée 
Pojlepolite-Rufy^enie  eft  à  peu  près  ce  qu'en  France  nous  appel- 
lions  l'arriere-ban.  Elle  iè  meut  difficilement  &  fe  gouverne  maL 
La  difficulté  des  vivres  &  des  fourages  la  met  dans  l'impuiffance 
de  fubfîfter  longtems  affemblée.  La  difciplineylafubordination, 
l'expérience  lui  manquent,  &  l'amour  de  la  liberté  qui  l'anime^ 
la  rend  plus  formidable  au  Roi  qu'aux  PuifTances  étrangères  ; 
mais  (î  l'on  peut  ou  la  vaincre  oi^  la  diffiper ,  ou  la  tenir  pour  un 
tems  dans  l'efclavage  ,  on  ne  peut  l'empêcher  de  fecouer  bientôt 
le  joug.  Les  Polonois  fe  comparent  eux-mêmes  aux  rofeaux  que 
le  vent  baiffe ,  mais  qui  le  relèvent  dès  qu'il  cefTe  de  fouffler. 
Ceû  pour  cette  raifon  qu'ils,  n'ont  point  de  Places  dedéfenfe^fi 
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ce  n'eft  Kaminiek  &  Dantzick.  Ils  en  avoient  d'autres  que  le 
tems  a  ruinées  &  qu'ils  n'ont  point  relevées.  Ils  veulent  être  les 
feuls  remparts  de  leur  République  ,  &  ne  fouffrent  jamais  que 
leur  Roi  bâtilTe  des  Forterefles.  Ils  regardent  les  Châteaux 
comme  les  inftrumens  de  la  tyrannie  d'un  Prince  amibitieux  qui 
voudroit  leur  donner  des  fers.  Ces  Places  une  fois  entre  les 
mains  du  Roi  ou  en  celles  des  ennemis  ,  deviendrôient ,  félon 
eux  ,  un  moyen  de  les  fubjuguer  fans  retour.  Que  fi ,  dans  leurs 
guerres  ou  civiles  ou  étrangères ,  ils  ofent  foutenir  chez  eux 
quelque  fiége  ,  il  faut  faire  à  la  hâte  des  fortifications  de  terre  , 
réparer  de  vieilles  murailles  à  demi  ruinées  ,  élargir  des  fofl!es 
prefque  comblés ,  &  la  Ville  efi:  prife  avant  que  les  retranche- 
lîiens  foient  achevés. 

La  garde  ordinaire  de  cet  Etat  efl  une  armée  qui  doit  toujours 
iubfifter  aux  dépens  de  la  République.  Elle  efi:  compofée  de 
deux  Corps  ,  l'armée  de  Pologne  qui  devroit  être  de  trente-fix 
mille  hommes ,  &  celle  de  Lithuanie  de  douze.  Elles  font  à 
peine  de  la  moitié.  Les  deux  Grands  Généraux  ont  une  autorité 
fuprême  fur  leurs  troupes ,  &  les  Colonels  font  les  maîtres 
abfolus  de  leurs  Régimens  ,  &  font  payés  afi^ez  exaftement. 
C'efi:  à  eux ,  fous  le  bon  plaifir  du  Grand  Général ,  à  faire  fub- 
fifter  leurs  Soldats  comme  ils  peuvent  dans  les  Quartiers  marqués 
par  une  de  leurs  Diètes  (û:)  j  &  s'ils  veulent  faire  quelque 
changement  à  ces  Quartiers ,  il  faut  qu'ils  en  ayent  l'agrément 
par  un  Arrêt  de  la  Commifilon  militaire  de  Radom  qui  fe  tient 
tous  les  ans.  C'efi:  aufiî  aux  Colonels  à  payer  la  folde  de  leurs 
Corps. 

Les  Seigneurs  Polonois  paroiflent  dans  ces  armées  avec  plus 
de  magnificence  que  dans  les  Villes.  Leurs  tentes  ont  toujours 

(<z)  Celle  de  1717. 

Ffffi; 
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été  plus  belles  que  leurs  maifons ,  mais  depuis  quelque  tems  on 
a  bâti  d'aflez  belles  maifons  dans  quelques  Villes. 

La  Cavalerie  eil  prelque  toute  compofée  de  Gentilshommes* 
Remarquable  par  la  bonne  mine  des  Cavaliers  ,  par  la  beauté 
des  chevaux ,  &  par  la  richefie  des  habillemens  ,  elle  fait  plus 
des  trois  quarts  de  l'armée  ,  contre  l'ufage  des  autres  Nations 
dont  la  principale  force  réfide  dans  l'Infanterie. 

Deux  troupes  d'Infanterie  Hongroife  ,  fervent  de  Gardes 
aux  Grands  Maréchaux  &  font  vêtues  d'habits  uniformes ,  bien 
payées ,  bien  vêtues ,  bien  nourries ,  mais  peu  aguerries.  Tous 
les  autres  Régimens  d'Infanterie  fur  le  pied  étranger ,  font  vêtus  ^ 
difciplinés  ,  &  payés  comme  les  Régimens  de  l'Infanterie  Alle- 
mande ordinaire  dans  les  Etats  d'Allemagne  ,•  mais  ils  font  tou- 
jours peu  aguerris  &  jamais  complets.^ 
ccxxH.  La  Pologne  eil  un  Corps  fort  &  vigoureux  ,  qui  ne  fçait  pas- 
foibiiffeiu  exrrê-  ufcr  dc  fcs  forccs.  Pluficurs  points  l'affoiblifîent  extrêmement  & 

menient.  *  * 

la  tiennent  continuellement  près  de  fa  ruine. 

I.  Les  Polonois  n'ont  ni  ordre  ni  règle  fixe ,  tout  fe  conduit 
au  gré  des  caprices  des  Grands.  Leur  Gouvernement  fe  fent 
encore  de  celui  des  Sarmates  leurs  prédéceffeurs ,  &  ce  que  leur 
dit  en  pleine  Diette  Etienne  Battori ,  efl:  vrai  aujourd'hui  comme 
il  l'étoit  du  tems  de  ce  Prince ,  l'un  des  plus  grands  Rois  qui 
ayent  gouverné  la  Pologne  (a).  Ils  fe  conduifent  pour  la  guerre 
comme  fe  conduifoient  leurs  ancêtres  ^  &  n*ont*point  de  Places 
contre  l'ennemi ,  leurs  frontières  font  dégarnies  pendant  que 
celles  de  leurs  voifins  font  comme  hériffées  de  remparts  &  de 
baftions  ,  &  qu'on  y  entretient  des  garnifons  &  des  armées 
toujours  prêtes  à  les  défendre.  Enfin  les  anciens  Sarmates  ne 

{a)  Veflra ,  Poloni ,  Refpublica ,  non  ordine  quo  carcth  y  non  repmîne  quod  coniem^ 
nias  ,  fed  folofata  re^ituu 
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faifoient  point  réfîder  continuellement  des  Miniflres  dans  les 
autres  Etats ,  &  les  Polonois  modernes  ne  le  font  pas  non  plus. 
C'eft  un  inconvénient  dont  je  parle  ailleurs  (a). 

IL  La  différence  des  Religions  eft  nuifible  à  ce  Geuvernement* 
Il  y  a  des  Grecs  Schifmatiques  en  Pologne ,  des  Juifs,  des 
Réformés ,  &  un  affez  grand  nombre  de  Proteflans  ,  d'abord 
tolérés  &  enfuite  autorifés.  Aucun  Etat  divifé  ne  peut  fubfîfîer , 
ceû  l'Oracle  du  Saint  Efprit.  Les  Catholiques  fe  plaignent  que 
les  Proteflans  font  inquiets  ;  les  Proteftans  fe  croyent  perfé- 
cutés ,  &  citent  l'exécution  fanglante  de  Thorn.  Quelle  femence 
de  troubles  ! 

IIL  II  y  a  peu  de  Places  fortes  dans  le  Royaume,  &  le  Roi 

&  la  République  n'entretiennent  prefque  aucunes  troupes  fur 

pied.  Il  eu  aifé  de  juger  qu'un  Etat  qui  n'a  prefque  ni  places  de 

guerres  ,  ni  troupes  ;,  ni  artillerie ,  ni  argent ,  ni  provilions  ,  ell 

fouvent  le  jouet  de  fes  voifins ,  &  qu'à  la  fin  il  doit  être  fubjugué. 

Ce  jour  n'efl  peut-être  pas  éloigné  ,  &  il  arrivera'  dès  que  les 

Puiffances  voifines  fe  feront  accordées  fur  le  partage  qu'elles  .en 

voudront  faire.  On  fçait  ce  qui  s'eil:  paiTé  dans  ce  pays-là  fur  la 

fin  du  dernier  fîécle  &  au  commencement  de  celui-ci ,  &  nous 

avons  vu  tout  nouvellemenrles  RufTes  violer  impunément  (ù)  le 

territoire  Polonois ,  le  fourager ,  le  traverfer  pour  faire  la  guerre 

aux  Turcs  ,  y  repaffer ,  y  hiverner  comme  dans  leur  propre 

pays.  Le  R.oi  de  Pologne  qui  peut  faire  du  mal  à  la  Nation  , 

n'a  pas  le  pouvoir  de  lui  faire  du  bien  -,  il  ne  peut  mettre  aucune 

impofition  extraordinaire  fans  le  confentement  des  Nobles ,  & 

il  éft  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  prefqu'im.pofîlble ,  d'obtenir 

ce  confentement  de. la  Noblefle  auffi-bien  que  du  Clergé  ^  ainiî 

(a)   Dans  le  Traité  de  Politique.  ^^ 

^b)  En  Ï738 ,  en  1739  ,  en  174Q  &  en  174?*  |B 
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il  ne  peut  faire  longtems  la  guerre ,  &  la  Pologne  peut  être 
foumife  pr^fque  aufîi  facilement  que  parcourue. 

IV.  C'étoit  peu  que  les  eleélions  fuflent ,  de  leur  nature  , 
fujettes  à  de  grands  inconvéniens  {a) ,  les  Polonois  y  en  ont 
encore  ajouté  de  plus  grands.  Ils  font  confiller  la  liberté  de  la 
Nation  dans  le  droit  de  confulter  en  commun  -,  mais  ils  ne 
donnent  de  poids  qu'aux  délibérations  unanimes  {b).  Ce  n  eft 
p^s  qu'il  y  ait  fur  cela  une  Loi  primitive  écrite  (c)  ,  c'eft  une 
fimple  coutume  ,  c'eft  l'efprit  général  de  la  Nation,  &  les  mœurs 
régnent  plus  impérieufement  que  les  Loix.  Cet  ufage  fmgulier 
dont  la  Noble fle  de  Pologne  a  fait  fon  droit  favori ,  n'eft  pas 
fort  ancien  ;  mais  depuis  qu'il  s'eft  établi ,  tous  les  livres  des 
Polonois ,  leurs  regiflres  ,  leurs  difcours  font  pleins  de  ce  qu'ils 
appellent  le  lïherum  veto.  Ce  n'efl  que  dans  le  feiziéme  fiée  le  {Jf) 
que  l'hiftoire  de  Pologne  nous  fait  voir  une  Diète  rompue  pour 
la  première  fois,  par  la  retraite  de  la  Chambre  des  Nonces,  qui 
protell:erent  &:  fortirent  tous  enfemble.  Au  commencement  du 
dix-feptiéme  fiécle ,  chaque  Nonce  s'arrogea  la  liberté  de  pro- 
hiber ,  mais  ils  iie  s'en  prévaloient  pourtant  que  quand  ils  étoient 
plufîeurs  du  même  fentiment ,  jufqu'à  ce  qu'un  feul  Nonce 
Lithuanien  ofa  {è)  impofer  fîlence  à  toute  la  Diète ,  &  détruire 
toutes  fes  décifions.  C'étoit  alors  une  nouveauté  inouie.  Elle  n'a 
depuis  été  autorifée  par  aucune  Loi ,  mais  elle  fubfifte  encore  ^ 
&  pafîe  même  pour  une  Loi  tacite  &  fondamentale  de  l'Etat. 

iji)  Voyez  la  IV^  Seftion  du  VIP  Chap.  de  cette  Introduûion, 

\b)  Nemine  difcrepante. 

(c)  Jac.  Prilujîus  Conflit.  Regni  Polon.  Ub.  i ,  cap.  30  ,  art.  y.  Forma  elîgend't  Régis 
à  majoribus  noflris  prcetermijfa  efl  ,  modo  ut  fit  nobilitati  aquè  ac  proceribus  libéra ,  cau- 
tum  efl  ;  Hartnock  de  Republ.  Polon  l.  2  ,  c.  1.  Ele6lionis  certus  modus  non  datur  legibus 
V£l  conflitutionibùs  Regni ,  plenè  &>  fecundumfingulas  circumftantias  definitur  ,pag.  i66p 
J.  Boterus  Je  Poloniâ  de  EleBione  Régis  :  Non  habent  Regem  nec  flatutum  aliquod 3/10^ 
regulam  aut  jormam  fcriptam ,  nec  traditam.  p.  4f0, 

(d)  En  1536. 
(«)^En  1652, 
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Dans  les  Diètes  particulières  des  Palatinats ,  que  les  Polonois 
appellent  Diettines, ,  fi  un  feul  Gentilhomme  s'oppofe  ,  on  ne 
peut  députer  à  la  Diète  générale ,  &  le  Palatinat  eil  privé  pour 
cette  fois  de  fon  droit  de  députation.  On  y  décide  fouvent  les 
affaires  de  la  République  le  fabre  à  la  main,  comme  les  anciens 
Sarmates  dont  les  Polonois  font  defcéndus  >  &  quelquefois  même 
au  milieu  de  l'ivrefTe  ,  vices  que  les  Sarmates  ignoroient. 

Dans  les  Diètes  générales  ,  un  feul  Nonce  qui  ne  veut  pas 
donner  la  main  à  ce  que  les  autres  jugent  à  propos  de  faire  , 
arrête  l'a^livité  de  la  Diète. 

La  pluralité  des  fuffrages  n'a  pas  même  lieu  dans  les  Diètes 
d'éleftion ,  &  le  Nonce  oppofant  eft  difpenfé  de  dire  les  raifons 
de  fon  oppofition.  S'il  prononce  le  mot  fatal  :  Jeprotefle  ,  fiflo 
aciivitatem ,  il  arrête ,  par  ce  mot  feul,  les  réfolutions  uniformes 
de  tous  les  autres  Nonces  ;  &  s'il  quitte  l'endroit  où  fe  tient  la 
Diète ,  il  faut  néceiïairement  qu'elle  fe  fépare.  Eft-ce  marcher 
dans  les  voies  de  la  liberté  ?  N'eft-ce  pas  plutôt  s'y  précipit-er  ? 

On  n'a  qu'une  refTource  contre  un  abus  qui,  pour  avoir  vieilli , 
a  acquis  la  force  d'une  Loi  fondamentale  ,  c'eft  la  voie  des 
confédérations  qu'on  employé ,  lorfque  le  nombre  des  oppofans 
eft  confîdérable.  Eh ,  quel  remède ,  grand  Dieu ,  qu'un  remède 
qui  arme  la  moitié  du  Royaume  contre  l'autre  !  L' infurreciion 
eft  toujours  fatale  au  Royaume.  Il  n'ed  prefque  jamais  fans  deux 
faftions.  L'unanimité  dans  les  Diètes  étant  alors  impoifible  , 
chaque  parti  forme  des  confédérations  dans  lefquelles  on  décide 
à  la  pluralité  des  voix ,  fans  avoir  égard  aux  proteftations  du 
petit  nombre.  Alors  la  Loi  de  l'unanimité  eil  fufpendue  jufqu'à 
ce  que  le  danger  ait  cefTé,  &  le  fort  delà  République  dépend 
de  celui  des  armes.  Lorfque  les  troubles  font  finis ,  les  Diètes 
générales  ou  cafTent  ou  confirment  les  aftes  de  ces  confédérations 
particulières. 
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Si  le  droit  de  contradi6lion  n  avoit  été  introduit  que  pour  les 
cas  où  il  eft  queftion  de  changer  une  Loi  véritablement  fonda- 
mentale ,  il  n'y  auroit  rien  de  fort  extraordinaire  de  la  part  d'une 
Nation  qui ,  jaloufe  de  fa  liberté^  fondée  fur  cette  Loi ,  auroit 
voulu  prévenir  la  corruption  ;  mais  appliqué  à  toutes  fortes  de 
fujets  de  délibération ,  il  eft  pernicieux  ;  &  c'eft  un  abus  bien 
étrange  qu'un  feul  particulier ,  pour  faire  ufage  de  ce  qu'il  appelle 
fa  liberté  ,  nuife  à  celle  des  autres ,  &  faffe  prévaloir  fon  opinion 
à  celle  de  tous  fes  Concitoyens.  Ainfi  les  Polonois ,  qui  fe  glori- 
fient de  n'être  point  foumis  à  la  puifTance  de  leurs  Rois ,  tombent 
dans  l'efclavage  de  celui  d'entr'eux  qui  ofe  s'oppofer  aux  délibé- 
rations les  plus  utiles.  Cette  conduite  efl  contraire  au  principe 
fondamental  de  toute  Société  où  l'autorité  eu  partagée  :  que  la 
pluralité  des  voix  fait  la  Loi  commune.  C'eft  la  règle  de  tous  les 
Tribunaux ,  de  toutes  les  Sociétés  Religieufes ,  de  tous  les  Etats  j 
fans  cette  règle,  il  n'y  auroit  point  de  fin  aux  délibérations  ,  aux 
Jugemens  ,  aux  Conclaves  ,  aux  Diètes  ,  aux  Confeils  des 
Etats  populaires. 

Le  Droit  des  Nonces  Polonois  efl:  à  peu  près  pareil  à  celui 
qu  avoient  autrefois  à  Rome  les  Tribuns  du  peuple.  Un  feul  àiCS 
Tribuns  s'oppofaht  à  une  Loi ,  en  empêchoit  l'effet.  On  fçait 
les  maux  que  caufa  cette  règle  du  Tribunat.  Les  Tribuns  eux- 
mêmes  en  fentirent  bien  l'inconvénient  ,  dans  ces  occafions 
importantes  où  tous  les  membres  de  ce  Collège  convinrent  de 
tenir  pour  décidé  tout  ce  qui  auroit  été  conclu  entr'eux  à  la  plu- 
ralité des  voix  ,  &  fe  promirent  avec  ferment  fur  les  autels  une 
fidélité  inviolable  à  obferver  ce  Règlement.  La  République 
Romaine  qui  nommoit  un  Diftateur  dans  les  grands  dangers  , 
employa  quelquefois  ce  remède  contre  l'inconvénient  de  la  Loi 
du  Tribunat  -,  mais  la  République  Polonoife  n'a ,  contre  la  Loi 

de 
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de  runanîmité,  que  le  remède  de  la  confédération,  reme.de pire 
que  le  mal  même  contre  lequel  on  l'employé.  Le  droit  de  contra- 
diftion  qu'ont  les  Nonces  renverferà  un  jour  la  République,  û 
la  République  n'anéantit  ce  droit  ;  &:  c'eft  à  quoi  il  n'y  a  nulle 
apparence  qu'elle  fe  porte  ;  tant  la  Noblefîe  efl  .prévenue  pour 
une  prérogative  mille  fois  plus  dangereufe  qu'honorable. 

Les  Polonois  n'ont  aucune  forte  de  difpofition  à  corriger  les 
défauts  de  leur  Gouvernement ,  Si  un  Auteur-Roi  ,  qui  con- 
noifToit  bien  les  vices  de  ce  Gouvernement,  qui  en  gémiffoit, 
qui  les  a  décrits ,  &  qui  y  a  propofé  des  remèdes  ,  nous  en  parle 
ainfî  :  »  On  diroit  qu'il  nous  eft  défendu  de  parler  des  abus  de 
»  notre  Gouvernement ,  comme  if  eft  défendu  à  un  Mufulman 
»  d'entendre  un  Chrétien  parler  de  la  faufTjté  de  la  Religion 
>>  Mufulmane  ....  Il  en  efl:  de  nous  comme  d'u  i  malade ,  quife 

V  confiant  dans  la  force  de  fon  tempérament,  méprife  les  fimp- 
»  tomes  mortels  dont  il  efl:  menacé,  &  néglige  de  les  prévenir, 
»  par  la  feule  répugnance  qu'il  a  pour  les  remèdes.  Nous  penfons 
w  comme  la  plupart  des  Hérétiques  qui ,  après  de  longues 
»  controverfes,  convaincus  de  leurs  erreurs ,  les  fuivent  encore , 
»  ou  par  une  trifl:e  habitude  y  ou  par  la  honte  de  ne  pas  mourir 
>^  dans  la  ReHgion  où  ils  font  nés.  Que  dirai-je  de  plus  ^  Nous 
»  refTemblonis  à  ceux  qui  habitent  des  maifons  qui  leur  font 
M  échues  en  héritage  ,  &  qui ,  au  rifque  d'en  être  écrafés ,  n'y 
»  veulent  rien  changer ,  pour  ne  pas  toucher  à  l'ouvrage  de 
>»  leurs  pères,  comme  fi  c'étoit  manquer  à  la  vénération  qui  leur 
»  efl:  due ,  que  de  rétablir  ou  de  perfe6lionner  ce  qu'ils  ont  fait.... 

V  II  efl  certain  en  effet  que  l'édifice  de  notre  République  s'affaifle 
}>  par  fon  propre  poids  ;  &  rien  peut-être  ne  fera  comparable  un 
9>  jour  à  fes  malheurs  ,  s'il  efl:  vrai  qu'il  n'eft  rien  de  pire  que  la 
/>  corruption  de  ce  qui  efl  excellent,  Cet  édifice  aurôit  befoin 

Tomell,  Cîggg 
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»  d'une  prompte  réparation  ,  &  il  ne  peut  durer  longtems ,  (î 
»  l'on  ne  Tétaye.  Cependant,  s'eft-on  jamais  accordé  à  trouver: 
»  les  moyens  d'empêcher  (a  ruine  ?  Et  n'eft-ce  pas  un  axiome- 
»  parmi-nous  ,  que  tout  changement  eft  dangereux  ?  Il  faut  du 
»  moins  affermir  cet  édifice .  fi  Tonne  le  change  ;  &  je  ne  prétends- 
»  ici  autre  chofe  que  de  le  refondre, de  manière  qu'aucune  révo- 
»  lution  ne  puiffe  l'altérer.  Je  n'ai  point  en  vue  de  toucher  aui 
»  fonds,  je  n'en  veux  qu'à  la  forme  ;  &  qu'on  ne  dife  point  que- 
»  c'eftrifquer  d'abattre  unvieux  bâtiment,  que  de  travailler  à 
»  le  foutenir  ,  cette  crainte  eft  vaine ,  &  ce  n'efl  point  là  non 
»  plus  ce  que  nous  devons  appréhender  :  craignons  plutôt  de  n'y 
»  donner  que  de  foibles  appuis  ,  comme- nous  faifons  ordinaire» 
»  ment  dans  toutes  nos  AiTemblées,  où  chacun  juge  à  fon  gré 

»  de  cette  belle  ftru6lure  &  de  la  manière  de  la  rétablir 

»  Notre  liberté  même  fuffiroit  elle  feule  à  nous  infpirer  cette 
»  noble  ambition  Ci  convenable  à  des  âmes  bien  nées  ,  &  qui' 
>»  peut  parvenir  à  tout,  fi  au  lieu  de  vouloir  uniquement  ce  qui 
»  nous  plaît,  nous  nous  appliquions  à  ne  vouloir  que  ce  qui 
»  peut  nous  être  le  plus  falutaire.  C'efl:  la  force  qui  contraint  au- 
»*bien  les  autres  Nations ,  c'eft  l'autorité  qui  les  détermine,  nous 
»feuls  nous  pouvons  avoir  le  mérite  de  ne  nous  y  porter  que* 
»  parce  que  nous  le  voulons  ;  &  certes  nous  devons  d'autant  plus- 
>*  le  faire  ,  que  les  ufages  introduits  partout  ailleurs ,  &  l'expé- 
»  rience  de  notre  fiécle  ,  nous  éclairent  fuffifamment  pour  nouî. 
»  apprendre  à  choifir  ce  qui  efl:  utile  ,  &  à  rejetter  tout  ce  qui: 
»  peut  nuire  à  notre  bonheur .....  (a),  • 
cGxxiii.        La  Pologne  compte  trois  Ordres,   le  Roi,  le  Sénat,  la: 

Quelle  eft  la  for-  VT    i  i    /V 

lae. du. Couver-  JNobleile., 

(a)  Dans  là  Préface  de  la  voix  lilre  du  Citoyen ,  ou  ,  Ohfervations  fur  le  Gouvemi*' 
m<nt  de. Pologne,  Voyez  cet  Ouvrage  dans  mon  Examen  ap  mot  Stanijlas  Rai% 
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Le  Roi  diipofe  des  biens  Royaux  (a)  ,  &  en  difpofe  au  gré  nemcnt  c'ePoto- 
de  la  faveur ,  comme  une  récompenfe  de  raffujettifTement  à  ies  pufffance  fupîê-* 
volontés  ,  &  fouvent  par  l'impreffion  de  la  crainte  que  des  Ci- 
toyens puilTans  infpirent  à  la  Cour.  Il  difpofe  auJTi  des  emplois  ; 
.mais  il  ne  peut  donner  les  Charges  de  la  Couronne  que  pendant 
les  féances  de  la  Dieîe  (b)  ,  fî  j'en  excepte  celle  de  Grands  Gé- 
néraux ,  dont  par  une  Diète  récente  (c)  ,  il  lui  a  été  permis  de 
<li(})ofer  à  fon  grè  ,  fans  attendre  la  recommandation  des  Etats 
alTemblés  ,  comme  il  avoit  été  pratiqué  jufqu'alors.  Il  peut  con- 
férer tous  les  bénéfices  confiftoriaux  ,  mais  il  n  a  le  droit ,  ni 
d'établir  des  impôts ,  ni  celui  de  faire  battre  monnoie  ;  il  n'a  pas 
même  celui  de  conclure  des  Traités  avec  les  Princes  Etrangers , 
de  faire  la  guerre  &  la  paix  ,  fans  le  confentement  de  la  Ré- 
publique afîemblée  en  Diète  ;  il  ne  peut  enfin  ni  faire  des  Loix 
ni  réfoudre  aucune  affaire  d'importance  fans  l'aveu  des  Etats. 
Il  efl  la  bouche  du  Corps  de  la  République  ;  mais  cette  bouche 
ne  peut  rien  prononcer  que  le  Jugement  public  n'ait  conçu  Se 
réfolu  auparavant  (d).  Ce  Prince  n'efl  cependant  obligé  de 
rendre  compte  de  fes  aftions  qu'à  la  République  affemblée  dans 
une  Diète,  où  il  compofe  lui  feul  en  perfonne  le  premier  Ordre. 
Lorfque  la  Diète  efl  féparée^  &  on  n'en  tient  que  tous  les  deux 
ans ,  ce  qui  fait  un  très-long  interface ,  le  maniement  des  affai- 
res efl  dévolu  à  la  perfonne  du  Roi ,  qui  affemble  un  Senatus 
Conjillum ,  ôîi  il  n'appelle  que  les  Sénateurs  dont  il  connoît  le 
dévouement  à  fes  volontés  5  mais  le  Roi  feul  ne  peut  rien  déci- 

(a)  On  verra  dans  la  fuite  ce  que  c'eft  que  les  biens  Royaux. 

(Jj)  In  plenis  Comitiis, 

(c)  La  Diète  de  pacification  de  1736. 

{d)  C'eft  ce  que  dit  Staniflaus  Orickovius ,  au  rapport  de  Cromer  :  Rex  Polonla 
^îhil  aliud  efl  quant  os  quoddam  regni  vobifcum  conjunEium  libero  de  légitima  veflrofufi 
fragio ,  ut  is  prorsus  nihd  agat ,  ai  ne  loquatur  quidem  ,  nijî  id  quod  ex  intimo  fenjk 
fej^ro  publiée  fit  profeBum, 
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der  j  &  ce  Congrès  particulier  de  Sénateurs ,  y  fufTent-îls  tous, 
ne  décide  rien  non  plus  que  d^une  manière  précaire  &  fubor- 
donnée  aux  décidons  de  la  prochaine  Diète.  Le  Roi  n  ell:  que 
Je  premier  des  trois  Ordres  qui  compofent  la  Nation  ^  il  forme 
un  Corps  individu  avec  les  deux  autres  -,  &  ces  trois  Etats  di^ 
tinfts  ne  conflituent  qu'une  feule  &  même  -République  ,  dans 
laquelle  réfîde  l'autorité  de  la  puilTance  indivifible. 

Le  Sénat  eft  compofé  de  Laïques  &  d'Eccléiiafliques ,  car 
le  Clergé  ne  conilitue  point  en  Pologne  un  Ordre  diftinft  du 
relie  de  la  République  ,  comme  en  Suéde  &  ailleurs.  Mais  les 
Eccléfîaftiques  ont  la  prééminence  dans  le  Sénat,  dans  les  Tri« 
bunaux ,  &  dans  tous  les  Congrès.  Il  entre  au  Sénat  deux  Ar- 
chevêques ,  treize  Evêques  ,  33  Palatins,  &  84  Caftelians,- 
L' Archevêque  de  Gnefne  eft  le  Primat  du  Royaume  ,  la  pre- 
mière perfonne  après  le  Roi  dans  le  Sénat  ^  &  le  Régent  de  la 
République  pendant  l'interrègne.  * 

La  NoblefTe  compofe  les  Diètes ,  &  un  Gentilhomme  Polo- 
nois  a  dans  Ces  terres  le  droit  de  glaive  &  de  JuHice  fur  tous 
fes  Sujets ,  leur  impofe  à  fon  gré  des  tributs  ,  &  règne  fur  eux 
bien  plus  abfolument  que  le  Roi  ne  règne  fur  les  Nobles.  Il  a- 
des  gardes  ,  entretient  des  troupes ,  &  fortifie  quelquefois  fes' 
Châteaux ,  contre  la  Politique  de  tous  les  Etats  qui  ne  permet- 
tent ces  chofes-là  qu'au  feul  Souverain. 

Le  peuple  n'a  aucune  part  au  Gouvernement.  Cracovie  , 
Dantzick  &  Vilna ,  font  les  feules  Villes  qui  ayent  droit  d'en- 
voyer aux  Diètes  des  Députés  ,  lefquels  ont  féance  avec  les 
Nobles. 

Les  Artifans  font  la  plupart  Etrangers ,  &  les  Bourgeois 
des  Villes  ne  font  confîderés  que  comme  des  gens  de  métier  , 
epi  ne  peuvent  polTéder  tout  au  plus  que  quelques  maifons 
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dans  les  Villes ,  &  quelques  fonds  de  terre  à  une  lieue  autour 
des  Villes. 

Les  payfans  fontferfs.  Ces  hojnmes  qui  procurent  Tabondance 
dans  le  Royaume  ,  qui  en  portent  les  charges  ,  qui  fournifTent 
des  hommes  aux  armées  ,  qui  labourent  les  champs  ,  qui  cou- 
pent les  moiiTons  ,  qui  nourrilTent  tout  le  Royaume  ,  font  ef- 
claves  >  &  leurs  maîtres  ménagent  fouvent  moins  leurs  forces 
que  celle  des  bétes  ,  &  ont  la  liberté  de  les  vendre  à  d^autres 
maîtres  aufli  cruels.  On  ne  peut  fans  horreur  rappeller  ici  une 
Loi  de  Pologne ,  qui  n'impofe  qu'une  amende  de  quinze  francs  à 
tout  Gentilhomme  qui  aura  tué  un  payfan.  C'eft  à  ce  prix  (dit 
un  Prince  que  j'ai  déjà  cité)  qu'on  fe racheté  dans  notre  Nation 
des  rigueurs  de  la  Juflice ,  qui  par-tout  ailleurs  ,  conforme  à  la 
Loi  de  Dieu ,  &  ne  faifant  acception  de  perfonne  ,  condamne  à 
mort  tout  homme  coupable  de  mort  (a). 

Voilà  ce  que  c'ell  que  le  Gouvernement  de  Pologne.  De 
vingt  Polonois ,  un  eft  puifTant ,  profite  des  biens  Royaux  Se 
des  charges  que  le  Roi  lui  donne  &  des  penfions  étrangères  y 
domine  fur  les  dix-neuf  autres ,  &  les  fait  plier  à  fon  gré.  Tout 
le  refïe  ,  c'efl-à-dire ,  de  vingt  Nobles ,  dix-neuf,  &  tout  le 
Tiers-Etat  eft  dans  la  mifere  ,  &  une  défiinion  perpétuelle  fait 
échouer  les  proportions  les  plus  utiles  à  la  patrie. 

La  Pologne  &  le  Grand  Duché  de  Lithuanie  font  des  Etats 
compofcs  ,  puifquils  ont  le  même  Roi;  que  chacune  de  ces 
Souverainetés  eft  gouvernée  féparément  par  fes  propres  Loix  ,. 
&  a  les  mêmes  titres ,  les  mêmes  privilèges  ;  &  que  les  emplois 
d'un  pays  ne  peuvent  être  accordés  aux  Sujets  de  l'autre ,  à 
moins  que  ces  Sujets  ne  pofTedent  des  biens  fitués  dans  les  deux*;. 
Ce  font  encore  des  Etats  irréguiiers.  Le  Gouvernement  y  eft 

l^a)  La  voix' libre  du  Cltoyerî,  &c. 
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Monarchique  &  Arillocratique ,  puifqu'il  efl  renfermé  dans  la 
perfonne  du  Roi,  dans  l'autorité  du  Sénat  &  dans  celle  des 
Nobles  ,  &  que  le  Roi  repréfente  la  Monarchie  ^  le  Sénat  &  la 
NoblefTe  repréfente  TAriftocratie ,  &  que  cela  forme  di:ns  un 
même  Etat  un  Royaume  &  une  République.  C'efi:  enfin  un  Corps 
monftrueux ,  puifque  la  Souveraineté  réfide  uniquement  dans 
une  Républiqu€  qui  ne  s'afTemble  que  tous  les  deux  ans ,  &  qui 
£ll:  ainfi  prefque  continuellement  dans  l'interilice* 
ccxxiv.        Les  Polonois  ont  trois  efpeces  de  Dietines.  La  première  qui 

logne,  '  précède  la  grande  Diète  ,  &  qu'ils  appellent  Ante-ComitUlls» 
Elle  fe  tient  pour  choifîr  les  Nonces  qui  doivent  compofer  la 
grande  AiTemblé^  de  l'Etat.  La  féconde  eft  celle  qui  fe  tient 
après  la  Diète ,  pour  informer  la  NoblefTe  des  Palatinats  des 
nouvelles  conlHtutions  qui  ont  été  faites  ,  &  pour  délibérer  fur 
les  moyens  de  les  faire  exécuter.  Ils  appellent  ce  Congrès  Pojl^ 
Comidalis  ou  Relatlonis.  La  troifiéme  ne  fe  propofe  que  d'élire 
les  Députés ,  pour  former  le  Tribunal  du  Royaume  qui  fe  tient 
à  Petrikow ,  où  la  Juflice  s'exerce  en  dernier  reffort ,  &  qui 
fait  dans  tout  le  Royaume  ce  que  nos  douze  Parlemens  font  en 
France.  De  toutes  ces  Diètes ,  il  en  ell:  peu  qui  ayent  un  heureux 
fuccès  ;  &  la  plupart  fe  féparent  fans  rien  conclure  j  &  en  ce  cas- 
là  ,  le  Palatinat  eil:  privé  de  fon  droit  de  dépuration  à  la  Diète 
générale, 
ce XXV.         De  trois  Diètes  générales  ,  deux  s'afTemblent  à  Varfovie  , 

^aies  de  Pologne,  daiis  la  haute  Pologne,  Capitale  du  Royaume,  réfidence  du 
Roi  &  du  Sénat ,  &  qui  eft  dans  une  diftance  à  peu  près  égale 
de  toutes  les  frontières.  La  troifiéme  s'afTemble  à  Grodno  en 
Lithuanie. 

La  Diète  qu'on  appelle  Diète  d'éleftion ,  parce  qu'on  y  élit 
ie  Roi ,  fe  tient  à  une  demi-lieue  de  Varfovie ,  près  du  village 
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^é  "Wola.  Là ,  on  drefle  ce  que  les  Polonois  appellent  S:^opa  ou 
Colo,  C'efl  un  pavillon  couvert  de  planches  ,  qui  a  à  peu  près- 
la  forme  d'une  grande  halle. 

La  Diète  d'éleftion  comrrience  toujours  par  nommer  un  Ma* 
réchal  de  la  Diète.  Ceft  le  Direfteur  des  Nonces  ou  Députés 
de  chaque  Palatinat,  il  en  recueille  les  avis,  &  les  propofe  en 
leur  nom  au  Sénat.  Dès  qu'il  eft  nommé  ,  les  Sénateurs  &  les' 
Nonces  s'obligent  par  ferment  de  ne  pas  fe  féparer  qu'ils  n'aient 
élu  un  Roi ,  d'un  confentement  unanime ,  &  de  ne  le  pas  re— 
connoître  qu'il  n'ait  juré  les  Pacla  Conventa.  La  Chambre  des- 
Sénateurs  &  celle  des  Nonces ,  c'eft-à-dire  ,  des  Députés  des^- 
Provinces  aux  Diètes  ,  fe  joignent  enfuite  &  choififTent  àes 
Commiflaires ,  tant  pour  pourvoir  à  la  fureté  publique ,  que 
pour  dreifer  les  Pacia  Conventa ,  &  pour  examiner  &  réformer 
ies  exorbitances ^  mot  confaeré  en  Pologne  ,  pour  marquer  les 
abus  qui  fe  font  commis  fous  le  dernier  règne  ,  &  qu'on  juge 
à  propos  de  réparer  avant  que  de  faire  une  nouvelle  éle61ion. 
Ces  CommifTaires  font  autorifés  à  remettre  les  chofes  fur  l'an- 
cien pied.  Quelquefois  l'examen  &  le  Jugement  des  exorbitances 
ibnt  renvoyés  à  un  autre  tems. 

Lorfque  la  race  des  Jagellons  fut  éteinte ,  le  lieu  des  éle61ions^ 
n'étoit  pas  encore  déterminé.  Tantôt  on  les  faifoit  à  Pofnanie  ,. 
comme  celle  d'Uladiflas ,  furnommé  Lo6lique  (^)  ,  celle  de 
Venceflas  Roi  de  Bohême  (J?)  ,  &  celle  d'Uladiflas  ,  fils  de" 
Jagellon  (c)  ;  tantôt  à  Cracovie ,  comme  la  féconde  éle6lion 
d'Uladiflas  Loftique  {d)  ^  &  celle  de  Sigifmond-Augulle  ; 
quelquefois  à  Siradie,  comme  celle  d'Hedwige ,  Reine  de  Por- 

{a)  Herbuft.  Hijl.  Polon,  L.  g  ,  C.  j. 

{b)  Idem  ibidem. 

(c)  Idem  ,  L.  1^  ,C.  I. 

(^)  Idem ,  Z-,  p  ,  C.  >, 


^o8      GOUVERNEMENT 

logne ,  femme  d'Uladiflas  Jagellon ,  Grand  Duc  de  Lithiianie  (a)  ; 
d'autrefois  à  Petrikow ,  comme  celle  de  Cafîmir,  fils  de  Jagel- 
lon (/^) ,  &  celle  de  Jean  Albert  (c). 

La  première  éle6lion  (d)  ,  après  la  mort  de  Sigifmond-Au- 
gufte ,  fut  celle  de  Henri ,  connu  dans  notre  Hiftoire  fous  le 
nom  de  Henri  III.  Elle  fe  fit  près  de  Kamionna ,  village  fitué 
près  de  Varfovie  ,  de  l'autre  côté  de  la  Viftule.  C^eft  l'endroit 
qui  avoit  été  déterminé  par  la  Diète  de  convocation  (e)  ,  &  les 
Etats  s'étoient  engagés  de  s'élever  contre  ceux  qui  voudroient 
faire  l'éleftion  dans  un  autre  endroit  que  dans  celui  qu'on  venoit 
de  marquer  (/).  Cette  éleélion  fut  faite  unanimement.  Il  ne 
fervit  de  rien  à  Ernefl  d'Autriche  de  s'être  mis  au  nombre  des 
cpncurrens  du  Prince  François. 

Après  le  départ  du  Roi  Henri  pour  la  France  ,  la  Diète  de 
convocation  tenue  à  Varfovie  (g)  détermina  la  Ville  de  Ste^yca 
pour  réle6lion  d'un  nouveau  Roi.  Les  Etats  s'y  afTemblerent 
infruftueufènient  dans  le  mois  de  Mai  de  l'année  fuivante  (/i). 
Le  Primat  attaché  à  la  Maifon  d'Autriche  ,  Se  appuyé  des  Sé- 
nateurs qui  fuivoient  prefque  taus  le  même  parti  _,  convoqua  la 
Diète  d'éleftion  près  de  Varfovie ,  pour  le  mois  de  Novembre 
de  la  même  année.  Il  y  eut  fciffion.  Ce  Primat  fuivi  de  la  plu- 
part des  Sénateurs  fe  retira  du  camp  éleftoral  vers  la  Ville  de 
Varfovie  ,  &  proclama  Roi  l'Empereur  Maximilien  IL  au  mi- 
lieu des  troupes  de  ce  Prince.  L'Ordre  équefi:re ,  refié  en  afTez 
grand  nombre  dans  le  champ  éleftoral ,  procéda  à  une  autre 

(û)  Idem,  L,  P2  ,  C,  2, 

(^b)  Idem ,  L.  i6 ,  C.  2. 

(c)  Idem,  L.8,C.i. 

\d)  Elle  fe  trouve  dans  le  volume  des  Loix  du  Royaume  ,  pag.  220. 

(e)  Tenue  à  Varfovie  le  28  de  Janvier  1573. 

(/)  Dans  le  volume  des  Loix,  pag.  208  &  iop, 

ig)  En  1574. 

(A)  Eni575. 

éleétion^ 
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éle£î:ion.  Jean  Zamoysky  ,  Starofte  de  Belz  ,  proclama  Reine 
Anne  ,  Princefie  Royale  de  Pologne  ,  le  Roi  Etienne  Battori , 
Duc  de  Tranfilvanie ,  fon  époux  futur.  Ce  fut  Battori  qui  régna, 
&  les  brigues  des  Autrichiens  furent  inutiles  {a). 

Dans  la  Diète  de  convocation  tenue  à  Varfovie  (J>)  après  la 
mort  du  Roi  Etienne  ,  le  lieu  de  l'éleélion  fut  fixé  entre  Var- 
fovie &  Wola.  La  Maifon  de  Zborowski ,  avec  fes  troupes , 
ayant  quitté  le  champ  éle61oral ,  on  brûla  le  pavillon  d'éleâlion. 
Le  parti  le  plus  nombreux  tint  enfuite  fes  féances  dans  uit  en- 
droit voifin  hors  du  quarré.  Ce  fut-là  que  le  Primat  proclama 
Sigifmond  IIL  Roi  de  Pologne  (c).  La  Maifon  de  Zborowski , 
avec  fon  parti  compofé  de  cinq  Sénateurs  ,  du  Cardinal  de 
Radzivil ,  &  de  quelques  Nobles  en  fort  petit  nombre ,  conti- 
nua fes  féances  dans  le  lieu  du  pavillon  qui  avoit  été  brûlé ,  & 
trois  jours  après  la  proclamation  de  Sigifmond ,  fit  proclamer 
par  Woroniecki ,  nommé  Evêque  de  Kiovie ,  Maximilien ,  Ar- 
chiduc d'Autriche  {d) ,  qui  entra  à  main  armée  en  Pologne  (^), 
y  fut  battu  &  pris  prifoimier  par  Jean  Zamoyski,  Grand  Géné- 
ral &  Grand  Chancelier  de  la  Couronne  de  Pologne  (/). 

Après  la  mort  de  Sigifmond  III  {g) ,  le  lieu  de  l'éleftion  fut 
marqué  entre  Varfovie  &  Wola,  parla  Diète  de  convocation 
tenue  à  Varfovie  le  1 6  Juillet.  Uladiflas  IV.* fils  de  Sigifmond  III, 
y  fut  élu  unanimement  Roi  de  Pologne  (A). 

(<z)  Reynoldus  Heydeuftermius  ^4e  reb,  Polog.  Lib,  II ,  Edit.  Francof.  pag.  Ç2 ,  &ci 
Paulus  Piafecki,  Evêque  de  Przemifl;  Choric,  a.  2  &fuiv.  vol.  desLoix,p.  2,31. 
iy)  En  1587: 

(c)  Heydenftein,  Lib,  VIII ^pag.  260  &  feq. 

(d)  Fils  de  l'Empereur  Maximilien  II. 

(e)  Dans  le  volume  des  Loix ,  pag.  430. 
(/)  Ibid.  pag.  4J4, 

(g)  En  1632, 

{h)  Cela  eft  juftifié  par  les  ailes  de  la  Confédération  &  de  l'Eleftîon ,  inférés  dans 
le  volume  des  Loix ,  dont  les  pages ,  depuis  la  mort  de  Sigifmont  II ,  ne  font  pas 
marquées  de  chifres. 

Tome  IL  Hhhh 


6io  GOUVERNEMENT 

Dans  la  Diète  de  convocation  (a) ,  après  la  mort  d'UIadîA 
las  IV.  on  affigna  le  lieu  de  l'éleftion  entre  Varfovie  Se 
Wola ,  où  Jean  Cafîmir ,  fils  de  Sigifmond  III.  &  frère  puîné 
d'Uladiflas  IV.  fut  élu  (l>)  unanimement  (c). 

Jean-Cafimir  abdiqua  la  Couronne  (d)  ,  &  la  Diète  de  con- 
vocation tenue  à  Varfovie  (e)  ,  fixa  le  lieu  de  Téleftion  entre 
Varfovie  &  Wola ,  où  Michel  Coribut  fut  élu  (/)  unanime- 
ment (g).  On  avoit  été  fur  le  point  de  fabrer  tous  ceux  qui 
favorifoient  d'autres  Candidats  (A). 

A  la  mort  du  Roi  Michel ,  la  Diète  de  convocation  tenue  à 
Varfovie  (i)  régla  que l'éleftion fe feroit où  s'étoit  faite  la  précé- 
dente. Jean  III.  élu  unanimement  y  fut  proclamé  par  l'Evêque 
de  Cracovie  Trzebicki ,  dans  un  tems  où  la  Pologne  étoit  fans 
Primat. 

Jean  HI.  étant  mort  (â:)  ,  &  la  Diète  de  convocation  rom- 
pue ,  la  confédération  générale  donna  Texclufion  à  tous  les 
Piajîes  ,  &  régla  que  l'éle^lion  feroit  faite  félon  l'ufage  entre 
Varfovie  &:  Wola.  Il  y  eut  fciffion.  L'Evêque  de  Cujavie 
Dombski ,  foutenu  par  une  partie  du  Sénat  &  de  l'Ordre  Equef- 
tre  ,  proclama  Roi,  dans  le  champ  éleftoral  (/) ,  rEle6leur  de 
Saxe ,  qui  dans  l'Hiftoire  de  Pologne  s'appelle  Auguile  II.  Le 
même  jour ,  le  Primat  appuyé  par  un  nombre  fort  fupérieur  de 

(d)  En  1648. 

{h)  Le  17  de  Novembre  de  la  même,  année  1648. 

ic)  Volume  des  Loix. 

U)  En  1668.  • 

\e)  Le  5  de  Novembre. 

if)  Le  19  de  Juin  1669. 

\g)  Volume  des  Loix. 

(  A  )  C'eft  ce  que  remarque  Zadwadzki ,  Caftellan  de  Culm  ,  dans  fes  Annales  dfr 
Pologne. 
.    (i)  Le  15  de  Janvier  1674. 

(A:)  En  1696. 

(  /  j.  Sur  la  fin  du  mois  de  Juin  1^97.^ 
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Sénateurs  &  de  Nobles ,  proclama  aufTi  dans  le  champ  éleéloral 
le  Prince  de  Conti ,  Prince  du  Sang  de  France.  Le  parti  le  plus 
nombreux  publia  un  Manifefte  contre  la  proclamation  violente 
de  l'Eleéleur  de  Saxe,  &  fixa  un  jour  (a)  pour  une  élcftion  li- 
bre. Il  s'afTembla  en  effet  ce  jour-là ,  &  fit  une  Confédération 
générale  pour  foutenir  la  liberté  contre  le  Candidat  qui  Toppri- 
moit.  Il  y  eut  des  pourparlers.  Davia  ,  Nonce  du  Pape ,  fut 
médiateur,  &  les  troupes  du  Saxon,  qui  entrèrent  en  Pologne, 
mirent  fin  à  la  négociation.  Le  parti  du  Primat ,  qui  s'afTembla 
à  Lowidz  (^)  ,  reconnut  Augufle  II.  pour  Roi  de  Pologne  ,  à 
diverfes  conditions  -,  &  entre  autres  ,  que  ce  Prince  feroit  fortir 
fes  troupes  de  la  Pologne  dans  un  tems  marqué.  On  arrêta  que 
l'Evêque  de  Cujavie  ,  pour  avoir  violé  le  Droit  Primatial ,  en 
nommant  un  Roi  pendant  la  fcifîîon  ,  feroit  jugé  par  la  Répu- 
blique ;  que  le  Maréchal  de  la  Confédération  en  écriroit  au 
Pape  j  &  que  fi  dans  la  fuite  quelque  Prélat  entreprenoit  de 
proclamer  un  Roi  au  préjudice  du  Primat ,  à  qui  feul  ce  droit 
appartient  ,  fes  biens  héréditaires  feroient  confifqués ,  fon  Evê- 
ché  déclaré  vacant ,  &  lui  traité  comme  ennemi  de  la  Pa- 
trie (c). 

Après  la  mort  d'Augufle  II.  la  Diète  de  convocation  déter- 
mina qu'on  n'éliroit  qu'un  Fiajie,  Le  règne  peu  heureux  de  ce 
Prince  avoit  fait  de  la  Pologne  un  théâtre  fanglant.  Détrôné  &: 
puis  rétabli ,  il  eft  mort  Roi  (d) ,  mais  la  fin  de  fa  vie  ne  fut  pas 
la  fin  des  malheurs  de  la  République.  Dans  la  vacance  de  la 
Couronne ,  Auguite ,  nouvel  Eleéleur  de  Saxe ,  devint  le  rival 
d'un  FiaJ^e ,  qui  avoit  été  celui  du  Roi  fon  père.  Le  Roi  Sta- 

(a)  Le  a6  d'Août. 


J  Le  5  de  Mai. 

)  Volume  des  Loix» 

()  En  1733. 
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niflas  étant  Polonois ,  n'ayant  point  d'enfant  mâle  ,  &  étant  le 
beau-pere  du  Roi  Très-Chrétien ,  parut  aux  Polonois  un  Prince 
propre  à  les  gouverner,  de  qui  la  République  n'avoit  rien  à' 
craindre  ,  &  dont  elle  pouvoit  efpérer  une  proteftion  puiflante. 
L'Elefteur  de  Saxe  ,  au  contraire ,  qui  fuccédant  au  Roi  fon 
père  ,  devoit  fembler  mettre  dans  fa  famille  un  droit  hérédi- 
taire à  la  Couronne,  ne  pouvoit  compter  fur  l'affeélion  des  Po- 
lonois ,  dont  tous  les  cœurs  étoient  tournés  vers  le  Roi  Staniflas. 
Il  mit  fa  confiance  dans  la  force  de  fes  armes ,  &  prétendit  que 
Féleélion  de  Staniflas  étoit  irréguliere ,  &  qu'il  en  avoit  lui- 
même  une  en  fa  faveur ,  qui  étoit  valable.  Je  puis  en  deux  mots 
donner  une  jufte  idée  des  prétentions  de  ces  deux  Princes ,  qui 
portent  encore  chacun  aujourd'hui  le  titre  de  Roi  de  Pologne, 
parce  que  cela  a  été  ainfl  réglé  par  le  Traité  fait  (a)  entre  les 
Cours  de  France  &  de  Vienne ,  Traité  auquel  les  autres-  Puif- 
fances  accédèrent. 

Staniflas  étant  Piajle  étoit  éligibîe  ;  Augufîe  étant  Etranger 
ne  pouvoit  être  élu ,  fans  violer  les  Décrets  de  la  Dicte  de  con- 
vocation. Staniflas  avoit  été  élu  unanimement  Roi  de  Pologne , 
&  proclamé  par  le  Primat  dans  la  Diète  générale  tenue  dans 
le  lieu  où  elle  avoit  été  indiquée  ;  Augufle  avoit  été  élu ,  fous 
le  moufquet  Ruflîen  ,  par  un  parti  faftieux  y  fans  autorité  légi- 
cime  ,  fans  convocation  ,  hors  du  lieu  indiqué  par  la  Diète  de 
convocation  ,  &  après  la  féparation  des  Etats.  Dans  la  Diète 
d'éleftion  de  Staniflas  ,  il  y  eut  plus  de  foixante  mille  Eleéleurs 
légitimement  aflemblés  ;  dans  celle  d'Augufl:e  (  fi  néanmoins  un 
malheureux  conventicule  peut  foire  une  éleftion)  iln'y  eut  que 
quatre  ou  cinq  cens  Ele6leurs.  Staniflas  n'eut  jamais  auprès  de 
lui  que  les  mêmes  Polonois  qui  voul oient  le  maintenir  fur-  le 

(rt)  En  1738. 


DE    POLOGNE.  6^13 

trône  où  ils  Favoient  placé  ;  Augufte  fut  toujours  appuyé  de 
deux  armées  étrangères.  Soixante  mille  foldats ,  ou  RulTes  ou 
Saxons ,  qui  ravageoient  la  Pologne ,  étoient  autant  de  témoins 
qui  dépofoient  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  que  Staniflas  étoit 
le  Roi  légitime  ;  mais  à  la  faveur  des  armes  Ruffiennes  &  Saxon- 
nes ,  &  en  conféquence  des  Traités  faits  entre  les  PuifTances 
de  l'Europe,  Augufle  ell  demeuré  en  pofrefîion  de  la  Couronne , 
&  il  n'en  eft  refté  que  le  titre  à  Staniflas ,  avec  les  Duchés  de  Lor- 
raine &  de  Bar  ,  dont  il  doit  jouir  pendant  fa  vie  ,  pour  être  , 
après  fa  mort ,  réunis  à  perpétuité  à  la  Couronne  de  France.  . 

Depuis  l'extinftion  de  la  tige  des  Jagellons  ,  l'Hiftoire  de  ccxxvr. 
Pologne  fait  mention  de  quatre  Rois  qui  ont  quitté  le  trône  ,  quatre''  awL-* 
Henri  de  France  ,  Jean-Cafimir  IL  Au2:ufl:e  II.  &  Staniflas  I.      ciations  iites^pa^ 

Henri  le  quitta  {a)  après  un  règne  de  queJques  mois  j  la  s^^e. 
République  ne  regarda  pas  la  retraite  de  ce  Prince  comme 
une  abdication ,  mais  comme  une  défertion.   Elle  le  déclara 
folemnellement  déchu  du  trône  {h) ,  8c  mit  à  fa  place  Etienne 
Battori. 

Jean-Cafimir  renonça  à  fa  Couronne,  après  un  règne  dé 
vingt  ans  (c)  toujours  traverfé.  Il  fe  retira  à  Paris  à  Saint  Cer- 
main-des-Prés  ,  &  il  finit  fès  jours  à  Saint'Martin  de  Nevers  (i/)', 
dans  des  exercices  continuels  de  piété.  Cette  abdication  fut 
faite  dans  un  tems  oii  la  République  jouifToit  d'une  paix  pra- 
fonde.  Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  î'hiftoire  de  ce  Prince  , 
remarquent  qu'il  eut  abdiqué  plufieurs  années  plutôt,  s'il  n'a- 
voit  cru  devoir  attendre  la  fin  des  guerres  que  les  Polonois 

{a)  En  1574. 

\b)  En  1575. 

(c)  Elu  en  1648  ,  &  couronné  en  1649,  ^  abdiqua  en  1668,  &  mourut  en^ 
1672. 

(i)  Le  feu  Roi  lui  avoit  donné  les  Abbayes  de  Saint  Germain  dés  Prés  &  de  Saint 
Martin  de  Nevers,  avec  d'autres  Bénéfices, 
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avoient  alternativement  avec  la  Rufîle  &  avec  la  Porte.  Il 
concerta  fon  abdication  avec  le  Sénat ,  avant  que  de  la  propofer 
à  la  Nation ,  &  il  en  fit  la  proportion  en  perfonne  à  toute  la 
République  aiTemblée  dans  une  Diète  uniquement  convoquée  à 
cette  fin  (a).  Ce  flit  après  cette  abdication  de  Cafimir,  que  les 
Polonois  qui  avoient  fait  de  vains  efforts  pour  engager  ce  bon 
mais  foible  Prince  à  continuer  de  les  gouverner ,  firent  une  Conf- 
titution  exprefîè ,  portant  que  nul  Roi  ne  pourroit  abdiquer  la 
Couronne  ni  abandonner  le  Royaume ,  fans  le  confentement 
de  la  République  affemblée  en  Diette.  Cette  Conflitution  efl 
inférée  dans  les  Façia  Conv^nta  du  Roi  Michel  fuccelTeur  de 
Cafimir  (^)- 

Augufte  IL  élu  dans  une  fciffion  &  par  la  moindre  partie  du 
Royaume ,  couronné  néanmoins  (c)  ,  &  reconnu  Roi  par  la 
République  (^),  fut  dépofé  {e)  par  une  partie  de  la  Nation, 
qui  élut  à  fa  place  le  Comte  Staniflas  Leczinski ,  à  la  faveur  des 
armes  Suedoifes.  Après  avoir  régné  pendant  neuf  ans  ,  il  re- 
nonça à  la  Couronne  par  le  Traité  d'Aldt-Randfladt  (/)  ,  & 
reconnut  Roi  fon  rival.  Il  prétendit  dans  la  fuite  {g)  ,  que 
cette  abdication  avoit  été  extorquée  par  Charles  XII ,  &  que 
quand  elle  eût  été  volontaire  ,  elle  auroit  toujours  été  nulle.  Il 
avoit ,  difoit-il ,  promis  antécédemment ,  par  un  ferment  folemnel , 
de  ne  jamais  contrevenir  aux  Loix  de  la  République ,  &  il  avoit 
contrevenu  à  celle  que  la  République  avoit  faite  après  l'abdi- 
cation  de  Jean-Cafirair,  A  la  faveur  des  conjonftures ,  il  re- 

(a)  Voyez  le  Droit  Public  de  Chwalkowski ,  Liv.  I,  Ch.  III ,  §.  4. 

\b)  EUeeft  de  l'an  166,9.  Voyez  Chwalkowski^  Hartnoçk  &autres  Auteurs  Polonoisa' 

(c)  En  1697. 

\(i)  En  1699. 

(e)  En  1704. 

(/)  En  1706. 

{g)  En  170^. 
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monta  fur  le  trône ,  &  eft  mort  (a)  poiTeiTeur  de  la  Couronne. 

Stanillas  I.  élu  légitimement  après  la  mort  d'Auguile  II.  a 
abdiqué  en  conféquence  des  arrangemens  faits  par  le  dernier 
Traité  de  Vienne  (Ir).  Mais  ce  n'ell:  pas  une  Couronne  qu'il 
pofTéda ,  que  ce  Prince  a  abdiqué.  A  peine  étoit-il  monté  fur 
le  trône  ,  qu'uft  rival  puiffant  l'en  avoit  fait  defcendre.  Il  n'é- 
toit  pas  même  dans  le  Royaume  (c)  lorfqu'il  fit  fon  abdica- 
tion^ &  la  République  n'a  point  reconnu  cette  abdication  :  or 
l'abdication  n'ayant  pas  été  faite  dans  une  Diète.,  la  Républi- 
que ne  la  recevant  point ,  les  Loix  de  ce  Prince  n'étant  pas 
mifes  dans  le  volume  des  Loix  \  &  Augufle  III.  ayant  toujours 
rempli  le  trône ,  cet  afte  d'abdication  ne  devroit  être  regardé 
que  comme  une  renonciation  à  des  prétentions ,  s'il  n'avoit  été 
l'exécution  des  arrangemens  pris  par  les  principales  Puiiïances 
de  l'Europe ,  &  s'il  n'étoit  par-là  devenu  une  loi  dans  la  fociété 
des  Nations. 

On  appelle  en  Pologne  Pacia  Convema  les  conditions  fous 
lefquelles  les  Rois  font  élus  ,  &  à  l'exécution  defquelles  l'o- 
béiffance  de  la  Nation  eft  attachée.  C'eft  le  Traité  que  quel-  KSneT&'L. 
qu'un  a  appelle  le  Décalogtie  des  Obligations  Royales,  Le  pre-  niciLment  "i^- 
mier  de  cette  nature  fut  celui  que  la  République  fit  avec  Louis , 
Prince  de  Hongrie,  lorfqu'il  fut  défigné  fuccefieur  de  Cafimir 
le  Grand  fon  oncle  qui  vivort  encore.  Cet  exemple  fut  quel- 
quefois fuivi  jufqu'au  tems  de  Henri ,  &  il  n'a  pas  difcontînué 
depuis  le  règne  de  Henri.  On  drefibit  autrefois  les  Pacla  Con- 
vema avant  l'éle^bon  ,  mais  depuis  celle  de  Michel  on  ne  les^ 
fait  qu'après.  La  République  nomme  quelques  Membres  du 
Sénat  &  de  la  Noblefle,  qui  avec  les  Plénipotentiaires  du^ 

(/)  En  1733. 
{b)  De  1738. 
(c).  li  étoit  à  Konigsberg. 
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Roi  élu ,  fixent  les  conditions  de  Téleftion  ,  &  ce  font  ces  Plé-^ 
nipotentiaires  qui  jurent  en  (on.  nom ,  qu'il  accomplira  reli- 
gieufement  tout  ce  qu'ils  ont  promis.  Les  conditions  principales 
font  prefque  toujours  les  mêmes  j  mais  les  autres  varient  félon 
les  conjonctures  &  l'état  du  Roi  élu.  Voici  celles  qui  compo- 
fentla  dernière  Capitulation  en  78  Articles,  qfli  font  précédés 
d'un  préambule  convenable  au  fujet ,  &  qui  n'ont  pas  été  mieux 
exécutés  que  ne  l'avoient  été  ceux  des  anciens  Pacla  Convema. 

I.  Le  Sénat  du  Royaume ,  l'Ordre  Equeftre ,  8c  tous  les  Etats 
du  Royaume  de  Pologne  ,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  ,  & 
des  autres  Provinces  annexées ,  nous  ont  requis  de  ceci  (  & 
nous  le  leur  promettons,  confentant  qu'on  le  regarde  comme  une 
Loi  perpétuelle  )  fçavoir  que  puifque  nous  avons  été  élus  pour 
gouverner  ce  Royaume  par  les  voies -libres  &  unanimes  de  tous 
les  Ordres  du  Royaume  de  Pologne  ,  du  Grand  Duché  de  Li- 
thuanie ,  &  des  Provinces  annexées ,  ni  Nous  ,  ni  nos  Succefr 
feurs  pendant  notre  vie  ,  ne  nommerons  point  de  Roi ,  ni  ne 
placerons  qui  que  ce  foit  fur  le  trône  Royal ,  afin  qu'après  no- 
tre mort ,  la  libre  éle6Hon  demeure  à  perpétuité  dans  toute  fa 
force  au  pouvoir  des  Etats  du  Royaume ,  du  Grand  Duché 
d«  Lithuanie  y  &  des  Provinces  annexées ,  fuivant  les  Droits  , 
Privilèges  &  Conftitutions  ,  tant  anciennes  que  modernes  , 
faites  pour  la  liberté  des  éle6lions  dans  les  années  1607, 1^09, 
1631  ,  1662,  &  16^7. 

IL  En  réalTumant  tous  les  droits  qui  <:oncernent  la  liberté 
de  l'éleftion  ,  nous  voulons  que  notre  Maiion  Royale  ne  s'ar- 
roge ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucun  droit  de  fuc- 
ceffion  ou  de  proximité ,  mais  qu'elle  fe  contente  des  préroga- 
tives accordées  aux  defcendans  des  Rois  de  Pologne  précédens> 
fans  préjudice  des  droits  de  la  République. 

III. 
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lîl.  Quoique ,  par  les  anciens  droits  ,  le  Roi  doive  incon- 
tellablement  être  Catholique ,  cependant ,  pour  leur  donner 
une  force  éternelle  ,  nous  établirons  ,  pour  le  préfent  Sz  pour 
l'avenir ,  pour  Nous  &  nos  Succefleurs  ,  une  Loi  perpétuelle  , 
en  vertu  de  laquelle  on  ne  pourra  élire  pour  le  Royaume  &  le 
Grand  Duché  de  Lithuanie,  qu'un  Roi  de  la  Religion  Ortho- 
doxe Catholique  Romaine  que^nous  profelTons.  La  Reine  doit 
aufîi  en  faire  profeflion ,  y  être  née  ,  ou  l'embrafTer. 

IV.  Et  parce  que  ,  dans  ce  célèbre  R.oyaume  de  Pologne, 
de  Lithuanie  ,  &  des  Provinces  annexées  ,  il  y  a  un  grand 
nombre  de  DiJJidcjis  (^z)  en  matière  de  Religion,  Nous,  à 
l'exemple  de  nos  PrédécefTeurs ,  &  pour  éviter  toute  eiTufion 
de  fang  à  ce  fujet ,  obferverons  toujours ,  nonobflant  toutes  for- 
tes de  proteftations  ,  ce  qui  a  été  déterminé  par  les  anciennes 
Confédérations  &  ConfHtutions  ,  que  la  paix  &  la  fureté  de 
tous  les  Dijjidens  fur  la  Religion  ne  feront  point  troublées. 

V,  Pour  ce  qui  regarde  ceux  de  la  Religion  Grecque ,  tant 
unis  que  défunis  ,  nous  promettons  que  tout  ce  qui  n'a  pu  avoir 
lieu  dans  la  préfente  éleftion,  à  caufe  des  autres  empêchemens , 
fera  réglé  &  pacifié  inceflamment ,  conjointement  avec  la  Ré- 
publique dans  la  Diète  prochaine  de  notre  Couronnement ,  fé- 
lon les  anciens  droits  de  part  &  d'autre ,  en  préfence  des  Dé- 
putés des  deux  Ordres  ,  fans  avoir  recours  aux  délais  &  aux 
Enquêtes  faites  par  des  CommifTaires ,  de  forte  qu'on  fera  droit 
à  chacun ,  &  qu'on  fatisfera  à  tous  les  griefs  bien  fondés.  Ni 
nous  ne  donnerons  les  biens  &  les  dignités  fpirituelles  de  la 
ReHgion  Grecque  à  des  perfonnes  incapables ,  ni  nous  ne  per- 
mettrons que  ces  Dignités  foient  remplies  par  la  voie  de  la 

{à)  Ce  mot  défigne  les  Luthériens  &  les  Réformés ,  par  oppofition  aux  Catholiques. 
Il  ne  comprend  ,pas  les  Grecs  Schifmatiques ,  non  plus  que  les  auti-es  Sentes.    • 

Tome  IL  liii 
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ceffion.  Nous  promettons  de  réunir  ,  fuivant  les  anciens  droits, 
à  la  Métropole  de  Kiovie  ,  les  biens  à  elle  appartenans  ,  & 
qui  en  ont  été  détachés ,  fans  avoir  été  aliénés  par  le  droit  de 
la  guerre. 

VI.  Nous  remettons  en  vigueur  contre  les  Mennonites  ,  les 
Anabaptiftes  ^  &  les  Quakers  ,  qui  n'ont  aucune  part  au  droit 
des  DiJJldens ,  en  matière  de  Religion  ,  toutes  les  Loix  &  tous 
les  Statuts  dreiïes  contre  les  Ariens. 

VII.  En  confervant  la  prérogative  de  la  liberté ,  nous  aurons 
égard  au  droit  d'égalité  entre  les  concitoyens  du  Royaume,  & 
nous  l'obferverons  comme  droit  fondamental  de  la  République, 
&  comme  la  principale  bafe ,  la  fource ,  &  l'origine  de  la  gloire 
&  de  la  liberté  de  l'Ordre  Equeftre.  Nous  ne  permettrons  point 
que  ce  droit  foit  violé  ou  afFoibli  par  l'élévation  des  familles 
aux  titres  de  Comtés  ,  de  Marquifats ,  ou  de  Principautés  ; 
mais  regardant  toute  la  NoblefTe  fur  le  même  pied  &  comme 
vivant  dans  l'égalité  ,  nous  ne  ferons  attention  qu'au  mérite 
qu'elle  aura  acquis  par  fes  fervices ,  &  nous  aurons  foin  que  le 
plus  foible  ne  foit  pas  la  viftime  du  plus  fort. 

VIÏI.  Ni  Nous ,  ni  aucune  perfonne  interpofée  en  notre 
place  ,  n'acquerrons  de  biens  héréditaires  pour  Nous  ou  notre 
poftérité ,  ce  que  nous  décernons ,  tant  à  notre  égard ,  qu'à 
celui  de  nos  fuccefleurs. 

IX.  Pour  empêcher  que  la  Juflice  diflributive  ne  donne  lieu 
à  la  brigue  des  Citoyens  ,  nous  n'exigerons  ,  dans  la  côliation 
des  honneurs  &  des  bénéfices,  aucun  ferment  particulier ,  ni  ne 
prendrons  de  fourni/lions  foufcrites  de  qui  que  ce  foit  ;  &:  fî , 
par  Nous-mêmes  ou  par  des  perfonnes  interpofées ,  nous  avons 
promis  ou  afTuré  quelque  chofe  à  quelqu'un. ,  à  caufe  de  notre 
élévation  au  trône ,  tant  dans  le  Royaume  que  dans  le  Grand 
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Duché  de  Lithuanie  &  les  Provinces  annexées  ,  cela  doit  être 
cenfé  nul ,  &  nous  ferons  par  conféquent  déchargés  de  l'obli- 
gation de  le  tenir. 

X.  Le  premier  jour  de  chaque  Diète  ,  on  lira  notre  ferment 
&  les  Pacia  Conventa  raflemblés  à  la  place  des  Articles  des  Ma- 
réchaux i  &  à  cette  lefture ,  chaque  Nonce  pourra  dire  fon  av:s 
&  faire  des  repréfentations  fur  les  exorhitances ,  s'il  en  arrive 
quelqu'une. 

XL  Nous  ne  conférerons  point  dans  une  même  famille  deux 
des  principales  Charges  de  l'Etat ,  comme  le  bâton  de  Com- 
mandement ,  les  Sceaux ,  le  bâton  de  Maréchal ,  ou  les  Clefs  de 
Tréforier  ,  tant  dans  le  Royaume  ,  que  dans  le  Grand  Duché 
de  Lithuanie.  Nous  ne  donnerons  point  non  plus  des  Abbayes, 
Dignités ,  &  Starofties  {a)  à  des  mineurs ,  mais  feulement  à  des 
naturels  du  pays  qui  en  foient  dignes  ,  &  qui  foient  dans  la 
vigueur  de  l'âge  &  de  la  raifon ,  fauf  les  droits  de  ceux  qui  les 
pofledent  à  préfent. 

XIL  De  même,  une  perfonne  ne  pourra  pas  avoir  plus  de  deux 
de  ces  Starofties  qui  rapportent  de  grands  revenus  ,  ou  plus  de 
deux  grandes  Tenutes  (  fous  lequel  nom  il  ne  faut  pas  compren- 
dre les  Starofties  de  Jurifdiftion  )  ;  les  femmes  ne  pourront  pas 
non  plus ,  en  vertu  du  droit  communicatif ,  jouir  de  plus  de 
deux  Starofties  de  grand  revenu  j  &  même  il  en  faut  excepter 

{a)  Le  Roi  difpofe  des  biens  Royaux  ,  &  ces  biens  Royaux  en  Pologne  font  de 
trois  fortes.  Les  Starofties  ,  les  Tenutes  &  les  Advocaties.  Les  Starojiies  font  partie 
des  anciensDomairies  des  Rois  de  Pologne  cédés  par  cesPrinces  à  des  Gentilshommes 
pour  les  aider  à  foutenir  les  frais  des  expéditions  militaires  ,  fe  réfervant  feulement 
le  droit  d'y  nommer ,  en  les  chargeant  de  payer  le  quart  de  leur  revenu  ,  qui  eft 
plus  ou  moins  confidérable ,  pour  fervir  à  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  Cava- 
liers. De  ces  Starofties  ,  les  imes  ont  JurifdiiSion  ,  les  autres  n'en  ont  poinr.  Les 
Tenutes  ,  moindres  que  les  Starofties  ,  ne  comprennent  ni  Villes  ni  Châteaux  ,  mais 
feulement  un  ou  deux  Villages.  Les  Advocatïes  font  la  dernière  efpece  de  ces  biens 
Royaux ,  que  le  Roi  ne  peut  garder  pour  lui ,  &  qu'il  ne  doit  donner  qu'à  ceux 
qui  ont  bien  fervi  l'Etat. 

1    1   1  1    Ij 


éxo  GOUVERNEMENT 

les  Starofties  de  Jurifdiélion ,  &  celles  qui  font  aux  frontières-,' 
qu'elles  font  incapables  de  poiTéder ,  fuivant  les  anciens  droits  , 
fauf  encore  ceux  qui  les  polTedent  aujourd'hui  ;  &  lorfqu'il  j 
aura  quelque  Dignité  jointe  avec  une  Staroftie  judiciaire  , 
nous  n'en  donnerons  plus  de  femblable  à  celui  qui  en  fera 
déjà  pourvu ,  ni.  dans  le  même  Palatinat ,..  ni  dans  aucun 
autre, 

XIII.  Nous  promettons  aufîl  de  n'accorder  aucuns  privilèges 
aux  Starofties  fur  les  Advocaties  qui  ont  été  données  autrefois 
fëparément.  Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  à  desPolonok 
roturiers  des  Tenutes  coniidérables  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient 
extrêmement  diftingués  par  leurs  fervices.. 

XIV.  Et  parce  que  le  Palatinat  de  Culm ,  qui  eft  le  premier 
de  la  Province  de  PrulTe ,  tire  de  trop  petits  revenus  de  la 
Staroftie  de  Kowalew  qui  y  a  été  incorporée  ,  &  qu'il  n'y  a 
point  de  proportion. à  cet  égard- entre  lui  &  les  autres  Palatinats 
Prufîiens,  en  forte  qu'il  ne  fçauroit  fubvenir  aux  dépenfes -pu- 
bliques ,  fans  diminuer  confidérablement  fes  propres  biens  , 
nous  promettons  que  dès  qu'il  y  aura  quelque  vacance  dans  ie 
Palatinat  de  Culm  ,  nous  ajouterons  &  incorporerons  quelque 
Staroftie  ou  quelque  bien  Royal ,  à  la  Staroftie  de  Kowalew , 
ce  que  les  Etats  du  Roya.ume  approuveront  par  une  Conftituticn 
dans  la  prochaine  Diète. 

XV.  Nous  aurons  aufli  foin  qu'on  ne  donne  pas  deux  privi- 
lèges fur  une  même  Charge  vacante  dans  le  Royaume ,  dans  le 
Grand  Duché  de  Lithuanie ,  &  dans  les  Provinces  annexées 
foit  avant,  foit  après  la  mort  dé  celui  qui  la  pofTede.  C'eft 
pourquoi  les  deux  Chancelleries' du  Royaume  &  du  Grand  Du- 
ché doivent  fe  communiquer  réciproquement  les  privilèges  ac- 
cordés avec  les.  inforn^ations  requifes. 
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XVI.  Nous  conferverons  les  Dignités  &  les  Changes  du 
Royaume  ,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie  ,  &  des  Provinces 
annexées,,  fuivant  les  anciens  Droits,  Jurifdiftions ,  Coutumes 
^  Ordonnances  du  Royaume.  Et  dans  le  Grand  Duché  de 
Lithuanie  en  particuHer  ,  fuivant  les  Droits  de  coéquation  3c 
d'ordination,  nous  ne  permettrons  ,  en  aucun  cas,  que  leurs 
prérogatives  &  leurs  revenus  foient  jamais  diminués  ou  abrogés 
par  qui  que  ce  foit. 

XVII.  Les  Dignités  qui  vaqueront  hors  du  tems  des  Dietes^, 
feront  données  au  plûtard ,  dans  l'efpace  de  ûx  femaines,  à 
compter  du  jour  que  nous  en  aurons  été  informés.  Nous  en  dif- 
poferons  avant  toutes  chofes  dans  les  Diètes ,  nous  ferons  d'a- 
bord publier  à  qui  nous  les  aurons  conférées  ;  &  nous  les  con- 
férerons à  des  Terrigènes-  (a)  &  Indigènes  (-^)  qui  jouifTent 
du  droit  d'égalité  (c)  qui  les  auront  méritées,  &  qui  feront  en 
âge  de  difcretion  (d).  Cette  collation  fe  fera  dans  les  deux 
Nations  &  dans  les  Provinces  annexées ,.  fuivant  les  droits  de 
privilèges  dont  elles  jouifTent* 

XVIII.  Nous  ne  combinerons  ni  ne  donnerons  en  aucun 
cas  les  chofes  déclarées  incompatibles  par  les  Droits  &  Conflri- 
tutions ,  comme  les  Charges  de  Maréchal ,  de  Chancelier,  de 
Tréforier,  avec  les  Bulaves  (e)  des  Généraux. 

XIX.  Nous  ne  nous  fervirons  jamais  du  Sceau  de  la  Cham- 
bre ou  de  notre  Sceau  privé ,  pour  expédier  les  affaires  de  la 
République.  Nous  n'expédierons  les  Lettres  &  les  Ambaffadss 

(j)  C'eft-à_dire  les  Nobles  pofledans  des  Terres. 

(h)  Les  Indigènes  font  oppoles  aux  étrangers.  L'accès  aux  Dignités  &  aux  Ma- 
giftratures  n'eil  ouvert  qu'aux  Indigènes  ,  &  les  étrangers  en  font  exclus ,  à  moins  - 
qu'ils  n'ayent  acquis  l'Indigènat. 

(c)  Qui  font  de  même  condition  que  les  autres  Nobles,  fournis  aux  mêmes  Lioik  ^^ 
aux  mêmes  Tribiinaux-iSc  aux  mêmes  peiaes. 

(.^) ,  C'eû-à-dire  Majeurs. 

Q)  Bâtons  de  Commandement, 
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publiques ,  qu'en  Polonois  ou  en  Latin.  Nous  ne  permettrons 
point  qu'on  fcelle  des  mêmes  Sceaux  les  Privilèges  &  les  Uni- 
veriaux  ,  fût- ce  du  confentement  du  Sénat,  réfervant  de  fem- 
blables  expéditions  aux  feules  Chancelleries  des  deux  Na- 
tions. 

XX.  Nous  ferons  en  forte  ,  à  la  prochaine  Diète ,  que  les 
Charges  de  Grand  Tréforier  du  Royaume  &  du  Grand  Duché 
de  Lithuanie  ,  foient  conférées  au  plus  offrant  (à)  ,  ce  qui  doit 
fe  décider  dans  les  Diètes. 

XXI.  Nous  renouvellerons  &  aurons  foin  d'obferver  les  Trai- 
tés &  les  alliances  avec  les  Puiiîances  Etrangères ,  fans  'aucun 
préjudice  de  la  République  ,  fans  fouffrir  qu'aucune  Province 
en  foit  détachée  ,  &  fans  que  les  Traités  de  paix  &  d'alliance 
foient  violés  ou  mal  interprétés  en  aucune  de  leurs  parties. 
Nous  tâcherons  ,  conjointement  avec  la  RépubHque ,  de  régler 
&  de  terminer  à  l'amiable  ,  félon  l'équité  &  au  plutôt ,  les  dif- 
férends avec  les  Puiffances  voisines. 

XXIÏ.  Nous  ferons  ratifier,  s'il  plaît  à  Dieu,  dans  là  pro- 
chaine Diète  ,  les  Traités  renouvelles  en  1732,  entre  le  Séré- 
niiîime  Empereur  Romain  &  la  Couronne  de  Pologne ,  fuivant 
leur  teneur  arrêtée  par  les  Députés  ,  en  vertu  de  la  Conftitu- 
tion  de  Grodno  de  1726  ,  &  dojit  la  ratification  a  été  envoyée 
à  la  Diète. 

*  XXIII.  Nous  procurerons  de  même  au  plutôt ,  de  concert 
avec  les  Ordres  du  Royaume  ,  dès  qu'ils  auront  pourvu  à  no- 
tre sûreté  ,  la  "paix  de  la  République ,  foit  au-dedans  ,  foit  au- 
dehors ,  &  l'évacuation  des  troupes  étrangères ,  fans  former 
aucune  prétention  fur  la  République. 

{a)  La  Charge  de  Grand  Tréforier  du  Royaume  &  celle  de  Lithuanie  font 
données  à  celui  qui  promet  de  mettre  le  plus  au  Tréfor  en  faifant  valoir  les  reve- 
nus établis. 
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XXIV.  Nous  profiterons  des  occafions  juftes  &  légitimes  ^ 
pour  recouvrer  ce  qui  a  été  détaché  du  Royaume.  Nous  ne  dé- 
clarerons néanmoins  aucune  guerre  à  cefu^et,  fans  avoir  con- 
fulté  toute  la  République  ,  &  nous  ne  perdrons  jamais  de 
vue  le  bien  public ,  que  nous  regardons  comme  le  fouveraia 
bien. 

XXV.  Nous  ne  choifirons  pour  Ambafladeurs  ,  Envoyés  y. 
&  Réiidens  auprès  des  Princes  Etrangers  ,  que  des  Nobles 
opulens  des  deux  Nations  (a) ,  &  des  deux  Ordres  (^)  dont 
les  infl:ru61ions  feront  inférées  dans  les  a6les  du  Sénat  &  lues 
dans  les  Diètes  par  nos  Chanceliers.  Quand  ils  feront  de  retour 
&  qu'ils  auront  rempli  leurs  fondions  ,  ils  donneront  leurs  re- 
lations par  écrit  aux  Diètes.  Les  Ambaflades  que  les  Princes 
Etrangers  enverront  à  la  République  feront  reçues  ,  admifes 
à  l'Audience  ,  &  expédiées  en  préfence  de  tous  les  Ordres  , 
fauf  les  cas  extraordinaires  d'une  nécefîité  urgente  que  nous 
pourrons  expédier  fuivant  l'avis  de  nos  Confeillers ,  fans  atten- 
dre les  Diètes. 

XXVI.  Nous  n'emplpyerons  pofm  pour  l'Ambaflade  de 
P.ome  des  Eccléfiafliqucs ,  mais  des  Séculiers  ,  &  nous  con- 
ferverons  le  droit  dont  nous  jouifions  de  nommer  au  Cardi- 
nalat (c). 

XXVII.  Nous  ferons  aufîi  nos  inftances  auprès  du  Saint 
Père ,  afin  que  les  différends  avec  la  Cour  de  Rome ,  fur  le 

(a)  La  Polonoife  &  la  Lithuanienne. 

{b)  L'Ordre  Sénatorial  &  l'Ordre  Equeftre. 

(c)  Les  Rois  de  Pologne  prétendent  avoir  le  même  droit  que  les  autres  Rois  ds 
ia  Religion  Catholique,  de  nommer  un  Sujet  que  le  Pape  élevé  au  Cardmalat»  Jean 
Gafimir  fur-tout  loutint  vivement  ce  droit.  En  certains  tems ,  ces  Princes  l'ont  né- 
gligé ;  dans  d'autres  lorfqu'ils  ont  no«lmé ,  ça  été  prefqiie  toujours  des  Sujeti  étran- 
gers. Quelques-uns  ont  pourtant  nommé  des  Nationaux.  Le  Roi  régnant  avoit 
nommé  Lipski  ,  Evêqne  de  Cracovie,  qui  eil  mort  en  effet  Cardinal  ,  &  il  vient 
de  nommer  TEvêque  de  Beauvais  au  Cliapeaa  qu'a^wa  la  Pologne,  dans  la  future 
promotion  des  Couronnes. 
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droit  de  patronage  &  les  autres  griefs  de  la  République ,  foîent 
au  plutôt  pacifiés  &  terminés  par  des  Concordats ,  à  notre  fa- 
tisfaftion  &  à  celle  de  la  République  ;  &  nous  aurons  foin ,  avec 
les  Ordres  de  la  République ,  que  dans  la  première  Diète  qui  fe 
tiendra  y  la  Conftitution  de  Grodno  de  l'an  i72(S,  foit  modi- 
fiée au  contentement  du  Saint  Père, 

XXVIII.  Nous  ne  donnerons  point ,  de  notre  chef,  aux 
Etrangers  ni  à  qui  que  ce  foit ,  la  qualité  d'Indigène  ou  de  No- 

.  ble ,  mais  nous  la  réferverons  à  ceux  que*  les  Palatinats  des  deux 
Nations  ou  les  Minières  d'Etat  8c  les  Généraux  d'armée  nous 
recommanderont ,  &  qui  fe  feront  diftingués ,  foit  dans  la  robe , 
foit  dans  l'épée.  Nous  ne  donnerons  pas  non  plus  les  Charges , 
les  Bénéfices ,  &  les  AmbafTades  à  c^s  nouveaux  Nobles  juf- 
qu'à  la  troifiéme  génération  ,  à  moins  qu'ils  ne  défendent  la 
République  au  péril  de  leurs  biens  ou  de  leur  vie ,  ou  bien 
qu'ils  ne  fortent  d'anciennes  familles  étrangères. 

XXIX.  Nous  n'admettrons  point  aux  Confeils  ,  aux  Gou- 
vernemens  ,  &  aux  affaires  de  la  République  ,  les  Etrangers  , 
de  quelque  condition  qu  ils  foient ,  ni  ne  leur  conférerons  les 
Dignités  Staroflies  &  Ternîtes  ,  fuivant  ce  qui  efl  prefcrit  par 
les  Conftitutions  de  1 607  ,  &  autres  auxquelles  nous  voulons 
nous  conformer  en  tout  ;  fauf  la  collation  des  Advocades  à  nos 
fidèles  domeftiques  ,  fuivant  quelques  Loix  ,  mais  nous  ne  per- 
mettrons point  qu'ils  fe  mêlent  d'aucunes  inftances ,  affaires  , 
promotions ,  ni  de  préfenter  aucunes  expéditions  à  fîgner.  C'efl 
à  quoi  nous  nous  engageons  par  ferment. 

XXX.  Nous  promettons  de  former  une  Cour  convenable  h 
notre  Dignité  Royale  ,  de  perfonnes  titrées  de  la  Nation  Po- 
lonoife ,  Lithuanienne ,  &  des  Provinces  annexées  ,  prifes  d'en- 
tre les  Nobles ,  à  commencer  par  les  principaux  Officiers  de  la 

Cour 
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Cour  jufqu'auv  Pages  Se  aux  Portiers.  Il  en  faut  excepter  les 
Offices  inférieurs  qui  pourront  être  remplis  par.  des  perfonnes , 
de  quelque  condition  que  ce  foit. 

XXXI.  De  même,  la  Reine  notre  époufe,  compoferafaCour 
des  feuls  Ordres  Sénatorial  &  Equeftre  de  Pologne,  en  y  ad- 
mettant cependant  les  Etrangers ,  fuivant  leur  rang  &:  leur 
Dignité. 

XXXII.  La  Séréniffime  Reine  notre  époufe  aura  Ton  douaire 
afîigné  fur  les  biens  Royaux  &  Tenutes ,  fur  le  même  pied  que 
les  Reine  de  Pologne  Louife  ,  Eleonore  &  Marie- 

XXXIII.  Nous  pourvoirons  à  l'entretien  de  nos  Gardes ,  de 
nos  Chancelleries ,  &  des  autres  befoins  mentionnés  dans  la 
Conftitution  de  17 17. 

XXXIV.  Nous  nous  engageons  aufîî ,  pour  la  Reine  notre 
Séréniffime  époufe ,  qu'elle  ne  fe  mêlera  ni  par  elle-même  ni 
par  d'autres  ,  des  affaires  d'Etat ,  &  d'aucunes  promotions, 

XXXV.  En  confirmant  les  Pacia  Conventa  &  les  droits  de 
la  Séréniffime  Maifon  Royale  ,  dreffés  entre  la  République  & 
le  Séréniffime  Jean  III.  Roi  de  Pologne  ,  nous  prendrons  fous 
notre  proteftion  le  Séréniffime  Prince  Royal  Jacques  ;  &  nous 
maintiendrons  l'indemnité  &  l'immunité  de  tous  fes  biens, 
moyennant  qu'il  prête  ferment  de  fidélité ,  conformément  aux 
Loix ,  à  Nous  ,  &  à  la  République. 

XXXVI.  Nous  aurons  grand  foin  qu'on  ne  recherche  point, 
par  des  Refcrits  particuliers  ,  les  Jugemens  d'aucun  Magiftrat , 
principalement  de  nos  Cours.  Nous  déclarons  de  tels  Refcrits 
nuls.  Nous  n'accorderons  les  fauf-conduits  pour  exercer  le  droit 
fuivant  l'ancienne  pratique  {a)  ,  que  pour  l'efpace  de  fix  femai- 

(a)  Lorfque  quelqu'un  a  été  condamné  par  contumace  ,  il  obtient  un  fauf-conduit 
i^ui  fufpend  l'effet  du  décret  décerné  contre  lui ,  &  le  met  en  liberté  d'agir. 
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nés.  Nous  ne  permettrons  pas  à  nos  Chanceliers  de  les  pro-^ 
longer  plus  de  deux  fois.  Nous  ne  fouffrirons  pas  qu'on  mette 
un  homme  en  prifon ,  qu'il  n'ait  été  juridiquement  convaincu. 

XXXVII.  Nous  promettons  de  conferver  &  de  maintenir 
tous  les  privilèges  ,  tant  publics  que  particuliers  ,  accordés  par 
nos  Prédécefî'eurs ,  autant  qu'ils  ne  feront  pas  contraires  au  Droit 
public  &  aux  Loix, 

XXXVIII.  Les  Duchés  de  Zator  &  d*Ofwiefun  ayant  été 
déchargés  par  la  Conftitution  de  1 5  8 1  ,  en  vertu  de  leur  incor- 
poration ,  de  tout  tribut  &  péage ,  pour  le  tranfport  par  eau  du 
bois  &  du  poifTon  provenant  de  leurs  fonds ,  jufqu'à  Cracovie  & 
au-delà  ,  nous  voulons  que  cette  immunité  fubfifte ,  &  nous  ne 
négligerons  rien  pour  empêcher  que  la  grande  procuration  de  Cra- 
covie ne  leur  apporte  dommage ,  moyennant  qu'ils  prêtent  préa- 
lablement ferment  que  le  tranfport  n'aura  lieu  que  pour  les 
bois  &  les  poifTons  de  leur  propre  fonds ,  &  non  pour  ceux  qui 
feront  achetés  ailleurs. 

XXXIX.  En  pourvoyant  à  tous  les  droits  &  aux  immunités 
de  la  Province  de  PrufTe ,  nous  nous  engageons  par  les  Loix  Se 
par  notre  parole  Royale  ,  afin  qu'ils  ne  foient  point  léfés  ,  &: 
qu'elle  en  puifTe  jouir  dans  toute  leur  étendue,  que  toutes  les 
vacances  tant  Eccléiiaftiques  que  Séculières ,  les  places  de  Sé- 
nateurs ,  les  Charges  &  les  Starojlles ,  les  Tenutes  _,  &  les  Ad- 
vocatles  ,  ne  feront  données  qu'à  de  vrais  naturels  du  pays  , 
inconteftablement  Nobles ,  qui  en  foient  dignes ,  en  vertu  des 
privilèges  d'incorporation ,  &  des  diplômes  de  nos  Sérénifîîmes 
PrédécefTeurs ,  auffibien  que  de  ceux  que  Nous  en  particulier  leur 
accorderons.  Nous  ne  permettrons  point  les  confentemens  pour 
les  cefficns;  &  au  cas  que  quelqu'un  eût  obtenu  un  privilège  con- 
traire à  l'engagement  que  nous  contraâoiîs,  nous  déclarons  ce  pri* 
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rîlege  dès-â-préfent  nul  Se  fans  force ,  &  nous  donnons  la  liberté 
aux  Nonces,  non-feulement  de  protefter  contre  un  tel  privilège , 
mais  d'agir  parde vant  nos  Cours  de  JulHce  pour  le  faire  révoquer. 

XL.  Nous  promettons  à  la  République ,  que  le  commerce 
des  habitans  des  Terres  ,  dçs  Villes ,  &  des  Cités  de  la  Pro- 
vince de  Prufîe ,  fera  franc  de  tout  impôt ,  tant  fur  terre  que 
par  eau  ,  principalement  devant  la  Chambre  de  Fordan  ,  félon 
Tefprit  du  privilège  d'incorporation  de  1454. 

XLL  Nous  jugerons  toutes  les  Caufes  portées  aux  Jugemens 
Comitiaux  ,  Poftcuriaux  &  autres  ,  fuivant  le  regiftre ,  fans  en 
changer  l'ordre  ,  &  fans  rien  faire  au  préjudice  de  la  Juflice  ou^ 
de  ceux  qui  foufFrent ,  en  réglant  notre  Sentence  fur  la  pluralité 
des  voix  ,  laquelle  Sentence  fera  publiée  dans  Tefpace  de  trois 
jours  ,  &  communiquée  aux  Parties  en  due  &  bonne  forme  , 
fans  en  augmenter  les  frais ,  &  fans  y  rien  changer.  Nous  ne 
négligerons  pas  non  plus  le  foin  des  Jugemens  de  la  Curlande  , 
dans  le  tems  marqué ,  après  avoir  fait  précéder  les  intimations 
accoutumées. 

XLIL  Dans  les  Jugemens  Poftcuriaux ,  nous  procéderons 
fuivant  les  droits  établis  par  le  Roi  Henri ,  conformément  à 
l'avis  des  Officiers  afliftans.  Nous  prendrons  les  déhbérations 
en  trois  jours ,  &  nous  aurons  foin  d'expédier  toutes  les  Caufes 
pendantes. 

XLIIL  Nous  ne  négligerons  pas  les  Jugemens  de  relation  j 
nous  promettons  au  contraire  de  les  avancer  de  tems  en  tems , 
d'entretenir  des  Notaires  pour  ces  Caufes  ,  fuivant  l'ancienne 
pratique  ,  &  de  faire  drefTer  les  Décrets  à  la  pluralité  des  voix 
des  Sénateurs. 

XLIV.  Dans  les  caufes  qui  furviendront  entre  les  Conci- 
coyens  du  Royaume  &  du  Grand  Duché  de  î  ithuanie  ,  devant- 
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quelque  Tribunal  que  ce  foit ,  nous  n  autoriferons  point-  {ei 
inllances  en  recommandation  contre  les  Parties  léfées. 

XLV.  Nous  ne  donnerons  nos  biens  Economiques ,  Starof^ 
ties  ,  Salines,  Métriques,  Régence  du  Royaume  &  du  Grand 
Duché  de  Lithuanie  ,  Secrétariats ,  Notariats  de  la  Chambre 
&  du  Tréfor ,  &  en  général  toutes  les  adminiilrations  &  révi- 
sons du  Tréfor ,  ni  ne  laifTerons  affermer  les  tributs  ,  péages  & 
chambres ,  qu'à  des  perfonnes  de  l'Etat  Equeflre  des  deux  Na- 
tions ayant  des  poiTeffions  fuffifantes.  Voulons  au  contraire  que 
les  roturiers  ou  les  Juifs  (a)  ,  qui  auront  recherché  ces  fermes , 
ou  obtenu  quelque  contrat ,  foient  condamnés  à  une  amende 
de  deux  mille  marcs  de  Pologne  applicable  au  fifc ,  &  que  leurs 
contrats  foient  déclarés  nuls ,  à  l'inflance  de  chaque  Gentil- 
homme ,  dans  quelque  Tribunal  que  ce  foit. 

XL VI.  Nous  ne  donnerons  les  commandemensde  nos  biens, 
Villes ,  Châteaux  &  Fortereffes  du  Royaume ,  du  Grand  Duché 
de  Lithuanie ,  &  des  Provinces  annexées ,  à  aucuns  roturiers  , 
mais  à  des  Nobles  qui  ayent  des  polTeffions  fuffifantes  ,  &:  qui 
foient  dignes  de  ces  emplois, 

XLVII.  Nous  n'augmenterons  point ,  fans  un  confentement 
fpécial  de  la  République ,  les  Economies  appartenantes  à  notre 
Table  Royale  ,  &  nous  ne  permettrons  point  que  les  Adminif- 
trateurs  ,  par  leur  pouvoir ,  en  étendent  les  limites ,  ou  y  ap- 
pliquent d'autres  fonds  ;  mais  au  contraire ,  nous  ne  ferons  point 
de  difficulté  d'établir  des  Commiffions  pour  examiner  les^diffé- 

(4)  Si  la  liberté  du  négoce  &  la  multitude  des- affaires  folfoient  le  bonheur  des 
Juifs ,  la  Po)ogne  pourroir-être  appellée  ,  à  jufte  titre  ,  leur  Paradis  ,  ainfi  que  quel- 
ques-uns l'ont  nommée.  Ils  font  répandus  par  toutes  les  Villes  ,  Bourgs  &  Villages;^ 
de  Pologne  &  de  Lithuanie  ,  exercent  toute  forte  de  trafics  ,  occupent  les  boutiques 
&  les  cabarets,  &  ils  ont  même  quelquefois  foin  des  affaires  domeftiques  des  Grands 
&  des  Nobles  ;  en  forte  qu'il  femble  que  rien  ne  puiffe  être  bien  fait ,  acheté  ou  ven- 
dg ,  fi  (Quelque  Hébreu  ne  s'en  ell  mêJé. 
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rends  à  ce  fujet ,  defquels  nous  exceptons  cependant  les  mor- 
ceaux purement  détachés  par  des  voies  de  fait. 

XLVIÏI.  Nous  difpoferons  de  ces  économies  fuivant  le  droit , 
&  nous  ne  fouffrirons  pas  qu'elles  foient  diminuées ,  ni  qu'elles 
en  foient  détachées  d'une  manière  illégitime  ;  nous  n'en  con- 
fierons l'adminiflration  &  la  forme  qu'à  des  Nobles;  fçavoir, de 
celles  qui  font  (îtuées  en  Lithuanie ,  à  des  Lithuaniens  ;  &  de 
celles  des  Provinces  annexées ,  à  des  habitans  de  ces  Provinces. 

XLIX.  Et  parce  que ,  fous  prétexte  que  certains  biens  ont 
été  détachés  de  ceux  de  la  Table  Royale ,  on  en  tirefouvent  en 
caufe  devant  les  Jugemens  alTefforiaux ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
dans  le  cas ,  &  qu'ils  fe  trouvent  par-là  fort  en  rifque  de  tomber 
fous  la  dépendance  arbitraire  de  la  Majefté ,  nous  déclarons^ 
qu'on  ne  doit  regarder  comme  propres  à  la  Table  Royale ,  que 
les  biens  qui  lui  ont  appartenu  anciennement. 

L.  Nous  lailTerons  dans  le  Royaume  tous  les  donataires  en  pleine 
sûreté  de  pofleffion ,  fuivant  la  teneur  des  droits  qui  leur  ont  été 
anciennement  accordés  j  &  félon  la  conflitution  faite  à  ce  fujet  j 
&  en  Lithuanie ,  fuivant  les  Statuts. 

LL  Nous  promettons  aux  perfonnes  lefées  qui  demanderont 
fatisfa6lion  de  nos  Adminiftrateurs ,  de  la  leur  faire  donner 
canformément  aux  documens  clairs  qu'elles  produiront. 

LIL  Nous  conferverons  l'économie  publique  delHnée  à  l'en- 
tretien de  l'artillerie  du  Royaume  ,  fuivant  les  anciens  dons 
d'Uladiflas  IV  &  de  Jean-Cafimir  nos  prédécefTeurs  ,.  &  nous 
promettons  d'y  incorporer,  fuivant  la  Conftitution  de  1659  , 
deux  Starofties ,  des  premières  vacantes ,  de  la  valeur  de  trente 
mille  florins  de  rente ,  &  d'obferver ,  à  cet  égard ,  la  teneur  des 
Pa3:a  Conventa  faits  avec  le  Roi  notre  père  de  glorieufe  mémoire* 

LIIL  Nous  n'introduirons  point  d'armée  étrangère  dans  le 
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fein  du  Royaume ,  fans  un  confentement  fpécial  de  la  Répu- 
blique j  nous  n'augmenterons  point  le  nombre  ,  foit  des  Quar^ 
maires ,  foit  de  quelqu  autre  forte  de  troupes  ,  &  nous  n'en 
ferons  point  fortir  non  plus  hors  des  frontières  ,  fans  l'aveu 
formel  de  la  République.  Que  fî  quelqu'un  contrevient  à  cette 
réfolution ,  &  fe  fert ,  pour  cet  effet ,  du  prétexte  de  nos  Lettres 
obtenues  par  furprife  ^  nous  le  déclarons  rebelle  y  infâme ,  & 
ennemi  de  la  patrie. 

LIV.  Nous  ne  permettrons  à  perfonne  d'enroUer  des  trou- 
pes ,  félon  quelque  ufage  étranger ,  mais  nous  conferverons 
notre  armée  compofée  des  deux  Nations,  fuivant  la  Conftitution 
de  1717. 

LV.  Après  avoir  tenu  une  Conférence  avec  les  Ordres  de  la 
République ,  dans  la  Diète  de  notre  Couronnement  futur ,  nous 
donnerons  tous  nos  foins  à  mettre  dans  un  {i  bon  ordre  &  fur  un 
tel  pied  la  milice  tant  d'Infanterie  que  de  Cavalerie ,  qu'elle  puifTe 
fe  trouver  prête  à  chaque  occasion,  fans  être  à  charge  dans  leurs 
marches  &  par  leurs  quartiers ,  ni  aux  biens  Eccléfîaftiques  des 
deux  Rites ,  ni  aux  biens  royaux ,  en  forte  que  les  troupes  obfer- 
vent  la  difcipline  militaire  prefcrite  par  la  nouvelle  Loi  de  1 717. 
Nous  ferons  pareillement  attentifs  à  ce  que  les  drapeaux  &  les 
Régimens  de  l'une  &  de  l'autre  Ordonnance  ne  foient  vendus 
déformais  qu'à  des  perfonnes  de  mérite. 

LVL  A  l'égard  de  la  Rel'ùidon  de  Draïm  .&  du  territoire 
d'Elbing ,  du  paffage  fous  Nowe  ,  des  aiFaires  de  TEglife  de 
Lefniow ,  &:  d'autres  Eglifes ,  de  même  qu'au  fujet  de  toutes  les 
autres  prétentions  tant  anciennes  que  modernes  ,  nous  en  con- 
férerons avec  la  Cour  de  Berlin ,  &  nous  tâcherons  de  les 
accommoder  félon  la  teneur  des  Traités. 

LVII.  Nous  prendrons  garde  nommément  que  les  droits , 
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les  immunités  &  les  privilèges  des  diftrifts  de  Lawembourg  & 
de  Bitow ,  tant  Eccléfiafliques  que  Séculiers ,  dont  ces  diftriéls 
ont  joui  ci-devant  fous  la  domination  immédiate  de  cette  Cou- 
ronne ,  leur  foient  confervés  félon  les  Droits  &  les  Conflitutions 
du  Royaume  ;  Se  nous  employerons  nos  bons  offices  à  la  Cour 
de  Berlin,  pour  obtenir  que  la  NoblefTe  de  ces  difl:ri61s  ne  foit 
pas  chargée  dans  leurs  Diètes ,  de  contribution  au-delà  de  ce 
qu'elle  aura  accordé. 

LVIIL  De  même ,  nous  donnerons  incefTamment  nos  foins  , 
conjointement  avec  la  République ,  à  ce  que  le  Duché  de 
Curlande  foit  déchargé  de  toutes  les  prétentions  étrangères  ; 
que  le  Duc  Ferdinand  (a)  ,  comme  en  étant  invefti ,  puifTe  ufer 
de  fes  droits  ,  &  parvenir  à  la  jouifTaace  de  fes  biens ,  &  que 
les  habitans  de  ce  Duché  rendent  l'obéifTance  due  à  ce  Duc , 
quoiqu'il  foit  aftuellemient  abfent,  à  caufe  des  empêchemens 
étrangers,  pourvu  qu'il  demeure  cependant  dans  le  Royaume, 
fauf  les  anciens  droits  de  la  Nobleiîe  &  des  Villes  de  ce  Duché. 
Nous  ne  confentirons  jamais  que  ce  Duché  foit  détaché  du  Corps 
de  la  République. 

LIX.  Et  parce  que  le  fel  quartal  de  la  République  a  coutume 
d'être  hvré  à  la  NoblelTe ,  par  rapport  à  fes  biens  héréditaires  , 
ou  des  fahnes  de  Bochnia  &  de  Wicliezka  ,  ou  de  notre  éco- 
nomie de  Sambor ,  nous  promettons  que  ce  fel  fera  fourni ,  eu 
égard  aux  biens  en  fonds  de  terre ,  à  tous  les  Palatinats  &  autres 
territoires  ,  fuivant  les  anciens  regiflres ,  les  anciens  droits  ,  ôc 
l'ufage  ,  en  forte  que  les  Palatinats  voifîns  feront  conduire  eux- 
mêmes  ce  fel  chez  eux  ,  &  pour  ceux  qui  feront  éloignés ,  on  le* 
leur  mènera  à  nos  dépens  dans  les  lieux  marqués ,  félon  la  taxe 
prefcrite  par  le  droit.  C'eftde  quoi  les  Tréforiers  de  la  Couronne* 

(a)  C'efl  le  Prince  qui  regnolt  en  Curlande  avant  l'élévation  du  Comte  de  Eiron,- 
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auront  exaftement  foin.  Les  Adminiilrareurs  des  falines  feront 
obligés  de  fournir  ce  fei  à  l'inftance  des  Palatinats ,  terres  & 
diftri6ls  j  faute  de  quoi  leurs  contrats  feront  annuliés,  &  ils 
encourront  les  peines  portées  par  les  Loix.  Que  fî  les  Adminif- 
trateurs  ou  autres  Tenutaires  refufent  de  fournir  ce  fel  des  mines, 
chaque  Palatinat  ou  territoire  fera  libre  de  les  citer ,  par  fon 
Inftigateur ,  devant  le  Tribunal  du  Royaume  entre  les  caufes 
du  fifc ,  &  de  demander  qu'ils  foient  punis  fuivant  la  teneur  de  la 
Conllitation  de  1554  &  des  autres  anciennes  Loix.  Pour  les 
terres  de  Czersko  ,  de  Lomza,  de  Nur,  &  en  particulier  celle 
de  Ciechanow  qui  a  été  la  plus  lefée  ,  elles  doivent  être  con- 
fervées  fuivant  les  anciens  droits  de  Tan  1 607 ,  &  les  Coutumes  , 
fans  diminution  toutefois  des  revenus  de  la  Table  Royale. 

LX.  Nous  aflurons  de  plus  l'Ordre  Equeftre ,  que  s'il  fe 
trouve  dans  leurs  biens  fonds  quelques  mines  ou  carrières  de 
quelqu'ordre  qu'elles  foient,  de  métaux,  de  fel,  de  fouffre,  & 
autres  ,  nous  n'apporterons  jamais  aucun  obftacle  ,  ni  par  nous- 
mêmes  ,  ni  par  d'autres,  à  ce  qu'ils  les  faffent  creufer ,  qu'ils  s'en 
fervent ,  &  qu'ils  les  convertifTent  à  leur  profit. 

LXL  Nous  déclarons  qu'on  achèvera  fuivant  la  Conflitution 
de  172^  ,  la  fatisfaftion  due  aux  magnifiques  &  généreux 
Lubomirski ,  au  fujet  de  la  mine  de  fel  appellée  Kunegunda. 

LXIL  Nous  aurons  foin  que  l'économie  d'Olkufz  profpere 
&  recouvre  les  revenus  qu'elle  a  perdus  par  négligence ,  Salvis 
^  falvandis, 

LXIII.  Et  parce  que  l'Eleftorat  de  Saxe ,  notre  pays  hérédi- 
taire ,  ne  fçauroit  fe  pafTer  de  notre  réfîdence ,  nous  réglerons , 
du  confentement  des  Ordres  de  la  République ,  notre  retour  & 
notre  fejour  dans  cet  Ele6lorat,  félon  la Conftitution  de  1717, 
conforme  à  celle  ,de  1703.  Tandis  que  nous  y  féjournerons  , 

nous 
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Kous  ne  donnerons  à  perfonne  des  privilèges  &  des  expéditions 
publiques  ,  mais  nous  différerons  tout  julqu  à  notre  retour  dans 
le  cœur  du  Royaume  ou  fur  la  frontière  ,  excepté  les  affaires 
Militaires  &  les  Eccléfiaftiques. 

LXIV.  Quant  aux  revenus  des  Monnoyes  du  Royaume  &  du 
Grand  Duché  de  Lithuanie ,  appartenans  à  la  République  ,  ni 
nous,  ni  nos  fucceffeurs  au  Royaume  ,  ne  les  uf^jrperons  ,  non 
plus  que  le  droit  de  battre  monnoye.  Nous  n'en  ferons  pas  même 
battre  du  confentement  du  Sénat,  félon  la  Conffitution  de  1 63  2  ; 
mais  les  Réglemens  des  Monnoyes ,  tant  du  Royaume  que  du 
Grand  Duché  de  Lithuanie ,  (ê  traiteront  dans  les  Diètes  géné- 
rales. Cependant ,  parce  que  la  République  a  fouffert  un  grand 
dommage  de  ce  que  les  Hôtels  des  Monnoyes  ont  été  fermés , 
nous  aurons  foin,  après  en  avoir  conféré  dans  la  Diète  avec  les 
Ordres  de  la  République  ,  qu'ils  foient  rouverts ,  Se  que  la 
monnoye  d'or  &  d'argent  y  foit  battue  fur  le  pied  de  celle  de 
l'Empire  &  des  Princes  voifins. 

LXV.  Nous  ne  permettrons  à  perfonne  de  fe  fervir  des  joyaux 
de  la  Répubhque  &  d'ouvrir  le  tréfor,  fut-ce  par  ordre  du  Sénat,- 
fans  un  confentement  fpécial  de  toute  la  République  (a), 

LXVI.  Nous  aurons  ,  dans  la  diftribution  des  bienfaits  ,  un 
égard  tout  particulier  aux  mois  militaires  &  aux  Officiers  de 
l'Ordonnance  étrangère ,  pourvu  qu'ils  fervent  aéluellement. 

LXVII.  Nous  maintiendrons  les  droits  &  les  privilèges  des 
Monafferes  d'Oliva  &  de  PepHn  ,  de  l'Ordre  de  Cîteaux , 
furtout  dans  la  libre  élection  de  leurs  Abbés  ,  avec  cette  pré- 
caution qu'ils  nY liront  que   des   Nobles  &  non  des    Rotu- 

{a)  Les  ornemens  Royaux  &  les  autres  bijoux  de  la  République  font  gardés  dars 
le  Tréfor  Royal  qui  eft  à  Cracovie.Ce  tréfor  s'ouvre  &  fe  ferme  avec  diverfes  clefs 
qui  font  entre  les  mains  de  différentes  perfonnes  ;  &  cela  ne  fe  fait  ,  con;ime  l'on 
if  oit ,  que  du  confentement  de  tous  les  Ordres. 

Tome  II  LUI 
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riers  ,  &  qu  ils  nous  réferveront  le  droit  d'approuver  réle8-ion. 

LXVIII.  Nous  employerons  nos  bons  Offices  &  notre  média- 
tion auprès  de  la  Cour  de  Vienne  (à) ,  pour  recouvrer  les  fommes 
de  Naples  (è)  avec  les  intérêts  qui  ont  été  déjà  mis  fur  un  bon 
pied ,  par  les  foins  &  aux  frais  de  R.  Père  en  Dieu  Chriftophe 
Szembech ,  Evêque  de  Cujavie ,  afin  qu'ils  produifent  l'effet 
qu'on  en  attend,  &  que  la  République  reçoive  par-là  une 
prompte  fatisfaftion. 

LXÏX.  Nous  confirmons  la  Charge  de  la  Tréforerie  de  la 
Cour  du  Royaume  ,  fuivant  l'ancienne  Ordonnance  du  Roi 
Alexandre  &:  la  ConiHtution-  de  1607  -,  &  conformément  aux 
Loix  plus  récentes  qui  regardent  cette  Charge  ,  nous  la  confer- 
verons  inviolablement ,  tant  pour  recevoir  les  revenus  de  la 
Table  Royale  provenans  des  économies  ,  que  par  rapport  à 
fes  émolumens  ordinaires  >  fans  que  les  Eccléfîafliques  y  puiflent- 
mettre  aucun  obllacle.. 

LXX.  Nous  conferverons  à  l'Académie  de  Cracovie  fes 
anciens  droits  &  fes  privilèges  immuables,  attendu  qu'elle  a 
rendu  de  grands  fervices  à  la  RépubHque ,  qu'elle  efl:  la  maîtreffe 
de  toutes  les  fciences>,  qu'elle  prend  des  foins  infatigables  pour, 
l'inftruftion  des  Etudians  ,  &  qu'elle  tâche  de  former  des  per- 
fonnes  habiles  &  fçavantes.  Nous  ne  laiffetons  même  échapper 
aucune  occafiop  de  lui  témoigner  notre  bienveillance  ,  en  pro- 
curant fa  célébrité.. 

(a)  Qui  tenoit  alors  le  Royaume  de  Naples. 

(/>)  Bonne  Sfarce  ,  feconde  'emme  de  Sigirmond  I ,  fut  mère  d^  SigiTmond-Augu- 
ôe  &  de  quatre  filles.  Elle  laifla  par  fon  Teflament  les  Duchés  de  Bari  &  de  Roila- 
ne,  qu'elle  tenoit  de  fa  mere,r.u  Roi  d'Efpagne,  qui  étoit  en  même-tems  Roi  de? 
Naples,  6f  elle  aHïgna  à  fa  poftérité  la  fonme  de  quatre  cens  trente  mille  ducats  de 
Naples  ou  Ecus  d'Empire,  qu'elle  avoit  prêtée  au  Roi  d'Efpagne  ,,ou  plutôt  la  rente 
de  cette  fomnie,  qu'on  fait  monter  à  tresite-huit  mille  quatre  cent  vingt-fix  Ducats 
de  Naples  :  C'eft-là  ce  qu'on  appelle  lafomme  de  Naples.  La  République  de  Poiogne 
prétend  qu'elle  lui  appartient ,  mais  il  y  a  d'autres  prétendans ,  &.  la  Cour  à&  Naples 
alon.  a  payé  aucun^. 
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LXXI.  Nous  promettons  de  même  de  conlerver  à  l'Académie 
de  Vilna  tous  les  droits  qui  lui  ont  été  accordes  par  nos  prédé- 
ceiTeurs ,  le  privilège  que  lui  a  donné  nouvellement  le  Séréniflimè 
Roi  Augufte  II  de  bienheureufe  mémoire  ,  &c  la  profefTion  de 
toutes  les  Sciences.  Nous  conferverons  auffi  la  fondation  du 
Collège  de  Polock  &  tous  les  droits  de  ce  Collège  ,  fuivant  la 
Conflitution  de  1717. 

LXXII.  La  Ville  de  Cracovie  ,  qui  fut  autrefois  la  réfidenoe 
favorite  de  nos  Séréni/îimes  Prédécefleurs  ,  ayant  été  depuis 
ravagée  par  divers  accidens  ,  &  le  commerce  y  étant  auffi  déchu, 
exige  de  nous  une  attention  particulière.  C'efl  pourquoi  nous 
lui  conferverons  (es  anciens  droits,  privilèges,  conflitutions  , 
prérogatives  &  immunités  ,  mais  nous  nous  engageons  encore  à 
y  faire  notre  réfidence  de  tems  en  tems ,  quand  nous  le  pourrons , 
à  empêcher  qu'une  Ville  fi  célèbre  en  Europe  ne  dépérifle  encore 
plus ,  &  à  travailler  à  fon  utilité. 

LXXIII.  Nous  conferverons  à  la  Ville  de  Varfovie  fes  anciens 
droits. 

LXXIV.  Les  Tartares  habitans  du  Grand  Duché  de  Li- 
thuanie ,  jouiflant  du  jus  terrejlre ,  fuivant  les  anciens  privilèges 
que  leur  ont  accordé  les  Ducs  de  Lithuanie  &  qui  ont  été  depuis 
confirmés  par  les  Séréniffimes  Rois  nos  prédécefTeurs  ,  ont 
trouvé  grâce  devant  nous  à  caufe  de  leur  fidélité  à  la  République 
&  aux  Rois.  C'efl  pourquoi  nous  voulons  les  conferver  dans 
leurs  anciens  droits ,  &  nous  approuvons  les  Conftitutions  qui 
les  concernent  tant  pour  leurs  biens  en  fonds  de  terre  que  pour 
les  économies,  en  tant  qu'ils  les  ont  légitimement  acquif.s. 

LXXV.  Nous  employerons  notre  entremife  Royale  au:rès' 
du  Séréniffime  Empereur  {a)  pour  pacifier  enfin  les' difputes 

(  j)  Charles  VI  qui  pofTédoit  alors  la  Siléfie ,  que  poflede  aujourd'hui  le  Roi  de 
Pruffe.  Cette  Province  eft  fur  la  frontière  du  Royaume  de  Pologne. 

Llilij 
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avec  S.  M.  Impériale ,  au  fujet  des  frontières  &  des  autres  pré- 
tentions des  habitans  de  cette  République  ,  à  la  fatisfadion  de 
ceux  qui  ont  été  lefés, 

LXXVI.  Nous  nous  engageons ,  par  notre  parole  Royale  , 
à  tenir  religieufement  les  propojitions  (a),  faites  aux  Ordres  de 
la  République  par  nos  Miniftres  Plénipotentiaires  &  exprimés 
dans  les  préfens  Pacia  Conventa,  Nous  les  confirmerons  par  . 
^rment  conjointement  avec  les  Pacla  Conventa  /  &  nous  pro- 
m  ttons  de  ne  laiiTer  échapper  aucune  des  occaiions  qui  feront  en 
notre  pouvoir,  de  contribuer  au  bien  &  à  l'avantage  de  la  Répu- 
blique. Voici  la  teneur  de  ces  propofitions  eifentielles ,  offertes 
à  la  Sérénifiîme  République  &  à  tous  les  Ordres  du  Royaume  & 
du  Grand  Duché  de  Lithuanie ,  par  les  très-illuflres  Minières 
Plénipotentiaires  revêtus  d'un  plein  pouvoir  illimité  de  la  part 
du  Séréniffime  Prince  Pv.oyal  &  Eie61eur  de  Saxe  ^  au  nom  de 
leur  Séréniffime  Chef  &  très-clément  Seigneur. 

n  Le  Séréniffime  Prince  Royal  &  Ele61eur  de  Saxe ,  s'aban- 

M  donnant  aux  vœux  &  à  raffection  d'une  Nation  parfaitement 

»  libre ,  après  qu'il  aura  été  éiâ  Roi ,  par  la  difpofition  de  la 

»  Providence  divine  &  du  confentement  de  la  Séréniffime  Repu- 

»  blique ,  promet  d'aiTurer  la  Séréniffime  République  dans  les- 

»  Pacla  Conventa  qu'il  confirmera  par  ferment  y  &  dans  un- 

»  diplôme  dreffé  dans  la  formule  la  plus  autentique  ,  qu'il  monte 

»  fur  le  trône  Royal ,  uniquement  par  de  libres  fuffrages ,  8c 

M  que  fes  defcendans  n'auront  aucun  droit  particulier ,  ni  aucune 

»  apparence  de  droit  à  demander  le  même  Royaume ,  mais  que 

»  la  Séréniffime  République  fera  entièrement  libre  après  fa* 

n  mort,,  d'élire  &  de  facrer  Roi  à  fa  place  qui  elle  jugera  à 

»  propos^ 

{a)  C'eftainfi  qu'on  appelle  les  offres  faites  à  la  République  par  les  Afpirans  à  I»i 
Couronne.. 
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»  Et  pour  plus  de  fureté ,  (i  cela  efl:  nécefTaire  ,  &  que  la 
»  SérénifTime  République  le  fouhaite  ,  le  Séréniffime  Prince 
»  Royal  en  procurera  une  garantie  des  plus  folemnelles.  Il  pro- 
»  met ,  avec  la  même  certitude ,  de  maintenir  religieafemenc 
»  toutes  les  libertés  ,  immunités  ,  prérogatives  ,  droits  &  privi- 
»  leges  du  Royaume  ^  &  d'obferver  inviolablement  les  Faôh 
»  Com'enta  qui  feront  dreffés. 

»  Il  gouvernera  ce  Royaume  libre  avec  les  Provinces  annexée? 
»  fuivant  les  Loix ,  Conftitutions  &  Ordonnances ,  &  avec  l'aA 
>>  fiftance  du  Sénat ,  des  Miniftrés  &  des  Etats  de  la  République. 
yt  Et  de  peur  que  le  Miniftere  Saxon  ,  fous  quelque  prétexte  ^ 
»  ne  s'ingère  dans  les  promotions  &  autres  difpofitions  du 
v^  Royaume ,  le  Prince  Royal  déclare  que  le  paragraphe  5  de 
»  l'Article  II  du  Traité  de  1717  ,  fera  maintenu  &  oblervé. 

»  Il  confirmera  foigneufement  &  aura  à  cœur  la  tranquillité 
»  intérieure ,  telle  qu  elle  a  été  établie  par  fon  Séréniiîimepere, 
$♦  de  bienheureufe  mémoire ,  &:  i'unioa  des  efprits.  entre  les 
»  Citoyens. 

»  Il  cultivera  exaélement  la  paix  extérieure ,  l'amitié  &  le 
»  voifinage  avec  les  Princes  étrangers  avec  lefquels  ileil  aftuel- 
w  lement  en  paix^  &  qui  ne  donneront  point  d'occafîon  à  des 
»  différends, 

»  Il  ne  fouffrira  jamais  qu'on  détache  la  Curlande ,  ni  aucune 
w  autre  Province  du  Corps  de  la  République.- 

»  Et  au  cas  que  la  Sérénifîîme  République  fut  attaquée  &  eûf 
»  befoin  de  fecours  ,  k  Sérénifîîme  Prince  Augufle  Electeur 
^  de  Saxe  offre  ,  dans  ce  cas-  de  néceiîiîé  ,  fî  la  Sérénifîîme 
«République  lui  demande  des  troupes  auxiliaires,  d'en  four- 
»  nir  conformément  aux  intentions  &  aux  defîrs  de  la  Ré- 
»  publique,  &  de  les  entretenir  à  fes  dépens^  excepté  le  paiii 
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»  en  nature  pour  les  Soldats  ,  &  le  fourage  pour  les  chevaux, 

»  Le  Séréni/Time  Prince  Royal  promet  aufù  de  mettre  à  fes 
»  frais  &  dépens  Kamieniec  en  Podoiie ,  &  le  Fort  de  la  Très* 
«Sainte  Trinité  en  meilleur  état  de  défenfe  qu'ils  ne  font  à 
»  préfent. 

^»  Le  Séréniffime  Prince  promet  de  chercher  ,  conjointement 
»  avec  la  République  ,  des  moyens  efficaces  de  pourvoir  les 
»  Arfenaux  de  la  République  des  munitions  &  des  machines  de 
^>  guerre  néceffaires  ,  &  d'y  contribuer  de  fa  part. 

»  Il  entretiendra  à  fes  dépens  une  Académie  ou  Ecole  Militaire 
w  pour  exercer  la  JeunefFe  de  Pologne  qui  fe  deiline  aux  armes , 
»>  jufqu'à  ce  que  la  Séréniffime  République  ait  affigné  un  fonds 
♦)  certain  pour  cela. 

»  Le  Séréniffime  Prince  Royal  fera  auffi  bâtir  une  maifon 
»  pour  les  Soldats  Invalides  où  l'on  recevra  un  certain  nombre 
»  tant  de  Polonois  que  de  ceux  qui  auront  été  dans  d'autres 
»  fervices,  &  où  la  libéralité  du  Prince  pourvoira  fuififamment 
»  à  leur  entretien. 

»  Enfin  le  Séréniffime  Priace  Royal  ,  rempli  d'un  zèle  & 
»  d'une  afïeftion  ardente  pour  l'avantage  de  la  Séréniffime  Repu* 
»  bfique  y  offre ,  pour  fubvenir  aux  nécefiités  pubHques ,  trois 
»  millions  de  florins  Polonois. 

»  Et  parce  que  la  Séréniffime  République  ne  fe  foutient  pas 
*>  feulement  au  dedans  par  les  armes  &  la  prudence ,  mais  auffî 
»  au  dehors  par  les  ambafTades  &  en  entretenant  une  bonne  har- 
M  monie  avec  les  PuifTances  étrangères ,  elle  a  befoin  d'envoyer 
*>  comme  les  autres  Nations ,  fes  Miniftres  dans  les  autres  Cours  ^ 
*>  c'efl  pourquoi^  &  afin  que  cela  fe  puifTe  faire  plus  facile- 
*>  ment ,  le  Séréniffime  Prince  Royal ,  de  fa  pure  libéralité  , 
*»  déclare  qu'il  affignera  pour  ces  ambaffades  &  pour  fubvenir 


D  E    P  O  L  O  G  N  E.  (^39 

»  aux  dépenfes  du  Tréfor  Royal ,  la  fomme  de  deux  cens  mille 
»  florins  de  Pologne  par  an ,  à  prendre  fur  le  revenu  de  Tes 
»  économies. 

»  Une  des  principales  prérogatives  du  Roi  de  Pologne  étant 
»  l'exercice  de  la  juftice  diflributive  ,  lorfque  le  Sércniffime 
»  Prince  en  fera  en  poiïefîion  par  de  libres  fufFrages ,  il  ne  diC- 
»  penfera  les  grâces ,  bienfaits ,  &  faveurs  Royales ,  que  confor- 
»  mément  aux  Loix  &  fuivant  le  mérite ,  fans  avoir  égard  à 
»  d'autre  dillinftion  qu'à  la  vertu  ,  car  la  magnanimité  de  ce 
>»  Prince  lui  fait  détefter  toute  forte  de  gain  deshonnête. 

»  Il  prendra  aufîi  de  juftes  précautions ,  en  accordant  la  grâce 
»  des  mois  militaires ,  &  ne  donnera ,  fuivant  les  Loix  de  la. 
w  patrie ,  les  adminillrations  économiques  qu'à  des  Nobles  du 
»  Royaume  &  des  Provinces  annexées ,  ayant  des  poiFefîîons. 
i>  convenables. 

»  Il  aura  foin  que  les  Salines  fe  confervent  &  ne  foient  ni 
w  détruites  ni  défolées.  Il  fera  livrer  à  la  NoblefTe ,  pon6tuelle- 
»  ment  &  en  fon  entier ,  fuivant  l'ancienne  Pratique ,  le  fel  des 
>»  Nobles  ;  &  les  Palatinats  aufquels  on  le  donnoit  en  pierres  ^ 
»  le  recevront  de  la  même  qualité. 

»  Il  fera  foigneufement  rouvrir  &  réparer  les  mines  métal- 
»  liques ,  furtout  celles  d'Olkusz ,  qui  fervent  au  foulagement 
»  du  Tréfor  public ,  afin  que  les  droits  de  battre  monnoye  en  la 
»  maifon  où  on  le  faifbit ,  qui  ont  été  négligés  ,  foient  remis  fur 
M  pied ,  &  que  la  mauvaife  monnoye  qui  caufe  infenfiblement 
>»  un  très-grand  dommage  à  la  République ,  foit  réduite  à  fa  ]uûe 
»  valeur.  A  cet  effet,  le  Séréniffime  Prince  Royal  employerafes 
>»  bons  offices  auprès  des  Princes  voifins  ,  afin  qu'on  ne  fe  ferve 
M  à  l'avenir ,  dans  le  commerce  avec  le  Royaume  de  Pologne^ 
»  que  d'une. monnoye  de  poids  &  de  bon  alloL 
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»  Le  Séréni/Time  Prince  Royal  travaillera  à  faire  refleurir  le 
^>  commerce  qui  efl  fi  nécefîaire  aux  Etats  ,  à  le  remettre  fur 
*>  l'ancien  pied  pour  l'utilité  de  la  Séréniffime  République  ,  à 
»  ramener  Populencc  &  le  bonheur  dans  les  Villes  &  dans  le 
4>  Royaume  -,  &  il  furmontera  auprès  des  Princes  voiiins  ,  par 
»  fes  foins  &  fes  offices ,  les  obftacles  qui  s'y  oppofent. 

»  Il  fondera  à  Cracovie  une  Chapelle  &  un  Service  perpétuel 
*>  pour  les  Ç.ois  de  ce  Royaume. 

»  Et  comme  le  Séréniffime  Prince  Royal  &  Eleéleur  de  Saxe 
*>fe  trouve,  par  fès  grands  &  abondans  Domaines,  dans  une 
■»  fituation  bien  éloignée  de  l'indigence ,  ni  lui ,  ni  fa  féréniffime 
»  poftérité  ne  feront  jamais  à  charge  à  la  République  5  au 
»  contraire ,  il  fe  fera  toujours  un  plaifir  de  confacrer  au  bien  de 
»  ce  Royaume  les  moyens  que  Dieu  lui  a  fournis. 

»  Au  refte  ,  comme  il  eft  inconteftable  que  le  Séréniflîme 
*>  Prince  Royal  Ele6leur  de  Saxe  eft  un  Prince  juile  ,  religieux, 
»  obfervateur fidèle  de  fes  engagemens  &  incapable  de  changer, 
»  la  Séréniffime  République  de  Pologne  ne  fçauroit  douter  qu'il 
3>  ne  maintienne  faintement ,  &  qu'il  n'accomplific  religieuf*- 
»  nient ,  non-feulement  ce  qu'il  déclare  à  préfent ,  mais  encore 
»  tout  ce  qu'il  promettra  dans  les  Façla  qu'on  fera  folemnelle* 
»  ment  &  dans  les  formes  avec  lui  ». 

LXXVII.  Enfin  ncus  promettons  de  conferver ,  maintenir , 
,Sl  remplir  dans  leurs  points ,  claufes ,  articles ,  &  chefs ,  tous  les 
.droits  ,  immunités ,  privilèges  &  libertés  de  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  les  Statuts  du  Royaume  ,  du  Grand  Duché  de 
Lithuanie  ,  &  des  Provinces  annexées  ,  toutes  les  concevions 
juftes  &  légitimes  faites  à  tous  les  Eccléiîaftiques  du  Rit  Romain , 
aux  Gxefs  unis ,  &  aux  Etats  Séculiers  qui  y  font  incorporés , 
^ulîi-bien  qu'aux  Provinces  annexées ,  aux  Académies  de  Cra- 

,covie  y 
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COvie ,  de  Zamofc ,  &  de  Vilna ,  &  à  toutes  les  Villes  en  général 
Se  en  particulier ,  tous  les  articles  drefles  dans  les  Couronnemens 
des  Rois ,  Etienne  ,  Sigifmond  III ,  Ladiflas  IV  ,  Jean  Cafimir  , 
Michel,  Jean  lîl,  &  Augufte  II  notre  père  &  prédécefTeur,  de 
bienheureufe  mémoire ,  légalifation  des  droits  ,  le  Règlement 
du  Tribunal ,  la  réparation ,  &  le  logement  des  armées  des  deux 
Nations  ,  &  des  deux  Services ,  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Loix. 
Toutes  chofes  feront  réglées  &  établies ,  s'il  plait  à  Dieu ,  dans 
la  prochaine  Diète  de  Couronnement ,  de  même  que  dans  les 
autres  fuivantes  ,  du  confentement  unanime  des  Ordres  de  l'Etat. 
Nous  promettons  auffi  de  donner ,  à  l'exemple  de  nos  prédé- 
celTeurs ,  des  Lettres  de  confirmation  des  droits  des  préfens 
paftes  ,  &  de  notre  engagement  a6luel. 

LXXVIIP  &  dernier  Article.  Que  fî,  dont  Dieu  nous  pré- 
ferve ,  nous  venions  à  pafTer  les  bornes  des  droits  légitimes ,  des 
libertés  ,  articles  &  conditions  ,  ou  à  ne  les  pas  remplir ,  nous 
déclarons  alors  les  Citoyens  du  Royaume ,  de  l'une  &  de  l'autre 
Nation  ,  libres  de  l'obéifTance  &  de  la  foi  qu'ils  nous  doivent , 
fuivant  les  Conftitutions  de  i  576  ,  de,  1607 ,  &  de  1609. 

Anciennement  les  Rois  de  Pologne  jugeoient  eux-mêmes  les  ccxxvjxu 

r         ^       ^  r*     •  •  i  '     •  1»  t     n-  Loix  Civiles, 8c 

caufes  de  leurs  Sujets  ;  mais  outre  les  mconveniens  d  une  Juihce  Tribunal  de  u 

Nonciature  tu 

qui  changeoit  de  lieu  à  tout  moment ,  les  Rois  confumoient  trop  Pologne, 
de  tems  à  la  difcuflion  des  procès ,  &  il  ne  leur  en  refloit  prefque 
plus  pour  expédier  les  affaires  générales  du  Royaume.  On  inflitua 
le  Tribunal  de  la  Monarchie  à  Petrikow  ,  pour  les  décharger 
d'un  emploi  trop  pénible  ,  &  ce  Tribunal  juge  tous  les  procès 
du  Royaume  entre  particuliers  ,  comme  les  Rois  les  jugeoient 
auparavant.  Les  Rois  jugeoient  fans  appel ,  parce  qu'on  ne  peut 
appeller  du  Juge  fuprême  ;  &  le  Tribunal  de  Petrikow  a  aufîî 
toujours  jugé  fans  appel,  d'où  il  réfulte  de  grands  inconvéniens 
Tome  IL  M  m  m  m 
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de  la  part  du  Tribunal,  &  de  grands  murmures  de  la  part  dt3 
peuple  „fans  que  la  Rc'pablic^ue ,  qui  ne  s'ell:  pas  mife  dans  Tufage 
d'ordonner  la  révifion  des  procès,  ou  decafTer  dans  certains  cas 
les  Jugemens  dePétrikow,  fefoitapperçue  que  rére61ion  de  ceTri- 
bunal  amfî  faite ,  efl:  l'éreftion  d'une  Monarchie  au  milieu  de  la. 
Monarchie.  L'autorité  fuprême  n'appartient  qu'à  la  République  ;., 
comme  il  a'eil  point  d'autorité  qui  n'émane  de  la  fîenne ,  il  n'ea. 
eft  point  qui  ne  doive  en  dépendre  auffi ,  puifqu  aucun  Gouver- 
nement ne  peut  fubiiiler  s'il  n'a  réellement  un  pouvoir  unique  Se 
univerfel  ;  mais  où  efl:  celui  de  la  République  quife  trouvant  dé- 
pouillée de  fa  fuprême  Jurifdi8:ion ,  n'eft  prefque  plus  en  état  de 
gouverner  le  Royaume  ?  Lui  refufer  la  déférence  qui  lui  efl:  due; 
lui  arracher  les  rênes  de  l'Etat  j   s'aproprier  en  Souverain  des 
droits  ,  dont  on  n'eft  que  les  dépofîtaires^  décider  fans  elle  de 
riionneur ,  de  la  fortune  des  Sujets  ;  ne  feroit-ce  pas  en  un  fens 
vouloir  conduire  un  vaiiTeau  fans  gouvernail,  combattre  fans 
Général ,  ou  vouloir. faire  agir  les  bras  d'un  corps  qui  feroitfans 
ame  &  fans  vie. 

Les  Polonois  prononcent  leurs  Jugemens  félon  leurs  Cou* 
tûmes  ,  leurs  Statuts ,  &  les  Ordonnances  du  Roi  &  de  la 
République  ;  Ci  ces  règles  leur  manquent,  fur  le  droit  Saxon  f , 
&  au  défaut  du  Saxon ,  fur  le  Romain. 

Le  Clergé  a  infiniment  étendu  fa  Jurifdiftion  en  Pologne.  Les 
Archevêques  de  Gnefne  &  de  Leopold  &  leurs  fuffragans  jugent 
par  eux  ou  par  leurs  Officiers -des  matières  qui  concernent  l'hé- 
reiie ,  le  fchifme ,  la  magie ,  la  fîmonie ,  les  décimes ,  les  revenus  - 
Eccléfiailiques ,  les  meurtres  des  Clercs ,  les  droits  depatronage, 
les  mariages  ,  la  légitimité  des  teftamens ,  &  plufieurs  autres 
matières.  Ces  Evêques  &  leurs  Officiaux  fe  règlent  fur  le  Droit: 
Canonique  j  &  au  défaut  .du  canonique ,  fur  le  Droit  Romain», 
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Xa  Cour  de  Rome  a  établi  en  Pologne ,  depuis  très-longtems, 
un  Tribunal  de  la  Nonciature.  Les  Nonces  qui  y  préhdent  ont 
profité  de  toutes  les  conjonélures  favorables  pour  étendre  l'au- 
torité du  Pape.  Ils  fe  font  attribué  le  droit  de  juger  toutes  les 
caufes  des  Eccléfiaftiques  ^  &  ont  acquis  beaucoup  d'autres  pré- 
rogatives. Ce  Tribunal  de  la  Nonciature  s'en  efi:  maintenu  en 
pofreflîon  jufqu'en  1728  ^  que  les  Polonois  s'élevèrent  contre 
des  entreprifes  qui  leur  parurent  infupportables.  Cela  a  fait 
naître  entre  Rome  Se  Varfovie  ,  des  différends  qui  fubfiHent 
encore. 


SECTION     XX. 

Gouvernement  de  PruJJe, 

LA  Maifon  de  Brandebourg  efl  une  branche  de  celle  de   ccxxix. 
Hohenzollevn  ,  &  defcend  de  Frédéric  Burgrave  de  Nu-  que  la^WaiS! 

"  .         leaoraledeBran- 

remberg ,  auquel  l'Empereur  Sigifmond  donna  d'abord  la  qualité  debourgareçuj. 
d'Adminiflrateur  de  rEle8:orat  de  Brandebourg,  nefe  réfervant 
que  la  dignité  Ele61orale  ,  il  l'établit  enfuite  (a)  Elefteur  de 
Brandebourg.  Cette  Maifon  efl:  divifée  en  deux  branches ,  l'E- 
leftorale  &  celle  de  Franconie.  Celle-ci  eft  aftuellement  divi- 
fée en  deux  autres  lignes  ,  qui  font  Bareith  &  Anfpach.  Je  ne 
dois  point  parler  des  Maifons  de  Bareith  &  d' Anfpach  ,  &  j'ai 
fait  mention  ailleurs  de  l'Eleftorat  .de  Brandebourg  (h).  Il  ne 
me  refte  donc  qu'à  traiter  ici  des  accroifTem.ens  confidérables 
que  la  Maifon  Ele6lorale  a  reçus. 

Vers  la  fin  du  dixième  fiécle ,  les  Prufiiens ,  pour  avoir  tué     ^^^fJJ-^^ 


^j)  En  1417.  Voyez  Barre  ,  Hlftoire  d'Allemagne  ,  fous  cette  année. 

ib)  Voyez  ce  qui  concerne  cet  Eledorat  dans  la  quatrième  Sedion  de  ce  Chap. 

M  m  m  m  i j 
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fedanscetteMai-  Saint  Ad albcft  (a)  ,  fe  trouvèrent  engagés  avec  la  Pologne  (Tans 
une  guerre  cruelle  qui  fut  fatale  à  leur  liberté.  Les  Polonois 
conquirent  la  PrulTe  j  mais  les  vainqueurs  ne  jouirent  pas  paifî- 
blement  d'une  conquête  qu'ils  av oient  faite  fur  une  Nationféroce 
&  belliqueufe. 

Conrad ,  Duc  de  Mazovie ,  fut  obligé  d'appeller  à  fon  fecours 
contre  les  anciens  poiTefleurs  ,  les  Chevaliers  de  Sainte-Marie 
deJérufalem  ou  de  Notre-Dame  du  Mont  Sion^  alors  établis  en 
Allemagne  du  côté  de  la  Franconie.  Il  fit  une  alliance  (h)  avec 
Hermand  de  Saltza  qui  étoit  le  Grand  Maître  de  cet  Ordre  , 
depuis  connu  fous  le  nom  d'Ordre  Teutonique  ,  &  il  céda  à 
rOrdre  toutes  lès  terres  Pruffiennes  qu'il  conquerroit  au-delà 
de  Culm.  Les  Chevaliers  Teutons  qui  foumirent  la  Livonie  ,. 
voulurent  étendre  leurs  conquêtes  fur  la  partie  de  la  Prufle  que 
les  Polonois  s'étoient'  réfervée  -,  mais  ceux-ci  remportèrent 
plufieurs  viétôires  fur  cet  Ordre  Militaire ,  &  le  relîerrerent 
dans  les  bornes  qu'ils  lui  avoient  marquées  en  fe  fortifiant  de 
fbn  alliance ,  &  l'obligèrent  (c)  de  faire  hommage  àia  Couronne 
de  Pologne  de  ce  qu  elle  lui  avoir  cédé... 

Cette  dépendance  fut  une  fource  de  guerres  que  l'Ordre 
Teutonique  foutint  contre  la.  Couronne  de  Pologne ,  avec  plus 
de  courage  que  de  fuccès.  Il  chercha  un  Chef  dans  uneMaifon- 
puilTante  ,,&  choifit  Albert ,,  Margrave  de  Brandebourg  j  mais- 
ce  Grand-Maître  ,  qui  venoit  d'embraffer  le  Lutheranifme 
naiffant ,  avec  plufieurs  de  fes  Chevaliers,  &  qui  avoir  réfolu de 
là  marier  j. plus  occupé  des  intérêts  de  fa  Souveraineté  &  de  fa 
Maifon,  que  de  ceux  de  foa  Ordre,  fit  un  Traité  (d^  avec. 


{a)  Eh  996* 
(h)  En  1226.. 

En  1454,. 

£ai525^. 
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Sîgifmoncl  I ,  Roi  de  Pologne  ,  dont  les  principales  conditions 
furent ,  que  l'Ordre feroit  entièrement  éteint  en  PrulTe  -,  qu'Albert 
poflederoit  comme  Duchés  la  partie  de  la  PrufTe  dont  il  étoit  en 
polTeffion  -,  que  lui  &  fon  Duché  releveroient  de  la  Couronne  de  - 
Pologne  j  qu'il  tiendroit  pour  {es  amis  Se  pour  fes  ennemis  les 
amis  &les  ennemis  de  la  Pologne  ;  &  que  le  Duc  fe  trouvant  en 
perfonnc  dans  le- Sénat  de  Pologne  ,  y  auroit  la  première  place 
après  le  Roi.  Dans  l'inveiliture  que  Sigifmond  donna  à  Albert 
pour' lui  &  pour  fes  defcendans ,  il  comprit  les  frères  d^Al^. 
bert  Se  leurs  defcendans  mâles.  Depuis  ce  tems ,  la  Maifoa 
de  Brandebourg  a  toujours  confervé  la  poiTeiîion  de  ce  Du  • 
ché  ,  nonobftant  les  prétentions  qu'y  forma  dans  la  fuit 3 
l'Empire  d'Allemagne,  &  celles  que  l'Ordre  Teuto nique  y  a 
toujours  confervées ,  car  les  Chevaliers  CathoHques  protégèrent 
contre  le  changement  d'Albert ,  &  élurent  un  autre  Grande 
Maître  (a). 

George -Guillaume  ,  Eleéleur  de  Brandebourg  &  Duc  da 
PrufTe ,  tâcha  de  fe  procurer  le  fouverain  Domaine  de  la  PrulTe' 
Scny  put  réufîîrj  mais  Frédéric-Guillaume,  fon  fils  &  fon 
fuccefTeur  (^) ,  en  vint  à  bout.  Jean-Cafîmir ,  Roi  de  Pologne' 
&  la  République,  voulant  engager  cet  Elefteur  à  fe  déclarer 
contre  le  Roi  de  Suéde  Charles  Guftave  ,.lm  céda  (c)  la  So* 
veraineté  territoriale  du  Duché  de  PrufTe ,  à  condition  que  fî  là 
branche  Ele6lorale  venoit  à  manquer,  la-  PrufTe redeviendroit  fief 
de  la  Pologne ,  en  pafTant  à  l'une  des  branches  de  Franconie 
enforte  que  les  branches  collatérales  d'Anfpach&  de  Culmbach 
n'y  fuccéderoient  qu'à  titre  de  Feudataires.   Cette  convention  < 


{a)  Voyez  l'origine  du  Duché  de  PrufTe  &  fa  dépendance  de  la  Poloene  .  ^ks»-' 
iHiftoire  de  Thou,  Liv.  XXI,  XXVI,  XXVHÏ  &  XXXVIII. 
En  1640. 
.  En  1657 ,  par  les  Traités  de  Welaw  &  de  Bydgozez, 
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fut  confirmée  par  une  Diète  de  Pologne  (a).  L'a6le  n*en  fiit 
cependant  remis  àl'Elefteur  que  cinq  ans  après ,  &:  la  cérémonie 
s'en  fit  folemnellement  à  Konisberg  (b). 

La  Pruiî'e ,  à  prendre  ce  mot  dans  un  fens  générique  ,  fut 
donc  divifée  en  deux  parties ,  la  Royale  &  la  Ducale  :  la  Prufîe 
Royale  fut  ainfî  nommée, parce  qu'elle  appartient  à  la  Couronne 
de  Pologne.  La  PrufTe  Ducale  flit  appellée  de  ce  nom ,  parce^- 
qu'elle  a  été  originairement  cédée  à  la  Maifon  de  Brandebourg 
à  titre  de  Duché.  La  PruiTe  Ducale  confine  d'un  côté  à  la  mer 
Baltique ,  &  des  autres  aux  terres  de  la  République  de  Pologne, 
&  elle  peut  redevenir  un  fief  de  la  République ,  dans  le  cas  que 
j'ai  expliqué. 

Frédéric  IIL  Elefteur  de  Brandebourg  &  Duc  de  PrufTe  (c)  , 
mit  beaucoup  d'ordre  dans  fes  finances  ,  &  fit  fleurir  les  arts  & 
les  manufaftures  dans  fes  Etats.  Les  Religionnaires  de  France  , 
qui  venoient  de  fe  retirer  en  Brandebourg  ,  avoient  augmenté 
le  nombre  de  fes  troupes  ,  de  fes  Négocians  &  de  fes  Sujets. 
Dès  que  ce  Prince  fe  vit  dans  cette  fituation ,  il  ne  trouva  pas 
le  titre  de  Roi  trop  grand  pour  lui ,  &  il  crut  que  fon  Etat  pou- 
voit  foutenir  le  nom  de  Royaume  (</).  Ce  Prince  fe  fit  pro- 
clamer Roi  par  {ts  Sujets  (e)  à  Konisberg  (/).  Il  fe  couronna 
de  (qs  propres  mains ,  il  couronna  l'Eleftrice  fon  époufe  ,  & 
ils  furent  facrés  en  même-tems  l'un  &  l'autre  dans  la  Chapelle 
.du  Château  de  la  même  Ville  {g).  Il  s'étoit  alTuré  des  difpofî- 
tions  de  l'Empereur ,  parce  que  fon  approbation  devoir  entraî?» 

{a)  De  1658. 

{b)  Le  1 8  d'Oaobre,  66  3. 

(c)  Fils  de  Frédéric-Guillaume,  ué  en  1620 ,  &  mort  en  1688. 

(d)  Le  24  Décembre  1700. 

(e)  Le  1.5  de  Janvier  1701. 

(/)  Capitale  de  la  Prufle  Ducale» 

(^  )  Voyez  tous  ces  détails  dans  le  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique^ 
^puis  la  page  535  jufqu'à  la  page  558. 
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aer  les  fuffrages  de  tout  le  Corps  Germanique.   Les  troupes 
Bandebourgeoifes  fervirent  dans  les  Armées  d'Autriche  en 
Flandres  ,  au  Rhin  &  en  Hongrie.  Frédéric  III.  qui  étoit  en 
paix  avec  Tes  voifîns  ,  entra  dans  la  grande  alliance  contre 
Louis  XIV.  dont  le  Roi  Guillaume  étoit  l'ame  ,  pour  fe  frayer 
le  chemin  de  la  Royauté  par  Tes  fervices.  Ce  fut  dans  cette 
conjonfture  de  lafuccefîion  d'Efpagne  ,  que  fe  négocia  à  Vienne 
le  Traité  de  la  Couronne  de  Pruffe  ,  par  lequel  l'Empereur 
s'engagea  de  reconnoître  Frédéric  III.  Roi  de  PrulTe  ,  moyen- 
nant qu'il  lui  fournît  un  fecours  de  dix  mille  hommes  à  fes  dé-- 
pens  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre  ;  qu'il  entretînt  une 
Compagnie  de  garnifon  à  Philisbourg  j  qu'il  allât  de  concert 
avec  l'Empereur  dans  toutes  les  affaires  de  l'Empire  ;  que  fa 
Royauté  n'altérât  en  rien  les  obligations  de  fes  Etats  d'Alle- 
magne j  qu'il  renonçât  aux  fubfides  que  la  Maifon  d'Autriche 
lui  devoir  ;  &  qu'il  promît  de  donner  fa  voix  pour  l'éleftion  des 
enfans  mâles  de  l'Empereur  Jofeph.  Le  Roi  d^Angleterre  qui 
avoir  befoin  des  fecours  de  l'Eledleur  dans  la  grande  alliance  , 
le  reconnut  des  premiers.  Le  Roi  Augufte  III.  qui  afFermiffoit 
la  Couronne  de  Pologne  fur  fa  tête ,  y  foufcrivit.  Le  Danne- 
marck  qui  ne  craignoit  &  n'envioit  que  la  Suéde ,  s'y  prêta  fa- 
cilement. Charles  XII.  qui  foutenoit  une  guerre  difficile^   ne 
crut  pas  qu'il  lui  convînt  de  chicaner  fur  un  titre ,  pour  augmen- 
ter le  nombre  de  fes  ennemis  ;  &  le  Corps  Germanique  fut  en- 
traîné par  l'Empereur  ,  comme  on  Tavoit  prévu.   Le  Roi  de 
Pruffe  a  été  reconnu  dans  la  fuite  par  tous  les  autres  Etats  de 
l'Europe  (a) ,  nonobftant  les  proteftations  que  le  Pape  &  le  ' 
Grand  Maître  de  l'Ordre  Teutonique  firent  contre  cette  nou-- 
veauté  (/^).- 

(fl)  La  France  le  reconnut  par  le  Traité  d'Utrecht. 

(^)  Voyez  dans  le  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique ,  depuis  la  page  - 
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A  peine  le  nouveau  Roi  eut  il  été  couronné ,  qii*il  déclara, 
par  un  A6le  fait  à  Berlin ,  qu'il  ne  prétendoit  pas  que  fon  nou- 
veîiu  titre  préjudiciât  en  rien  au  droit  &  à  la  pofTeffion  du  Roi 
&  de  la  République  de  Pologne  fur  la  PrufTe  Royale ,  ni  que 
cela  pût  lui  fervir ,  à  lui  Frédéric  ou  à  fes  SuccefTeurs  ,  pour 
former  aucune  prétention  fur  cette  Province  Polonoife  -,  qu'au 
contraire  il  confirmoit  l'hommage  éventuel  référvé  à  la  Pologne 
fur  la  PrulTe  Ducale ,  &  promettoit ,  pour  lui  &  pour  fes  Suc- 
cefTeurs ,  d'exécuter  le  Traité  de  Bydgofzez  (a).  Le  Sénat  de 
Pologne  ne  voulut  ni  recevoir  cette  Déclaration ,  ni  reconnoître 
la  nouvelle  Royauté.  Il  lui  fembla  que  la  PrufTe  Ducale  étant 
un  Membre  de  la  Royale  &  un  Membre  reverfible  à  la  Polo- 
^e ,  au  défaut  de  la  poflérité  mafculine  du  Marquis  de  Bran- 
debourg ,  ii  ne  pouvoit  y  avoir  deux  Rois  dans  un  même  Etat , 
&  en  tout  cas ,  que  c'eût  été  à  la  République  de  Pologne  à  dé- 
férer le  titre  de  Roi  à  Frédéric ,  &  non  à  lui  à  le  prendre. 
Mais  Augufte  II.  Roi  de  Pologne  &  Ele6leur  de  Saxe ,  envoya 
dans  le  tems  complimenter  le  nouveau  Roi  de  PrufTe ,  il  le 
reconnut  en  cette  qualité,  &  il  le  traita  toujours  de  Roi  depuis 
ce  tems-là.  La  République  de  Pologne  ne  s'efl  pas  encore  prê- 
tée àunet|ualification,  où  à. dire  vrai,  elle  efl  plus  intérefTée 
que  petConne. 

Le  fils  du  nouveau  Roi  peupla  la  PrufTe  d'Allemands  qu'il 
y  attira  ,  &  fur-tout  de  Proteflans  de  Saltzbourg,  comme  fon 
père  avoit  peuplé  le  Brandebourg  de  Calvinifles  de  France, 
Il  augmenta  fes  autres  Etats  -,  &  par  une  économie  dont  peu  de 
Princes  fournirent  l'exemple ,  laifTa  une  armée  &  un  tréfor  qui 

j6\^  jufqu'à  la  page  6i8.  Que  fi  l'on  veut  fçavoir  fur  quoi  font  fondées  les  préten»- 
-tions  que  l'Empire  d'Allemagne  &  l'Ordre  Teutonique  ont  fur  la  Prufle,on  peut  con- 
sulter le  cinquième  Livre  de  l'Hiftoire  de  Thou. 

(a)  Second  volume  du  Cérémonial  Diplomatique  depuis  la  p.  6i  5  jufqu'à  la  p.  618. 

ont 
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fent  lîMs  Frédéric  ÏI.  troifîéme  Roi  de  Pruiïe ,  en  état  d'augmen- 
ter encore  davantage  le  patrimoine  de  la  Maifon  de  Bran- 
bourg,  j 

La  fucceflion  de  Juliers  &  de Cleves  fut  ouverte  (a)  par  la    c cxxxi, 

^      ^    ^  Duché  de  Cle» 

mort  du  Duc  Jean-Guillaume.  Jean  Sigifmond,  Eleéleur  de  ve*. 
Brandebourg ,  étoit  petit-fils  de  la  fille  aînée  du  Duc  Guillaume. 
XTolgange-Guillaume  Prince  5  &  enfiiite  Duc  de  Neubourg, 
après  la  mort  de  fon  père  Philippe-Louis  {6),  étoitfils  d'Anne  , 
deuxième  fille  de  ce  même  Duc  Guillaume.  Ces  deux  Princes 
prétendirent  tous  deux  à  fon  hérédité  aufîî  bien  que  plufieurs 
autres.  Ils  obtinrent  d'abord  le  polTelFoire,  &  les  autres  Préten- 
dans  furent  réduits  au  pétitoire  ;  mais  les  deux  pofTefTeurs  étoient 
prêts  d'en  venir  aux  mains.  La  Maifon  de  Brandebourg  étoit 
appuyée  par  les  Etats  Généraux ,  &  par  la  plupart  des  Princes 
Proteftans  d'Allemagne.  Le  Duc  de  Neubourg ,  peu  en  état  de 
fe  foutenir  contre  un  fi  puiflant  compétiteur  ,  ayant  change  de 
Religion ,  &  s'étant  fait  Catholique ,  de  Proteftant  qu'il  étoit 
auparavant,  fiit  protégé  par  la  Maifon  d'Autriche ,  qui  formoit 
aufîi  des  prétentions  fur  la  fuccefîion  de  Juliers  ,  &  qui  parut 
enfuite  vouloir  foutenir  celles  de  l'Elefteur  de  Saxe.  Les  Electeurs 
Eccléfiaftiques  ik  les  Princes  Catholiques  d'Allemagne  fe  décla- 
rèrent pour  le  Duc  de  Neubourg,qui  s'appuya  encore  du  fecours 
del'Eleéleur  de  Bavière,  par  le  mariage  qu'il contrada  avec  une 
de  fes  filles. 

Comme  la  meilleure  partie  de  cette  fuccefîion  confifloit  en 
biens  allodiaux  &  le  refte  en  fiefs  héréditaires-.  l'Elefteur  de 
Brandebourg  prétendoitquelaPrincefTe  Marie-Eléonor  fa  mère 
devoir  feule  être  héritière  ,  à  l'exclufion  des  Maifons  de  Saxe  & 

(<z)  En  1609. 

Çb)  Décédé  en  1614. 

Tome  IL  '  Nnnn 
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de  Neubourg ,  attendu  Ton  droit  d'aînefTe.  Le  Duc  de  Neubourg 
ne  convenoit  point  de  cette  conséquence  ;  &  malgré  le  Traité 
provisionnel  conclu  à  Dortmund  (  ^  ) ,  ces  deux  Princes  fe  pré- 
parèrent à  la  guerre  ,  &  en  vinrent  à  des  hoftilités.  Au  bout  de 
deux  ans,  on  fit  un  Traité  à  Santan  près  de  Wefel  ;  mais  les  dé- 
mêlés durèrent  jufqu'à  ce  que  l'on  conclût  une  trêve  &  une 
convention  (è)  par  laquelle  il  fut  réglé  que  le  Duc  de  Neubourg 
auroit  pour  fa  part  les  Duchés  de  Berg  &  de  Juliers ,  avec  toutes- 
la  Seigneurie  de  Ravenfbein  j  &  l'Eleéleur  de  Brandebourg  pour 
la  (îenne ,  le  Duché  de  Cleves,  &  tout  le  Comté  de  la  Marck  ^ 
&  que  celui  de  Ravensbergferoit  partagé  entre  les  deux  Parties 
contraftantes.  Trente-fept  ans  après ,  il  y  eut  un  autre  accom- 
modement (c) ,  où  Ton  convint  que  les  Duchés  de  Juliers  &  de 
Berg,  avec  la  Seigneurie  de  Ravenftein  refteroientenentierà  la 
Maifon  de  Neubourg,  &  que  l'Elefteur  de  Brandebourg  auroit  le 
Duché  de  Cleves  &  les  Comtés  de  la  Marck  &  de  Ravensberg» 
Cet  accord ,  confirmé  par  l'Empereur  (d)  ^fauf  U  droit  ds.  chacun , 
a  toujours  fubfifté  depuis* 

Charles-Philippe ,  Elefteur  Palatin ,  a  été  dernier  mâle  de 
la  Maifon  de  Neubourg.  Dès  qu'il  parut  décidé  que  ce  Prince 
ne  laifleroit  point  de  poftérité  mafculine,  le  Roi  de  Prufî'e,. 
Frédéric-Guillaume  II.  fe  mit  en  état  de  s'emparer  des  Duchés 
de  Berg  &  de  Juliers ,  ainfi  que  de  la  Seigneurie  de  Ravenfiein, 
prétendant  qu'après  l'extin6lk)n  de  la  Maifon  de  Neubourg ,  ces 
pays  dévoient  naturellement  lui  appartenir,  comme  defcendans 
de  Marie  -  El^onor.  L'Elefteur  Palatin  foutint  qu'en  héritant 
des  Duchés  en  quefhion,  il  avoit  acquis  le  droit  d'endifpofer  ôc 

{a)  En  1612. 

{b)  A  Duffeldorp  en  i^ii^tv 

(c)  En  1666. 

44  En  1.678^ 
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de  tfanfporter  fon  droit  à  un  autre.  Ce  différend  attira  l'atten- 
tion de  toute  l'Europe  ,  les  principales  PuilTances  y  prenoient 
part.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  l'Empereur  Charles  VI.  étoient 
bien  réfolus  d'empêcher  les  voies  de  fait ,  de  maintenir  le  Prince 
de  Sultzbach  héritier  préfomptif  de  l'Elefteur  Palatin ,  &  de 
faire  décider  le  pétitoire  par  les  Tribunaux  de  l'Empire.  Le  Roi 
dePrulIe  ,  de  fon  côté ,  paroifToit  réfolu  de  tout  rifquer,  plutôt 
que  de  fouffrir  qu'on  difpofât  d'un  bien  qu'il  prétendoit  lui  ap- 
partenir de  plein  droit;  mais  le  Roi  de  PrufTe  étant  mort  avant 
l'ouverture  de  la  fucceflion,  fon  fucceiïeur  s'arrangea  avec  l'Elec- 
teur Palatin,  fous  la  médiation  de  la  France ,  de  manière  qu'après 
la  mort  de  l'Eleéleur  Palatin ,  le  Prince  de  Sultzbach  a  fuccédé 
fans  aucune  difficulté  aux  Duchés  de  Berg  &  de  Juliers,  en 
même-tems   qu'à  l'Eleftorat. 

Le  Duché  de  Poméranie ,  fîtué  fur  la  mer  Baltique  &  fur  les  ccxxxir. 
côtes  d'Allemagne ,  étoit  pofTédé  du  tems  de  l'Empereur  Ere-  partfe^eialgmii 
deric  Barberouffe,  par  deux  frères  nommés  l'un  Caiîmir  &  l'au- 
tre Bogiflas  j  lefquels  s'étant  mis  fous  la  proteélion  de  l'Empe- 
reur ,  en  obtinrent  l'éreftion  de  leur  Etat  en  Duché  ,  &  furent 
reçus  au  nombre  des  Etats  de  l'Empire.  Ces  deux  Princes  for- 
mèrent deux  branches ,  l'une  de  Stetin ,  l'autre  de  Wolgaft. 
Ces  deux  branches- eurent  un  démêlé  fort  vif  avec  Louis  le 
Romain ,  Elefteur  de  Brandebourg  ,  fils  de  l'Empereur  Louis 
de  Bavière.  11  y  eut  entrje  eux  une  guerre  qui  fut  terminée  par 
un  Traité  fort  avantageux  pour  l'Elefteur ,  puifqu'il  fut  appelle 
à  la  fucceffion  de  la  ligne  de  Stetin ,  au  préjudice  de  celle  de 
"VTolgaft.  Le  Burgrave  de  Nuremberg,  en  acquérant  l'EIeftorat 
de  Brandebourg,  prétendit  fuccéder  aux  droits  de  Louis  le 
Romain.  Son  fils  Frédéric  II.  Elefteur,  reçut  l'invcftiture  éven- 
tuelle de  ia  portion  de  Stetin ,  de  l'Empereur  Frédéric  IIL  & 

N  n  n  n  ij 


rame. 


•6^1  GOUVERNEMENT 

voulut fe  mettre  enpofîeiTion  d'abord  après  la  mort  d'Otton  III. 
Duc  de  Stetin  décédé  fans  poftérité  (a).  Mais  le  Duc  de  Pome- 
ranie  de  la  branche  de  "Wolgafl:  s'y  oppofa ,  &  Ton  en  vint  à  un 
accommodement  qui  fut  un  Traité  de  Ganerbinat,  dans  lequel 
l'Elefteur  de  Brandebourg  &  fes  fuccefTeurs  furent  déclarés  hé- 
ritiers de  toute  la  Pomeranie,  en  cas  que  la  branche  de  Wolgaft 
vînt  à  s'éteindre.  Ce  Traité  fut  confirmé  (b)  ,  &  FElefteur  Joa- 
chim  I.  invefti  éventuellement ,  &  admis  à  l'hommage  éventuel 
des  Sujets  du  Duché  de  Pomeranie.  On  voit  par-là  que  la  Maifon 
de  Brandebourg  avoit  feule  droit  fur  cette  fuccefîion,  lorfqu'elle 
vint  à  être  ouverte  par  la  mort  de  Bogiflas  XIV.  Duc  de  toute 
la  Pomeranie ,  décédé  fans  enfans  ;  mais  les  Suédois ,  à  qui  ce 
Duc  avoit  cédé  les  principales  places  de  fon  Etat ,  pour  leur 
procurer  la  communication  avec  la  Suéde  ,  ne  jugèrent  pas  qu'il 
leur  convînt  de  les  remettre  à  l'Elefteur  de  Brandebourg  j  ôcpour 
en  avoir  la  plus  grande  &  la  meilleure  partie ,  ils  fe  mirent  en 
pofTeffion  du  tout.  L'Efteur  eut  beau  fe  plaindre  &  protefter  , 
les  Suédois  reflerent  polTeffeurs  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre  de 
trente  ans. 

Enfin ,  le  Congres  de  A^eftphaîie  régla  cette  affaire.  On  con- 
vint que  les  Suédois  auroient  toute  la  Pomeranie  antérieure , 
avec  les  Ifles  de  Rugen ,  d'Ufdon  ,  &  de  Wollin ,  &  que  l'E- 
leéleur  de  Brandebourg  auroit  toute  la  Pomeranie  ultérrieur,  à 
la  réferve  de  Stetin  ,  Capitale  de  tout  le  Duché  de  Gartz ,  de 
Danira,  de  Golnau ,  &  de  quelques  autres  lieux  moins  confîdé- 
rables. 

Les  Suédois  ne  manquèrent  pas  de  faire  valoir  le  facrifice 
qu'ils  faifoient  à  l'Ele^leur  de  Brandebourg  j  &  l'Elefteur ,  celui 

(a)  En  1464. 
ih\  En  1528, 
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qu'il  faifok  aux  Suédois.  Celui-là  demanda  un  dédommagement, 
&  ceux-ci  voulurent  être  indemnifés.  Le  dédommagement  fut 
pris  fur  le  Clergé  Catholique.  Les  Suédois  eurent  les  Evêchés 
de  Brème  &  de  \^erhrden ,  &  l'Eleé^eur  eut  ceux  de  Halberiladt , 
de  Minden ,  de  Camin ,  &  l'expedative  fur  l'Archevêché  de 
Magdebourg. 

Ces  acquittions  valoient  fans  doute  mieux  que  tout  ce  que 
l'Ele^-eur  perdoit  en  Poméranie  ;  cependant  il  ne  laifla  pas  d'en 
paroître  mécontent,  &  dans  la  fuite,  il  porta  la  guerre  en  Po- 
méranie ,  &  obtint  à  la  paix  de  Nimegue  (a)  tout  ce  que  la  Suéde 
pofFédoit  en  -  deçà  de  l'Oder  >  excepté  Damm.  Il  fit  tout  fon 
poffiblepour  avoir  auffi  Stetin,  mais  il  n'y  put  réufîir.  Son  petit- 
fils  Frédéric  Guillaume  IL  Roi  de  PrulTe ,  prit  mieux  {es  me- 
fures ,  &  s'empara  de  Stetin ,  qui  qû  reflé  dans  fa  Maifon  par  le 
Traité  de  Stokolm  (6) ,  où  il  eft  dit  que  la  Reine  de  Suéde  cède 
au  Roi  de  PrufTe,  à  fa  Maifon  ,  &  à  fes  Succefîéurs  ,  fans  ex- 
ception &  à  perpétuité  ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  Héritiers  & 
SuccefTeurs,  la  Ville  de  Stetin,  le  Difl:ri6l  entre  l'Oder  &  la 
Pêne  avec  les  Mes  de  Wollin  &  d'Ufedom,  de  la  même  ma- 
nière que  le  tout  a  été  cédé  par  l'Empereur  à  la  Suéde ,  par  l'Ar- 
ticle X.  du  Traité  de  Weftphalie.  Mais  quant  à  la  féance  &  au 
fuffrage  pour  le  Duché  de  Poméranie  ,  tant  à  la  Diète  de  l'Em- 
pire qu'à  celle  du  Cercle ,  avec  les  autres  droits  cédés  à  la  Cou- 
ronne de  Suéde  ^  les  chofeafont  reftées  dans  l'état  réglé  par  la  paix 
deWeftphalîe. 

Aujourd'hui  la  Pêne  fait  les  limites  entre  la  Poméranie  Sue^ 
doife  &  la  Poméranie  Brandebourgeoife.  La  première  efl:  ren- 
cognée&  relTerrée  vers  la  mer  >  l'autre  s'étend  du  Nord  au  Midtj, 

(a)  En  16799; 
44)  En  lyoc*. 
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en-de^à  &  en-delà  de  l'Oder ,  &  comprend  le  pays  appelle  Caf- 
fubie ,  qui  n'efl  pas  de  grande  importance. 

ce XXXI II.  La  Gueldre  Brandebourgeoife  efl:  un refte  de  ce  que  les  Efpa- 
gnols  avoient  pu  fauver  des  Sept  Provinces-Unies.  Elle  a  été  cé- 
dée par  le  Traité  d'Utrecht  au  Roi  de  PrufTe  pour  fes  prétentions 
fur  la  Principauté  d'Orange. 

c  G  X  X  X I V.      Ce  même  Traité  d'Utrecht  a  affuré  à  la  Maifon  Eleflorale  de 

Vaiengi"»  ^'*      Brandebourg  les  Comtés  de  Neufchatel  &  de  Valengin ,  ainfî  que 
je  l'ai  expliqué  à  la  Se6lion  que  j'ai  donnée  au  Corps  Helvétique 
dans  ce  Chapitre. 
c  ex  XXV.       Conrad,  dernier  Comte  de  Tecklembourg ,  avoit  marié  fa 

TtkUinbZlji.  *  fille  unique  au  Comte  Eberweinen  de  Bentheim ,  &  fa  fœur 
avoit  époufé  Philippe  ,  Comte  de  Solms  -  Brunfels.  Conrad 
étant  mort  fans  enfans  mâles  (<z),  le  Comte  de  Bentheim  fe  mit 
en  poffefîîon  du  Comté  de  Tecklembourg.  Le  Comte  de  Solms 
qui  prétendoit  à  ce  Cofnté  du  chef  de  fa  femme ,  lui  intenta  un 
procès.  La  décifîon  de  la  Chambre  Impériale  ne  vint  que  long- 
tems  après  la  mort  des  Parties.  Le  Jugement  (h)  de  ce  Tribunal 
adjugea  aux  héritiers  du  Comte  de  Solms  trois  huitièmes  de 
tout  l'héritage  de  Tecklembourg  ,  avec  tous  les  fruits  qui 
avoient  été  perçus  depuis  la  prife  de  poffefîîon  ;  8c  comme  ils 
rurpafToient  la  valeur  de  l'héritage ,  le  Confeil  Aulique  ordon-- 
na  (c)  que  le  Comte  de  Solms  feroit  mis  en  pofreffion  de  tout 
le  Comté  de  Tecklembourg  ,  jufqu  à  l'entier  rembourfement 
des  fommes  qu'il  avoit  à  prétendre.  Le  Comte  de  Solms  vendit  ce 
Comté  {d)  au  Roi  de  PrufTe  pour  300000  richflalers.  Les  Com- 
tesà  de  Bentheim  proterterent  d'abord  contre  cetje  vente ,  3f 

{a)  En  155c. 

(^b)  Prononcé  en  1686. 

(c)  Par  un  Décret  de  i^Oli 
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firent  diverfes  tentatives  pour  rentrer  dans  leur  droit ,  offrant 
-de  rendre  la  fomme  débourfée  par  le  Roi  de  Prufle  ;  mais  le 
feu  Roi  de  PrulTe  ayant  témoigné  vouloir  employer  la  force  des 
armes  pour  fe  maintenir  dans  la  pofTeffion  du  Comté  de  Teck- 
lembourg,  les  Tribunaux  de  l'Empire  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  fe  mêler  de  cette  affaire ,  pour  n'y  pas  allumer  la  guerre. 

La  Mailbn  de  Saxe  avoit  reçu  l'inveftiture  éventuelle  de  ccxxxvr. 
rOofffrifè  ;  mais  s'en  étant  défiftée  (a)  pour  une  fomme  d'ar-  «rooftfiUe. 
gent ,  la  Maifon  de  Brandebourg  l'obtint  de  celle  d'Autriche  , 
comme  une  reconnoiffance  des  fervices  qu'elle  lui  avoit  rendus.^ 

Après  la  mort  de  Charles  Edzard  ,  Prince  d'Oolifrife ,  der- 
nier mâle  de  fa  Maifon ,  le  Roi  de  Pruffe  entra  en  poffeffion  de 
cette  Principauté  (h),  &  en  obtint  l'inveffiture  de  l'Empereur 
Charles  VII.  en  vertu  de  l'expeftative  qui  avoit  été  accordée  à 
la  Maifon  de  Brandebourg  (c)  par  l'Empereur  Leopold ,  du.  ^ 

confentement  de  tous  les  Eleâeurs  ,  comme  d'un  fiefmafculi» 
de  l'Empire ,  &  qui  avoit  été  renouvellée  par  les  Empereurs^ 
Jofeph  &  Charles  VI.  Le  Rot  de  Pruffe  s'eft  eonfervé  la  pof- 
feffion de  cette  Principauté ,  nonobffant  les  proteftations  du  Roi 
de  la  Grande  Bretagne  ,  Eledeur  de  Hanover,  qui  y  a  des 
prétentions. 

Les  HoUandois  avoienr  acquis ,  par  îa  poffeffion ,  une  forte  de" 
droit  de  tenir  garnifon  dans  Embden  y  Ville  Capitale  de  cette 
Principauté  ,  dont  le  port  eft  confidérable ,  &  le  commerce 
fîoriffant  j  &  dans  le  Fort  de  Lierort  ,  à  la  faveur  des 
différends  du  Prince  d'Qofffrife  avec  fes  Sujets,  &  de  quel- 
ques ibmmes  prêtées  aux  habitans  ,  mais  le  Roi  de  Pruffe  a? 
rembourfé  Fargent ,  &  fait  retirer  les  garnirons  Hollandoifes,^ 

(^a)  En  I516, 
Ib)  En  1745. 
(cl  En  i6^v 


Forces  du  Roi 
de  Pruffe. 


6^6  GOUVERNEMENT 

ccxxxxii.  A  tous  ces  accroiflemens  confiddrables  que  la  Maifon  Elec- 
partKe'Sé-  toralc  dc  Brandebourg  a  reçu ,  il  faut  joindre  prefqiie  toute  la 
belle  Province  de  Siléfie ,  la  baffe  &  une  partie  de  la  haute.  Le 
Roi  de  Pruffe  y  avoit  des  prétentions.  Cette  Province  lui  a  été 
cédée  par  les  Traités  de  Bre{lau(a)  &  de  Drefde  {b) ,  &  lui  a  été 
garantie  par  celui  d'Aix-la-Chapelle  (c). 

Breflau ,  Capitale  de  la  Siléfîe ,  eft  une  Ville  fort  confidérable. 
Elle  avoit  en  i66i  34  mille  habitans ,  &  elle  en  doit  avoir 
beaucoup  davantage  aujourd'hui, 
ccxxxviii.  ^^^  ^tdXs  du  Roi  de  Pruffe  font  difperfés ,  de  la  mer  Baltique 
jufqu'au  Rhin ,  &  du  Rhin  jufqu'à  la  Meufe.  Ni  fon  Royaume  , 
nifonEleftorat,  ni  aucun  de  {qs  autres  Domaines  ne  font  bien 
fortifiés.  Il  a  en  Pruffe  deux  Places  fortes  ;  deux  aufïi  en  Siléfîe 
(/)  ;  une  dans  le  Comté  deClatz  {g);  une  dans  le  Duché  de 
Magdeboug  (Ji) ,  une  dans  le  Duché  de  Cleves  (i)  ;  &  une  dans 
rOoftfrife  (k).  Toutes  les  autres  Places  de  ce  Prince  ne  valent 
pas  la  peine  d'être  nommées  5  mais  il  a  300  lieues  de  frontières  à 
.garder. 

La  Poméranie  &  les  Diftri6ls  de  Magdebourg  &  de  Hal- 
berffad  font  de  bons  pays.  Les  autres  Etats  du  Roi  de  Pruffe 
ne  font  pas  de  cette  qualité  j  mais  l'acquifition  de  la  Siléfie  & 

{a)  En  1744. 

{b)  En  1745. 

(c)  Le  Duché  de  Siléfie  &  le  Comté  de  Glatz  ,  tels  que  Sa  Majefté  Pruffienne  les 
poflede  aujourd'hui ,  font  garantis  à  ce  Prince  par  toutes  les  Puiflances,  Parties  con- 
traftantes  du  préfent  Traité.  Art,  XII  du  Traité  définitif  ^Jîgné  à  Aix-la-Chapelle  le  i8 
d'OBobre  1J48. 

{d)  Selon  le  dénombrement  fait  par  Neuman ,  inféré  dans  le  Journal  de  la  Société 
Royale  de  Londres. 

(e)  Pillau  &  Memel. 

(/)  Neiff  &  Brieg. 

{g)  Glatz  même. 

(A)  Magdebourg, 

(0  Wefel.  • 

\k)  Embden, 

du 
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du  Comté  de  Glatz  répare  abondamment  ce  qui  manque  à  ces 
Provinces. 

Le  feu  Roi  de  Prufle  voulant  faire  de  fon  pays  un  Etat  pu- 
rement militaire ,  entretenoit  fur  la  fin  de  fon  règne  environ 
80  mille  hommes  fur  pied,  Corps  qui  étoit  afTurément  trop 
nombreux  pour  n  être  pas  à  charge  au  peuple  ,  &  c{ui  d'ailleurs 
avoir  le  défaut  d'avoir  à  fa  tête  ce  qu'on  appelle  les  grands  Gre- 
nadiers ,  troupe  peu  îitile  ,  &  qui  avoit  une  péfanteur ,  laquelle 
approchoit  de  l'immobilité.  Pour  le  Roi  régnant ,  il  n'a  pas , 
comme  le  Roi  fon  père  ,  cherché  à  attirer  à  grands  frais  ,  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe ,  des  hommes  de  haute  taille  , 
mais  plus  puifTant  que  fon  père  ,  il  a  augmenté  le  nombre  de 
fes  troupes.  Le  Roi  de  Pruffe  a  environ  130  mille  hommes  , 
dont  les  deux  tiers  font  des  troupes  réglées  ,  &  un  tiers  de 
Huffards. 

Les  revenus  du  feu  Roi  de  PrufTe  pouvoient  aller  à  environ 
24  millions  de  livres  de  notre  monnoie  ;  mais  Tacquifition  de 
la  Province  de  Silefie  ,  du  Comté  de  Glatz  ,  &  de  la  Princi- 
pauté d'Ooftfrife  ont  porté  le  revenu  du  Roi  de  PrufTe  d'aujour- 
d'hui jufqu'à  environ  40  millions  ,  fur  quoi  le  Roi  de  PrufTe  a 
au  moms  20  millions  à  payer  pour  l'entretien  de  fes  troupes ,  à 
raifon  de  70  mille  richflalers  par  Régiment  d'Infanterie  ,  &  de 
40  mille  par  Régiment  de  Cavalerie  ,  fans  compter  les  dépenfes 
extraordinaires  &  les  intérêts  à  payer  des  fommes  prêtées  à 
l'Empereur  Charles  VL  &  hipothéquées  fur  la  Silefie. 

Au  refle ,  le  Roi  de  PrufTe  n'a  point  de  marine  ,  quoique  la 
PrufTe  &:  toute  la  Poméranie  ultérieure  foient  fituées  fur  le  bord 
de  la  mer ,  &  que  Konisberg  fut  très-propre  à  fonder  une  puif- 
fance  maritime  ;  &  Embden  ,  à  établir  une  Compagnie  des  In- 
des j  mais^  ce  Prince  s'occupe  aftuellement  du  foin  de  faire 
Tome  IL  O  0  0  o 
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conftruire  des  vaifTeaux  ,  de  former  une  fociété  de  Marchands ,. 
&  de  faire  profpérer  le  commerce  de  fes  Etats, 
ccxxxix.  ïl  entreprit,  il  y  a  quelques  années,  d'abréger  toutes  les 
deta  juSîSTn"  procédurcs  qui  fe  faifoient  dans  les  Tribunaux  de  Judicature 
tiia&sT  ^  "  ^^  ^ss  Etats ,  &  de  faire  un  Corps  de  Droit ,  qui ,  d'un  côté  , 
laifîat  à  la  vérité  tous  les  fecours  néceflaires  pour  fe  faire  con- 
noître  &  pour  établir  fes  droits  ,  &  qui  de  l'autre  détournât 
l'effet  de  tant  de  rufes  &  d'artifices ,  que  les  hommes  ,  ennemis 
de  la  Juflice  &  de  Tordre ,  ont  inventés  pour  obfcurcir  les 
affaires  &  en  éloigner  le  Jugement.  Il  forma  le  plan  de  rame- 
ner tout  le  détail  des  procès  à  une  procédure  uniforme ,  par  la^- 
quelle  ils  fuffent  folidement  inflruits  &  terminés  par  trois  Inf- 
tances  dans  l'efpace  d'un  an.  Après  avoir  publié  d'abord  un 
projet  d'Ordonnance  (a)  qu'il  fit  pratiquer  provifionnellement, 
&  qui  n^auroit  pas  befoin  d'être  étendue  &  interprêtée  ,  ni  par 
le  fecours  du  Droit  Romain ,  ni  par  le  fecours  du  Droit  Cano- 
nique ,  il  enjoignit  à  fes  Officiers  de  Judicature  de  faire  leurs 
obfervations  fur  les  difficultés  qui  pourroient  fe  rencontrer  dans 
l'exécution  de  ce  plan ,  afin  d'y  pourvoir  avant  que  de  mettre 
h.  dernière  main  à  cette  Ordonnance.  Le  Code  Frédéric  parut 
bientôt  (/^) ,  &  le  frontifpice  de  ce  Code  annonce  que  le  Roi  a 
difpofé  le  Droit  Romain  dans  un  ordre  naturel^  retranché  les  Loix 
étrangères  ,  aboli  les  fubtilités  du  Drait  Romain  ,  &  pleinement 
éclairci  les  doutes  &  les  difficultés  que  le  même  Droit  &  fes  Com» 
mentateurs  av oient  introduit  dans  la  procédure.  Ce  Prince  a  di- 
minué le  nombre  des  Juges ,  &  ceux  qu'il  a  laiffé  fubfîfler  doi- 
vent fouvent  répondre  de  leurs  Jugemens.  Il  a  aboli  les 
Procureurs  &:  réuni  leurs  fon^lion-s  à  celles  des  Avocats.  Il  a 

{à)  Corpus  Juris  Fridericîanum  ,  imprimé  en  lyjjl*- 
ij>\  Code  Frédéric  en  17^1  ►^ 
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réduit  &  fixé  le  nombre  des  Avocats  dans  chaque  Cour  de  Juf- 
tice  ,  &  ordonné  que  dans  chaque  Inftance  la  Sentence  défini- 
tive fixera  leurs  falaires  ,  à  proportion  des  facultés  des  Parties , 
de  la  qualité  &  de  Tobjet  des  affaires  ,  fans  qu'ils  puiffent  rien 
recevoir  avant  que  le  procès  foit  terminé.  Il  a  totalement  fup- 
primé  les  Avocats  dans  les  petites  villes  ,  bourgs  ou  villages  , 
où  les  Parties  doivent  elles-mêmes  plaider  leurs  affaires.  Le 
nouveau  Légiflateur  veut  que  dans  ces  endroits-là  il  n'y  ait 
qu^un  feul  Juge.  Ce  font  affurément  tous  foins  bien  dignes  d'un 
grand  Prince. 

•  S  E  C  T  I  O  N     X  X  I. 

Gouvernement  de  Curlande. 

LA  Curlande  fe  divife  en  deux  pays ,  la  Curlande  propre ,      c  cxt. 
dont  Goldingen  eft  la  Capitale  ,  &  le  Semigalle  qui  eff  ciSXcu"an"è 
plus  confidérable ,  à  caufe  de  la  Ville  de  Mittaw,  qui  a  toujours  i^gésenTa'veurdê 
été  le  lieu  de  la  réfidence  des  Ducs ,  lorfqu'il  leur  a  été  permis  S^,^^i^'^«»^*^«- 
de  demeurer  dans  leur  Etat.- 

Ces  deux  petites  Provinces  appartenoient  aux  Chevaliers  de 
l'Ordre  Teutonique ,  ainfi  que  la  Pruffe  Ducale  dont  je  viens 
de  parler  (a)  ,  &  la  Livonie  qui  fut  par  eux  cédée  à  la  Polo- 
gne ,  &  qui  devint  fouvent  dans  la  fuite  un  fujet  de  guerre 
entre  la  Pologne  ,  la  Rufîîe  &  la  Suéde.  Les  Chevaliers  atta- 
qués puiffamment  par  les  Ruffes  ,  &  n'ayant  aucun  fecours  à 
efpérer  des  Allemands ,  embrafferent  le  Lutheranifme  ,  &  s'em- 
parèrent de  toutes  les  Commanderies.  Leur  Grand -Maître 
Gottard  Ketler  quitta  le  Magiffere  (^).  Il  embraffa  auiîi  le  Lu- 

(a)  Voyez  la  Seâion  qui  précède. 
Çh)  En  1561. 

'  O  o  o  0  ij 
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theranifme  j  &  cédant  à  la  Pologne  ce  qu'il  poffédoit  de  la  Livo- 
nie ,  pour  être  uni  aux  Domaines  de  la  République ,  il  reçut ,  par 
un  autre  Traité ,  l'inveftiture  des  pays  de  Curlande  &  de  Semi- 
galle  ,  lefquels  furent  érigés  en  Duchés  en  fa  faveur  par  Sigif- 
mond  y  Roi  de  Pologne  (a)  ,  8c  devmrent  ainfi  un  Fief  de  la 
Couronne  &  de  la  République  de  Pologne ,  Fief  offert  Ôc  non 
donné. 
ccxLi.  Ce  Prince  fit  hommage  de  ces  deux  Duchés  au  Roi  &  à  la 
■  des  deux  Du-  Républiouc  dc  Pologne  ,  &  s'obligea  d'entretenir  cent  Cava- 

s  envers  leRoi      .  .  ^ 

£  PoJoâë'''r'^  liers  à  leur  fervice  en  tems  de  guerre  pour  tout  droit  féodal. 

laMaifondeKet-  L^g  conditions  de  fa  dépendance  furent  expliquées  dans  un 
Traité  conclu  à  Vilna  (b),  qu'on  nomma  parxette  raifon  Pacla 
fubjeclionis.  Ce  Traité  portoit  que  la  Souveraineté  de  la  Cur- 
lande &  du  Semigalle  refteroit  à  tous  fes  defcendans  mâles 
à  titre  de  fief,  à  la  charge  d'en  recevoir  l'inveftiture  des  mains  du 
Roi  de  Pologne ,  de  fournir  un  certain  nombre  de  troupes  en 
cas  de  guerre  contre  les  Turcs  ,  de  rendre  foi  &  hommage  au 
Roi ,  de  le  regarder  comme  leur  Seigneur  direft ,  &  de  porter 
devant  la  perfonne  du  Roi  Fappel  des  Jugemens  ,  lorfqu'une 
Partie  en  procès  fe  croiroit  léfée.  Ce  même  Traité  conferve  au 
nouveau  Duc  ,  dans  le  pays  de  Curlande  &  dans  celui  du  Se- 
migalle, les  mêmes  droits  qu'il  avoit  auparavant  5  &  rinvefti- 
ture  lui  eft  accordée  avec  les  mêmes  dignités ,  honneurs  &  pri- 
vilèges qui  avoient  été  accordes  au  Duc  de  Prufle.  Le  droit  de 
battre  monnoye  (c) ,  celui  de  faire  des  Loix ,  celui  de  lever 
des  taxes  fur  fon  peuple  ,  avec  le  conlèntement  des  Etats  ,  un 
pouvoir  abfolu  dans  le  fpirituel  {d)  ;  voilà  les  droits  qu'avoit 

{a)  Hijl.  Thuan.  Lih.  XXI,  XXVI  &  XXVIII. 
ib)  Le  28  de  Novembre  de  la  même  année  1561. 
(c)  Que  le  Roi  de  Pologne  n'a  pas. 

{d)  Le  Duc  de  Curlande  eft  Luthérien  ,  &  eft  appelle  Summus  Epifcopus  ,  ou  Glic£ 
.âe  l'Eglife^ 
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le  Grand-Maître  &  que  le  Duc  de  Curlande  a  confervés. 

Les  Curlandois  ont  prétendu  qu^aux  termes  de  ce  Traité  ,     ccxLir. 
leur  pays  devoir  demeurer  à  perpétuité  attaché  au  Roi  &  au  verfiWeàkCou- 
Royaume  de  Pologne  ,  à  titre  de  fief  fouverain  avec  un  Duc  gneT&  pouîqu'o» 

..  A  ••  1'^  ^  T'-'yx'T/'        elle  n'y  fut  pas 

qui  les  gouvernât;  mais  vmgt-huit  ans  après  ce  1  raite  (a)  il  fut  réunie  à  la  mort 
réglé  dans  une  des  Diètes  de  la  République  de  Pologne  ^  que  le".  ^  "'  ' 
lorfque  ce  fief  viendroit  à  vaquer  ,  il  feroit  réuni  au  Royaume 
&  réduit  en  Palatinat  j  &  néanmoins  la  race  de  Ketler  ayant 
été  éteinte  par  la  mort  de  Ferdinand ,  dernier  Duc  de  Curlande , 
de  cette  famille ,  la  République  fut  obligée  de  fubir  la  Loi  qu'un 
voifin  puiiTant  lui  impofa.  C'efl  ce  qu'il  efl  nécefTaire  d'expli- 
quer. 

Les  Etats  de  Curlande  &  du  Semigalle ,  voyant  que  le  Duc 
Ferdinand  étoit  fort  âgé  &  très-infirme ,  nommèrent ,  il  y  a  25 
ans  (/^) ,  pour  lui  fuccéder ,  le  Comte  Maurice  de  Saxe  (c)  ,  £Is 
naturel  d'Augufle  IL  Roi  de  Pologne  &  Ele61eur  de  Saxe.  La 
circonilance  étoit  favorable  au  droit  de  le  donner  un  Maître 
que  vouloir  exercer  le  pays ,  qui  n'a  jamais  reconnu  la  Confti* 
tution  que  la  République  avoit  faite  à  fon  fujet.  Le  choix  qu'on 
avoit  fait  du  Comte  de  Saxe  ne  pouvoit  manquer  d'être  agréa- 
ble au  Roi  de  Pologne  ,  à  qui  les  intérêts  de  fon  fils  étoient  plus 
chers  que  ceux  de  la  République  ;  mais  par-là  même ,  ce  choix 
déplut  à  la  RufTie.  Cette  PuiiTance  fe  fervit  des  troupes  qu'elle 
avoit  fur  les  lieux  ,  pour  chafTer  le  Comte  de  Saxe  qui  y  avoit 
accouru  ,  conduit  par  le  défir  empreffé  d'être  reconnu  8z  pro- 
clamé éventuellement  Duc  de  Curlande.  D'un  autre  côté ,  la 
Diète  de  Pologne  afTemhlée  à  Grodno  (d),  quifcavoit  que  la 

(a)  En  KjSg. 

(b)  Le  5  de  Juillet  1726^. 

{c)  Aujourdhui  Maréchal  Général  en.  Ftanecv 
(i)  Dans  la  même  année» 
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trame  de  l'Eleftion  du  Comte  de  Saxe  avoit  été  ourdie  fecrete- 
ment  par  le  Roi  fon  père  ,  déclara  la  Curlande  Fief  vacant  de 
la  République  ,  annulla  l'éleftion  du  Comte  de  Saxe  ,  &  réfo- 
lut  d'incorporer  à  la  Couronne  les  Duchés  de  Curlande  &  du 
Semigalle  ,  &  de  les  partager  en  Palatinats ,  d'abord  après  le 
décès  du  Duc  alors  régnant ,  fans  jamais  fouffrir  que  ces  Duchés 
fuffent  féparés  de  la  Couronne  ,  ni  qulls  pafîafrent  à  une  Mai- 
fon  étrangère.  Des  CommifTaires  de  la  RépubUque  allèrent  en 
conféquence  fur  les  lieux  ,  &  donnèrent  des  ordres  au  pays  , 
en  conformité  des  réfolutions  prifes  dans  la  Diète  de  Po- 
logne. La  mort  d'Augufte  IL  enleva  au  Comte  de  Saxe  la 
feule  proteftion  qu'il  eût ,  &  les  Rufles  entretinrent  des  trou- 
pes en  Curlande  ,  &  promirent  leur  proteftion  aux  Etats , 
afin  qu'ils  pufTent  élire  un  Souverain  après  la  mort  de  leur 
Duc. 

Celle  d'Augufte  II  {à)  ,  qui  avoit  fait  vaquer  la  Couronne 
cle  Pologne  ,  &  rendu  néceffaire  l'élection  d'un  Roi ,  attira  les 
RufTes  en  Pologne  (^).  Pour  fe  délivrer  de  ces  hôtes  incom- 
miodes  qui  avoient  inondé  ce  pays ,  il  fallut  compter  avec  eux. 
Ils  n'en  fortirent  qu'après  la  Diète  de  pacification  (c).  Voici 
les  Articles  de  cette  Diète  relatifs  à  la  Curlande  (^). 

L  On  approuve  tout  ce  que  la  Commiiîîon  de  Curlande 
nommée  par  la  Conftitution  de  1726.  a  fait ,  &  l'on  confirme 
tous  les  droits ,  privilèges  &  libertés  de  ce  Duché. 

IL  On  a  trouvé  les  revenus  des  biens  de  la  Table  Ducale 
fur  chargés  ,  &  tant  par  cette  raifon  que  par  plufieurs  autres  , 
on  a  penfé  que  la  nouvelle  difpofition  faite  par  cette  Commi/îion , 

(<z)  En  1733. 

(/>)  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la  dîx-neuvîéme  Seâion  de  ce  Chapitre. 
ic)  Cette  Diète  commença  le  25  de  Juin,  &  fini* le  10  de  fuillet  1736. 
\d)  Articles  269  ,  270  &  271, 
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ne  feroit  pas  plus  avantageufe  au  Roi  &  à  la  République  ,  que 
le  Gouvernement  des  Ducs.  On  a  d'ailleurs  fait  attention  aux 
très-humbles  infiances  de  la  Nobleffe  de  Curlande  ,  pour  de- 
meurer à  l'avenir  fous  l'autorité  d'un  Duc  ,  félon  les  parles  de 
fujettion  &  la  forme  de  Gouvernement.  Enfin  ,  on  a  ftatué  que 
le  futur  Prince  feudataire  fournira  des  troupes  ,  &  déchargera 
les  biens  de  la  Table  Ducale  de  fes  dettes ,  pour  l'avantage 
du  Fief. 

III.  On  promet  qu'après  Textinélion  de  la  famille  de  Ketler, 
on  donnera  l'invefliture  du  Duché  de  Curlande  à  un  autre  &  à 
fes  defcendans  mâles.  Afin  que  cela  fe  faffe  non-feulement  avec 
plus  d'avantage  pour  la  République  ,  mais  encore  d'une  ma- 
nière qui  entretienne  plus  fortement  l'union  de  ce  Duché  avec 
la  République ,  on  continue  &  on  autorife  les  CommifTaires  de 
la  République  à  drefTer  les  conditions  de  l'éleftion  du  futur 
Prince  ,  &  les  Pacla  fubjecllonis, 

Ferdinand  de  Ketler  étant  mort  fans  poflérité  (a) ,  les  Etats    ccrLirr. 
de  Curlande  fe  hâtèrent  de  profiter  du  double  défir  qu'avoit  la  Comte  de  b 
Czarine  Anne  de  détacher  cette  Province  de  la  Pologne  ,  &  ^"^""^^ 
d'en  faire  avoir  la  Souveraineté  à  un  homme  fans  naiffance  ^ 
qu'elle  avoit  toujours  honoré  d'une  bienveillance  particulière  , 
&  qui  eft  aufîi  connu  aujourd'hui  par  fa  chute  ,  qu'il  le  fut  alors 
par  fon  élévation.  Dans  fort  peu  de  jours ,  ils  élurent  (h)  Jean- 
Ernefl  Biron  (c).  Le  nouveau  Duc  s'engagea  à  maintenir  l'exer- 
cice de  la  ReUgion  Proteflante  dans  fes  Etats ,  à  conferver  les 
privilèges  de  la  Nobleffe ,  &  à  entretenir  le  nombre  de  troupes- 
fixé  par  les  Conflitutions  du  Pays^ 

(.î)  En  1737. 
[h)  En  Juin  1737. 

(c)  Son  vrai  nom ,  c'eft  Van.Buren ,  il  lé  changea  en  celui  de  Birdh  >  &  voulat 
|aàier  pout  être  de  la  Maifoa  Françoife  de^  Eiroiu- 


iron 
au  Duché  de  Cur- 
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Pour  conferver  les  prétentions  de  l'Ordre  Teutonîque  fur  la 
Curlande  (a) ,  on  a  obfervé  long-tems  en  Allemagne  de  laiffer 
dans  la  Diet€  générale  du  Corps  Germanique  une  place  vacante 
pour  le  Duc  de  Curlande  ,  Se  de  renverfer  fa  chaife  après  l'a- 
voir nommé.  L'Elefteur  de  Cologne  ,  qui  efl  Grand-Maître  de 
cet  Ordre ,  fît  une  proteftation  contre  l'éleftion  du  nouveau 
Duc  de  Curlande  ;  &  dans  un  Mémoire  préfenté  (l?)  à  la  Diète 
de  Ratisbonne ,  ce  Grand-Maître  entreprit  de  prouver  que  les 
Duchés  de  Curlande  &  du  Semigalle  dévoient  retourner  à  Ton 
Ordre  ,  puifque  la  Maifon  de  Ketler  étoit  éteinte.  Il  pria  l'Em- 
pereur &  les  autres  Etats  de  l'Empire  de  concerter  les  mefures 
à  prendre  ,  afin  de  procurer  la  réunion  de  ces  deux  Duchés  au 
Corps  Germanique.  Il  ajouta  qu'il  comptoit  d'autant  plus  fur 
les  foins  de  l'Empereur  à  cet  égard ,  qus  ce  Chef  du  Corps 
Germanique  s'étoit  obligé  (c)  de  réunir  au  Domaine  de  l'Em- 
pire tout  ce  qui  en  a  été  détaché ,  de  faire  une  recherche  exa61e 
de  tous  les  fiefs  qui  en  ont  été  aUénés  ,  &  d'accorder  particu- 
lièrement fa  prote8:ion  aux  Chevaliers  de  l'Ordre  Teutonique  , 
&  de  celui  de' Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  pour  les  faire  rentrer 
dans  les  biens  dont  ils  ont  été  injuflement  dépouillés. 
rcxLiv."'  Des  CommifTaires  affemblés  à  Dantzick  ,  tant  de  la  part  du 
r^/es  àeuxDa-  Roî  &  dc  la  RépubHque  de  Pologne ,  que  de  la  part  de  la  Cza- 
Roi&iaRépubi!-  rine  &  du  nouveau  Duc  de  Curlande  ,  convinrent  des  articles 
fous  le  Comte  dé  fuiv  ans,  qui  furent  enfuite  approuvés  par  les  PuifFances  dont 

Biron,qui  en  re-  ^  ^  *  ^ 

eut  rinveftiture ,  qq^  CommifTaircs  avoient  reçu  leurs  pouvoirs. 

&  qui  a  depuis  ef-  **  * 

fuyé  enRuflieu-      ^  j^  Lg  Houveau  Duc  jouîra  des  deux  Duchés  aux  mêmes 

ne   difgrace  ,  la-  ' 

ïan!'îe'Duch7dê  >>  condîtious  quc  la  Maifon  de  Ketler  en  a  joui. 

Curlande.  ^  jj^  ^^  qualité  de  feudataire  du  Roi  &  de  la  République 

{a)  Hlfl.  Thuan.  Lib.  XXI  &  XXVI. 
\b\  Dans  le  mois  de  Novembre  1737. 
£c)  Art.  X  de  la  Capitulation  de  Charles  VI. 

de 
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^  de  Pologne,  il  fera  obligé  de  fe  rendre  à  Yarfovle  pour  prê- 
»  ter  ferment,  foi  &  hommage  à  S.  M.  &  il  s'engagera  à  ne  fe 
»  foumettre  à  aucune  Puiflance  étrangère ,  à  maintenir  les  Du- 
»  chés  de  Curlande  &  du  Semigalle  réunis  ,  à  n'en  aliéner  au- 
»  cune  partie  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe  être ,  &ck 
»  acquitter  toutes  les  dettes  dont  font  chargés  les  biens  doma- 
♦>  niaux  &  allodiaux  de  ces  deux  Duchés  &  des  fiefs  qui  en 
»  dépendent ,  fans  être  jamais  en  droit  de  prétendre  aucun  rem- 
H  -bourfement ,  ni  aucune  indemnité  à  cet  égard. 

»  III.  Non-feulement  l'exercice  public  de  la  Religion  Ca- 
»  tholique  fera  permis  en  Curlande  &  dans  le  Duché  du  Se- 
»  migalle  ,  mais  les  perfonnes  qui  la  profefTent ,  auront  droit  de 
►>  rebâtir  leurs  anciennes  Eglifès  &  d'en  conflruire  de  nou- 
»  velles.  Les  biens  Eccléfîaftiques  feront  exempts  de  tous  im- 
»  pots  &  de  toutes  charges  publiques ,  Se  les  Catholiques  pour- 
H  Tont ,  aufîi-bien  que  les  Proteftans  ,  prétendre  aux  charges  & 
»  aux  emplois.  On  fera  reftituer  aux  Catholiques  deux  Eglifes , 
»  dont  ils  ont  demandé  qu'on  les  remît  en  poifeilion ,  &  on 
»  leur  fournira  les  fommes  qui  feront  nécelTaires  pour  en  bâtir 
»  une  à  Libau. 

»  ÏV.  Lorfque  la  Rép\ihlique  de  Pologne  fera  en  guerre  avec" 
w  quelqu'une  des  Pui(rarK:es  voiiines,  les  Duchés  de' Curlande^ 
»  &:  dn  Semigalle  lui  fourniront  500  hommes  d'Infanterie  &  • 
>»'2io6  de  Cavalerie.  'wU  zu 

»  V.  On  réglera,  de  concert  avec  la  Czarine,Ie  nombre  d(is« 
»  troupes  qui  feront  mifès  dans  ces  deux  Duchés  ,  &  les  quar-^ 
f»  tiers  qu'elles  y  occuperont. 

*>  VI.  Les  Gentilshommes  de  Pologne  &  de  Lithuanie  qui 
»  pofTedent  des  biens  dans  les  deux  mêmes  Duchés,  jouiront-. 
w  de  tous  les  privilèges  desCurlandois ,  &:  ils  auront ,  dans  tou*"' 
Tome  IL  ^  P  P  P 
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M  procès  civils  &  criminels ,  le  droit  d'appel  au  Roi  8c  à  la 
»  République  de  Pologne. 

»  VII.  Tous  les  Polonois  &  les  Lithuaniens  détenus  prifbn- 
»:  niers  en  Curlande  ou  dans  le  Semigalle ,  feront  remis  en 
>^  liberté  ,  &  l'on  ne  pourra  continuer  les  procédures  in- 
>♦.  tentées  contre  eux  j  -ni  former  aucune  prétention  à  leur 
»  charge. 

»  VIII.  Le  Duc  de  Curlande  n'accordera  à  perfonne  le  droit 
>♦  de  naturalité  ,  mais  il  renvoyera  à  la  Diète  générale  de  Po- 
»  logne  ceux  qui  défireront  d'obtenir  ce  droit. 

»  IX.  La  convention  faite  en  1685..  entre  Etienne  Battori, 
»  Roi  dé  Pologne^  &  Frédéric  II.  Roi  de  Dannemarck ,.  au 
»  fujet  de  la  confervation  des  franchifes  attachées  au  dillriftde 
>»  Pyltin  y  ièra  exécutée. 

»  X.  La  Czarine  défirant  favorifer  le  Duc  de  Curlande  ,. 
»  confent  que  les  habitans  de  Curlande  &  du  Semigalle  ayent 
»  la  propriété  de  la  moitié  de  la  rivière  de  Dwyna  ,  &  qu'ils 
»  jouiffent  librement  de  la  pêche  du  faumon. 

»  XL.  Cette  Frinceffe  eft  aulîî  difpofée  à  rendre  les  Iflesde 
9t'  Roon  &  de  Spielhorn  ^  &  les  autres  Ifles  qui  font  dans  le  Golfe^ 
»  de  Livonie  ,.  &  dont  les  Etats  de  Curlande  ont  demandé  la 
»  reftitution  ,  comme  des  Fiefs  qui  ont  fait  autrefois  partie  du. 
»  Domaine  des  Ducs  de  Curlande; 

»  XII.  Le  Duc  promet,,  de  (on  côté  ,  à  la  Czarine  ,  de  ne 
»  point  troubler  la.  navigation  des  vaifleaux  Rufles,  &  de  mo- 
}»  dérer  les  droits  qui  fe  percevoient  en  Curlande  fur  les  mar- 
^  chandifcs  de  Mbfcovie  >n 

Deux  ans  après  ,  Finck,  Chancelier  de  Curlande ,  muni  de 
%.  procuration  &  du  plein  pouvoir  du  nouveau  Duc  de  Cur- 
^ide  ^  re.^uti.^lemnelleineût  au  nom  de  ion  Maître ,  l'in- 
n  (f  c- 
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Tefliture  ides  Duchés  de  Curlande  &  du  Sem'galle   (  a  ). 

La  fortune  précipita  bientôt  Biron  ,  du  faîte  où  elle  l'avoit 
élevé  ,  dans  l'abîme  des  malheurs.  C'eft  ce  qu'on  verra  dans 
"Une  autre  Seélian  (i).  Il  fuffit  de  remarquer  ici  que  la  révolu- 
tion arrivée  à  la  Cour  de  Petersbourg ,  il  y  a  onze  ans  ,  a  fait 
vaquer  le  Duché  de  Curlande.  Il  n'a  point  été  rempli  depuis  ce 
tems-là ,  &  il  y  a  apparence  qu'il  ne  le  fera  qu'au  gré  de  la  Cour 
de  Petersbourg ,  quelques  inllances  que  lui  en  ait  fait  le  Roi 
de  Pologne  ,  à  la  requifition  de  U  République  ,  même  par  un 
afte  figné  du  Primat  &  des  autres  Miniftres ,  pour  la  liberté  de 
fon  infortuné  VafTal. 

Les  circonftances  ont  déterminé  les  Etats  à  députer  M,  de 
Sckoppingk  Varfovle  pour  y  exécuter  auprès  du  Roi  &  de  la  Ré- 
publique de  Pologne  ,  une  commifïion  qui  embrafle  plufieurs 
objets  ,  dont  voici  le  précis. 

M.  Jean-Erneil  de  Shopping ,  Député  des  Etats  de  Cur- 
lande à  Varfovie  ; 

1°.  Aflurera  avec  le  plus  profond  refpeft  S.  M.  notre  très- 
gracieux  Roi  &  Suzerain  ,  de  la  foumifîion  &  de  la  fidélité  in- 
violable de  ces  Duchés ,  &  les  recommandera  très-humblement 
à  la  bienveillance  &  à  la  prote£Hon  paternelle  de  Sa  Majellé. 

2°.  Il  fuppliera  très-refpeftueufement  S.  M.  &  l'illuflre  Ré- 
publique de  procurer  la  délivrance  de  l'infortuné  Duc  &  de  fa 
famille. 
\  3^.  Comme  fon  Excellence  de  Malachouski ,  Grand  Chan- 
celier de  la  Couronne  ,  a  écrit  aux  Etats  qu'on  ne  devoit  plus 
efpérer  la  délivrance  de  ce  Duc  &  de  ^os  defcendans  mâles  ; 
que  M.  de  Simofm ,  Confeiller  de  la  Chancellerie ,  &  Miniflre 

(a)  Le  20  de  Mars  1739  *  à  Varfovie ,  par  le  Roi  Augufle  aflis  fur  fon  trône  dan» 
Jafa'     •     " 


falle  des  Sénateurs. 

{é)  La  Tingt-quatrieme  Se^on  à&  «e  Chapitre. 
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accrédité  de  Sa  Majefté  Impératrice  de  toutes  les  Raffies  dans 
ces  Duchés ,  a  déclaré  &  confirmé  la  même  chofe  par  ordre  de 
la  Cour ,  ajoutant  que  Sa  Majefté  Impératrice  de  toutes  les 
Ruffies  verroit  de  bon  œil  qu'on  élût  pour  Duc  de  Curlande 
Son  AiteiTe  Royale  le  Prince  Charles  de  Pologne  ^  &  comme 
S.  M*  Impératrice  Czarine  a  donné  fes  mêmes  inftruélions  à  fort 
Minière  à  Varfovie ,  M.  le  Député  doit  auffi  repréfenter  à  M.  le 
Grand  Chancelier  de  la  Couronne ,  que  fuivant  les  propres 
termes  des  Conftitutions  de  notre  Gouvernement ,.  rAlTemblée 
des  Etats,  ne  peut  rien  entreprendre  contre  l'inveiliture  des  Du- 
chés ,  &  que  tant  que  le  Roi  &  l'illuflre  Répubhque  ne  décla- 
reront point  le  Siège  vacant ,  nous  devrons,  félon  nos  Loix  ^ 
continuer  de  prier  pour  notre  infortuné  Seigneur  &  pour  fa 
famille.. 

4^.  Or  comme  Son  Alteffe  Royale  le  Prince  Charles  sdk 
concilié  la  vénération  de  tous  les  cœurs  par  fes  grandes  qualités 
&  par  fes  manières  gracieufes  ,  tant  en  allant  à  Petersbourg , 
qu'en  revenant  de  cette  Cour  ,  M.  le  Député  doit,  en  cas  que 
le  Siège  de  ce  Duché  foit  déclaré  vacant ,  faire  connoître  l'in- 
clination des  Etats  pour  ce  Prince ,.  &  dire  qu'ils  s'eiHmeroient 
fort  heureux  fî  Soa  AltefTe  Royale  vouloit  faire  profeffion  de 
la  Confeffion  d'Augsbourg,  &  les  mettre  par-là  en  état  de  lùp- 
plier  très-humblement  S.  M»  de  vouloir  lui  accorder  la  Souve- 
raineté de  ces  Duchés. 

5°.  Cela  fuppofé ,  fi  Son  AiteiTe  Royale  veut  bien ,  fuivant'^' 
Tufage ,  affurer  préalablem.ent  au  pays  tous  fes  droits  tant  fé- 
culiers  qu'Eccléfiaftiques^  M.  le  Député  déclarera  qu'alors  les 
Etats  ne  balanceront  pas  un  moment  de  profiter  des  difJ3ofîtions 
de  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruffies  en  faveur  ^e  ce  Prince , 
&  qu'ils  la  fupplieront  de  lui  accorxier.  la.  Souveraineté  de  ces 
Duchés,. 
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6^.  Mais  puifque  ,  fuivant  les  paftes  de  fujettion ,  les  garan- 
ties de  Religion  &  autres  documens  >  ces  Duchés  doivent 
avoir,  comme  par  le  paffé  ,  une  Magiftrature  Teutonique  de 
la  Confeflion  d'Augsbourgjqu'on  ne  peut  faire  aucun  change- 
ment à  cet  égard  fans  manquer  aux  aiïurances  données  &  con- 
firmées par  ferment^  &  vu  que  Gothard  ,  premier  Duc  de  Cur- 
lande ,  a  confervé  en  qualité  de  Grand  Maître  l'adminiftration 
entière  des  affaires  EccléfiafHques  ,  ce  qu'ont  fait  aufTi  les  Prin- 
ces Proteflans  ,  en  conféquence  des  pa6les  de  fujettion  ,  dont 
l'autorité  doit  être  immuable  félon  les  Conflitutions  du  Gouver- 
nement, M.  le  Député  infiftera  toujours  &  de  la  manière  la  plus- 
forte  fur  cet  objet ,  repréfentant  très  -  humblement  la  ferme- 
perfuafion  où  font  les  Etats  que  S.  M.  &  l'illuftre  République 
prendront  en  confidération  defdites  afTurances  données  à  ce  pajs- 
par  les  PrédécefTeurs  de  S.  M.  &  lui  conferveront  la  Magiflra- 
ture  Teutonique  qu'il  a  eue  depuis  fa  fujettion  à  la  République 
jufqu'à  préfent ,  fçavoir  un  Prince  de  la  Confe/ïïon  d'Augf- 
bourg. 

7^.  Au  refle ,  les  Etats  perfifleront  toujours  avec  la  fidélité" 
la  plus  inviolable  à  vivre  fous  la  gracieufe  fuzeraineté  de  S.  M. 
&  de  Tilluflre  République  de  Pologne,  &  jamais  ils  ne  fouhai- 
teront  de  Duc  qui  ne  foit  agréable  à  leur  gracieux  Suzerain»- 
Voilà  ceque  M.  le  Député  déclarera  ;  &  on  lui  recommande  de- 
fe  conformer  exa6lement  à  fes  inflruclions  fans  s'en  écarter  d*un 
^eul  point.  Sur  quoi  on  lui  fouhaite  un  bon  voyage ,  &  un  heu- 
reux, fuccès  dans  fa  négociation.  Fait  à  Mittaw  le  i  y  Septembre" 

Ces  inllru fiions  font  fignées  par  Chriflophe-Frederic  Sacken  , 
Gouverneur  j  Othon  Choyft ,  Chancelier  ,  &  Henri  Cho61eiiî 
Dozenberg,.  Burgrave,  ainii  que  par  les  25^  Députés  des  Pa^ 
roifTes  de  Curlande,  - 
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Le  Comte  de  Malachowiski ,  Grand  Chancelier  de  la  Cou- 
ronne ,  remit  le  lo  Novembre  175 8  ,  au  Prince  Charles  de 
Saxe  5  le  Diplôme  qui  confirme  i'^le^ion  de  Son  Aiteiïe  Royale 
en  qualité  de  Duc  de  Curlande  &  du  Semigalle.  L'inveiliture 
en  eft  fixée  au  2  de  Janvier  1759  ;  ce  Prince  Ta  reçue,  ^  a  été 
reconnu  avec  la  plus  grande  fatisfaftion  de  fes  Sujets. 
ccxLv.         Lorfque  dans  les  affaires  Eccléfîaitiques  le  Duc  ,  qui  ell  le 
«JïKa  St  Chef  de  fon  Eglife ,  tient  une  Cour  qu  on  appelle  DucaU  Confif- 
fe#n  Curlande.   j-qj-i^i^  ^  quclques-uus  de  fes  Co nfeillers  ,    des  Surintendans , 
&:  des  anciens  du  Clergé  y  afîiflent.  Il  n'y  a  point  d'appel  de 
cette  Cour  au  Roi  de  Pologne  ,  même  dans  les  Caufes  des  No- 
bles. 

Dans  les  affaires  civiles ,  il  y  a  des  fuprêmes  Staroftes ,  qu'on 
appelle  les  Juges  de  la  première  inftance ,  comme  au/îi  des  Sta- 
rolles  qui  j-ugent  des  procès  entre  les  Gentilshommes  &  les  Ci^ 
toyens ,  ou  des  Citoyens  entre  eux.  Il  y  a  appel  de  cette  Cour 
inférieure  à  la  Cour  Aulique  du  Duc ,  qui  eft  compofée  du  Duc 
lui-mêrne  qui  y  préfide  ,  &  de  deux  Confeillers  d'Etat ,  ou  de 
quatre  fuprêmes  Confeillers  qui  font  AfTeffeurs  du  Prince.  Un 
Gentilhomme  peut  appeller  de  cette  Cour  au  Roi  de  Pologne, 
lorfque  la  fomme  va  au-delà  de  5  00  florins  j  mais  les  Citoyens 
ne  jouiflent  pas  de  ce  droit  d'appel 

Les  affaires  criminelles  font  jugées  par  quatre  fuprêmes 
Confeillers  ,  quatre  fuprêmes  Starofles  3  &  deux  Confeillers 
d'Etat.  Cette  Cour  ne  eonnoît  que  des  procès  entre  les  Gen,r 
tiîshommes ,  ou  d'un  Citoyen  contre  un  Gentilhomme.  Dans  les 
crimes  publics  ,  e'eft-à-dire  ,  ceux  qui  font  exprimés  dans  les 
Loix  &  dans  les  Statuts  de  Curlande ,  il  n'y  a  point  d'appel  de 
cette  Cour  ;  mais  dans  les  autres  cas  ,  on  peut  en  appeller  au 
Roi  de  Pologne,  dans  une  Caufc  fufceptifaie  d'appel. 
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Les  Loix  de  ce  pays  font  courtes  &  claires  ,  de  forte  que  la 
plupart  des  Nobles  plaident  eux-mêmes.  Il  n'y  a  pas-  dans  le 
pays  plus  de  fix  ou  fept  Avocats. 

SECTION     XXII. 

Gouvernement  de  Danwemarck  &  de  Norvège^ 

LE  Dannemarck  efl  un  Etat  fort  ancien.  Le  peuple  qui    ccxtVL 
l'occupoit  dans  les  premiers  tems ,  n'a  produit  aucun  Hif-  Roy^umedeDafi* 
torien  exaft ,  &  ce  n'eft  que  depuis  cinq  ou  fix  cens  ans  que  l'Hif-  NoTvége. 
toire  de  ce  pays  efl  bien  fuivie.  Les  Livres  font  pleins  des  expé- 
ditions des  premiers  Danois ,  &  tous  les  Hiftoriens  nous  parlent 
de  l'ancien  Gouvernement  de  Dannemarck  comme  d'un  Etat 
éleftif.  Saxon  k  Grammairien  &  tous  les  Auteurs  Danois  qui 
ont  écrit  deptiis  ,  s'accordent  en  ce  point.  Puffendorff  {a)  ^ 
Vertot  (^) ,  &  les  autres  Auteurs  étrangers  nous  en  donnent 
la  même  idée  j  mais  le  nouvel  Hiftorien  de  Dannemarck  (c )  * 
entrepris  (d)  de  prouver  que  lafuccefîîon  à  la  Couronne  de  Dan- 
nemarck fut  purement  héréditaire  jufqu'au  règne  d'Abel  {e)  y 
&  que  lorfque  le  peuple  renonça ,  dans  le  dernier  fiécle ,  au 
droit  d'élire  fon  Souverain,  il  ne  fit  que  rétablir  l'ancienne 
forme  de  Gouvernement.  C'efi:unepropofition  fauiTe  &  contraire 
à  mille  monumens  hifi:oriques.  ' 

Les  Nobles  &  le  Clergé  n'ont  fait  valoir  le  droit  d*éIe6lion 

{a)  Dans  fon  ïntroduôion  à  rHidoire  de  l'Europe. 

(b)  Dans  fes  Révolutions  de  Suéde. 

(c)  Hiftoire  de  Dannemarck,  par  J.  B.  Defrochcs,  Avocat  du  Roi  au  Bureau  d«$' 
Finances  de  la  Rochelle.  Amfterdam  173 1 ,  8 volumes  i/j-ii  ;  &  Paris  173^,9  voli- 
in-ir. 

(^)  Dans  la  Préface  hiftorique  qm  eil  à  la  tête  de  fon  Ouvrage.- 
(?).  Ql"'  commença  de  legner  en  1259,. 
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(  dit  le  nouvel  Hiftorien  de  Dannemarck  )  que  contre  les  Prin- 
ces foibles  &  qui  avoient  befoin  d'eux  ;  ils  n'ont  ofé  ,  par  rap-~ 
port  aux  Princes  capables  de  foutenir  leur  droit ,    déranger 
Tordre  fuccefîif.  On  entend  combien  ce  fait  efl  peu  concluant. 
De  ce  que  les  Etats  Généraux ,  en  exerçant  le  droit  d'éleftion,  ont 
élu  quelque  parent  du  Roi  dernier  décédé ,  s'enfuit-il  qu'ils  aient 
perdu  ce  même  droit  ?  Mais ,  ajoute-t-il ,  Saxon  le  Grammai- 
rien ,  qui  étoit  Eccléfiaftique  ,  a  voulu  flatter  les  Evêques  lef^ 
quels  avoient  la  principale  autorité  dans  l'éleftion  ;  &  les  Auteurs 
qui  ont  fiiivi  Saxon  ,  n'ont  fait  que  le  copier.  Ne  feroit-ce  pas 
plutôt  que  i'Hiftorien  François  a  voulu  plaire  au  Roi  de  Dan- 
nemarck ?  lui  qui  s'étoit  propofé  de  dédier  fon  Ouvrage  à  Fré- 
déric IV.  qui  le  dédia  à  Chriftian  VI.  aflis  fur  le  trône  lorfque 
le  livre  parut ,  &  qui  pour  marquer  en  cela  une  volonté  coni^ 
tante  ,  a  mis  les  deux  Epîtres  Dédicatoires  à  la  i^tç,  de  fon  Hif^ 
toire.  Il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  préférer  fans  des  preuves 
manifertes  (  &  il  n'y  en  a  abfolument  point  )  l'opinion  d'un  feu! 
Auteur  moderne  8c  étranger ,  à  l'autorité  d'une  foule  d'Hifto- 
riens  anciens ,  tant  nationaux  qu'étrangers.    Le  Dannemarck 
fut  toujours  un  Royaume  éleftif.  Cet  Auteur ,  feul  de  fon  opi- 
nion ,  fe  réunit  au  refte  avec  les  autres  Ecrivains  fur  un  point 
important ,  c'eft  que  l'autorité  des  Rois  étoit  extrêmement  limi- 
tée. Il  reeonnoît  que  jufqu'à  Frédéric  lïl.  c'étoit  une  Loi  fon- 
damentale du  Royaume  d'en  convoquer  chaque  année  les  Etats 
Généraux ,  pour  faire  des  Loix ,  pour  examiner  ce  qui  regar- 
doit  la  paix ,  la  guerre  &  les  alliances  ,  &  pour  y  traiter  de  tout 
ce  qui  avoit  rapport  au  Gouvernement.  Il  y  avoit  d'ailleurs  un 
Sénat.  Le  Roi ,  réduit  au  commandement  des  armées  &  à  l'ad- 
miniftration  de  la  Juftice ,  ne  pouvoit  entreprendre  aucune  af- 
faire importante ,  fans  le  confentement  dfs  Etats  ou  fans  1^ 
participation  du  Sénat,  La 
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La  Norvège ,  Royaume  également  éleftif,  eut  long-tems  Tes 
Rois  particuliers  ;  &  après  avoir  été  unie  ,  tantôt  au  Danne- 
marck  ,  Se  tantôt  à  la  Suéde ,  eft  enfin  demeurée  annexée  au 
Dannemarck. 

Marguerite  ,  élue  Reine  de  Dannemarck  (^)  &  enfuira  de 
Norvège  (ù) ,  joignit  à  ces  deux  Royaumes,  par  le  même  droit 
d'éleftion  ,  le  trône  de  Suéde,  autre  Etat  éleftif,  également 
gouverné  par  un  Roi ,  par  un  Sénat ,  &  par  des  Etats  Généraux. 
Cette  Princeffe  entreprit  de  faire  paffer  fur  la  tête  d'Eric,  Duc 
de  Poméranie ,  fon  petit  neveu ,  les  mêmes  Couronnes  qu  elle 
avoit  réunies  fur  la  fienne ,  &  y  réuffit.  Elle  convoqua  (c)  les 
Etats  Généraux  de  ces  trois  Royaumes  à  Calmar  en  Suéde.  Les 
Etats  confentirent  à  l'éleftion  d'Eric  ,  &  à  l'union  des  trois 
Couronnes  en  faveur  de  ce  Prince.  On  en  fit  une  Loi  fonda- 
mentale qui  fut  reçue  par  les  trois  Nations. 

Cette  Loi  célèbre  dans  le  Nord ,  fous  le  nom  de  l'Union  de 
Calmar  ,  contenoit  trois  points  principaux.  L  Que  ces  Royau- 
mes n'auf  oient  dans  la  fuite  que  le  même  Roi  qui  feroit  élu  tour 
à  tour  dans  les  trois  Royaumes  par  quarante  Ele6leurs  de  cha- 
que Royaume  ;  fçavoir  trois  Prélats  ,  un  Bailli ,  un  Maréchal , 
quelques  Gentilshommes ,  les  Bourguemeftres  des  principales 
Villes ,  &  deux  des  plus  anciens  payfans  de  chaque  Jurifdic- 
tion  ,  fans  que  la  Dignité  Royale  pût  être  afFe6lée  à  aucun ,  par 
préférence  aux  autres  ,  à  moins  que  le  Prince  n'eût  des  enfans 
ou  des  parens  ,  que  les  trois  Etats  affemblés  jugeaffent  dignes 
de  lui  fuccéder.  IL  Que  le  Souverain  feroit  obligé  de  partager 
tour  à  tour  fa  réfidence  dans  les  trois  Royaumes ,  &  de  confu- 

{a)  Dans  le  XIV*  fiécle  ',  après  la  mort  de  Waldemer  III  l'on  père ,  Roi  de  Dannit 
marck. 

(^^  Après  la  mort  de  Haquin  fon  époux ,  Roi  de  Norvège, 
(c)  Eni395. 

Tome  IL  Q  4  ^  ^ 
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mer  dans  chacun  le  revenu  de  chaque  Couronne  ,  fans  en  pou- 
voir tranfporter  ailleurs  les  deniers ,  ni  les  employer  à  autre 
chofe  qu'à  l'utilité  particulière  de  l'Etat  dont  ils  feroient  tirés, 
III.  Que  chaque  Royaume  conferveroit  Ton  Sénat,  fes  Loix  ^ 
fes  Coutumes  &  Tes  Privilèges  ;  &  que  les  Gouverneurs,  les 
Magiftrats ,  les  Généraux  ,  les  Evêques ,  &:  même  les  troupes 
&  les  garnirons  feroient  pris  de  chaque  pays ,  fans  qu'il  pût 
jamais  être  permis  au  Roi  de  fe  fervir  d'étrangers ,  ni  de  Sujets 
de  fes  autres  Royaumes  qui  feroient  réputés  étrangers-  dans  le 
Gouvernement  de  l'Etat  où  ils  ne  feroient  pas  nés. 

La  Semiramis  du  Nord-  (  car  c'eft  ainfi  qu'on  appelle  la 
Reine  Marguerite  )  ne  fe  contenta  pas  d'une  autorité  û  bornée,,. 
&  elle  en  exerça  une  abfolue  toute  fa  vie.  L'Hiftoire  de  Suéde 
nous  apprend  que  les  principaux  perfonnages  de  ce  Royaume 
ayarît  voulu  faire  reffouvenir  Marguerite  de  fon  ferment  :  En 
ave^-vous  les  Chartes  F  (  leur  dit-elle  )  Oui  (  répondirent-ils  ) 
nous  les  avons  ,  &  nous  les  conservons  avec  beaucoup  de  foin.  Je 
vous  confeille  (  répliqua- 1-  elle  )  de  les  bien  garder ,  pendant  que 
je  garderai  les  Châteaux  &  les  Villes  de  mon  Royaume  &  tous  les 
droits  de  ma  Dignité  (^a). 

Après  fa  mort  (b)  ,  les  Suédois  fecouerent  le  joug  d'une  do- 
mination qui  avoit  paru  injufte  dès  fon  commencement ,  &  qui 
à  la  fin  étoit  devenue  infupportable.  De-Jà  entre  les  Danois  6c 
les  Suédois  des  guerres  dont  les  événemens  furent  divers. 

Les  Danois  ,  après  avoir  pris  des  Rois  dans  les  Maifons  de 
Poméranie  &  de  Bavière,  élurent  (c)  enfin  le  Comte  Chriftian 
d'Oidembourg ,  connu  dans  ITIifloire  fous  le  nom  de  Frédéric  L 
dont  la  Maifon.  règne  depuis  trois  fiécles  fiir  les  Royaumes  de 

(a)  Dans  l'Hiftoire  de  Suéde  de  Jean  Magnus ,  Liv.  XI,. 
(^)  Arrivée  en-  141a.. 
(^),.  En  I449>. 
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Dannemarck  &  de  Norvège,  &  leur  a  déjà  donné  douze  Rois. 
L'éleftion  continua  jufqu'à  Frédéric  III.  mais  fous  le  règne  de 
ce  Prince  ,  la  Couronne  devint  héréditaire  ,  &  l'on  fît  la  Loi 
Royale ,  dont  je  rapporterai  dans  la  fuite  la  difpofition.  C'efl 
Frédéric  V.  qui  règne  aujourd'hui  dans  ce  pays-là. 

Les  Danois  &  les  Norvégiens  ,  qui  font  auffi  fous  la  domina-   c  c  x  l  vir. 
tion  du  Roi  de  Dannemarck  ,  font  courageux  &  robuftes.  Ce  noi$. 
font  de  très-bons  hommes  de  mer  ,  fort  experts  dans  la  navi- 
gation. 

Le  Dannemarck  eu  un  Etat  confîdérable  ;  il  a  d'étendue  en-  ccxlviil 
viron  le  tiers  de  la  France  j  le  terroir  eft  afTez  bon  en  certains  de  Dannemarck 

en  £\tfOP6« 

endroits  5  on  y  trouve  d'excellens  pâturages  &  de  bonnes  terres 
labourables ,  le  Roi  régnant  y  donne  une  attention  particulière , 
&  aux  manufaftures  &  aux  métiers.  On  tranfporte  beaucoup  de 
bœufs  &  de  chevaux  de  Dannemarck  chez  l'Etranger  ,  &  ce 
pays  fournit  beaucoup  de  grains  à  la  Norvège  &  à  l'Irlande  , 
mais  les  Danois  manquent  de  vin  ,  de  bierre  ,  de  fel,  d'étoffes 
fines  ,  &  ils  en  achètent  des  Etrangers  ,  inconvénient  auquel 
la  fagefle  du  Roi  remédie  chaque  jour. 

Il  y  a  eu  à  Copenhague  en  1749 ,782  mariages  ,2813  bap- 
têmes &  2649  rnor^s.  La  balance  des  nés  &  des  morts  pendant 
1750  ,  ne  s'eft  pas  foutenne  en  cette  Capitale  ,  le  nombre  de 
ceux-ci  furpafTe  celui  de  ceux-là  de  1 57 1 .  En  1759,  il  y  avoit 
environ  dix-neuf  mille  habitans  ,  il  y  eft  mort  4761  perfonnes  , 
&  né  2407 ,  la  petite  vérole  y  regnoit. 

La  Norvège  eil:  aufîi  prefque  ifolée  comme  le  Dannemarck, 
Elle  a  d'un  côté  la  mer ,  &  de  l'autre  des  montagnes  impratica- 
bles qui  la  féparent  de  la  Suéde.  En  beaucoup  d'endroits  elle  efl 
inculte  &  ftérile.  Elle  a  quelques  mines  d'argent  &  de  fer ,  Se 
elle  fournit  en  abondance  du  poiiTon  fec  &  du  poiflbn  falé ,  de 

Q  q  q  q  i j 
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l'huile ,  &  du  bois  de  charpente  ,  des  planches ,  des  mâts ,  du 
goudron ,  de  la  poix  que  les  Norvégiens  changent  contre  les^ 
denrées  que  leur  pays  ne  produit  point ,  &  qui  font  les  mêmes 
dont  le  Dannemarck  manque ,  fans  compter  les  grains  qu  elle 
eft  obligée  de  tirer  du  Dannemarck. 

Depuis  le  commencement  de  ce  fiécle  ,  le  Roi  de  Danne- 
marck a  augmenté  fa  puiflance ,  non-feulement  par  le  péage  du 
Sund  qu'il  levé  aujourd'hui  en  entier ,  par  fes  manufaélures  , 
&  par  fon  commerce ,  mais  encore  par  la  conquête  du  Duché 
de  Slefwick» 

Ce  Prince  entretient  dans  tous  fes  Etats  environ  quarante 
mille  hommes  ,  tant  en  Infanterie ,  Cavalerie  ,  que  Dragons  , 
foit  en  tems  de  guerre  ,  foit  même  lorfqu'il  eft  en  paix  &  que 
quelques  Puiflances  foudoyent  une  partie  de  fes  troupes.  Il  a 
environ  vingt  vaiffeaux  de  ligne  ou  frégates ,,  &  quelques  petits 
bâtimens. 
ccxLi  X.        Les  Danois  qui  ont  une  Compagnie  des  Indes,  pofTedent  en 

Ses  Forces  dans 

ks  autres  parues  Amérique  la  petite  Ifle  de  Saint-Thomas ,  entre  les  Antilles  ^ 

du  monde,  ^ 

à  l'Orient  de  Porto-Rico ,  c'eft  l'Iile  des  Vierges.  Les  Brande- 
bourgeois  y  font  fous  la  proteftion  ào.^  Danois  ,  mais  ce  font 
principalement  les  Hollandois  qui  en  font  le  commerce.  Les 
Danois  pofîedent  auffi  quelques  Forts  en  Guinée.  Ils  ont  enfin,, 
fur  la  côte  de  Corom.andel ,  un  petit  Fort  qu'ils  nomment  Tran^ 
quchar ,  &  qui  leur  fert  de  comptoir  pour  aller  chercher  eux- 
mêmes  leurs  épiceries  aux  Indes  Orientales.  Ils  y  entretiennent 
aufîi  des  Mifîionnaires  de  leur  Religion  ,  pour  prêcher  l'Evaa- 
gile  aux  Indiens. 

Le  péage  du  Sund  n'efl  pas  le  feul  pour  entrer  dans  la  mer 
Baltique.  Il  y  en  a  deux  autres  qu'on  appelle  le  grand  Belth  &  U 
£ent  Belth,  Le  premier  eft  Ipacieux  &  commode  pendant  quel^ 
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ques  mois  de  l'année  ,  a  plus  d'une  lieue  de  largeur,  &  eft par- 
tout d'une  raifonnable  profondeur. 

Le  péage  du  Sund  ell  payé  en  argent  comptant  par  toute» 
les  Nations ,  même  par  les  Suédois  qui  ont  partagé  fî  long-tems 
avec  le  Dannemarck  la  Souveraineté  de  ce  Détroit.  Voici  les 
Articles  qui  y  ont  rapport  dans  les  Traités  faits  entre  ces  deux 
Nations.  «  Les  vaiffeaux  de  la  Couronne  de  Suéde  &  de  fes  Su- 
Vf  jets ,  de  quelque  Province  qu'ils  foient ,  ne  feront  foumis  à 
»  aucun  péage  ,  recherche  ,  vifite  ,  détention  ,  ni  charge  ,  en 
w  paflant  le  Sund  &  le  Belth.  Tout  q^qx  appartenant  aux  Sue- 
»  dois  ou  autres  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde  jouira  du  même 
n  privilège  ,  quoique  chargé  fur  des  navires  étrangers  {a).  Les 
»  Rois  de  Suéde  &  de  Dannemarck  entretiendront  fur  leurs 
»  territoires  ,  chacun  à  fes  dépens  ,  les  feux  qu'on  a  coutume 
•^  d'allumer  entre  Schagem  &  Salfterboo  ,  pour  favorifer  la 
♦♦  navigation.  La  Suéde  confent  à  ne  jamais  exiger  aucun  impôt 
»f  dans  le  détroit  du  Sund  j  mais  le  Dannemarck  lui  payera  tous 
»  les  ans  ^  en  deux  payemens  égaux ,  la  fomme  de  3  5  00  rifch- 
>♦  dalles  (/^).  Tout  vailfeau  Suédois ,  en  pafTant  le  Sund  ,  fa- 
»  luera  le  Château  de  Cronembourg  ,  qui  lui  répondra  de  fon 
»  canon.  Tout  vailfeau  Danois ,  dans  le  même  détroit ,  faluera 
n  le  Château  d'Elfembourg ,  qui  lui  répondra  de  même.  Les 
»  navires  Suédois  &  Danois  ,  en  fe  rencontrant ,  ne  baifleront 
m  point  les  voiles  du  grand  mât  (c).  Quand  l'un  des  deux  Rois 
>»  voudra  faire  pafTer  plus  de  cinq  vaiffeaux  de  guerre ,  ou  plus 
ît  de  1 200  foldats  de  l'Océan  dans  la  mer  Baltique ,  ou  de  cette 
»  mer  dans  l'Océan  ,  il  en  avertira  l'autre  trois  fèmaines  aupa- 

{a)  Traité  de  Roftchlld  du  8  Mars  1658,  Art.  IV  s  &  Traité  de  Copenhague  du  6. 
Juin  i66o ,  Art.  III. 

(è)  Même  Traité  de  Copenhague ,  Art,  VL^ 
\c\  Même  Traité ,  Art,  VIL 
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f>  ravant.  Le  Roi  de  Suéde  fera  fa  notification  à  Elfeneur  ou  à 
»  Nibourg  ,  &  le  Roi  de  Dannemarck  la  fîenne  à  Elfem- 
»  lourg  (a)  ».  Les  prérogatives  que  les  vaifTeaux  Suédois  avoient 
obtenues  pour  le  pafTage  du  Sund ,  furent  confirmées  par  les 
Traités  de  Fontainebleau  &  de  Lunden  en  1 679  ,  &  par  celui 
cle  Copenhague  le  18  Mai  1680*,  mais  la  Suéde  a  renoncé  à  fes 
privilèges  par  l'Article  IX.  du  Traité  qu  elle  a  pafîe  avec  le 
Dannemarck  à  Stokolm  le  1 4  Juin  1720,  qui  foumet  (qs  Sujets , 
dans  le  pafTage  du  Sund  &  du  Belth ,  aux  mêmes  contributions 
que  les  Anglois ,  les  Hollandois ,  ou  la  Nation  la  plus  favori- 
fée  ,  font  obligés  d'y  payer, 
c  CL.  Le  droit  d'éle6lion  avoit  eu  lieu  jufqu'à  Frédéric  IIL  il  y  avoit 

Danî'i  #?k.^  ^  des  Etats  Généraux  ;  l'autorité  des  Rois  étoit  limitée  ;  un  fer- 
înent  étoit  prêté  par  les  Rois  aux  Sujets  (b)  ,  ce  Prince  fut  dif- 
penfé  d'en  prêter  aucun.  Il  avoit  défendu  fa  Capitale  avec  autant 
de  courage  que  de  bonheur  contre  le  fameux  Charles  Guflave 
Roi  de  Suéde  ,  &  la  paix  ne  fut  pas  plutôt  conclue  ,  après  la 
levée  du  fiége  de  Copenhague  (c)  ,  que  le  Clergé  &  le  peuple , 
qui  étoient  opprimés  par  la  NoblelTe  ,  dont  ils  étoient  traités 
prefque  comme  des  efclaves ,  fouhaiterent  de  n'avoir  qu'un  Maî- 
tre ,  &  annoncèrent ,  pendant  la  tenue  des  Etats  Généraux , 
leur  volonté  à  ce  premier  Corps  de  l'Etat.  Les  Nobles  voulu- 
rent éluder  l'effet  de  cette  réfolution  j  mais  les  Eccléfiafliques  & 
les  Bourgeois  infifterent  j  &  tous  les  Ordres  déclarèrent  le 

{a)  Même  Traité  ,  Art.  VIII. 

{b)  »Le  Roi  de  Dannemarck,  en  la  folemnîté  de  fon  couronnement,  promet  en 
4  S)  pleine  Affemblée  de  ne  faire  mourir  ni  confifquer  aucun  homme  noble  ;  &  qu'il  en 

j)  laiflera  le  Jugement  au  Sénat.  Que  tous  les  Gentilshommes  auront  Jurifdiftion  & 
j)  puiflançe  de  condamner  leurs  vaflaux  à  mort  fans  appel  ;  qu'il  ne  prendra  point  de 
31  part  aux  amendes  ni  aux  confifcations  ;  &  qu'il  ne  pourra  contrevenir  à  aucune  dç 
»  ces  chofes,  fans  le  confentement  de  fon  peuple,  LeBret,  Traité  de  la  Souveraineté , 
|)age  1 1  de  l'Edition  de  1632,, 

|c)  En  1660.  , 
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Royaume  purement  héréditaire  en  faveur  de  Frédéric  III.  & 
de  fes  enfans  mâles  &  femelles  ,  &  le  Roi  abfolu. 

Frédéric  III.  fut  folemnellement  déchargé  {a)  par  la  Nobleiïb 
du  Royaume,  de  l'obligation  du  ferment  de  fon  Couronnement, 
Deux  jours  après  Qy) ,  les  Eccléfiaftiques  &  les  Bourgeois  firent 
la  même  chofe ,  &  rendirent  un  hommage  public  au  Roi ,  lui 
offi-ant  ;,  à  lui  &  à  fes  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  un 
pouvoir  illimité.  Dans  le  mois  fuivant  (c)  ,  les  trois  Etats  du 
Royaume  furent  informés  que  le  Roi  étoit  pour  toujours  déchargé 
du  ferment  de  fon  Couronnement.  L'année  d'après,  un  inftru ment 
nommé  Acie  du  droit  héréditaire  &  du  pouvoir  ahfolu  ^  fut  pré- 
paré &  enfuite  fîgné  {d)  par  les  principaux  habitans  du  Royau- 
me ,  tant  Seigneurs  qu'Eccléfiaftiques  &  autres  Citoyens ,  dans 
lequel  les  Sujets  confirmèrent ,  pour  eux  &  leur  poitérité ,  tout 
ce  qui  avoit  été  réglé  relativement  à  la  fucceiîîon  héréditaire  , 
&  offrirent  au  Roi  &  à  fes  héritiers  à  jamais  un  pouvoir  abfolu, 
avec  l'autorité  d'introduire  telle  forme  de  Gouvernement  qu'il 
jugeroit  à  propos ,  &  de  régler  la  fuccefîion  dans  la  Famille 
Royale ,  comme  il  le  trouveroit  bon.  C'eft  en  conféquence  de' 
ces  divers  A6les  ,  que  Frédéric  III.  porta  la  Loi  Royale  (e)  ,■ 
qui  règle  le  fort  du  Dannemarck.  Chriftian  V.  fon  fils  publia 
la  Loi  de  Dannemarck  (/),  &  y  ajouta  enfuite  celle  de  Nor-- 
vége  (g).  La  Loi  faite  par  Frédéric  III.  confervée  en  Langue 
Danoife  dans  les  Archives  de  Dannemarck  ,rn'avoit-  été  ni  im-- 

{a)  Par  une  réfolutîon  du  27  d'06k)bre  1660, 
{b)  Le  29  d'Oftobre  1660. 
(cl  Le  2.8  de  Novembre  1660. 

(û?)  En  Dannemarck  le  2,1  de  Janvier  1661  ;  en  Norvège  le  18  d'Août  1661  ;  eîP 
Islande  le  8  d'Août  1662  ;  &  dans  i'Isie-de  F^rro  le  25  d'Août  \66z^- 
(e)  Le  2<5  de  Novembre  1665, 
(/)  En  1683, 
(^)  En  1687. 
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pdmée  ni  publiée ,  mais  Frédéric  IV.  fon  petit  fils  ordonna  (a)  ^ 
dans  ces  derniers  tems ,  qu  elle  le  fût ,  pour  être  obfervée 
comme  une  Loi  inaltérable ,  parfaite  &  fondamentale. 

Voilà  donc  le  Roi  de  Dannemarck  revêtu  de  toute  la  puiA 
fance  du  peuple  par  la  Loi  Royale  de  fon  pays ,  à  peu  près 
comme  les  Empereurs  l'étoient  par  la  Loi  Royale  de  Rome.  Il 
n'y  a  point  d'autorité  plus  grande  que  celle  du  Prince  qui  a 
fliccédé  au  peuple ,  parce  que  le  peuple  n'avoit  pu  fe  limiter  lui- 
même.  Hommage  qu'il  a  rendu  à  la  fagefTe  &  à  la  modération 
des  Princes  de  la  Maifon  régnante. 

La  Loi  Royale  de  Dannemarck  contient  40  Articles  dont 
voici  la  fubflance. 

I.  Frédéric  III.  recommande  particulièrement  à  fes  enfans 
&  à  toute  fa  poftérité ,  le  culte  du  vrai  Dieu ,  comme  il  eft  révélé 
dans  les  Saintes  Ecritures ,  8c  comme  il  eft  établi  dans  la  ConfeA 
fîon  d'Augsbourg ,  Se  que  tous  leshabitans  de  ce  pays  foient  pro- 
tégés dans  cette  profeffion  de  la  Foi  Chrétienne  contre  tous  Sec- 
taires ,  Hérétiques^  &  Contempteurs  de  la  Religion  Chrétienne, 

II.  Le  Roi  de  Dannemarck  &  de  Norvège  fera  déformais 
réputé  par  tous  fes  Sujets  ,  indépendant  fur  la  terre  ;  il  fera 
au-defTus  de  toutes  les  Loix  humaines  ,  &  ne  reconnoiffant  de 
puifTance  au-defTus  de  la  fienne  que  celle  de  Dieu. 

III.  A  lui  appartiendra  l'autorité  de  faire ,  de  changer  Se 
de  révoquer  les  Loix ,  aufîi  bien  que  d'en  difpofer  comme  il  le 
jugera  convenable. 

IV.  Les  Charges ,  les  Emplois ,  les  Offices  feront  remplis 
de  l'autorité  abfoiue  du  Roi. 

{a)  Par  un  Edît  fait  au  Château  de  Rofembourg  le  15  de  Septembre  lyof ,  & 
publié  en  langue  Danoife  à  Copenhague  le  14  de  Novembre  fuivant ,  avec  ki  Loi 
lloyale  de  Frédérislll.  Cet  Edit  de  Frédéric  IV  ,  &  cette  Loi  Royale  de  Frédéric 
m  ont  depuis  été  traduits  en  Anglois.  Londres  17  ji ,  i«-8**  huit  pages, 

V. 
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•    V.  Il  aura  la  puiffance  de  faire  la  paix  &  la  guerre ,  de  faire 
des  alliances ,  &  d'impofer  des  taxes. 

VI.  Il  exercera  une  autorité  abfolue  dans  les  afFaires  de  TE- 
glife ,  &  fur  toutes  les  Affemblées  ReKgieufes. 

VII.  Tous  les  A61es  qui  ont  rapport  au  Gouvernement ,  fe- 
ront expédiés  feulement  au  nom  du  Roi,  qui,  lorfqu  il  fera  d'âge 
compétent ,  les  fignera  de  fa  propre  main. 

VIII.  Aufli-tôt  que  le  Roi  fera  entré  dans  fa  quatorzième 
année ,  il  fe  déclarera  majeur. 

IX.  La  tutelle  du  Roi  mineur  fera  réglée  par  le  dernier  Tef- 
tament  de  fon  Prédécefleur  ;  mais  fî  le  Roi  décédé  n'y  a  pas 
pourvu ,  &  que  la  Reine  fa  veuve  lui  ait  furvêcu ,  elle  fera  Ré- 
gente du  jeune  Roi  fon  fils  ,  &  fera  affiflée  de  fept  des  princi- 
paux Confeillers  du  Roi  ,  qui  adminiftreront  le  Gouverne- 
ment entr'eux.  Tout  y  fera  décidé  à  la  pluralité  des  fuffrages  , 
la  Reine  ayant  deux  voix  ,  &  chacun  des  fept  Confeillers  une. 
Toutes  les  Dépêches  &  toutes  les  Ordonnances  feront  expé- 
diées au  nom  du  Roi ,  &  fignées  par  la  Reine  &  par  les  fept 
Confeillers. 

X.  Si  la  Reine  eft  morte  ou  remariée ,  &  que  le  premier 
Prince  du  Sang  ait  atteint  fa  1 8^.  année ,  &  puilTe  toujours  de- 
meurer dans  le  Royaume ,  ce  Prince  fera  Régent ,  &  aura  deux 
voix. 

XL  Si  le  Prince  du  Sang  n'eft  pas  dans  fa  i8®.  année,  les 
fept  principaux  Confeillers  du  Roi  adminiftreront  la  Régence  , 
&  n'auront  chacun  qu'une  voix  &  une  autorité  égale. 

XII.  Si  l'un  de  ces  principaux  Confeillers  meurt ,  ou  fi  par 
quelque  autre  accident ,  il  efi:  rendu  incapable  de  la  place,  un 
autre  lui  fera  fubfi:itué. 

XIII.  Les  fept  Régens  ou  Gardiens  prêteront  ferment  d'être 
Tome  IL  R  rrr 
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fidèles  au  Roi ,  &  d'employer  tous  leurs  foins  ;,  pour  confefver 
le  pouvoir  abfolu  dans  toute  fa  vigueur. 

XIV.  Ils  feront  d'abord  après  un  inventaire  exa6l  de  tous  les 
effets  du  Roi ,  tant  fur  la  mer  que  fur  la  terre  ,  de  tous  fes  re- 
venus ,  &  de  toutes  fes  dépenfes  ,  afin  qu'ils  puifTent  dans  la 
fuite  rendre  au  Roi  un  bon  compte  de  leur  adminiflration ,  ou 
être  punis  pour  avoir  prévariqué. 

XV.  Dans  Finllant  qu'un  Roi  mourra ,  le  Prince  du  Sang  le 
plus  proche  fera  Roi ,  fans  aucune  forte  de  formalité. 

XVÎ.  Le  Roi  fera  oint  folemnellement. 

XVII.  Il  ne  fera  de  ferment  d'aucune  efpece  à  fes  Sujets ,  ni 
verbalement  y  ni  par  écrit. 

.  XVIII.  Il  peut  fe  faire  oindre  ,  même  pendant  fa  mino- 
rité ,  &  régler  le  Cérémonial  de  fon  onâion ,  félon  les  cir- 
confiances. 

XIX.  Frédéric  III.  veut  que  fes  Royaumes  de  Dannemarck 
&  de  Norvège  ,  avec  toutes  les  Provinces  ,  Illes ,  Seigneuries 
&  ForterelTes  ,  joyaux  ,  argent  comptant ,  les  magasins  mili- 
taires ,  &  généralement  tous  les  autres  biens  qu'il  poffédoit  ou 
que  (qs  SuccelTeurs  pourroient  acquérir  dans  la  fuite ,  demeurent 
indivis  dans  la  poffeflion  d'un  feul  Roi. 

XX.  Il  veut  que  {ts  autres  enfans  fe  contentant  de  l'efpérance 
de  régner ,  quand  leur  tour  viendra  ,  n'ayent  qu'un  entretien 
honorable  en  argent  ou  en  terres  ,  dont  ils  toucheront  le  re- 
venu ,  mais  dont  la  propriété  demeurera  au  Roi.  Le  même  Rè- 
glement efl  fait  pour  l'entretien  de  la  Reine  Douairière. 

XXI.  Aucun  Prince  du  Sans  ne  doit  ni  fe  marier,  ni  fortir  du 
Royaume ,  ni  s'engager  au  fervice  d'un  Prince  Etranger ,  fans 
ia  permiffion  du  Roi. 

XXIL  Les  filles  &  les  fœurs  du  Roi  feront  entretenues  con- 
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Vènablement,  jufqu'à  ce  qu'elles  fe  marient  avec  fon  approba- 
tion. Le  Roi  leur  .donnera  alors  la  dot  qu'il  trouvera  bon  ,  &: 
elles  déclareront  en  même-tems  ,  par  un  écrit  figné  d'elles , 
qu'elles  nen  attendent  pas  davantage ,  &  fe  bornent  au  droit  de 
parvenir  au  trône  ,  le  cas  échéant. 

XXIÏI.  Si  à  la  mort  du  Roi,  le  plus  proche  héritier  de  la  Cou- 
ronne eit  hors  du  Royaume  de  Dannemarck ,  il  y  reviendra 
immédiatement  prendre  les  rênes  du  Gouvernement  ;  mais  s'il 
ne  s'y  rend  point  dans  l'efpace  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
qu'il  aura  appris  la  mort  de  fon  Prédéceffeur ,  &  qu'il  ne  foit 
ni  dans  le  cas  d'une  maladie  ,  ni  dans  aucun  autre  légitime  em- 
pêchement ,  alors  le  plus  proche  héritier  apparent  fera  déclaré 
Vicegerent  jufqu'à  l'arrivée  du  Roi  dans  fes  Etats  héréditaires  , 
conformément  à  ce  que  la  préfente  Loi  Royale  a  décidé  pour 
les  cas  de  minorité  &  de  Régence. 

XXIV.  Les  Princes  &  les  PrincefTes  auront  rang  immédiate- 
ment après  le  Roi  Se  la  Reine  ,  Se  entre  eux  félon  la  proximité 
de  leur  Hgne  à  la  fucceffion  de  la  Couronne. 

XXV.  Ils  ne  prêteront  jamais  de  ferment  devant  aucun  Juge, 
mais  devant  le  Roi  feulement  ou  devant  un  Commiflaire  délé- 
gué par  le  Roi  lui-même. 

XXVI.  Les  Rois  héréditaires  de  Dannemarck  &  de  Norvège 
jouiront  d'un  pouvoir  non-circonfcrit  ni  limité  ,  dans  le  fens  le 
plus  fort  qu'aucun  âiitre  Roi  Chrétien  héiéditaire  Se  abfolu 
puifTe  être  dit  en  jouir.  Cela  doit  être  entendu  aufli  des  Reines  , 
lorfque  la  fucce/fion  tombera  dans  la  ligne  féminine.  Les  Rois 
qui  fuccéderont  à- Frédéric  III.  font  exhortés  à  examiner  avec 
attention  la  conduite  de  leurs  Minières  ,  relativement  à  fon 
abfolue  Souveraineté  ,  de  forte  qu'elle  puifFe  être  tranfmife 
dans  toute  fa  vigueur.    Il  veut  que  quiconque  dira  ou  fera 

Rrrrij 


6^4  GOUVERNEMENT 

quelque  chofe  ,  pour  y  donner  atteinte ,  foit  puni  comme  tr^- 
tre  à  la  Couronne ,  de  la  peine  réfervée  au  crime  de  haute 
trahifon. 

XXVII.  Auffi  long-tems  qu'un  des  héritiers  mâles  né  de  lé- 
gitime mariage  fera  vivant ,  aucune  femme  defcendue  d'un  mâle  > 
ni  aucun  homme  ,  ni  aucune  femme  defcendue  d'une  femelle  , 
ne  feront  appelles  à  la  fuccefQon.  Aucun  Prince  ni  aucune 
PrincefTe  du  côté  maternel  n'y  auront  aucun  droit,  tant  qu'on 
trouvera  un  Prince  ou  une  PrincefTe  du  côté  paternel  :  de  forte 
qu'une  PrincefTe  de  la  ligne  mafculine  fera  préférée  à  une  Prin- 
cefTe de  la  Hgne  féminine. 

XXVIII.  Lorfque  la  fucceffion  échéra  aux  PrincefTes  du 
Sang ,  celle  qui  fera  defcendue  de  l'aîné  des  mâles ,  aura  la  pré- 
férence ,  &  ainfî  de  fuite  ,  aufîî  long-tems  que  quelqu'un  de  la 
ligne  mafculine  furvivra  ;  mais  lorfque  la  ligne  mafculine  fera 
entièrement  éteinte ,  les  Princes  &  les  PrincefTes  de  la  ligne 
féminine  fuccéderont,  &  le  même  ordre  fera  obfervé,  c'efl-à» 
dire ,  que  le  mâle  doit  être  préféré  à  la  femelle  ,  &  l'aîné  au 
cadet. 

XXIX.  Pour  ôter  (  dit  Frédéric  III.  )  par  un  exemple ,  toute 
occafion  de  difpute  parmi  nos  enfans ,  à  notre  mort ,  le  Prince 
Chriflian  notre  fils  aîné  parviendra  au  trône  -,  &  tant  qu'il  fe 
trouvera  un  de  fes  defcendans  mâles  (  quoique  lui-même  vint 
à  mourir  avant  Nous  )  ni  le  Prince  Georges  ,  m  aucun  de  fa  fa- 
mille ,  ni  la  PrincefTe  fa  fœur,  ni  la  famille  de  fa  fœur  n'auront 
aucun  droit  à  la  Couronne. 

XXX.  Mais  lorfque  la  ligne  de  la  famille  du  Prince  Chrif> 
îian  fera  entièrement  éteinte ,  la  ligne  mafculine  de  notre  fils 
le  Prince  Georges  montera  fur  le  trône ,,  obfervant  les  Régie- 
mens  ci-defTus  ^  fçavoir  que  le  mâle  ira. devant  la; femelle,  &  le 
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plus  âgé  devant  le  plus  jeune ,  quoique  né  avant  que  fon  père 
montât  fur  le  trône.  S'il  plaît  à  Dieu  de  nous  donner  un  plus 
grand  nombre  d'enfans ,  la  même  règle  fera  obfervée  entre 
eux. 

XXXI.  Si  la  ligne  mafculine  vient  à  manquer  ,  la  fucce/ïion 
regardera  le  fils  de  la  fille  du  dernier  Roi  &  fes  héritiers  ,  û 
elle  en  a.  Que  fi  elle  n'en  a  point ,  la  fiiccefîion  regardera  la 
fille  aînée  du  Roi  &  fes  defcendans  l'un  après  Fautre  ,  ligne 
après  ligne ,  le  mâle  toujours  préféré  à  la  femelle ,  &  le  plus 
âgé  au  plus  jeune. 

XXXII.  Si  le  dernier  Roi  ne  laifle  ni  fils  ni  fille  ,  le  plus 
proche  Prince  du  Sang  fuccédera  au  Gouvernement. 

XXXIII.  Immédiatement  après  lui,  la  Princefi^e  la  plus  pro- 
che parente  du  Roi  dans  la  ligne  mafculine  parviendra  au 
trône  ,  &  fes  defcendans  y  monteront  dans  l'ordre  marqué  ci- 
deffus. 

XXXIV.  Mais  fi  les  familles  de  notre  fiîs  deviennent  en- 
tièrement éteintes  ,  alors  la  PrincefTe  Anne-Sophie  &  fes  héri- 
tiers }ufqu'à  mille  générations ,  prendront  le  fceptre  de  ces 
Royaumes. 

XXXV.  La  fille  d'une  fille  aînée  fera  préférée  au  fils  d'une 
plus  jeune  fille  ,  afin  que  l'ordre  généalogique  ne  foit  pas  trou- 
blé j  que  le  fécond  fuccede  au  premier  ;  le  troifiéme ,  au  fécond  y 
le  quatrième,  au  troifiéme ,  &  ainfi  de  fuite. 

XXXVI.  Si  la  fucceffion  tombe  au  fils  d'une  fille  ,  &  qu'il 
ait  des  héritiers  mâles  ,  le  même  ordre  doit  être  obfervé  ,  en 
égard  à  fes  defcendans ,  comme  il  a  été  prefcrit  pour  cotre  H- 
gne  mafculine. 

XXXVIÎ.  Le  mari  de  la  Reine  n'aura  point  d'autorité  dans 
ces  Royaumes ,  quelque  puiflant  Prince  qu'il  puifie  être  dans» 
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fon  pays ,  il  lui  cédera  la  préféance  en  toutes  chofes  ,  &:  lui 
obéira  comme  à  la  Reine  Souveraine  de  Dannemarck  &  de 
-    Norvège. 

XXXVIII.  On  doit  compter  les  enfans  pofthumes  parmi 
les  Princes  &  Princefles  qui  ont  droit  de  parvenir  à  la  Couronne. 
Ils  fuccéderont  à  leur  tour  comme  les  autres. 

XXXIX.  Lorfqu'un  Prince  ou  une  Princeffe  naîtront  dans 
quelqu'une  des  branches  de  la  Famille  Royale ,  leurs  parens 
tranfmettront  au  Roi  les  noms  de  ce  Prince  ou  de  cette  Prin- 
cefTe  avec  le  jour  de  leur  naifTance  ,  &  le  prieront  de  leur  ac- 
corder un  afte  portant  qu'il  a  été  informé  de  cette  naifTance, 
Un  double  de  cet  a6le  fera  gardé  foigneufement  dans  nos  Ar- 
chives. 

XL.  Tout  ce  qui  a  été  dit  ici  des  fils  &  des  filles ,  doit  être 
entendu  de  ceux  qui  viennent  d'un  légitime  mariage. 
ccLi.  Les  Danois  ne  reconnoiffent  l'autorité  des  Loix  Romaines, 

Danois.""'  "  ^*  que  dans  le  Duché  de  Holface  ou  de  Holftein ,  qui  eu  un  Fief  de 
l'Empire.  Les  peuples  de  ce  Duché  fe  fervent  du  Droit  de  Lubeck 
tiré  de  celui  de  Saxe.  De  leurs  Tribunaux ,  on  appelle  à  la 
Chambre  Impériale. 

Toutes  les  autres.  Provinces  de  Dannemarck  ,  qui  font  indé- 
pendantes de  la  République  Germanique ,  ne  reconnoiffent  que 
leurs  Loix  &  leurs  Coutumes.  Les  Danois  en  ont  qui  font  con- 
formes au  Droit  Romain.  Ils  en  ont  d'autres  qui  y  font  contraires  j 
mais  le  Droit  Romain  comme  tel  n'y  a  aucune  autorité. 

Waldemar  fit  faire  (a)  une  compilation  des  Statuts  defes 
prédécefTeurs.  Il  y  joignit  les  anciennes  Coutumes  du  Danne- 
marck ,  les  fit  rédiger  par  écrit ,  &  y  ajouta  beaucoup  d'autres 
Réglemens  du  confentement  des  Etats.  Il  en  fit  un  Corps  entier 
(a)  En  12 ji. 
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<îe  Droit  qu'on  appelloit  le  Droit  Danois.  Ce  Corps  de  Droit 
fut  réformé  fur  la  fin  du  dernier  (iécle  par  Frédéric  IV  ,  qui 
changea  toute  la  Jurifprudence ,  &  qui  voulut  bannir  la  chicane 
de  {ts  Etats  ,  en  bannifTant  des  Tribunaux  toutes  les  formalités 
inutiles.  Il  n'y  a  depuis  ce  tems-là  qu'un  feul  volume  in-4°.  pour 
toute  la  Nation  Danoife ,  &  un  autre  pareil  pour  les  peuples  de 
Norvège ,  qui  ne  diffère  de  celui-là  ,  que  dans  les  chofes  où  les 
befoins  particuliers  de  la  Norvège  ont  demandé  d'autres  Régie- 
mens  que  ceux  de  Dannemarck. 

LesLoix  de  ce  pays-là  font  fupérieures  en  Juflice ,  en  brièveté, 
en  netteté  ,  à  celles  de  quelqu'autre  pays  de  l'Europe  que  ce 
foit.  Les  deux  volumes  où  elles  font  contenues ,  font  écrits  en 
langue  Danoife ,  avec  tant  de  (implicite ,  qu'il  n'y  a  perfonne  , 
quelqu'ignorant  qu'il  foit  ^  pourvu  qu'il  fçache  lire  &  écrire,  qui 
ne  les  entende  ,  &  qui  ne  puiffe  s'en  fervir ,  les  citer  dans  fa 
propre  caufe  &  en  former  fon  Plaidoyer ,  fans  avoir  befoin  de 
Confeil  ni  d'Avocat.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ny  ait  des  Avocats  en 
Dannemarck  ,  mais  il  y  en  a  peu ,  leurs  droits  font  modiques  , 
&  les  procès  y  font  rares  &  promptement  expédiés.  Le  Juge 
qui  ne  conforme  pas  fon  Jugement  aux  Loix ,  eft  fouvent  obligé 
de  dédommager  la  Partie  condamnée  ,  &  celui  qui  prévarique 
eftpuniperfonnellementr  Bien  que  les  Danois  ayent  trois  degrés 
de  Jurifdi£lion ,  l'affaire  la  plus  épineufe  peut  être  terminée  dans 
ce  pays-là  en  moins  d'un  an ,  &  elle  l'eff  fuivant  la  plus  exafte 
équité  ,  &  à  très-peu  de  frais.  Les  procès  fe  font  néanmoins 
extrêmement  multipliés  en  Dannemarck  dans  le  (iécle  où  nous 
vivons ,  &  le  Prince  qui  efi:  aéluellement  affis  fur  le  trône  de 
cette  Nation ,  uniquement  animé  de  fon  bonheur  (a),  va  publier 

{a)  M.  De  Real  écrivoit  en  1750 ,  &  depuis  ce  tems-là  ce  Monarque  a  régné  d'unes 
manière  auffi  glorieufe  qu'utile  pour  fes  fumets.. 
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plufîeurs  Edits  pour  abréger  les  procédures  &  diminuer  le 
nombre  des  procès. 


SECTION     XXI   L 

Gouvernement  de  Suéde, 
ccLiï.      TT      'Histoire  de  Suéde  ne  nous  fournit  d'époque  fixe  & 


T 

Fondation  du      ■ 


Royaume  de  Sue-    j|    j  fulvie  Quc  vers  le  millcu  du  douzième  fiécle.  Avant  ce 

de  ,  qui  étoit  cri-  ^ 

ginairementéiec-  tems-là ,  Tou  n'y  trouve  prefque  partout  qu'cbfcurité ,    que 
héréditaire, &  qui  confufion ,  Que  faits  mêlés  de  fables  &  embellis  d'un  faux  mer- 

eft  redevenu  elcc"  '    T- 

**^*  veilleux ,  le  tout  tiré  de  vieilles  légendes  ou  d'anciennes  chanfons 

en  vers  héroïques ,  qui  faifoient  toute  l'hiftoire  d'un  peuple 
barbare. 

La  Suéde  eut  fouvent  plufieurs  Rois ,  &  les  Rois  de  Suéde  le 
fiirent  aufïi  quelquefois  de  Norvège ,  &  même  de  Dannemarck, 
comme  ceux-ci  l'étoient ,  par  intervalles ,  de  Suéde.  C'étoit 
réle6lion  qui  donnoit  des  Rois  à  la  Suéde ,  aufîi-bien  qu'à  ces 
deux  autres  Royaumes.  Il  eft  vrai  que  les  enfans  &  les  plus 
proches  parens  du  Roi  fuccédoient  ordinairement  à  la  Couronne  ; 
mais  c'étoit  quelquefois  fans  égard  à  l'ordre  de  la  naiffance  & 
toujours  en  vertu  d'une  éleftion.  Si  la  plupart  des  Rois  tentèrent 
d'étendre  leur  autorité,  les  foulevemens  des  Sujets  fuivirent 
prefque  toujours  les  entreprifes  des  Princes  fur  les  privilèges  de 
la  Nation.  Jamais  Royaume  ne  relTentit  plus  les  inconvéniens 
des  Ele£lions  que  la  Suéde.  Elle  fut  fouvent  un  théâtre  fur  lequel 
fe  jouèrent  mille  fcènes  fanglantes. 

J'ai  parlé  dans  la  Seftion  précédente  de  l'Union  de  la  Suéde 
avec  le  Dannemarck  &  la  Norvège,  des  conditions  du  Traité  de 
Calmar  &  des  caufes  de  fa  rupture.  Les  guerres  aufquelles  l'Union 

de 
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de  Calmar  avoît  donné  lieu  entre  les  Danois  Se  les  Suédois , 
durèrent  plus  d'un  fiécle;  &  la  Suéde  fe  donna  par  intervalle, 
des  Adminiftrateurs  au  lieu  de  Rois.  Guftave  Vafa  ,  fils  d'Eric , 
chafTa  entièrement  de  Suéde  les  Danois.  Ce  Seigneur  Suédois, 
plus  connu  fous  le  nom  de  Guftave-Ericfon  ,  élu  Roi  Ça) ,  accou- 
tuma Tes  nouveaux  Sujets  à  un  Gouvernement  abfolu  ,  &  le  fit 
paiTerà  fes  defcendans.  Il  dépouilla  les Eccléfiaftiques  &  rendit 
fes  Sujets  Luthériens.  Il  fit  faire ,  par  les  Etats  Généraux  affem- 
blés  à  Vefleras  (/^) ,  une  Loi  qui  anéantit  le  droit  d'éleftion  ,  & 
rendit  la  Couronne  héréditaire  en  faveur  des  enfans  mâles  de 
Guftave-Ericfon&defesfuccefTeurs,  tant  en  ligne  direfte  qu'en 
collatérale.  C'eil:  cette  Loi  qu'on  appelle  en  Suéde  l'Union 
héréditaire. 

En  conféquence  de  cette  Union  héréditaire  ,  Eric  ,  fils  de 
Guftave ,  jeune  Prince  âgé  d'onze  ans ,  fut  déclaré  fucceffeur  à 
la  Couronne ,  avant  la  mort  de  fon  père  ,  &  avec  ce  privilège 
que  fes  defcendans  en  ligne  mafculine  fuccéderoient  au  Royaume 
les  uns  après  les  autres  ,  à  condition  que  fi  la  Race  Royale  venoit 
à  s'éteindre^  Féle^lion  demeureroit  à  la  difpofition  du  Sénat  & 
dés  Etats  du  Royaume  ,  &:  que  s'il  refloit  des  Princefl^es,  on  leur 
donneroit  une  dot. 

Eric  fut  néanmoins  dépofé  par  les  Etats  après  la  mort  de  fon 
père ,  pour  avoir  mal  gouverné  le  Royaume  6c  donné  atteinte 
aux  privilèges  des  Suédois.  Ils  placèrent  Jean  I  fon  frère  fur  le 
trône  ;  mais  ce  fut  fans  procéder  à  aucune  éle6lion ,  &  uniquement 
par  droit  d'hérédité ,  comme  étant  le  plus  proche  parent  d'Eric. 
Les  Etats  réglèrent  en  même-tems  que  la  ReHgion  Luthetienne 
feroit  la  feule  dont  l'exercice  feroit  permis. 

(û)  Le  2,0  de  Janvier  1523. 
(J>)  Le  15  de  Janvier  1544. 
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.Charles  de  Sudermanie  fit  auffi  détrôner  fon  neveu ,  c'etdît 
Sigifmondquiétoit  Roi  de  Pologne  enmême-tems  que  de  Suede^ 
fous  prétexte  de  nouveautés  qu'il  vouloit  introduire  dans  la 
Religion  de  ce  dernier  Royaume.  Il  fe  mit  à  fa  place ,  &  fit 
confirmer  la  fucceffion  héditaire  par  les  Etats  (  ^  )  ,  lefquek 
,.déclarerent  tout  Prince  ou  Princefie  ,  qui  profefiTeroit  une  autre 
Heligion  que  la  Luthérienne  ,  incapable  de  parvenir  à  la  Cou- 
ronne de  Suéde.  Comme  cet  inconvénient  ne  pouvoit  guère 
.arriver  que  par  des  mariages ,  on  ftipula ,  par  un  article  parti- 
cuHer,  que  lorfqu'une  Princefi^e  de  Suéde  qui  ferait  plus  proche 
.d'un  degré  que  la  cadette ,  épouferoit  un  Prince  étranger ,  avant 
l'ouverture  de  la  fucceffian  à  la  Couronne,  elle  perdroit  fon  droit 
de  primo géniture  qui  feroit  dévolu  à  la  cadette  j  &  que  cette 
xradette  feroit  cenfée  plus  proche  héritière  de  la  Couronne  que 
les  enfans  de  fa  fœur. 

Cette  Loi  pafTa  pour  une  Loi  fondamentale  jusqu'au  règne  de 
jCharles  XI  qui,  ayant  aboli  tout  ce  qui  reftoit  d'autorité  &  de 
privilège  aux  Etats ,  ne  parla  dans  fon  tellament,  que  de  la  fuc- 
ceiîion  defes  filles,  au  défaut  des  mâles  toujours  à  préférer  aux 
femmes ,  pourvu  qu'ils  fufTeut  Luthériens  ,  fans  faire  mention 
de  la  claufe  particulière  qui  regarde  le  mariage  des  Princeffes. 
Ce  teftamcnt  indifpofa  une  partie  de  la  Nation  -,  mais  la  Diète 
générale  du  Royaume  (/^)  prit  une  conclufion  unanime  &  pafTée 
en  Loi,  par  laquelle  la  Couronne  de  Suéde  fiit  déclarée  héré- 
ditaire en  faveur  des  mâles  ;  &  à  leur  défaut  ,  en  faveur  des 
femelles.  On  y  approuva  fans  aucune  reflriftion  ,  la  forme  de 
Gouvenement  propofée  &  fignéepar  le  Roi  (c).  On  y  déclara 
mauvais  &  infidèles  Sujets  ceux  qui  s'étoient  oppoles  au  teilar- 

(j)  En  1604. 

(A)  Commencée  en  1682,  &  finie  le  3  de  Janvier  ijèS)  à  Siockolnu- 

|ç}^  L«  29.  de  Novembre  i.68x- 
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ment  de  Charles-Guilave  &  qui  avoient  voulu  le  reftraindre. 
On  y  accorda  au  Roi  la  puifTance  de  faire  les  Loix ,  de  conftituer 
aux  Reines  leurs  dots  j  de  donner  les  fiefs  de  la  Couronne,  & 
de  reprendre  les  chofes  données  j  &  on  y  fit  des  Réglemens 
pour  le  maintien  &  l'entretien  des  troupes  {a). 

Plus  accablés  que  flattés  de  la  gloire  de  Charles  XII,  les 
Suédois  fongerent  plus  d^ne  fois  à  dépofer  ce  Prince  pendant 
fon  féjour  en  Turquie  ;  mais  la  divifîon  qu'il  y  eut  entre  la 
NbblefTe  &  le  Tiers-Etat,  &  le  défaut  d'un  Chef  qui  pût  réunir 
les  efprits  ,  lui  conferverent  la  Couronne.  De  retour  d'ans  ks 
Etats,  il  périt  (b)  au  milieu  des  hazards  où  fon  courage  Fentraî- 
ncât.  Sa  mort  fit  renaître  le  droit  d'éle6lion ,  &  c'eft  ce  que 
j'expliquerai  bientôt. 

La  nature  du  climat  dont  l'air  efl  fort  fec  &  fort  rude  ;,  mais      ccliii. 
très-fain  ,  donne  aux  Suédois  une  conflitution  vigoureufe  &  un  ^^^*""<^«Su«îî 
eiprit  quia  peu  de  vivacité  &  de  pénétration.  Aiïez  femblables 
aux  Allemands  leurs  voifins ,  ils  aiment  à  faire  des  Recueils ,  & 
font  plus  d'ufage  de  Tefprit  des  autres  que  du  leur.  Les  Nobles 
dédaignent  la  Jurifprudence  ,  la  Médecine ,  le  commerce  &  les 
places  Eccléiiafliques ,  moins  riches  &  moins  honorables  en  ce 
pays-là  que  partout  ailleurs.   L'humeur  des  Suédois ,  qui  les 
porte  à  fe  tenir  fur  la  réferve  ,  dégénère  fouvent  en  méfiance,.- 
mais  ils  adoucilTent  ce  caraftere  de  gravitépar  le  commerce  qu'ils 
entretiennent  avec  les  autres  Nations  ;  ils  font  voyager  leur 
NoblefTe  dans  les  pays  étrangers,  &furtout  en  France.  Ils  ont 
toujours  été  très-bons  Soldats,  &  fe  font  toujours  plus  appliqués 
à  TArt  Militaire  qu'aux  Sciences.  Ils  n'efliment  que  celle  eu 
Gouvernement  où  ils  font  afTez  de  progrès  par  le  fecours  de 

(a)  Voyez  la  page  43  de  la  féconde  Partie  du  VII*  Tome  du  Corps  Univerfel  Di- 
plomatique du  Droit  des  Gens. 
Ib)  En  1717. 
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rexpérience.  Les  jeunes  Gentilhommes  de  la  Chancellerie  ne 
font  reçus  dans  ce  Corps -là  qu'à  la  faveur  de  leurs  difpofitions 
naturelles ,  de  leurs  études  &  de  leurs  voyages.  C'eft-là  qu'on 
leur  communique  les  ades  publics ,  &  qu'on  les  inflruit  des  affaires 
de  la  Nation  (a). 
ccLiv-  La  Suéde,  autrefois  bornée  à  une  partie  de  la  Scandinavie, 

Suéde.  OÙ  même  elle  étoit  reflerrée ,  comme  elle  l'efl:  encore  au  couchant 

pat  le  Royaume  de  Norvège ,  étoit  aufîl  preffée  par  le  Danne- 
marck  qui  poffédoit  les  Provinces  de  Shone  ,  de  Hallam , 
&  de  Bleking  -,  mais  ces  Provinces  furent  cédées  à  la  Suéde,  par 
le  Traité  de  Rotfcliilde  {b)  &  par  celui  de  Fontainebleau  (  c  ). 
La  paix  de  Weilaphalie  {d)  aiïura  à  cette  Couronne  la  Ville  de 
Wifmar,  l'Archevêché  de  Brème  ,  &  l'Evêché  de  Werden 
fécularifés ,  la  Poméranie  citérieure ,  l'ifle  de  Rugen ,  &  d'autres 
pays  y  &  mit  la  Suéde  dans  un  Etat  floriffant.  Le  règne  de 
Charles  XII  a  vu  enlever  à  la  Suéde  les  ct)nquêtes  &  les  acqui- 
fitions  qu'elle  avoit  faites  dans  le  cours  d'un  fiécle.  Le  Czar 
Pierre  -  le  -  Grand  lui  a  arraché  la  Livonie  dont  les  Suédois 
poffédoient  une  partie  confidérable ,  &  furtout  Riga  ,  l'Eflonie 
oii  ils  avoient  Revel  &  autres  Places ,  l'Ingrie ,  &  une  bonne 
portion  de  la  Finlande.  Ces  conquêtes  que  la  Ruflie  avoit  faites 
pendant  la  guerre ,  la  paix  de  Neuftadt  (  ^  )  &  celle  d'Abo  (/) 
les  lui  ont  confervées.  Le  Roi  de  Dannermarck,  de  fon  côté, 
s'eft  rendu  maître  des  Archevêchés  de  Brème  &  de  Werden  {g) 
qu'il  a  vendus  au  Roi  d'Angleterre,  Ele6leur  de  Hanover  (h)  &L 

{a)  Voyez  le  XXIV  Article  du  Procès-v-erbal  de  l'Eleâion  de  1718. 
(^)  En  1657. 
(c)  En  1679. 
{d)  En  1648. 
(c)  En  172.1^ 

if)  Fn  174-3- 
(g)  En  1712. 
(A  \  Le  26  de  Juillet  1715  »,  moyennant  600000  rifclidali§i 
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clont  la  Suéde  elle-  même  a  garanti  la  vente  (a).  Enfin,  le  Roi 
de  PfulTe  ,  Ele6leur  de  Brandebourg  s'efl:  emparé  du  Duché  de 
Stetin  en  Pomeranie  :  ainfi  renfermée  dans  fes  anciennes  limites , 
la  Suéde  a  été  extrêmement  afFoiblie ,  &  le  rétablifîement  du 
droit  d'éIe61ion  a  encore  ajouté  aux  malheurs  de  cet  Etat  :  point 
que  j'expliquerai  particulièrement  à  la  fin  de  cette  Seftion. 

Les  Suédois  ont  néanmoins  fur  pied ,  dans  le  tems  que  j'écris  , 
40000  hommes  &  vingt-quatre  vaifi^eaux  de  ligne,  fiir  quoi  il  y 
a  deux  obfervations  à  faire  :  Tune,  que  le  Roi  de  France  paye  à 
la  Suéde  des  Subfides  confidérables  en  argent,  en  conféquence 
d*un  Traité  que  ces  deux  Puifîances  viennent  de  faire  :  l'autre  ^ 
que  cette  Couronne  n'efi:  ainfi  armée  que ,  parce  que  la  paix  efl 
mal  affurée  entr'elle  8c  TEtat  de  Rufiîe.  Le  Nord  efl:  actuellement 
menacé  d'une  guerre  fanglante. 

Ce  Royaume  efi:  borné  au  couchant  par  la  Norvège  ;  à  l'orient 
par  la  Rufiie  j  au  midi  par  la  mer  Baltique;  6r,  au  feptentrion 
paria  Fimmarchie  &  la  Province  de  Wardhus.  Il  elî  auffi  étendu 
que  l'Allemagne  -,  mais  fur  toutes  les  côtes  &  dans  l'intérieur  du 
pays,  il  eft  rempli  de  Forêts,  d^une  infinité  de  lacs  &  d'étangs, 
&  d'une  prodigieufe  quantité  d'effroyables  rochers. 

Ce  pays  efl:  fort  pauvre.  Ses  principales  richeffes  viennent  d'ttt 
cuivre  &  du  fer  qui  abondent  plus  qu'en  aucTun  pays  du  monde.-^ 
Les  lieux  d'où  l'on  tire  ces  métaux  font  très-propres  à  les  tra- 
vailler, parce  qu'ils  font  environnés  de  bois  &  de  petites  rivières^ 
C'edprefque  l'unique  fouree  du  négoeede  la  Suéde  avec  les  pays. 
étrangers.  •'[■  - -'  :^-:^     -        '  ' 

Le  commerce,  long-tems  facrifié  à  une  inclination  guerrière-,- 
eft  devenu  l'objet  de  l'attention  de  la  Suéde  ,  dans  l'état  de  foi- 
bleffe  où  ce  Royaume  fe  trouve.  Le  Roi  de  Suéde  a  accordé  dans> 

^d^  Moyennant  un  million  de  rifchdalles- payées  en  i7i9&.i72o^ 
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ces  derniers  tems  un  o^lroi  (a)  pour  l'éreftion  d'une  Compagnie 
des  Indes  Orientales. 

Le  Royaume  de  Suéde,  qui  n'avoit  fait  quelque  figure  dans 
l'Europe  que  depuis  que  la  Couronne  étoit  devenue  héréditaire,& 
que  l'intérêt  de  laMaifon  régnante  avoit  commencé  de  confifter 
dans  la  force  &  dans  la  profpérité  de  la  Nation,  eu  retombé  dans 
l'éxatde  foiblefTe  oitil  étoit  anciennement.  Autant  que  les  bor- 
nes qu'on  met  à  l'autorité  Royale  peuvent  être  utiles  pour  mainte- 
nir la  liberté  du  peuple,  autant  font-elles  nuifibles,quand  il  eft  quef- 
tion  d'agir  contre  les  Etats  voifîns  ,  parce  qu'elles  diminuent  la 
for<:e  de  la  Nation ,  que  les  délibérations  font  lentes ,  &  que  le  Roi 
ne  pouvant  décider  fans  confult^r  les  Etats ,  il  eft  au  pouvoir  d'un 
petit  nombre  deperfonnes  de  renverfer ,  par  l'autorité  publique , 
des  projets  qui  auroient  réu/li ,  fi  l'exécution  avoit  dépendu  d'un 
fçul  homme.  L,e  R-oi  de  Suéde  n'a  pas  le  même  intérêt  que  fa 
î^ation,  &  les  Puifïances  étrangères  peuvent  avoir  des  Penfion- 
naires  dans  le  Sénat  même  de  Stokolm.  La  Suéde,  en  refferrant 
dans  des  bornes  fort  étroites  l'autorité  du  Prince,  n'eft  pas  plus 
heureufe  au-dedans;  &  elle  a  perdu  beaucoup  de  fon  crédit  au- 
dehors.  Son  alliance  doit  être  moins  recherchée ,  parce  que  dé- 
pendant des  caprices,  des  cabales,  &  des  intrigues  du  Sénat  & 
des  Etats ,  il  eft-plus  difficile  de  fe  concilier  fon>  alliance  &  de 
fe  la  conferver.  Il  n'efl;  pas  même  poffible  que  fes  Alliés  puiffent 
faire  aucun  fonds  fur  \qs  promefTes  &  les  fec ours  d'une  Nation 
qui ,  par  les  principes  même  de  fon  Gouvernement,  elî:  défunie  , 
qui  ne  peut  fe  propofer  un  même  objet ,  &  qui  ne  doit  agir  qu'a- 
vec lenteur  .^        ,       • 

Charles  XII  n'eut  pas  plutôt  été  tué,  que  le  Duc  de  Holilein. 
Sséiealonsë  (père  decelui  d'aujourd'hui.  Grand  Duc  deRuffie)  fon  neveu,. 

{a)  Il  çft  de  173 1 ,  pour  1 5  ans,  &  U  a  été  renouyeUé.. 
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jlils  de  fa  fille  aînée  :  &  le  Prince  deHefîe  -  CaiTel  Ton  beau-frere ,  de  charks  xit 
qui  avoit  époufé  la  cadette,  firent  leurs  brigues  pour  monter  fur  joiud'huiiau»""' 
le  trône  où  il  avoit  été  afiis. 

Tous  les  peuples  de  Suéde  ruinés  foupiroient  après  la  paix:, 
mais  ils  ne  croyoient  pas  qu'elle  pût  être  folide,  quelques  facri- 
iices  qu'ils  voulufTent  faire  pour  l'obtenir ,  qu'autant  qu'on  ré- 
tabliroit  les  Etats  &  le  Sénat  dans  les  prérogatives  dont  ils 
av oient  joui  jufqu  au  règne  de  Charles  XI.  Le  Prince  de  HefFe, 
qui  avoit  compris  la  néceiTité  de  cerétablifTement^  pour  fe  ren- 
dre asréable  aux  Etants ,  teur  fit  infinuer  de  bonne  heure  les 
difpoiitions  favorables  où  il  étoit  à  cet  égard.  L'inclination  des 
peuples  étoit  pour  le  Prince  &  pour  la  Princefle  de  Heffe  ,  Se 
leur  élévation  avoit  néanmoins  fes  inconvéniens.  Le  Prince 
profeffbit  alors  une  Religion  différente  de  celle  qui  eu  reçue  en 
Suéde  ,  à  l'exclufion  de  toutes  les  autres.  Sa  Religion  ,  la  fté- 
rilité  de  fon  mariage ,  les  brigues  du  Duc  de  Hoiftein ,  tout 
cela  faifoit  des  obftacles  que  le  Prince  n'auroit  pas  furmontésy 
s'il  avoit  été  difficile  fur  les  conditions  que  les  Etats  exigeoient. 
La  Suéde  avoit  un  intérêt  effentiel  à  fe  foumettre  à  un  Prince 
capable  de  la  gouverner  par  lui-même ,  mais  le  Sénat  voulut 
fe  ménager  une  part  confidérable  au  Gouvernement,  Se  cela 
même  le  fit  pancher  du  côté  de  la  Princeffe  de  HefTe.  C'eft 
dans  ces  circonflances  que  les  Suédois  abolirent  la  fifcce/fion 
héréditaire ,  limitèrent  le  pouvoir  du  Roi ,  rétablirent  l'auto- 
rité des  Etats  &  celle  du  Sénat.  Les  trois  Elections  que  nous 
allons  voir  tiennent  lieu  préfentement  de  Loix  fondamentales  ea 
Suéde. 

Les  Etats  Généraux  affemblés  (a)  déclarèrent  le  trône  va- 
-cant.  Ulrique-Elonore,  fœur  de  Charles  XIL  &  femme  du 

(Vî)  En  171^*- 
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Prince  Héréditaire  de  HefTe  -  CaiTel ,  reconnut  qu'elle  n'avoit 
aucun  droit  à  la  Couronne  depuis  fon  mariage  avec  un  Prince 
Etranger ,  non  plus  que  fa  fœur  aînée  n'y  en  avoir  point  eu  de- 
^-puis  le  fîen  avec  le  Duc  de  Holftein-Gottorp  ;  elle  fe  fournit  à 
la  forme  de  Gouvernement  que  les  Etats  établirent.  Les  Etats, 
de  leur  part ,  élurent  cette  PrincefTe  de  leur  libre  mouvement, 
pour  îeur  Reine ,  &  ordonnèrent  que  fes  enfans  rcgneroient  après 
elle,  fur  le  pied  des  Loix  qu'ils  firent ,  &  dont  Je  rapporterai  la 
fubflance. 

Les  Etats  parlant  à  la  Reine ,  s'exprimèrent  en  ces  termes  : 
«  Nous  remercions  très  -  humblement  V.  M.  de  l'averjîon  jujle 
i>&  raifonnahle  qu'il  lui  a  plû  de  témoigner  pour  le  pouvoir 
yy  arbitraire  &  abfolu ,  dont  nous  avons  éprouvé  que  les  fuites 
>>  ont  fort  préjudicié  au  Royaume,  &  l'ont  cônfidérablement 
-^affoibli,  à  la  ruine  irréparable  de  Nous  tous  en  général;  de 
»  forte  que  Nous,  les  Confeillers  &  Etats  du  Royaume  affem- 
»  blés ,  ayant  fait  cette  trifle  expérience  ,  avons  réfo lu  férieufe- 
»  ment  &  cTune  voix  unanime ,  d'abolir  entièrement  ce  pouvoir 
»a/-^z//-iizV^fî  préjudiciable.  C'eft  pourquoi  nous  déclarons  par 
»  ces  préfentes ,  que  celui  qui  par  des  pratiques  fecretes ,  ou  à 
»  force  ouverte ,  cherchera  à  fe  revêtir  du  pouvoir  arbitraire  , 
»doit  être  exclus  du  trône  ,  &  regardé  comme  ennemi  du 
»  Royaume.  De  plus ,  quiconque  d'entre  Nous  fe  laiffera  en- 
»  traîner  à  contribuer  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit ,  à  in- 
w  troduire  de  nouveau  ce  pouvoir  arbitraire ,  fera  traité  &  puni 
>yfa/is  aucune  grâce  comme  un  traître  à  la  Patrie.  Et  aucune  per- 
»  fonne ,  foit  Eccléliaftique  ou  Laïque  ,  ne  pourra  être  revêtue 
V  d'aucun  emploi  de  quelque  confidération ,  qu'elle  n'ait  prêté 
»  ferment  contre  C€  pouvoir  arbitraire,  ii  oppofé  au  bien  pu- 


i>  blic  j  &c.  ». 
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Et  pour  donner  plus  de  force  au  réfultat  de  la  Dîete ,  on  y 
arrêta  un  formalaire  de  ferment  dont  les  termes  font  remarqua- 
bles ;  «Je  N.  N.  promets  &  jure  devant  Dieu  &  fur  fon  Saint 
»  Evangile ,  que  ni  en  fecret,  ni  en  public ,  ni  par  moi  -  même , 
»  ni  par  autrui ,  ni  par  confeil ,  ni  par  effet ,  ni  enfui  d'aucune 
«manière  que  ce  foit ,  je  ne  chercherai  point  à  introduire  ni  à 
«  fortifier  le  pouvoir  Royal  arbitraire  ,  &  ce  qu'on  appelle  la 
*}  Souveraineté ,  mais  qu'au  contraire  je  m'y  oppoferai  de  toutes 
»  mes  forces  ,  &  que  je  manifefterai  d'abord  tout  ce  que  je 
n  pourrai  découvrir  des  deffeins  des  perfonnes  qui  chercheroient 
»  à  introduire  de  nouveau  ce  pouvoir  dans  le  Royaume. 

Voici  la  fubftance  des  quarante  Articles  de  l'éleftion. 

«  I.  La  Reine  ne  profeffera  jamais  d'autre  Religion^^quç, 
»  la  Luthérienne  ,  &  la  maintiendra  à  l'exclufîon  de  toute 
»  autre. 

n.  Elle  pourra  accorder  des  fauf-conduits,  &  pardonner  à 
»  ceux  qui  auront  été  condamnés ,  s'ils  ne  font  pas  tout  -  à  -  fait 
•  indignes  de  grâce. 

»IIL  Les  enfans  mâles  de  la  Reine  fuccéderont  à  la  Couronne, 
»  mais  ils  ne  monteront  pas  fur  le  trône  qu'ils  n'aient  vingt  un  ans. 
»  Ils  feront  élevés  par  des  perfonnes  nommées  par  les  Etats  avec 
»  l'agrément  de  la  Reine. 

»IV.  Les  Etats  font  difpenfés  d'obéir  à  aucune  Loi  qui  auroit 
♦»été  faite  fans  leur  confentement. 

9*  V.  La  Reine  n'augmentera  pas  les  importions  fur  le  peuple 
»»fans  le  confentement  des  Etats. 

*f  VL  Elle  ne  pourra  déclarer  la  guerre  fans  le  même  confen- 
»  tement. 

»VH.  Elle  ne  pourra  faire  la  paix  &  des  alliances  qu'avec  le 
»  feul  avis  du  Sénat. 
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»  yill.  Les  Etats  font  obligés  de  maintenir  les  prérogativest 
»  accordées  à  la  Reine.. 

»  IX.  Elle  pourra  faire  battre  monnoie ,  mais  elle  n'en  changera 
»  point  la  valeur,  fans  l'approbation  des  Etats. 

»  X.  Elle  ne  pourxa  foriir  du  Royaume  que  <ki  confentement 
»  des  Etats. 

»XL  Pour  le  Gouvernement,  elle  fera  afliftée  d'Officiers,  de 
>»  Sénateurs  &  d'Intendans. 

»XII.  De  trois  perfonnes  qui  feront  préfentées  à  la  Reine 
»  pour  chaque  place  de  Sénateur  à  remplir,  la  Reine  enchoifira 
Mune.  La  nommation  ne  s'en  fera  que  pendant  les  Diètes  ;  &  le 
»  nombre  des  Sénateurs  demeurera  fixé  à  vingt-quatre  jufqu'à  la 
»paix  (a), 

»XIIL  La  Reine  ne  doit  gouverner  que  par  le  Confeil  des 
»  Sénateurs. 

»  XIV.  Les  Sénateurs  éviteront  de  donner  aucun  Confeil  ou- 
>»  d'entrer  dans  aucunes  mefures  quipuilTent  porter  atteinte  à  la. 
«  liberté,  ou  tendre  à  introduire  le  pouvoir  defpotique. 

»  XV.  En  cas  d'égalité  defuffrages  dans  le  Sénat,  la  Reine 
^pourra  faire  pancher  la  balance  du  côté  qu'il  lui  plaira. 

»XVI.  Lorfque  la  Reine  fera  abfente  ou  indifpofée  ,  le  Se- 
w  nat  feul  réglera,  les  affaires  à  la  pluralité  des  voix.  La  même 
»  chofe  aura  lieu ,  au  cas  que  le  trône  devienne  vacant  par  la  mort 
>^de  la  Reine,  fans  qu'il  y  ait  de  Prince  Héréditaire,  jufquà  ce 
»>  que  les  Etats  s'alFemblent  pour  élire  un  fucceffeur. 

»  XVII.  Les  Sénateurs  Préfidens  de  certains  Collèges  donne- 
>^ront  à  leurs  Commis  les  Ordres  qu'ils  jugeront  à  propos  -,  &  à 
>►  la  Reine  ,  les  informations  néceflaires  aux  expéditions  qui  y 
>»feront  faites,. 
(a)  Il  a  çtç  rcduit  à  feizepar  l'Article  I  deJeledlion  de  i;^xo» 
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t^  XVIII.  Règlement  pour  chaque  Cour  Royale  de  Juflice. 

»XIX.  Règlement  pour  le  Collège  de  giîerre. 

wXX.  Les  armées  de  tefre  &  de  mer,  &  tous  les  Officiers 
w  prêteront  ferment  de  fidélité  à  la  Reine  ,  au  Royaume  Se  aux 
»  Etats. 

►>  XXI.  Aucun  Officier  ne  pourra  faire  marcher  aucuns  foldats 
«  hors  des  rendez-vous  ordinaires ,  fans  une  permiifion  de  la  Reine 
»  donnée  en  plein  Sénat. 

wXXII.  Règlement  aufujet  du  Collège  de  l'Amirauté. 

»  XXIII.  Règlement  au  fujet  du  Collège  de  la  Chancellerie. 

»XXIV.  Règlement  au  fujet  des  fondions  du  Préfident  de  la 
w  Chancellerie. 

»  XXV.  Règlement  au  fujet  de  la  Chambre  des  Comptes  & 
w  du  Bureau  d'Etat.  Une  certaine  fomme  portée  fur  l'Etat  fera 
»àla  difpofition  particulière  de  la  Reine.  Quant  à  toutes  les 
»  autres  dépenfes ,  ce  Bureau  ne  pourra  difpofer  de  rien  fans 
»  un  ordre  de  la  Reine ,  approuvé  &  fîgné  dans  le  Sénat ,  û 
»  ce  n'eft  d'une  petite  fomme  qui  ne  doit  pas  excéder  cin- 
»quanteécus,  que  le  Bureau  d'Etat  pourra  envoyer  à  la  Reine, 
»  pour  quelques  befoins  particuliers ,  quand  elle  le  deman^ 
»  dera  (a). 

»  XXVI.  Règlement  au  fujet  du  Collège  des  Mines. 

»  XXVII.  Règlement  concernant  le  Collège  de  commerce. 

»  XXVIII.  Règlement  au  fujet  du  Collège  de  la  Revifion. 

»  XXIX.  Règlement  au  fujet  de  la  Charge  de  Maréchal  de  h 
f>  Cour. 

»  XXX.  Règlement  au  fujet  de  la  Charge  de  Gouverneur  de 
»  Stokolm. 

XXXI.  Règlement  au  fujet  des  Collèges  en  général. 

(a)  Ce  pouvoir  efl  retranché  par  l'Art.  IX  du  Procès- verbal  de  réleâlon  de  1710. 
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»  XXXII.  Difpofîtion  au  fujet  des  Adminiflrateurs  â  qui  le 
»  Gouvernement  des  Provinces  &  des  D?fl:ri6ls  eft  confié. 

»XXXIIL  La  Reine  nommera  .une  des  trois  perfonnes  quî 
»  feront  préfentées  par  le  Senat^  pour  chaque  place  vacante  dans 
»  les  Collèges  -,  &  les  Etats  auront  la  difpofition  de  tout  emplcâ 
»  militaire ,  fupérieur  à  celui  de  Lieutenant-ColoneL 

»  XXXIV,  Autres  difpofitions  fur  le  même  fujet^ 

»  XXXV.  La  Reine  n'anoblira  que  ceux  qui  fe  feront  fignaies 
»par  quelques  fervices  confidérables  rendus  à  la  Patrie. 

»  XXXVI.  La  Reine  convoquera  les  Etats  de  trois  en  trois 
»  ans  y  &  quand  le  biea  public  le  requerra.  Les  Sénateurs  pour- 
9>  ront  convoquer  les  Etats  pendant  Tabfence ,  ou  dans  le  cours 
»  d'une  maladie  dangereufe  de  la  Reine.  A  fa  mort,  s'il  nefe 
»  trouve  point  d'héritiers  mâles  ,  au  nom  defquels  les  Etats 
»  puifTentêtre  convoqués,  ceux-ci  s'afîembleront  de  leur  pro- 
»pre  mouvement,  le  trentième  jour  après  le  décès  de  la 
>»  Reine. 

»  XXXVII.  Règlement  fur  l'ordre  à  tenir  dans  les  Etats. 

»  XXXVIII.  Les  Provinces  qui  ,  à  la  paix ,  feront  réu- 
♦»  nies  à  la  Couronne,  feront  confirmées  dans  tous  leurs  privi-^ 
»  leges. 

»  XXXIX.  Mêmes  difpofitions ,  en  pareil  cas ,  pour  la  NoblefTe 
»  des  Provinces  Allemandes^ 

»  XL.Xa  Reine  confirme  à  toutes  les  Villes  du  Royaume  leurs- 
»  Droits  &  leurs  Privilèges  f** 

Peu  de  temps  après  fon  éledlion  ,  la  Reine  de  Suéde  facrifia 
la  jaloufie  du  commandement  à  la  tendreffe  conjugale,  elle 
defcendit  du  trône  pour  y  faire  monter  fon  mari.  Elle  confentit 
que  le  Prince  de  HefTe-CafTel  régnât  en  fa  place,  pourvu  qu'elle 
coafervât  le  droit  que  fon  élection  lui  donnoit  à  la  Couronne,, 
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*au  cas  que  fon  marî  vînt  à  mourir ,  &  à  condition  que  les  enfans 
que  ce  Prince  &  elle  pourroient  avoir ,  regneroient  après  eux. 
Ce  Prince  fe  fournit  aux  Loix  dont  la  Reine  avoit  fubi  le  joug ,  6c 
à  telles  autres  que  les  Etats  jugèrent  à  propos  de  porter  j  &  voici 
les  changemens  que  l'AiTemblée  des  Etats  Généraux  fit  (û)  à  la 
Conftitution  de  l'Etat. 

L  La  Diète  fixe  le  nombre  àcs  Sénateurs  à  feize ,  lorfque  les 
vingt-quatre  qu*il  y  avoit  alors  (h)  auroient  été  réduits  à  feize,  par 
la  mort  ou  par  quelque  autre  accident. 

II.  Elle  oblige  &  airtorife  fept  de  ceux-ci  à  faire  toujours  ce 
que  la  précédente  Afiemblée  exigeoit  de  dix,  pour  les  confeils  à 
donner  dans  les  affaires  importantes  de  l'Etat.^ 

III.  Elle  partage  Texamen  des  affaires  entre  quatorze  Séna^ 
teurs  y  affignant  celles  du  dedans  du  Royaume  à  la  confiante 
application  de  fept,  &  confiant  celle  du  dehors  au  foin  des  fept 
autres. 

IV.  Elle  ajoute  que  fi  quelqu'un  d'eux  tombe  malade ,  un  autre 
fera  admis  en  fa  place. 

V.-Elle  veut  que  tous  les  Sénateurs,  même  ceux  quiétoient 
alors  Préfidens  ou  Collègues  des  Collèges  (  à  la  réferve  de  ceux 
de  la  Chancellerie  &  de  la  Chambre  de  Révifion  )  fe  trouvent 
tous  les  jours  au  Sénat,  pour  l'examen  &pour  l'expédition  des 
affaires  que  les  Secrétaires  d'Etat  y  pourront  rapporter. 

VLDans  les  affaires  de  la  première  importance  ,  comme  s'il 
eft  queftion  d'un  Traité  de  paix  ,  d'une  Déclaration  de  guerre  , 
de  l'équipement  d'une  flotte ,  aucun  Sénateur  n' efi:  difpenfé  de  ie 
trouver  au  Sénat. 

VIL  Elle  ordonne  que  deux  Sénateurs  foient  choifis  pcnoi' 
accompagner  toujours  le  Roi  dans  fes  voyages. 

(tf)  En  1720.  ^ 

g)  Voyez  l'Article  XII  de  l'éleaion  de  1718, 
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Vin.  Elle  ne  veut  plus  de  Sénateurs  dans  les  Collèges 
•après  la  mort  ou  la  démiflîon  de  ceux  qui  y  ont  été  mis  par 
î'Afîemblée  précédente  j  mais  feulement  des  perfonnes  bien 
entendues  &  verfées  dans  les  affaires  qui  regarderont  ces 
Collèges. 

IX.  Elle  ôte  au  Roi  la  liberté  qui  avoit  été  accordée  à  la  Reine 
Car  la  précédente  AfTemblée  (^),  d'envoyer  prendre  au  Bureau 
d'Etat  cinquante  écus ,  fans  la  participation  &  le  confentement 
du  Sénat. 

X.  Enfin ,  elle  déclare  bandits  ceux  qui  fans  fujet  attaqueront  ou 
maltraiteront,  par  des  difcours  injurieux  ou  par  des  a6Hons  vio- 
lentes ,  tout  Député  àts  Diètes  qui  rendra  raifon  de  fon  voyage 
ou  de  fa  demeure  en  Ville.  Elle  veut  qu'ils  foient  punis  comme  tels 
par  les  Loix. 

Toutes  les  autres  difpofîtions  de  rAfîemblée  de  1 7 1 8.  font 
confirmées. 

Ulrique-Eléonore ,  Reine  de  Suéde ,  mourut  -,  &  le  Prince 
Ton  mari  afîis  fur  le  trône ,  auroit  bien  voulu  que  le  Prince  Fré- 
déric de  HefTe  fon  neveu  y  fut  appelle  après  lui.  Le  Roi  de 
Dannemarck ,  qui  avoit  un  Puiffant  parti  en  Suéde ,  fouhaitoit 
tle  faire  revivre  l'Union  de  Calmar;  mais  la  Cour  de  Peterf^ 
îjourg  avoit  d'autres  vues ,  elle  vouloit  tenir  tous  fes  voifins 
-dans  une  foiblelTe  qui  fît  fa  grandeur  ;  &Ia  guerre ,  à  forces  iné- 
gales ,  que  la  Suéde  &  la  Ruiîîe  fe  faifoient ,  &  que  la  Suéde 
îie  pouvoitplus  foutenir,  fit  prendre  à  la  Diète  générale  le  parti 
d'élire  le  Duc  Charles-Pierr-e-Ulrick  de  Holflein  ,  comme  def- 
cendant  d'une  fille  d'un  Roi  de  Suéde.  C'efl  un  neveu  de  l'Im- 
pératrice de  Rufîie  qui  étoit  dès-lors  élevé  auprès  de  fa  tante  ; 
mais  dans  ce  même  tems  -  là ,  ce  Prince  embraffa  la  Religion 
<}reque,  fut  déclaré  fuccefleur  au  trône  de  Ruiîie,  &  refuj(a  la 

<^)  Article  XXV. 
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îa  Couronne  de  Suéde,  ce  qui  obligea  les  Etats,  pour fe con- 
former à  la  loi  que  la  Cour  de  Petersboufg  leur  avoir  prefcrire  , 
par  des  Articles  préliminaires  de  paix,  d'élire  le  Prince  Adol- 
phe-Frédéric de  Holilein-Eutin ,  EvêquedeLubeck,  quidefcend 
du  côté  maternel  de  Guftave  I.  &  qui  a  été  élevé  dans  la  Religion 
Luthérienne.  C'eft  à  ce  prix  que  le  Traité  d'Abo  (a)  terminale 
guerre  qui  étoit  entre  les  Suédois  &  les  Rufle?» 

Cet  a6le  d'éleftion  {  b  )  porte  que  ce  Prince ,  après  la  morf 
in  Roi  régnant,  fera  inauguré  &  couronné,  ôc  gouvernera  la 
Suéde  conforménjent  aux  Loix  du  Royaume  ,  félon  les  afTuran- 
ces  qu'il  en  a  données  &  celles  qu'il  donnera  à  fon  couron- 
nement. Ses  defcendans  mâles  font  en  même  -  tems  déclarés^ 
héritiers  de  la  Couronne  ,  félon  l'ordre  de  fucceffion  établi  en 
Suede^ 

Dès  que  ce  Prince  fut  arrivé  en  Suéde ,  il  figna  &  promit 
d'obferver  une  capitulation  dont  voici  les  articles. 

I.  Qu'il  profefTera  conftamment  la  Religion  Luthérienne. 

II.  Qu'il  confultera  le  Roi  &  le  Sénat  pour  le  choix  de  la- 
Princeffe  qu'il  époufera  (c). 

III.  Qu'il  ne  fortira  jamais  de  Suéde ,  fans  le  confentemeflt  de8-> 
Etats. 

IV.  Que  îorfqu  il  feramonté  fur  le  trône,  il  gouvenera  félon  les- 
Loix  &  les  Conftitutions  du  Royaume, 

y.  Qu'il  ne  changera  rien  aux  Réglemens  qui  fer^îjtfaits  paSr 
les  Diètes.  '      ' 

VI.  Qu'il  ne  difpofera  d'aucune  Charge  civile  ni  d'aucun- 
emploi  militaire  en  faveur  des  étrangers* 

{a)  Conclu  Je  17  d'Août  1743, 

{b)  Fait  en  1743  ,  &  confirmé  par  la  Diète  générale  de  Suéde,  qui  renotivella  le- 
li4  de  Décembre  1746  en  faveur  de  ce  Prmce  ,  &  de  fes  enfans  mâles  p  le  fermeiHFî 
déjà  prêté  en  1743. 

(if).  Ce  Prince  a  éppufé  depuis  une  f«eur  du  Roi  '^■^  Pnifl«<^ 
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VII.  Et  qu'il  ne  fera  jamais  entrer  aucunes  troupes  étrangères 
dans  la  Suéde, 
c  CLvi.  Le  Gouvernement  de  Suéde  ,  dans  la  forme  qu'il  prit  après  la 

Gouvernement ,  mort  de  CHarles  XII ,  doit  être  compté  au  nombre  des  Gouver- 
nes Dxetes.  nemens  irréguliers  (a).  On  l'a  réglé  fur  le  Gouvernement  de  la 
Grande  Bretagne  ,  autant  que  la  fituation  du  pays ,  les  mœurs 
de  fes  habitans ,  &  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  l'ont 
permis.  Outre  i'a6le  d'alTurance  dont  le  Roi  régnant  a  juré  l'ob- 
fervation  à  fon  avènement  à  la  Couronne ,  Sa  Majefté  s'eft  au/îi 
engagée  par  ferment  d'obferver  les  conditionâfuivantes  :  d'agir 
en  tout  ce  qui  a  rapport  au  Gouvernement  de  concert  &  avec  la 
communication  des  Etats  du  Royaume  ,  fans  le  confentement 
defquels  elle  s'ell  obligée  de  ne  point  entreprendre  ni  de  déclarer 
de  guerre  :  de  ne  pas  établir  de  nouvelles  taxes  ou  augmentation 
d'impôts  j  de  ne  pas  changer  la  valeur  numéraire  des  monnoyes  , 
de  ne  point  employer  à  des  ufages  différens  les  revenus  de  la 
Couronne  affe^lés  aux  dépenfes  militaires;  de  ne  pas  permettre 
qu'il  foit  rien  changé  ou  altéré  aux  Fabriques  êc  Manufactures 
établies  pour  l'avantage  &  le  commerce  maritime  ;  &  de  n'intro- 
duire de  fa  propre  autorité  aucune  nouvelle  Loi  ;  &  dans  le  cas 
où  la  Reine  (ce  que  Dieu  veuille  prévenir)  viendroit  à  manquer, 
de  ne  fe  remarier  qu'avec  une  PrincefTe  Proteftante,  &  après  en 
gvoir  donné  préalablement  connoilTance  aux  Etats. 

Les  Etats  Généraux  font  commpofés  de  quatre  Ordres,  des 
Nobles,  des  Ecclcfiaftiques ,  des  Bourgeois,  &  des  Payfans. 
Le  Clergé  qui ,  dans  les  Etats  Catholiques ,  fait  le  premier  Ordre , 
ne  compofe  en  Suéde  que  le  fécond;  Se  les  Payfans  qui  n'en  font 
point  ailleurs ,  forment  en  Suéde  le  quatrième.  Il  n'en  eu  pas  de 

'{a)  Dont  j'ai  expliqué  la  nature  dans  le  Chapitre  III,  Se^  II  ,  au  Sommaire; 
Çouvcrnemens  irré^uliers» 

h 
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•la  Suéde  comme  de  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe  où ,  à 
caufe  de  la  quantité  de  Villes  peuplées  qui  s'y  trouvent ,  la 
Bourgeoise  fait  comme  le  gros  de  la  Nation.  Ce  font  proprement 
les  Payfans  qui  forment  la  Nation  Suedoife  j  mais  par  ce  nom,  il 
ne  faut  point  entendre  tous  ceux  qu'on  appelle  ainiî  dans  les 
autres  Etats: car  ceux  des  Payfans  de  Suéde  qui  font  vafTaux  de  la 
NoblefTe ,  n'entrent  point  dans  ce  quatrième  Ordre.  Il  n'efl  formé 
que  des  Payfans  dont  les  perfonnes  &  les  biens  ne  dépendent  que 
de  la  Couronne. 

A  peine  le  droit  d'éleftion  fiit-il  rétabli  en  Suéde,  qu'on  y  vit 
fe  manifefter  le  defîr  que  tous  les  hommes  ont  naturellement 
d'augmenter  leur  autorité:  defîr  qui  rendra  toujours  défe6lueufe 
toute  forme  de  Gouvernement  où  l'autorité  eft  partagée. 

Le  Roi  avoit  voulu  (a)  faire  deux  Maréchaux  de  Suéde  ,  & 
le  Sénat  s'y  étoit  oppofé.  Ce  Prince  retourna  à  la  charge  (^),fans 
trouver  le  Sénat  plus  docile.  Les  favoris  du  Roi  voulurent  tâcher 
de  furprendre  le  confentement  de  la  Diète  générale  qui  étoit 
alors  affemblée.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  aiFaires  étrangères  alla 
dire  à  la  Diète,  de  la  part  du  Roi,  qu  il  avoit  jugé  k  propos  dans 
le  Sénat  de  faire  deux  Maréchaux  de  Suéde.  Les  Etats  y  confen- 
tirent;  mais  ils  apprirent  le  même  jour  la  furprife  qui  leur  avoit 
été  faite,  &  ils  arrêtèrent  le  lendemain,  que  leur  confentement 
de  la  veille  fuppofoit  que  la  nomination  des  deux  Maréchaux  fe 
feroit  dans  le  Sénat  &  de  [on  avis  ^  félon  la  forme  du  Gouver- 
nement. 

Dans  cette  même  Diète  (c) ,  les  Payfans  ayant  fouhaité  être 
admis  aux  délibérations  des  affaires  étrangères  &  fécretes ,  &  les 
trois  autres  Ordres  n'ayant  pas  voulu  fe  prêter  à  cette  nouveauté, 

{à)  Dans  le  mois  de  Février  1734. 

\}>)  Le  10  de  Décembre  de  la  même  année. 

^c)  La  Diète  générale  de  1734» 
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rOrdre  des  Payfans  protefta  contre  le  Traité  qui  venoît  d'être  fart 

avec  le  Dannemarck  ,  &  celui  qui  pourroit  l'être  avec  la  France  ^ 

fans  leur  participation.  Les  trois  autres  Ordres  répondirent  que 

le  droit  de  protefter  n'appartenoit  pas  aux  Payfans  ,,&  qu'ils 

feroient  punis  ,  s'ils  troubloient  les  Etats  par  leurs  infolentes 

prétentions. 

Dans  une  autre  Diète  {a) ,  le  Roi  étant  malade  ,  remit  à  la 
Reine  la  Régence  de  l'Etat;  &  quoique  cette  PrincefTe  gou- 
vernât avec  fagefle,la  vue  de  la  mort  prochaine  du  Roi  fon  mari^ 
mit  toutes  les  paiîions  en  mouvement.  Il  n'y  eut  que  cabales,  que 
brigues  ,  &  l'on  ne  fit  rien  d'utile  pour  la  Nation  mal  unie ,  dans 
la  circonfi:ance  du  monde  la  plus  propre  (^  )  à  lui  faire  regagner 
la  confidération  qu'elle  a  perdue.  Les  Seigneurs  Suédois  font 
partagés  en  deux  partis  qui  ont  tour  à  tour  l'avantage  l'un  fur  l'au- 
tre ,  &  le  fiftême  de  politique  en  Suéde  varie  aufîi  fouvent  qu'un 
parti  fupplante  l'autre. 

Dans  la  pénultième  Diète  générale  (c)  affemblée  au  fujet  de 
la  guerre  avec  la  Rufîie  &  pour  l'éleélion  d'un  fucceffeur  à  la 
Couronne,  l'Ordre  desPayfans  ofa  bien  élire  tout  feul  le  Prince 
de  Dannemarck^  &  les  Dalecarl^ens  marchèrent  même  à  Stokolm 
pour  faire  violence  à  la  Diète.  Ce  coup  ne  fut  paré  que  par  ia 
fermeté  des  autres  Ordres ,  par  une  paix  précipitée  avec  la 
Ruffie ,  &  par  le  fecoursdes  troupes  que  la  Czarine  envoya  pour 
contenir  les  Danois  qui  armoientpourfoutenir  l'éleftion  de  leur 
Prince, 
ce L VII.    .    C'efl  cette  défunion  qui  reofne  dans  les  Diètes  ,  c'efî:  cette 

Sujet  aftuel  de        .  T.  O 

wereiie  entre  la  fciblcffe  du  Gouvememcnt  de  Suéde  qui  enhardit  l'Impératrice 

(Luflie&laSiîecie.  ^  ^  * 

de  Ruffie  à  entreprendre  de  dominer  les  Suédois ,  que  depuis 

(lî)  La  Diète  générale  de  1738. 
{b)  La  guerre  des  Turc 
{c\  La  Dicte  de  1743. 


(jt)  La  guerre  des  Turcs  &  des  ^ufles». 

bit 


D  E    s  U  E  D  E.  707 

deux  ans  ils  menacent  de  la  guerre.  La  Czarine  fuppofe  que  le 
Prince  fuccefreur"*cabale  pour  rétablir  la  Souveraineté  en  fa  per- 
fonne ,  ^près  la  mort  du  Roi  auquel  il  doit  fuccéder ,  &  prétend 
être  en  droit  de  s'y  oppofer ,  fondée  fur  un  Traité  dont  voici  la 
diipofidon. 

«  S.  M.  Czarienne  promet  aufîi  de  la  manière  la  plus  folem- 
♦>  nelle ,  qu'elle  ne  fe  mêlera  point  des  affaires  domeiliques  du 
>»  Royaume  de  Suéde ,  ni  de  la  forme  de  Régence  qui  a  été 
»  réglée  &  établie  fous  ferment  Se  unanimement  par  les  Etats  du 
>» Royaume  j  quelle  n'afîiftera  perfonne  en  aucune  manière  que 
»  ce  puifTe  être  ,  ni  direftement ,  ni  indireftement ,  mais  quelle 
vt  tâchera  et  empescher&  de  prévenir  toutce  quiyejî  contraire ^ 
if  pourvu  que  cela  vienne  à  la  connoijfance  de  S,  M.  C:^arienne , 
>»  afin  de  donner  par  -  là  des  marques  évidentes  diune  amitié 
iifîncere  &  d'un  véritable  voifin  (a).  Ce  Traité  termina  la  guerre 
qui  avoir  duré  vingt -un  ans  entre  la  Suéde  &  la  Ruffie  ;  il  en 
coûta  à  la  première  la  Livonie ,  Vljlonie ,  l'Ingermanie ,  une  partie 
de  la  Carolie ,  TVihourg  &  fon  dillriél ,  \ç.s  Villes  de  P\.iga , 
Dunamunde  ^  Pemau  ,  Revel,  Dorpt ,  Nerda  ,  Kexbofm  &  les 
Ifles  d'Oefel,  Ragoe,  Moen ,  &c.  qui  furent  cédées  à  l'Empereur 
de  Ruffie,  qui  de  fon  côté  relHtua  à  la  Suéde  le  Grand  Duché  de 
Finlande,  excepté  la  partie  qu'il  s'en  réferva  par  le  Règlement  qui 
fut  fait  des  limites,  &  s'engagea  de  plus  à  payer  à  la  même  Cou- 
ronne  deux  millions,  d'écus. 

Les  deux  Articles  que  je  joins  du  Traité  entre  la  Suéde  &  la  Porte 
(3)  feront  voir  la  pofition  de  ces  deux  PuilTances.       .  ...\i, .:  .  -^j 

Art.  il  Comme  ces  deux  Empires  alliés ,  fçavoir  celui  He 
Suéde  &  l'Ottoman ,  ont  une  paix  perpétuelle  avec  celui  de  ' 

Ça)  Art.  VII  du  Traité  de  Neuftadt  en  Finlande  ,  conclu  le  30  d'Août  172 1. 
(J>)  Du  22  Décenibre  1739. 

y  VV  V  ij 
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Ruiîîe  j  cependant  fî ,  par  quelcu'événement inopiné  ^ce  dernier 
Empire,  au  mépris  des  Traités  entreprenoit  quelque  chofe  contre 
un  des  deux  Empires  alliés  ,  ceux  -  ci  ne  fe  contenteront  pas  de 
jfe  faire  reffouvenir  l'un  l'autre  ,  fans  délai  &  de  bonne  foi ,  des 
engagemens  du  préfent  Traité ,  mais  ils  fe  donneront  aufli  réci- 
proquement des  confeils  falutaires  pour  repouffer  &  faire  cefler 
ces  hoililités. 

Art.  IV.  Les  deux  Empires  confédérés  de  Suéde  &  Ottoman- 
s'étant  engagés  à  obferver  les  Traités  de  paix  perpétueile,conclus 
avec  la  Ruflie,  &  à  ne  lui  donner  aucune  occasion  d'inimitié, 
ce  qu'on  efpere  que  la  Ruffiefera  auïïi  de  foncôté ,  par  une  fuite 
de  la  précaution  qui  a  été  expofée  dans  l'Article  précédent  ;  & 
pour  la  fureté  de  l'avenir ,  il  a  paru  utile  &  néceiTaire  d'ajouter 
à  ce  Traité  d'amitié  entre  les  Empires  de  Suéde  &  Ottoman 
(  félon  l'ufage  &  la  Coutume  des  autres  Royaumes)  la  préfente 
alliance  défeniîve ,  pour  être  obfervée  à  perpétuité ,  laquelle 
n'a  du  refle  aucune  autre  fin  que  la  fureté  mutuelle.  Ceft  pour- 
quoi ,  (i  l'Empire  de  Ruiiie  ,  ce  qui  ne  plaife  à  Dieu ,  vouloir 
rompre  avec  ces  deux  Empires  &  troubler  leur  tranquillité,  d'une 
manière  ou  de  l'autre.,  &que  la  chofe  fût  certaine  &  évidente ,  lej 
deux  Empires  confédérés  de  Suéde  &  Ottoman  s'appliqueront 
d'abord  avec  foin  à  prévenir  une  rupture  ,&  û  la  chofe  neû  pas 
poilible ,  réglant  leur  conduite  furies  Loix  de  l'équité  ,  ils  atta-^ 
queront  l'Empire  de  Rufîie  demain  conjointe,  &  feront  tous  les 
efforts  pofîibles ,  pour  fe  procurer  eux  -  mêmes  une  fatisfadion 
convenable. 

Le  Prince  fuccelTeur,  le  Roi  lui-même,  lesEtats  de  Suéde  ont 
beau  faire  à  ce  fu  jet  les  déclarations  les  plus  autentiques ,  tout  cela- 
ne  perfuade  pas  la  Czarine  -,  &  les  deux  PuiflanceSjauiîi-bien  que 
kurs  alliés ,  demeurent  armées- 
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La  Suéde  fuîvoit  anciennement  autant  de  fortes  de  droits  cclviit. 
quelle  pofTedoit  de  Provinces.  Dans  un  tems  où  la  Couronne  Suedê!^'^^*'^ 
étoit  éleftive,  comme  elle  l'efl  redevenue  en  dernier  lieu,  chaque 
Province  avoit  Tes  Statuts  &  fes  Coutumes  particulières  ,  qui 
tiroient  toute  leur  force  de  l'autorité  du  Gouverneur  de  la  Pro* 
vince,  lequel  étoit  lui-même  nommé  par  le  peuple.  Cette  diver- 
fité  de  reglemens  &  d'ufages  étoit  fiiivie  d'une  grande  confulîon. 
On  chercha  un  remède  à  ce  défordre. 

Nicolas  Ranaldi ,  Archiprêtre  d'Upfal ,  fit  un  Code  de  Loix 
Suedoifes  (a)  par  l'ordre  de  Chriftophe  Roi  de  Suéde.  Cet  ancien 
Code  fut  long-tems  après  (^)  confirmé  par  unEdit. 

Cette  compilation  étoit  imparfaite,  &  l'on  en  fit  une  autre  vers 
le  milieu  du  dix-feptiéme  fiécle ,  laquelle  ne  l'étoit  gueres  moins. 
Elle  devoit  fervir  de  règle  à  tout  le  Royaume  ,  &  elle  contenoit 
néanmoins  fi  peu  de  Loix ,  que  dans  une  infinité  d'occafions  l'on 
étoit  obligé  de  recourir  au  Droit  Romain. 

C'efi:  pour  remédier  à  cet  inconvénient  qu'on  vient  de  faire 
un  nouveau  Code  Civil  &  Militaire  qui  a  aujourd'hui  force  de 
Loi  dans  tout  le  Royaume ,  &  qui  en  a  banni  tout  droit  étranger<^ 
C'efl:  le  Sénateur  Crunielon  qui  en  a  eu  la  direftion.  Les  Etats 
Généraux  de  Suéde  l'ont  approuvé  (c)  &  ordonné  qu'on  s'y 
conformât  (d), 

{a)  L'an  1441, 

Ijb)  L'an  1581. 

(c)  En  1734. 

{d)  A  commencer  du  i  de  Janvier  ly^S^ 
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SECTION      XXII  I. 

Gouvememeîit  de  KuJJle, 


ccLix.     T     ^^  RufTes  polTédent  les  terres  des  Sithes,  des  Goths , 

Fondation   c 
:  Etat ,  &  nai 
fancj  du  titre 


des  Vendales ,  des  Huns  &  des  Sarmates  dont  ils  def- 
d'£mpe°reur"que  cendent  ;  &  ils  font  ou  Schifmatiques  Grecs ,  ou  Proteftans ,  ou 

prennent  aujour»  «4-1  T  1     1  ^ 

d'hui  les  Czars.  Mahomeîans ,  ou  Idolâtres. 

Les  commencemens  de  cette  Monarchie  font  peu  connus,  & 
le  peuple  qu'elle  renferme  a  été  trop  ignorant  pour  nous  avoir 
fourni  une  hiftoire  fuivie.  Nous  fçavons  feulement  que  l'Etat 
qu'on  nomme  aujourd'hui  la  Rufîîe,  étoit  anciennement  partagé 
en  plusieurs  Souverainetés  5  que  vers  le  milieu  du  treizième 
{iécle  {a)  ,  un  Prince  Ruflien  nommé  Georges ,  fut  défait  par 
Batto,  RoideTartarie,  &:que  les  RulTes  furent  depuis  comme 
les  efclaves  de  ces  Tartares  qui  habitent  au-delà  du  Volga.  Le 
feul  fait  que  je  vais  rapporter  marquoit  une  dépendance  bien 
fervile.  Lorfque  les  Tartares  envoyoient  des  AmbafTadeurs  au 
Duc  de  Mofcovie,  il  étoit  obligé  d'aller  au-devant  d'eux  à  pied , 
&  de  leur  préfenter  \mgobeau  de  lait  de  Jument,  &  fi  en  buvant , 
quelque  goûte  en  tomboit  fur  le  crin  de  leurs  chevaux  ,  il  étoit 
tenu  de  la  lécher  avec  la  langue  {h).  Mais  l'Etat  Ruffien  devint 
confidérable  fous  le  règne  du  Prince  Ivvan  (c),  fils  de  Bafile 
l'aveugle  ,  parce  qu'il  foumit  à  fa  puifTance  la  plupart  des  petits 
Souverains  de  cette  contrée. 

Cependant  les  RulTes  furent  toujours  peu  efHmés  de  leurs 
voifins ,  jufques  vers  le  milieu  du  feiziéme  fiécle  que  régna  un 

(a)  En  1237. 

\y)  Montaigne  ,  Effais ,  Liv.  I,  Chap.  XLIX. 

(c)  Qui  commença  à  régner  en  1450. 
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Prince  cruel  nommé  Jean  Bafîlowizt  I.  (a)  du  nom ,  que  quelques 
Hifloriens  appellent  Jean  Bafilide.  Ce  Prince  conquit  plufieurs 
Villes  dans  la  Ruiîie  blanche  qui  obéiflbit  au  Duc  de  Lituanie;, 
fournit  à  fes  armes  la  grande  Ville  de  Novogorod  &  celle  de 
Moskow  ,  qui  prend  fon  nom  de  la  rivière  fur  laquelle  elle  éd. 
iîtuée,  &  le  donne  à  tout  l'Etat,  qu'on  appelle  indifféremment 
la  Mofcovie  ou  la  RufTie  ^  &  délivra  fon  pays  de  la  fervitude  des 
Tartares.  Ce  n'efl  que  de  fon  règne  que  l'hiftoire  de  cet  Etat 
devint  intérefTante  -,  &  néanmoins  jufqu*à  celui  de  Pierre  le 
Grand ,  l'Europe  n'avoit  vu  paroître  dans  aucun  de  Ces  Traités 
cette  puiffance  qui ,  depuis  le  commencement  de  ce liécle,  a  jouc^ 
pour  parler  ainfî,  un  rôle  principal  en  Afie  &  dans  le  Nord  de 
l'Europe. 

Jamais  les  Princes  de  ce  pays-là  n'avoient  porté  d'autre  titre 
que  celui  de  Kne-^  ,  c'eft-à-dire  Comtes  ou  Seigneurs  ,  lorfque 
Jean  Bafilide  voyant  fa  puiiTance  accrue  de  plufieurs  Provinces  ^ 
&  ayant  formé  un  Corps  d'Etat  de  plufieurs  Duchés  réunis ,  prit 
le. titre  de  Czar  ou  de  Duc,  comme  plus  illuftre.  Le  mot  Qar 
en  langue  Efclavone  veut  dire  Duc.  C'eil  ce  qu'il  fîgnifîoit  chez 
les  anciCiis  Scithes  dont  les  RufTes  font  defcendus.  Jl  ne  vient 
pas  des  Cefars  de  Rome  qui  ont  été  fort  longtems  inconnus  aux 
Scithes.  Ce  titre  de  Czar  ell:  porté  par  des  Chefs  qui  font  à  peine 
Princes.  Mais  Pierre  I ,  le  plus  grand  homme  qu'ait  porté  la 
Ruiîie,  affefta,  dans  le  commencement  de  ce  ûécle ,  celui  d'Em- 
pereur. Il  prit  ce  titre  pour  la  première  fois  dans  le  Traité  de 
paix  conclu  à  Neuiladt ,  entre  la  Rufîle  &  la  Suéde  (  /^  )  ,  qui 
^après  avoir  contefté  longtems  fur  ce  point,  le  lui  paffa ,  parce 
quelle  avoir  beioin  de  la  paix.  Elle  fut  glorieufe  pour  le  Czar^ 

{a)  Mort  en  1584. 
(i)  Le  30  d'Août  1711. 
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6c  ce  Prince  Ce  fit  haranguer(^)lur  cette  paix  même ,  par  fonGrand 
Chancelier ,  au  nom  du  Sénat  &  de  la  Nation.  On  le  pria  d'ac- 
cepter les  titres  de  Pierre  ie  Grand ,  père  de  la  patrie ,  & 
Empereur  de  toutes  les  Ruffies ,  &  il  prit  tous  ces  titres.  Le 
Grand  Seigneur  ,  l'Empereur  Charles  VI,  comme  Chef  delà 
Maifon  d*  Autriche ,  le  Roi  de  Pruffe ,  &  quelques  Princes  recon- 
nurent^depuis  fucceflivement  ce  titre  {h).  L'Empereur  Charles 
VII ,  comme  Chef  de  la  Maifon  de  Bavière  ,  le  donna  (c)  à  la 
Czarine  régnante.  Le  Roi  Très-Chrétien  le  lui  accorda  l'année 
fuivante  (c/).  Enfin  l'Empereur ,  en  tant  que  tel,  &  l'Empire 
d'Allemagne  le  lui  ont  aufîi  attribué  en  particulier  (e).  LaCzarine 
prend,  avec  le  titre  d'Impératrice,  celui  d'Autonatrice,  mot 
grec  quifignifie  qu'elle  a  d'elle-même  la  plénitude  d'une  autorité 
fouveraine  &  defpotique. 

De  tous  les  Etats  de  la  terre  y  la  Rufîie  eu ,  je  ne  dis  pas  le 
plus  riche  &  le  plus  puifTant ,  mais  le  plus  vafle.  Sa  partie  fepten- 
trionale  eu  comme  environnée  de  la  mer  du  Nord  ou  glaciale, 
6?  n'a  pour  bornes  que  l'extrémité  du  monde.  Sa  largeur  d'Oc- 
cident en  Orient  occupe  depuis  la  mer  Baltique  où  eflla  Livonie 
&  la  Finlande,  jufqu'auprès  de  la  muraille  de  la  Chine  (/).  Ses 
limites  au  midi  font  l'embouchure  du  Boriflhène  ou  Dnieper ,  les 
côtes  de  la  mer  noire ,  le  Caucafe ,  une  partie  de  la  mer  Cafpienne  j 

(û)  Le  2,a  d'Oftobre  lyai, 

{b)  Voyez  le  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique  du  Droit  des  Gens^  der 
puis  la  page  623  îufqu'à  la  page  626. 
(c)  En  1744. 

(</)  Le  17  de  Mars  1745 ,  Dallion ,  Miniftre  du  Roi  Très-Chrétien ,  préfenta  à  la 
Czarine  une  Lettre  de  créance  où  cette  PrincefTe  eft  appellée  Impératrice  de  toutes 
Us  Ruffies. 

(e)  Au  mois  de  Janvier  1747. 

(J~)  Selengiskoy  &  Argun  en  la  Province  de  Dauze ,  qui  ne  font  qu'à  huit  jour- 
nées de  la  première  barrière  Chinoife ,  appartiennent  à  la  Mofcovie.  Le  Czar  y  a 
des  garnifons. 

& 
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&  au-delà  de  la  mer  Cafpienne ,  une  partie  du  pays  des  Muguls , 
&  tout  le  pays  occupé  par  les  Calmuques. 

On  compte  deux  mille  lieues  depuis  Moskow  jufqu'à  la  der- 
nière place  des  Etats  de  la  Czarine  du  côté  de  la  Chine ,  fur  une 
largeur  de  près  de  fept  cens  lieues  ;  mais  il  s'y  trouve  bien  des 
bois  &  des  déferts ,  &  cette  grande  étendue  des  terres  eft  com- 
munément peu  peuplée  &  fort  ftérile.  Le  climat  efi:  peu  heureux , 
&  l'hiver  eu.  fi  rude ,  que  la  falive  ell:  gelée ,  avant  qu'elle  tombe 
à  terre. 

La  Mofcovie  fe  divife  en  deux  parties ,  Européenne  &  A(îa-*'  ^ 
tique ,  &  chacune  de  ces  deux  parties  fe  fubdivife  en  Septen- 
trionale &  méridionale.  Cet  Etat  renferme  environ  quarante  ,* 
Provinces,  dont  quelques-unes  ont  le  titre  de  Royaume. 

Les  RufTes  font  naturellement  foupçonneux  ,  fanguinaires ,     cclx. 

r  ^  ^      1  r  o  1  a  •        •  Moeurs  des  Raf- 

tiers  dans  la  bonne  rortune ,  oc  ce  qui  part  du  même  principe  ,  fes. 
abattus  dans  l'adverlité.  Nés  efclaves  de  maîtres  aufTi  barbares 
qu'eux  ,  ils  avoient  toujours  croupi  dans  l'ignorance  ,  dans  le 
befoin  de  tous  les  arts  ,  &  dans  l'infenfibilité  de  ces  befoins  qui 
étouffoit  toute  induftrie.  Sçavoir  lire  &  écrire  a  été  le  plus  haut 
point  des  études  des  RufTes  jufqu'au  règne  de  Pierre  ï,  le  iégif-' 
lateur  &  comme  le  créateur  de  cet  Etat.  Ce  Prince  entreorit  dé^^ 
les  policer  ,  en  aboliffant  d'anciens  ufages ,  &  en  introduifant 
dans  fes  vafles  Etats  des  Loix  qu'il  étc^  allé  recueillir  en  perfonne 
chez  les  autres  Nations ,  &  dont  il  fçut  faire  un  choix  judi--'^ 
cieux. 

Ces  peuples  font  très-propres  à  la  guerre.  Ils  vivent  de  peu, 
font  capables  de  fupporter  toutes  fortes  de  fatigues ,  &  rendent 
une  obéifTance  fervile  à  la  volonté  de  leurs  Généraux.  Ils  avoient 
néanmoins  été  ,  jufqu'au  commencement  de  ce  fiécle  ,  les  plus-- 
mauvais  foldats  de  l'Europe ,  à  caufe  de  leur  ftupidité ,  &  parce 
Tome  IL  X  X  X  X 
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qu'ils  n'étoient  pas  agguerris  j  mais  le  Czar  Pierre ,  à  force  de 
les  difcipliner  par  le  fecours  d'Ofîiciers  étrangers  ;  &  les  Suédois  y 
à  force  de  les  battre  ,_  leur  ont  appris  à  faire  la  guerre,  &  ils  la 
font  très-bien. 
ccLxi.  La  Mofcovie  Européenne  feule  eft  cinq  fois  aufli  grande  que 
BuSL"*^*^'^  la  France  j.  mais  l'Européenne  &  l'Afiatique  enfemble  ne  con- 
tiennent pas  autant  d'habitans  qu'en  renferme  la  France.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  Régions  dans  cette  vafle  Monarchie  ,  où  l'on  ne 
trouve  que  des  Hordes  de  Tartares ,  qui  mènent  une  vie  dure 
dans  des  plaines  incultes,  &  qui  ne  fe  nourrifTent  que  delà 
chaiïe,  de  la  pêche,  &  du  lait  de  leurs  troupeaux.  Ces  peuples, 
dont  quelques  -uns font  tributaires ,  ne  font  pas  fournis  à  la  Cza- 
fine,  coiTmicles  anciennes  Provinces  de  fon  Etat  ;  &  le  tribut 
qu'ils  payent  efl:  plutôt  une  marque  de  dépendance  de  leur  part, 
qu'une  reffource  pour  le  Gouvernement  quilereçoir» 

La  Czarine  efl  puifFante ,  I.  par  l'étendue  de  Tes  Etats.  IL  Par 
le  grand  nombre  d'impofitions  qu'elle  levé  fur  (ts  fujets.  lU.  Par 
X  l'avantage  qu'a  ion  pays  d'avoir  Ççs  derrières  hors  d'infulte  ,  à 
caufe  que  du  côté  du  Nord  ou  du  Nord-Efl:,  il  efl  couvert  com- 
me d'un  puilTant  rempart  par  une  mer  qu'on  ne  fçauroit  guère 
fréquenter,  &  par  des  déferts  vailes  &  affreux.  IV.  Par  la  forme 
de  fon  Gouvernement. 

Les  deux  fexes  peuvenfrporter  la  Couronne  de  Ru/Iie.  Le 
règne  des  femmes  &  l'autorité  licencieufe  de  la  Maifon  mili- 
taire du  Prince,  doivent  né cefTairement  afibiblir  la  PuifTance 
Ruffienne. 

Ce  pays  en  général  fournit  affez  de  bled,  de  bétail,  de  gi- 
bier ,  de  poifTon  ,  de  fel ,  &:  autres  chofes  nécefTaires  à  la  vie. 
Les. fourrières ,. le  poiffon  falé,  le  caviar,  lès  cuirs,  la  cire  ,  le 
mid,  létale,,  hs  flii^  ,.  le  favon,  le  chanvre  y  ibnt  ea  aiîèz.. 
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grande  quantité  pour  en  vendre  aux  Etrangers.  Les  Rufîes  ti- 
rent d'ailleurs  les  vins ,  les  étoffes  de  laine ,  &  les  (byeries. 

Les  RufTes  font  un  affez  grand  commerce  avec  les  Perfans  & 
avec  les  Arméniens,  ils  trafiquent  même  avec  les  Chinois.  Il  y 
a  entre  la  Mofcovie  &  la  Chine  des  Traités  de  paix  &  de  com- 
merce quife  renouvellent  de  tems  en  tems,  les  deux  Souverains 
«'envoyant ,  à  cet  effet ,  des  Ambaffades  folemnelles.  Les  Chi- 
nois tirent  autant  d'or  &  d'argent  de  Mofcovie ,  qu'on  en  peut 
tirer  d'un  pays  où  il  y  en  a  peu,  &  les  Mofcovites ,  de  leur  côté, 
trouvent  un  grand  avantage  à  commercer  avec  la  Chine. 
'  Durant  les  dix-neuf  ou  vingt  ans  que  Pierre  le  Grand  pofîeda 
Afoff,  jufqu'au  Traité  de  Pruth  (a),  on  vit  fes  barques  fur  la 
la  mer  noire  en  état  de  faire  le  commerce  du  Levant  ;  &{i  cette 
place  importante  que  les  Mofcovites  avoient  reprife  {b)  fur  le 
Turc ,  &  qui  leur  ouvroit  la  mer  noire ,  leur  étoit  demeurée 
avec  fes  fortifications ,  ils  auroient  tiré  un  grand  avantage  de 
ce  commerce  j  mais  elle  a  été  rendue  démantelée  au  Turc  ,  en 
conféquence  du  Traité  de  Belgrade  (c) ,  lequel  a,  de  ce  côté  , 
extrêmement  borné  le  commerce  de  Rufîie. 

Les  Mofcovites  font  en  Europe  un  grand  commerce  de  mar- 
tres zibelines  &  de  fourrures  que  fournit  la  Sibérie.  Leur  pays 
produit  plufieurs  denrées  dont  l'Angleterre  &  la  Hollande  oiit 
befoin.  Aufîî ,  ces  deux  Nations  ont  -  elles  trafiqué  à  Archangel 
pendant  plus  de  500  ans.  EHes  font  fleurir  le  commerce  de  la 
Mofcovie ,  &  lui  portent  leurs  marchandifes ,  celles  des  autres 
Nations ,  &  de  l'argent.  Archangel  étoit  autrefois  l'Etape  & 
comme  le  magafin  général  de  toute  la  Mofcovie  -,  mais  ce  ma- 

X^a)  En  1711. 
\h')  En  1736. 
{c)  En  1739. 

X  X  X  X  i; 
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gafîn  fut  transféré  à  Petersbourg  par  Pierre  le  Grand  ,  depuis 
qu'il  eut  acquis  des  Provinces  &  des  Poris  fur  la  mer  Baltique* 
Ce  Prince  vint  à  bout  d'établir  une  conimunication  entre  la  mer 
blanche  &  les  lacs- de  Ladoga  &  d'Onega>  &  de  -  là  jufqju'à  Pe* 
tersbourg. 

Le  commerce  de  la  Ruiîie  feroit  encore  plus  floriflant,  fi  ce 
peuple ,  ne  fe  bornant  pas  à  naviguer  dans  la  mer  Baltique ,  paÊ 
foit  le  Sund. ,  &  apportoit  lui  même  fes  denrées  en  Hollande  , 
en  France,  en  Efpagne ,  &  même  en  Italie  y  pour  rapporter 
dans  fon  pays  les.  marchandifes  dont  il  manque.  Pierre  L  avoit 
fongé  à  faire  de  fes  Sujets  de  bons  matelots,  comme  il  en  fit 
de  bons  foldats.  De.  fon  tems  y  quelques  frégates  Mofcovites  fi- 
rent voir  les  pavillons  de  fa  Nation  jufqu'au  détroit  de  Gilbraltar^ 
11  y  en  eut  une  d'environ  5  oo  tonneaux ,  armée  moitié  gueire , 
moitié  commerce, .qui  vint  (a)  dans  le  port  de  Bordeaux  j  mais 
on.en  efl:  demeuré  à  cette  épreuve  ,  &  les  Mofcovites  font  en^ 
core  de  très-mauvais  marins,  quoiqu'ils  aient  une  grande  quant- 
tité  de  bâtimens. 

Au  mois  de  Septembre  1 744 ,  la  Ruiïîe  avoit  9  5-  vaifTeaux  de 
guerre  ,.  1 20  fiegates ,  &  un  très-grand  nombre  de  galères ,  de 
barques  armées,  &  de  bâtimens  plats  ;  mais  tout  cela  petit  & 
mauvais.  En  174.8, la  Ruilie  étant  en  paix, avoit  178  mille  500 
hommes,  fçavoir  84.  mille. hommes  d'Infanterie  ,  24  mille  de 
Cavalerie,  8  mille  Dragons ,  25  mille.  Cofaques,  &  37  mille 
500  hommes  qui  marchoient  pour  venir  dans  les  Pays-Bas  à*  la 
folde  des  Anglois  &.  des  HoUandois.  Cette  PrincefTe  pourroit, 
en  cas.de  guerre,  avoir  près  de  300.  mille  hommes  fur  pied^, 
compris  les  troupes  irréguiieres  j  mais  fes  frontières  étant  très- 
étendues,  elle  a  befoin  de  la  plus  grande  partie  de. fes  troupes, 

(^)  En  1727. 
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pour  mettre  fes  places  à  couvert  des  entreprifes  de  Tes  voiiîns. 

La  force  de  la  Ruffie  a  augmenté,  félon  qu'elle  s'eft  policée 
&  qu'elle  a  fait  de  progrès  dans  le  commerce  ^  &  non  pas  feu- 
lement iélon  l'augmientation  de  fon  terrein.  Sa  nouvelle  marine 
&  le  port  de  Petersbourg  ,  conftruit  prefque  malgré  la  nature^, 
lui  font  plus  utiles  que  ne  l'étoient  autrefois  les  vafles  campa- 
gnes de  la  Sibérie  &  de  la  Tartarie.  La  force  d'un  Etat  ne  doit 
pas  fe  mefurer  au  terrein  ,  mais  au  nombre  des  Citoyens  &  à 
l'utilité  de  leurs  travaux. 

Il  y  avoir  lieu  de  croire  que  l'efprit  de  légiflation ,  de  guerre> 
&  de  commerce ,  dont  le  Prince  étoit animé,  fe ralentiroir  après 
fa  mort ,  ou  du  moins  après  tant  de  changemens  de  Souverains 
&  de  Minières  arrivés  en  û  peu  de  tems.  Cependant  ,  les 
RufTes  ont  toujours  marché  depuis  fur  les  mêmes  principes  , 
le  même  efpiit  les  a  conduits  ,  &  les  nouveaux  Miniflres 
moins  jaloux  des  établifTemens  de  leurs  PréciéceiTeurs  , 
que  de  la  gloire  de  les  perfeclionner ,  ont  ajouté  à  ce  qu'ils 
avoient  trouvé  de  fait.  La  Mofcovie  a  augmenté  fapuilTance  en 
Afie,  en  profitant  des  troubles  de  Perfe(cz).  Le  plan  de  Pierre 
le  Grand  étoit  de  s'aggrandir  principalem.ent  du  côté  de  l'Eu-» 
rope.  Qu'on  demande  à  la  Pologne  (^)  &  à  la  Suéde  s'ill'a  fait. 
Sa  mort  laiiTa  la  conduite  du  relie  de  fes  deffeins  à  Oflerman  , 
Allemand  de  naiflancej  &  ce  Miniftre  avoir  gouverné  h abile- 

(fl)  Par  le  Traité  conclu  entre  Thamas  Kouliîcan  &  \h  Czarine  Anne  à  Riatrcha  k 
ai  de  Janvier  1732  ,  Derbent  &  Baku  ont  été  cédés  à  Koulikan  ,  avec  une  partie- 
des  C'-mquêtes  faites  auparavant  en  Perfe  par  les  Mofcovites  ;  mais  ce  Traité  n'a  pas 
encore  été  exécuté,  parce  que  Koulikan  étoit  occupé  de  la  guerre  contre.les  Tares, 
&  qu'il  a  été  niaflacré  depuis. 

(k)  Pierre  le  Grand  a  enlevé  à  la  Pologne  la  plus  grande  partie'de  l'Ukraine?,  & 
par  conséquent  a  mis  fous  fa  domination  la  Nation  des  Cofaques.  Les  RiiiTes  qui  les 
ont  rendus  fujets ,  en  ont  aujourdmii  trois  branches.  I.  Les  Cofaques  qui  habitent 
auprès  des  Catarafles  du  Borifthene,  dans  l'Ukraine,  &  qui  s'appellent  Saporovi.  II. 
Ceux  qui  occupent  les  deux  côrés  du  Don,  qui  eft  le  T<»nais  des  anciens  ,  6l  quls'ap-- 
gellent  Donski,  111.  Ceux  qui  vivent  autour  du  Jaîck ,  &  cjui  s'iîppellent  Jaici^i, 
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ment  ce  vafle  Etat ,  tandis  que  le  Comte  de  Munich ,  autre 
Allemand ,  avoit  commandé  avec  gloirefes  armées.  Si  cela  eût 
continué,  l'on  auroitpû,  fans  donner  dans  une  fpéculation  ou- 
trée ,  prévoir  que  la  Ccui  de  Vienne  &  quelques  autres  Cours 
auroient  été  un  jour  mal  payées  du  foin  qu'elles  avoient  pris  de 
fournir  des  Soldats  ,  des  Matelots ,  des  Ouvriers  ,  des  Négo- 
cians ,  des  Artifles^,  des  Officiers,  des  Miniftres .  des  Généraux 
à  celle  de  Petersbourg;  mais  les  naturels  du  pays  foufFroient  avec 
impatience  le  joug  de  ces  deux  Allemands.  On  les  a  chaf- 
fés  (à). 

ecLxii.  Les  revenus  ordinaires  de  cette  vafle  Monarchie  montent  à 
vingt  millions  de  roubles  (/^),  qui  fe  tirent  des  Importions  ,  des 
Péages  &  des  fermes ,  à  quoi  il  faut  ajouter  le  trafic  des  martres 
de  Sibérie ,  les  Douanes ,  les  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  Tabacs 
ou  Cabarets  où  Ton  vend  de  l'eau-de  vie,  de  l'hydromel,  &  de 
la  bierre ,  la  Fermée  des  bains  &  des  étuves ,  les  droits  d'entrée 
&de  fortie  d'Archangel  qui  montent  à  plus  de  fîx  cens  mille  écus , 
les  impôts  établis  fur  le  Caviard  d'Aflracan ,  fur  l'Ieticole  &  fur 
l'Agaric  -,  les  profits  qui  fe  font  fur  les  marchandifes  des  Perfes 
&:  des  Arméniens ,  &  fur  le  commerce  de  la  pelleterie  ,  de  la 
cire ,  du  miel ,  du  chanvre  &  de  la  filaffe ,  que  le  Czar  fait  faire 
par  fes  Officiers. 

La  Czarine  efi:  non-feulement  abfolue ,  mais  comme  defpo- 
for^dfcouîer  ^îquc  ,  puifqu'cUe  hérite  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  meurent  fans 
deT/fuccdnonI  poflérité  ;  que  fes  Sujets  font  comme  efclaves ,  &  qu'en  beaucoup 
de  chofes  fa  volonté  eft  indépendante  des  Loix. 

La  Ruffie  a  été  fouvent  divifée  entre  fes  Princes.  Uladimir  le 
Grand  &  plufieurs  autres  Souverains  partagèrent  cet  Etat  en- 

(a)  Oftertnan  mourut  en  Sibérie  en  1744. 
{b)  Ma  rouble  vaut  cent  fols. 
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tre  leurs  defcendans.  AfFoiblis  par-là  ,  ce  ne  fut  qu'avec  peine 
qu'il  fecoua  le  joug  d^s  Tartares  -,  mais  il  fe  rétablit  au  moyen 
delà  réunion  de  toutes  fes  Provinces,-  en  la  perfonne  du  Grand 
Duc  Jean  Balilowitl.  comme  je  l'ai  remarqué. 

La  fuccefTionàla  Couronne  n'eilpas  bien  afTurée.  Les  aînés 
y  étoient  ordinairement  les  héritiers  du  trône ,  les  filles  y  fuccé- 
doient  au  défaut  des  mâles,  &  la  Couronne  paiïbit  entre  les 
mains  du  plus  proche  parent  de  celui  qui  la  laiflbit  vacante  j 
mais. le  Souverain  a  quelquefois  dérangé  cet  ordre.  L'Hifloire 
de  Mofcovie  fournit  plus  d'un  exemple  de  la  préférence  accor- 
dée au  petit-fils  fur  le  fils ,  au  puîné  fur  le  fils  aîné ,  &  même  à 
un  Etranger  fur  les  Princes  de  la  famille  régnante.  Les  Czars 
ont  prétendu  avoir  le  droit  de  difpofer  de  leur  Souveraineté  à 
leur  gré  ;  mais  fur  quoi  ce  droit  efl-il  fondé  ?  Efl-ceun  Etat  que 
, quelqu'une  des  voies  que  j'ai  expliquées  (a)  sit  rendu  patri- 
monial / 

Jean  Bafilovitz  L  (/^)  avoit  d'abord  appelle  à  la  fuccefiîon  de 
la  Couronne  fon  petit-fils ,  au  préjudice  de  fon  fils.  Il  y  rappella- 
enfuite  fon  fils. 

Le  Czar  Alexis  (c)  laifTa  entr'autres  enfans  trois  fils  &  une' 
fille.  Le  fils  aîné  nommé  Théodore  lui  iuccéda ,  &  mourut  (^' 
fans  enfans. 

Il  refla  deux  frères,  Jean,  forti  d'un  premier  lit  (e) ,  &  Pierre 
d'un  fécond,  &:  une  fœur  appellée  Sophie ,  laquelle  étoit  née  du 
premier  lit.  Pierre ,  âgé  feulement  de  dix  ans  ,  tut  proclamé 
Czar ,  au  préjudice  de  Jean  fon  aîné,  d'une  fànté  foible  ^  d'an 

^)  Voyez  mon  Traité  du  Droit  Public  ,  Chap.  Il ,  Se^  V.- 

(b)  Mort  en  1584. 

(c)  Mort  en  1676. 
{d)  En  i68a. 

(^e)  En  1663. 
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efpritiiBbécilej  Sophie  ,  PrincefTe  ambitieufe,  s'oppofa  à  l'élé- 
vation  de  Pierrje,  Ibit  par  attachement  pour  Jean  né  de  la  même 
mère  qu'elle ,  foit  qu  elle  efpérât  de  gouverner  fous  Ton  nom. 
Les  intrigues  de  cette  PrincefTe  fouleverent  en  faveur  de  Jean 
les  Strelitr^  qui  étoient  en  Mofcovie ,  ce  que  noiis  appelions  en 
France  la  Maifon  du  Roi.  Pour  éteindre  la  guerre  civile  ,  il  fut 
réglé  que  les  deux  frères  regneroient  enfembie.  Les  Grands 
Ducs  Pierre  &  Jean  partagèrent  donc  l'autorité  du  Gouverrie- 
ment ,  ou  plutôt  Pierre  la  partagea  avec .  Sophie ,  qui  s'étoit 
rendue  la  maîtrefTe  abfolue  de  l'efprit  de  Jean. 

Pierre  faifant  le  iiége  de  Précop  ,  fon  Régiment  même  fe  mu- 
tina ,  les  Officiers  les  plus  confidérables  prirent  part  à  la  fédi- 
tion  i  ladéfunion  fe  mit  dans  i'arm.ée ,  &  il  fallut  que"  Pierre  fon- 
geât  à  la  retraite  fans  avoir  rien  fait.  Cet  attentat  ne  demeura 
pas  impuni  ;  dès  que  l'armée  fut  de  retour ,  Pierre  fit  une  re- 
cherche très-fevere  des  auteurs  de  la  fédition.  Il  trouva  que  fa 
fœur  avoit  été  la  principale  caufe  de  la  rébellion ,  il  la  fit  enfer- 
mer (a),  il  fit  mourir  quelques  nobles,  &  fit  publiquement , 
dans  le  marché  &  dans  les  rues  de  Moskov ,  hacher  en  pièces 
douze  mille  Strelit^  comme  des  bêtes  fauvages.  Cette  milice  fut 
^olie&  déclarée  infâme,  &  ce  Prince,  admirateur  de  la  Police 
des  Princes  Européens ,  forma  une  milice  régulière,  &  difciplina 
(ts  troupes  fur  leur  modék  (b),  Pierre  I.  admininiilra  feul  les  af- 
faires publique  depuis  ce  moment  -  là ,  ne  laifia  à  fon  frère  ,  de 
la  Souveraineté ,  que  les  honneurs  &  le  titre  de  Souverain ,  6c 
rçgnafeul  après  la  mort  de  fon  frère  (c). 

(d)  En  1688  dans  le  Mo^afterc  de  Novojdievitz  où /cette  PrincefTe  eft  morte  en 

{h)  Hiftoire  Ottomane  de  Cantimir ,  pages  30  &  31  du  quaifiémî  Voliunr-e  de  U 
■Tracluilion  françoife. 
(c^  Arrivée  en  i6<)(ù» 

Ce 
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Ce  Prince  avoit  voulu  faire  élever  fon  jfils  avec  foin  &  le 
Tendre  digne  de  porter  un  jour  fa  Couronne  -,  mais  le  Czarowitz , 
Alexis  Petrowitz  ,  qu'il  avoit  eu  d'Eudochia  Federowina  ,  fa 
première  femme  ,  répondit  mal  au  deffein  que  le  Czar  fon  père 
avoit  fur  lui.  Il  s'évada ,  Se  s'étant  lailTé  perfuader  de  revenir  en 
^uffie ,  il  y  fut  jugé  coupable  de  plufieurs  crimes.  Un  grand 
nombre  de  perfonnes  diflinguées  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  , 
périrent  dans  les  fupplices ,  pour  avoir  confpiré  contre  la  vie  du 
Czar  en  faveur  de  fon  fils.  Ce  jeune  Prince  lui-même  fut  con- 
damné à  mort  (a) ,  par  un  Jugement  des  Grands  affemblés  par 
l'ordre  de  fon  père.  La  Cour  de  Petersbourg  raconta  que  l'ap- 
préhenfion  de  la  mort  qu'il  reconnoiffoit  avoir  méritée ,  lui 
avoit  caufé  une  apoplexie  qui  priva  le  Czar  du  plaifîr  qu'il  eût 
eu  à  donner  des  marques  de  fa  clémence  à  fon  fils.  Dans  le  Re- 
cueil des  pièces  de  ce  procès  ^  que  le  Czar  ût  imprimer  (^)'V 
comme  pour  rendre  l'Univers  Juge  de  fa  conduite  -,  deux  faits 
font  dignes  de  remarque.  Le  premier ,  que  dans  une  Lettre  du 
Czar  à  fon  fils  (c)  en  forme  de  monition ,  il  fuppofa  précifément 
que  le  choix  de  fon  SuccefTeur  dépendoit  de  fa  volonté  foùve- 
raine.  Le  fécond ,  que  dans  le  Jugement  du  Czarowitz  ,  les  Mi- 
niftres ,  les  Sénateurs ,  &  les  Etats  Militaires  Se  Civils  ,  dirent 
que  la  volonté  du  Czar  étoit  abfolue  ,  que  fon  pouvoir  ne  dé- 
pendoit que  de  Dieu  feul ,  &  n' étoit  limité  par  aucune  Loi. 

Les  Mofcovites  commencèrent  alors  à  relpefter  d'avance  leur 
Monarque  dans  le  fils  du  Czarowitz  condamné  à  mort  ;  mais 
le  Czar  avoit  d'autres  vues.  Il  vouloit  que  la  Couronne ,  comme 
la  fameufe  pomme  d'or  ,  fût  donnée  au  plus  digne.  Pour  auto- 
rifer ,  par  l'exemple  des  familles  particulières  ,  ce  qu'il  avoit 

(^)  Le  2,5  de  Juin  .1716. 

Ib)  On  les  trouve  aulti  dans  le  douzième  Tome  des  Caufes  célèbres  &  intérejjantest 

(c)  Du  19  de  Janvier  17 16. 

Tome  IL  ^  ^  Y  Y  Y 
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defTein  d'établir  dans  la  famille  régnante ,  il  avoit ,  depuis  quel- 
ques années  (a) ,  porté  une  Loi ,  par  laquelle  il  étoit  permis  aux 
pères  de  toutes  conditions ,  de  laifîer  leurs  immeubles  à  ceux 
de  leurs  enfans  qu'ils  voudroient ,  même  aux  plus  jeunes  ,  à 
Texclufion  des  aînés ,  ou  à  telle  perfonne  qu'ils  jugeroient  la 
plus  capable  de  conferver  la  fucceffion.  La  raifon  apparente  de 
ce  Règlement  pris  dans  les  Loix  Romaines ,  étoit  de  récom- 
penfer  dans  les  héritiers  le  mérite  &  les  talens  ,  préférablement 
à  l'ordre  de  la  naiflance  ou  du  degré ,  &  d'exciter  les  enfans  à 
mériter  à  l'envi  la  tendrelTe  paternelle ,  &  le  motif  caché  d'ex- 
clure du  trône  fon  petit-fils ,  pour  y  porter  les  enfans  de  fon 
fécond  mariage ,  car  il  ne  lui  en  reftoit  point  du  premier.  Ce  ne 
fut  qu'après  avoir  donné  cet  exemple ,  que  Pierre  publia  un 
Edit  (b)  portant  qu'il  dépendroit  toujours  du  Souverain  régnant 
de  difpofer  du  trône  en  faveur  de  qui  il  voudroit ,  &  de  dépo- 
fer  celui  qu'il  auroit  nommé  ,  s'il  le  jugeoit  dans  la  fuite  inca- 
pable de  porter  la  Couronne  (c).  C'eft  une  Loi  dont  l'Empire 
de  la  Chine  avoit  montré  le  modèle  à  Pierre  le  Grand  (d), 

Lorfque  ce  Prince  mourut ,  la  Couronne  palTa  à  fa  féconde 
époufe  Catherine  (e)  femme  du  peuple  ,  que  fon  courage  &  {qs 
fervices  avoient  &  introduit  dans  le  lit  &  aiEs  fur  le  trône  de 
Pierre  le  Grand.  Cette  PrincefTe ,  après  la  mort  de  fon  mari  (/) , 
régna  plufieurs  années  tranquillement ,  &  mourut  fur  le  trône  , 
quoique  le  Czar  eût  des  filles  de  ce  fécond  mariage.  C'étoit  le  fe- 

{a)  En  1714. 

(J))  Le  5  de  Février  172a. 

(c)  Vovez  les  pages  6i6  &  6x7  du  fécond  Volume  du  Cérémonial  Diplomatique  du 
Droit  des  Gens. 

{d)  Voyez  dans  le  quatrième  Chapitre  de  cette  Introduction  ]a  SeéHon  du  Gou- 
vernement de  la  Chine.  , 

(e)  Surnommée  dans  fon  batême  (  lorfqu'elle  èmhraflfa  la  Religion  Grecque  félon 
k  Rit  Mofcovite  )  Petrowna  Alexeowna ,  ç'eft-à-dirç  ,  Catherine  appartenante  à  Pitrre 
fils  icTAUxis. 

(/)  Arrivée  le  zS  de  Janvier  172 f» 
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Cond  exemple  qu'une  femme  çût  gouverné  la  Mofcovîe,  ôcnous 
€n  verrons  bientôt  deux  autres.  Rien  de  femblable  n'avoit  paru 
depuis  Olha ,  mère  du  troifiéme  Grand  Duc ,  laquelle ,  après  la 
mort  de  fon  fils,  régna  avec  courage ,  mais  avec  inhumanité. 

La  Czarine  Catherine  (a) ,  outre  un  fils  nommé  Alexiowitz  , 
qui  fijt  tué  au  berceau  d'un  coup  de  tonnerre  ,  avoit  eu  du  Czar 
deux  filles ,  Anne  l'aînée ,  mariée  au  Duc  de  Holilein  Gottorp 
&  morte  depuis  ;  &  Elifabeth  qui  règne  aujourd'hui.  Elle  appella 
à  fon  tour ,  au  préjudice  de  fes  propres  filles ,  Pierre  II ,  petit-fils 
du  premier  lit  de  fon  mari  &  fils  du  Czarowitz  condamné  à 
mort. 

Pierre  II ,  deux  jours  avant  fa  mort  (h) ,  appella ,  dit-on  ,  à 
fa  fuccefiion ,  la  Duchefle  Douairière  de  Curlande ,  Anne  Jwa- 
nowna ,  fille  cadette  du  Czar  Jean ,  &  nièce  de  Pierre  le  Grand , 
témoignant  qu'il  fuivoit  en  cela  la  volonté  de  fon  grand  père. 
Dans  la  vérité  ,  le  Sénat  (  c'efl-à-dire  quelques  perfonnes  du 
haut  Confeil  )  reprit  en  cette  occafion  fur  les  Czars  le  droit  de 
difpofer  de  la  Couronne  de  Mofcovie.  Les  Princes  Dolgorowky 
avoient  eu  beaucoup  d'autorité  à  la  Cour ,  fous  le  règne  de 
Pierre  II  qui  devoit  même  époufer  une  fille  de  leur  Maifon  ,  la 
plus  puiiTante  de  Mofcovie ,  &  ils  en  avoient  encore  beaucoup 
dans  le  Confeil.  Ils  profitèrent  de  la  vacance ,  pour  donner  des 
bornes  au  pouvoir  trop  abfolu  des  Monarques  de  Ruffie  ,  & 
crurent  qu'une  Princefie  qui  leur  devroit  la  Couronne  ,  accep- 
teroit  plutôt  le  plan  qu'ils  avoient  formé.  Le  Prince  Bafile 
Lukitfch  Dolgorowski  dreffa  les  Articles  que  la  PrincefTe  Anne 
devoit  jurer  &  figner  avant  que  de  prendre  poiTeflion  du  Gott- 
vernement.  Par  ces  Articles ,  la  fouveraine  puilTance  réfidoit 

{a)  Morte  le  17  de  Mai  1727. 
Ijf)  Arrivée  Is  30  de  Janvier  «73a; 

Yyyyij 


724  GOUVERNEMENT 

dans  le  haut  Confeil ,  &  l'Impératrice  n'avoit  que  le  tîtrej 
La  DuchelTe  de  Curlande  monta  fur  le  trône  en  conféquence 
de  cette  prétendue  difpofîtion  de  Pierre  II  j  mais  en  efFet ,  par 
les  fufFrages  des  Minières  &  des  Grands  Officiers,  au  préjudice 
de  Catherine  Jwanowna ,  DuchefTe  de  Meklenbourg ,  fa  fœur 
aînée  ,  fille  du  Czar  Jean  (a)  ^  &  ce  qui  mérite  encore  plus 
d'attention ,  au  préjudice  du  Duc  de  Holftein ,  gendre  de  Pierre 
le  Grand ,  &  au  préjudice  d'Elifabeth  Petrowna  fille  du  même 
Pierre  I.  Les  Mofcovites  préférèrent ,  dans  cette  occafîon ,  la 
fucceiîion  linéale  à  la  fucceiîion  graduelle ,  en  appelLant  au  trône 
une  des  filles  du  Czar  Jean  qui  étoit  l'aîné  &  qui  avoit  régné 
avec  Pierre ,  à  celles  de  Pierre  qui  étoit  le  cadet  &  qui  avoit  été 
le  dernier  poiTefleur  du  trône  ;  mais  ils  ne  gardèrent  pas  l'ordre 
de  la  nailTance  entre  les  filles  de  l'aîné.  La  DuchefTe  Douairière 
de  Curlande  reçut  à  Mittau  les  Députés  des  Etats  &  des  troupes 
de  Mofcovie  qui  lui  préfenterent  une  capitulation  par  laquelle 
le  pouvoir  abfolu  avec  lequel  les  Czars  fes  prédécefTeurs  avoient 
gouverné ,  étoit  extrêmement  diminué.  Elle  figna  fur  le  champ 
cette  Capitulation  -,  rnais  à  fon  arrivée  à  Moskow,  elle  reprit  le 
pouvoir  de  fes  prédécefTeurs ,  &  déchira  la  Capitulation  en  plein 
Sénat ,  par  le  confeil  de  quelques  perfonnes  qui  s'étant  afTurées 
des  troupes  ,  fouhaitoient  qu'une  autorité  dont  ils  efpéroient 
être  les  dépofitaires  ,  fût  illimitée.  Il  s'étoit  formé  un  parti 
oppofé  à  celui  desDolgorowski,  &  ce  parti  préfenta  à  la  Prin- 
cefTe  un  Mémoire  pour  la  fupplier  de  ne  point  fe  prêter  à  leur 
defTein.  On  y  difcit  que  les  Articles  n'avoient  point  été  drelTés 

Ça)  Le  Czar  Jean  qu?  avoit  époufé  Profcovîe  de  Sohïcoff^  eut  ds  ce  manage  trois 
filles.  L'aînée,  Catherine^  avcit  époufé  Charles-Leopoîd  Duc  de  Mecklenbourg-,  &  efl 
mrrte  à  Petersbourg  ie  '^5  de  Juin  1733  ;  la  fecor.de,  Anne ,  Frédéric- Guillaume  de 
Kwnîer ,  Duc  de  Curlanc  : ,  dont  elle  étoit  veuve  loriqu'elle  parvint  au  ttôae  de  Mofr: 
coyiei  la  troifiéme , Projjwie,  morte  le  19  d'Oçlobré  1730, 


D  E    R  U  s  s  I  E.  725 

par  tous  les  Membres  du  Confeil ,  mais  feulement  par  le  Prince 
Bafile  ;  que  le  Gouvernement  abfolu  étoit  le  feul  qui  convînt  à 
la  Rufîie.  L'Impératrice  Anne  y  confentit  fans  peine.  Elle  envoya 
chercher  les  Dolgorowski ,  &  leur  commanda  de  lui  remettre  la 
convention  dont  ils  étoient  dépofitaires ,  mais  elle  la  déchira  far 
le  champ  devant  eux  ,  &  cafîa  enfuite  le  haut  Confeil  qui  étoit 
compofé  principalement  de  ceux  qui  av oient  été  les  principaux 
auteurs  du  projet.  Ce  confeil  du  Cabinet  a  duré  jufqu  a  l'Impé- 
ratrice régnante  qui  a  rendu  au  Sénat  le  rang  &  l'autorité  qu'il 
avoit  du  tems  de  Pierre  le  Grand. 

Cette  PrincefTe ,  après  avoir  affermi  fa  puiffance ,  fit  (a)  une 
déclaration  où ,  fuppofant  que  le  choix  du  fucceffeur  a  toujours 
dépendu  du  Souverain  y  elle  dit  qu'elle  vouloit  affurer  la  tran- 
quillité de  fes  Etats ,  en  expliquant  dès-lors  (es  intentions.  Elle 
ordonna  que  tous  fes  Sujets ,,  tant  Eccléfiaftiques  que  temporels, 
militaires  &  civils ,  quels  qu'ils  puffent  être  ,  lui  prêtafTent  un 
nouveau  ferment ,  félon  le  formulaire  joint  à  la  Déclaration  , 
lequel  étoit  conforme  ,  difoit-on  ,  au  ferment  prêté  aux  Czars 
prédéceffeurs  de  cette  PrincefTe  ,  &  qu'ils  juraffent  qu'ils  recoa- 
nokroient  pour  leur  Empereur  la  perfonne  qu'elle  défigneroit 
pour  lui  fuccéder.  Le  même  jour  (J?)  ,  la  Czarine  ayant  mandé 
au  Palais  les  Généraux,  les  Minières  ,  les  principaux  Membres 
du  Clergé  ,  &  les  Commandans  des  troupes  de  la  garnifon  de 
Moskow ,  tous  firent  le  ferment  &  le  fignerent.  Trois  jours 
après  (c) ,  la  Déclaration  fut  publiée.  C'efl  ainfique  la  Czarine 
préparoit  le  deffein  où  elle  étoit  de  faire  régner  après  elle  Anne 
de  Meklenbourg  fa  nièce.  Ses  intentions  connues  excitèrent  les- 
murmures  des  Grands  &  du  peuple.  Neuf  Seigneurs  de  la  plus> 

(rf)  Le  28  de  Décembre  1731.^ 
(b)  Le  a8  de  Décembre. 
^c}  Le  y\  de  Décembre. 
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puiiïante  famille  de  Mofcovie  (^)  &  plufîeurs  grands  perfon- 
nages  payèrent  de  leur  tête  (b)  leur  oppofition  aux  intentions 
de  cette  Princeffe.  Elle  avoit  marié  (c)  fa  nièce  au  Duc  Antoine- 
Ulrick  de  Brunfwick-Bevern ,  &  il  étoit  né  {d)  de  ce  mariage 
un  Prince  nommé  Jean.  La  Czarine  fut  attaquée  d*une  maladie 
qui  lui  annonçoit  une  mort  prochaine.  Elle  voulut  nommer  fa 
nièce  pour  lui  fuccéder ,  mais  des  perfonnes  qui  avoient  fa 
confiance  ,  lui  repréfenterent  que  la  Princeffe  de  Meklenbourg 
étant  née  hors  du  pays  &  ayant  époufé  un  Prince  étranger ,  on 
ne  pouvoit  compter  fur  l'obéiffance  des  peuples  ;  &  ces  mêmes 
perfonnes  la  déterminèrent  à  faire  {e)  une  difpofition  par  laquelle 
elle  déclara  pour  fonfucceffeur  le  Prince  Jean ,  né  en  Mofcovie , 
à  qui  elle  conféra  le  titre  de  Grand  Prince  de  Ruflie.  Elle  vouloit 
qu'au  cas  que  cet  enfant  qui  n'avoit  que  deux  mois  &  quelques 
jours ,  vînt  à  mourir  en  bas  âge  ou  fans  laiffer  d'héritier  légitime, 
fon  frère ,  le  fécond  des  Princes  à  naître  d'Anne  de  Meklen- 
bourg &  d'Antoine-Ulric  de  Brunfwick ,  fût  fon  fucceffeur.  La 
Czarine  ajouta  que ,  comme  par  la  Conftitution  du  1 6  de  Février 
1722,  dont  l'obfervation  avoit  été  jurée  folemnellement ,  il 
avoit  été  ftatué  que  les  poffeffeurs  du  trône  auroient  la  liberté 
de  déclarer  pour  leur  fucceffeur  celui  qu'ils  jugeroient  à  propos 
de  choisir ,  &  que  la  même  chofe  avoit  été  jurée  envers  elle  en 
173 1  ;  elle  vouloit  cju'en  conformité  de  ces  exemples ,  tous  (es 
Sujets  Eccléfiaftiques  ou  Séculiers ,  ceux  de  l'Etat  militaire  & 
de  TEtat  civil ,  &  tous  autres  fans  exception  ,  s'engageaffent 
folemnellement  par  ferment  à  l'obfervation  de  ce  Règlement , 


(a)  Dolgorowskî. 

b)  Ils  furent  exécutés  dans  le  commencement  &  vers  le  milieu  de  1740. 

c)  En  1739. 
{d)  Le  la  d'Août  1740. 
y)  Le  18  d'06tobre  1740. 
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par  rapport  à  la  fucceffion  au  trône.  Il  eft  peu  néceflaire  de  dire 
que  ce  ferment  de  fidélité  fut  prêté. 

La  Czarine  Anne  ordonna  enfuite  ,  par  un  aéle  figné  de  fa 
main ,  que  le  Duc  de  Curlande  (a) ,  fût  le  Régent  de  fes  Etats  ; 
que  pendant  la  minorité  du  jeune  Czar  qui ,  fuivant  les  Confti- 
tutions  de  l'Etat,  ne  devoit  prendre  les  rênes  du  Gouvernement 
qu'à  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  le  Duc  de  Curlande  eût  le 
plein  pouvoir  d'adminiftrer  toutes  les  affaires  de  la  Monarchie  , 
tant  au-dedans  qu'au  dehors  ;  que  les  aUiances  &  les  Traités  qu'il 
concluroit  avec  les  Puiffances  étrangères ,  eufientla  même  force 
que  s'ils  étoient  conclus  par  le  Czar  lui-même  5  qu'il  fut  le  maître 
de  faire  telles  difpofitions  qu'il  jugeroit  convenables  pour  l'in- 
térêt de  la  Mofcovie ,  en  ce  qui  regarde  l'entretien  à^s  forces  de 
terre  &  de  mer ,  l'adminiflration  des  finances ,  les  récompenfes 
pour  les  fervices  rendus  à  l'Etat,  &  en  général  toutes  les  affaires 
publiques.  Dans  le  cas  de  la  mort  du  Czar ,  le  Duc  de  Curlande 
confervera  (  dit  cet  a6le  )  la  même  autorité ,  jufqu'à  ce  que  le 
fuccelTeur  de  ce  Prince  foit  en  âge  de  gouverner  par  lui-même; 
&  fi ,  contre  toute  attente ,  les  enfans  ou  les  frères  qui  pourront 
naître  au  Czar  mouroient  fans  laifTer  d'héritiers  légitimes  ,  ou 
s'il  n'y  avoit  pas  affez  de  fureté  pour  la  fuccefïïon ,  le  Duc  Régent 
efl  autorifé  par  la  Czarine  à  prendre  conjointement  avec  les 
Miniftres  du  Cabinet ,  le  Sénat ,  &  les  Feldt-Maréchaux  ,  les 
mefures  néceffaires  pour  le  Règlement  de  la  fuccefîion ,  à  élire  urk 
nouveau  Souverain ,  &  à  lui  aiTurer  la  poffefîîon  du  trône.  La 
Czarine  déclara  qu'elle  vouloir  que  le  Czar  élu  de  la  forte,  par 
vm  accord  commun ,  fût  regardé  &  refpefté  dans  la  fuite  comme 
s'il  avoit  été  défigné  par  elle-Oiême.  Elle  ajouta^  dans  l'aélepar 

{à)  Voyez  dans  la  XXI*  Seflion  de  ce  Chapitre  L'élévation  de  Biron  au  Dudîé 
ds  Curlande,.  _ 
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lequel  elle  donnoit  la  Régence  au  Duc  de  Curlande  ,  qu'elle 
ne  doutoit  pas  ,  vu  le  zèle  &  la  fidélité  que  ce  Prince  lui  avoit 
marqués  depuis  pludeurs  années ,  qu'il  n'eût ,  pour  toutes  les 
perfonnes  de  la  famille  des  Czars  ,  le  refpeft  qui  leur  étoit  dû  , 
&  qu'il  ne  prît  foin  de  pourvoir  à  leur  entretien ,  d'une  manière 
convenable  à  leur  rang.  Le  même  afte  portoit  que  ,  comme  la 
Régence  ne  pouvoit  être  qu'onéreufe  au  Duc  de  Curlande ,  8c 
qu'il  ne  s'étoit  déterminé  à  fe  charger  de  ce  fardeau ,  que  par  une 
véritable  affeftion  pour  la  Maifon  régnante ,  elle  confentoit  que 
{i  ce  Prince  vouloir  abfolument  renoncer  aux  embarras  du  Gou- 
vernement ,  il  établît ,  du  confentement  des  Minijftres  du  Cabinet, 
du  Sénat,  des  Feldt-Maréchaux ,  &  des  autres  Généraux,  une 
Régence  qui  pût  durer  jufqu'à  la  majorité  du  Czar ,  &  que  la 
nouvelle  Régence  étant  établie  ,  le  Duc  de  Curlande  pût ,  félon 
fon  bon  plaiiir ,  demeurer  en  Mofcovie  ou  fe  retirer  dans  fes  ' 
Etats  ;  que  pour  cet  effet  le  Gouvernement  lui  donneroit  tous 
les  fecours  nécefî'aires. 

Cette  difpofîtion  de  la  Czarine  Anne  n'efl  point  entièrement 
conforme  à  celle  qu'avoir  faite  Pierre  le  Grand.  I.  Sous  le  nom 
^héritiers  légitimes ,  elle  paroît  auffi  appeller  à  la  fucceiîion  les 
filles  au  défaut  des  mâles  des  autres  branches  defcendantes  des 
Czars.  II.  Elle  donne  la  Régence  de  Ruffie  &  la  tutele  du  Prince 
fon  neveu  à  Biron ,  préférablement  au  Duc  &  à  la  DuchefTe  de 
Brunfwick  à  qui  elles  appartenoient  de  droit.  lïl.  Elle  ne  laiffe 
point  au  dernier  Prince  &  à  la  dernière  PrincefTe ,  quirefteroient 
4e  ces  branches  différentes ,  le  droit  de  fe  choifîr  un  fucceffeur, 
puifqu'au  défaut  de  leur  poflérité  ,  elle  défère  le  choix  du  Sou- 
verain aux  Grands  de  la  Monarchie. 

Ce  fut  le  dernier  a£î:e  de  Souveraineté  de  cette  PrincefTe.  Elle 
Hiourut  d'abord  après  (a).  Le  nouveau  Czar  s'appella  Jean  III , 

{à)  Le  %%  d'O^iobre  1740.  .  en 
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en  comptant  Jean-Bafîlowitz  pour  le  premier ,  &  Jean  ,  ayeul 
maternel  de  ce  jeune  Prince  pour  le  fécond. 

Cette  dernière  preuve  d'attachement  qu'Anne  donna  à  Biron, 
qu'elle  rendoit  maître  de  la  Rufîie  pendant  la  longue  minorité 
de  l'enfant  qu'elle  avoit  choifî  pour  lui  fuccéder ,  acheva  de 
foulever  tous  les  efprits  contre  un  homme  qu'on  regarda  dès-lors 
comme  l'ufurpateur  du  trône.  Que  les  intentions  de  la  dernière 
Czarine  furent  mal  exécutées  !  Une  intrigue  de  Cour  les  avoit 
formées ,  une  autre  intrigue  les  rendit  fans  effet.  Au  bout  de 
vingt-deux  jours ,  le  Comte  de  Munich  ,  fuivi  de  quelques 
Officiers  ,  fe  préfenta  au  Palais  ,  &  donna  fes  ordres  à  la  garde, 
il  fut  obéi  &  Biron  arrêté  (a).  Une  Déclaration  du  Czar  enfant 
publiée  le  même  jour  porta ,  que  le  Duc  de  Curlande ,  au  lieu 
de  fe  conformer  aux  volontés  de  la  feue  Czarine  qui ,  en  lui 
confiant  la  Régence ,  lui  avoit  recommandé  principalement  de 
n'agir  en  aucune  occafion  contre  les  Loix  de  l'Etat ,  &  de 
conferver  pour  toutes  les  perfonnes  de  la  famille  des  Czars ,  le 
refpeft  qui  leur  étoit  dû  ,  avoit  entrepris  plufieurs  chofes  con- 
traires aux  Loix  ,  &  témoigné  publiquement  du  mépris  pour  la 
Princeffe  &  le  Prince  de  Brunfwick  Bevern  ;  qu'il  avoit  même 
tenu  des  difcours  menaçans ,  lefquels  avoient  manifeilé  des  vues 
auffi  vaftes  que  criminelles  ;  que  par  ces  raifons  le  Czar  avoit  été 
obligé ,  à  la  réquisition  de  tous  les  Ordres  de  l'Etat ,  d'ôter  la 
Régence  au  Duc  de  Curlande ,  &  de  la  donner  à  la  PrincelTe 
de  Brunfwick- Bevern  ;  que  le  Czar  voaloit  que  cette  Princeffe 
gouvernât  avec  la  même  autorité  que  la  feue  Czarine  avoit  donnée 
au  Duc  de  Curlande ,  &  que  tous  les  Mofcovites  ,  de  quelque 
condition  qu'ils  fliffent,  eufTent,  pour  les  ordres  de  la  Princeffe 
de  Brunfwick  ,  pendant  le  tems  de  fa  Régence  ,  la  même  fou- 

(a)  Le  20  de  Novembre  1740.  Voyei  la  précédente  Section. 
Tome  IL  Z  Z  Z  35 
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miflion  que  pour  ceux  du  Czar.  Le  titre  de  Grande  Princeffe  de 
Mofcovie  fut  conféré  à  cette  Régente ,  par  la  même  Déclaration, 
laquelle  fut  iîgnée  par  le  Sénat ,  par  les  Minières  ,  &  par  les 
Généraux. 

Biron ,  ce  jouet  de  la  fortune  (a) ,  fut  relégué  en  Sibérie,  d'oîi 
il  a  été  rappelle  depuis  (/^)  ,  pour  vivre  prifonnier  dans  le  voifi- 
nage  de  Mofcow.  Munich  ne  jouit  pas  long-tems  de  la  place  de 
premier  Miniftre  que  fes  exploits  militaires  &  le  fervice  éclatant 
qu'il  venoit  de  rendre  à  la  Maifon  de  Brunfwick  lui  avoient 
méritée,  il  fut  d'abord  après  éloigné  &  des  affaires  &  du  com- 
mandement des  armées  ;  &  néanmoins  il  parut  conferver  la 
bienveillance  de  la  Régente  ;  mais  le  jeune  Czar  lui-même  fut 
bientôt  détrôné  par  Elifkbeth  Petrowna ,  &  ceû  ce  qui  me  reile 
à  raconter. 

Il  y  aura  bientôt  dix  ans  que  les  Régimens  des  Gardes  reçurent 
ordre  de  fe  tenir  prêts  à  marcher  en  Livonie  &  en  Finlande 
contre  les  Suédois  (c).  Ces  Régimens  ont  leur  réfîdence  fixe  à 
Petersbourg ,  &  ne  font  pas  accoutumés  de  fervir  en  campagne. 
Ils  regardèrent  comme  une  innovation  l'ordre  qu'ils  venoient- 
de  recevoir ,  &  tout  le  Corps  en  marqua  du  mécontentement. 
Le  Prince  de  HefTe  Hombourg ,  qui  s'étoit  attaché  à  la  Mofcovie,, 
&  qui  n'étoit  pas  bien  traité  de  ceux  qui  gouvernoient ,  cabala 
fecretement;  &  après  quelques  mefures  prifes,  dans  le  mois 
fuivant  {d)  fept  Grenadiers  du  Pv.égiment  des  Gardes  allèrent  à 
onze  heures  du  foir  offrir  leurs  fervices  à  la  Princefïe  Elifabeth , 
pour  la  faire  déclarer  Czarine  y  &  cette  PrinceiTe ,  à  leur  tête , 

(.a)  Quales  ex  humili  magna  ad  faftieîa  rerum 

Extollit ,  quoties  voluit  fortuna  ]OZi.û.  Juven.  Sut.  III, 
(*)  En  1742. 

(c)  Dans  le  commencement  du  mois  de  Novembre  1741.. 
(<Ô>  Ï-Ê  5  de  Décembre  174U 
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£e  rendit  aux  cazernes  où  elle  trouva  le  refle  des  Grenadiers  que 
ia  préfence  détermina  fur  le  champ  à  fuivre  l'exemple  de  leurs 
■camarades.  Plufieurs  détachemens  flirent  envoyés  en  même  tems 
par  fes  ordres ,  pour  arrêter  tous  les  étrangers  qui  avoient  part 
au  Gouvernement ,  &  la  Princefîe  ayant  pris  avec  elle  un  autre 
détachement  de  Grenadiers  ,  marcha  au  Palais  d'hiver  où  l'on 
s'aiTura  de  la  perfonne  du  jeune  Czar  &  de  celle  de  la  Princefle 
Régente  ,  ainfi  que  du  Prince  Antoine-Ulrick  de  Brunfwick- 
Bevern  &  delà  jeune  Princefle  fœur  du  Czar.  Elifabeth  retourna 
enfuite  chez  elle ,  tous  les  Ordres  de  l'Etat  s'étoient  aflTemblés 
dans  Ton  Palais  ,  &  ils  furent  unanimement  d'avis  que  les  der- 
nières volontés  du  Czar  Pierre  I.  n' avoient  point  été  exécutées  ; 
que  la  mort  de  ce  Prince  avoir  été  fuivie  d'un  grand  nom- 
bre d'injufl:ices  &  de  violences  j  que  quelques-uns  de  ceux 
qui  avoient  été  chargés  de  la  principale  adminiflration  des 
affaires ,  avoient  fait  contracter  à  la  Mofcovie  divers  engagemens 
très -préjudiciables  aux  intérêts  de  la  Nation  ;  que  les  Finances 
étoient  épuifées  par  les  guerres  qu'on  avoir  entreprifes  depuis 
quelques  années  ;  qu'il  étoit  abfolument  nécefTaire  de  remédier 
à  ces  maux  ;  &  qu'on  ne  pouvoir  les  faire  cefler  qu'en  fe  confor- 
mant à  la  difpofition  teftamentaire  ,  par  laquelle  le  Czar  Pierre  I. 
avoir  ordonné  que  fl  le  Czar  fon  petit-fils  monroit  fans  enfans  , 
la  PrincefTe  Elifabeth  Petrowna  fuccedât  à  ce  jeune  Prince.  Ils 
fuppHerent  en  même-tems  cette  PrincefTe  de  fe  rendre  à  leurs 
defirs  &  à  ceux  de  toute  la  Nation ,  en  montant  fur  le  trône. 
Cette  Princefle  reçut  d'eux  le  ferment  de  fidélité,  &  fut  pro- 
clamée le  lendemain  (a)  Impératrice  &  Souveraine  delà  Rufïïe, 
à  la  tête  des  Régimens  des  Gardes  &  des  autres  troupes  de  la 
garnifon  qui  étoient  fous  les  armes.  Une  fl  grande  révolution 

{a)  Le  6  de  Décembre  1741. 

Zzzzij 
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fut  conduite  avec  tant  de  promptitude ,  qu'à  fîx  heures  du  matin 
l'affaire  fe  trouva  entièrement  terminée ,  &  avec  autant  d'ordre 
&  de  tranquillité ,  que  s'il  ne  s'étoit  agi  que  d'un  changement 
arrêté  du  confentement  des  Parties  intéreffees.  Auflitôt  après 
que  les  Etats  eurent  prêté  ferment  de  fidélité  à  la  Czarine  ,  on 
arrêta  le  jeune  Empereur ,  la  Régente  &  fon  mari ,  on  les  con- 
duifit  d'abord  au  Palais  d'été  ,  quelque  tems  après  à  Riga,  & 
depuis  on  les  a  féparés  &  transférés  en  divers  lieux  où  ils  font 
encore  prifonniers.  Ollerman,  Munich  &  quelques  autres  furent 
en  même  -  tems  ^Arrêtés ,  on  rappella  quelques  malheureufes 
vi61imes  du  précédent  Gouvernement ,  &  on  fit  le  procès  à 
plufieurs  perfonnes ,  &  furtout  à  ces  deux  hommes ,  Munich  & 
Oflerman ,  qui  avoient  conlidérablement  reculé  les  frontières 
de  la  Mofcovie,  &  qui  furent  condamnés  à  une  mort  infâme  (a), 
La  condamnation  fut  convertie  en  un  exil  en  Sibérie  où  Munich 
efl  encore  ,  &  où  Oflerman  efl  mort. 

On  publia  le  même  jour  un  Manifeiîe ,  par  lequel  la  nouvelle 
Czarine  annonce  à  fes  Sujets,  que  plufieurs  perfonnes  ayant  ad- 
miniflré  ,  depuis  la  mort  de  la  feue  Impératrice ,  les  affaires  pu- 
bliques d'une  manière  fi  peu  convenable ,  qu''ir  s'en  étoit  fuivi 
beaucoup  de  troubles  &  d'inconvéniens  tant  au-dedans  qu'au 
dehors  ,  &  qu'il  auroit  pu  même  ,  par  la  fuite  ,  en.  réfulter  de 
plus  grands  pour  la  Nation;  les  Etats  Eccléfîaftiques  &  Sécu- 
liers ,  &  en  particulier  les  Régimens  des  Gardes  ,  avoient  cm 
devoir  inviter  la  plus  proche  héritière  du  trône  à  accepter  la 
Couronne,  afin  de  prévenir  par  ce  moyen  tous  les  malheurs 
qu'on  avoir  à  craindre  ;  qu'en  conféquence  de' cette  invitation  , 
&  pour  condefcendre  aux  vœux  unanimes  de  tous  ^qs  fidèles 
Sujets ,  Elifabeth  avoit  confenti  de  prendre  pofTeflion  d'ua 

{û)  Le  3  de  Février  1742» 
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trône  qui  lui  appartient  par  le  droit  de  fa  naifTance  ;  que  les  rai- 
fons  qui  l'avoient  déterminée  à  prendre  ce  parti  feroient  dédui- 
tes  plus  amplement  dans  un  autre  Manifefte ,  &  qu'en  atten- 
dant ,  cette  PrincefTe  avoit  voulu  faire  part  de  cet  événem.ent  à 
{es  Sujets ,  afin  qu'ils  lui  prêtafTent  le  ferment  de  fidélité.  Dans 
ce  ferment ,  qui  fut  prêté  comme  le  font  toujours  ceux  qu'exi- 
gent les  poifelTeurs  acluels  du  trône ,  on  lit  ces  mots  :  à  elle 
(  Elifabeth  )  &  après  elle  aux  fuccejfeurs  élus  &  réglés  félon  fa 
"  haute  volonté  ^  en  vertu  de  la  puiffance  fouveraine  de  Sa  Majejîé 
Impériale^ 

Cet  autre  Manifefte  parut  deux  jours  après  (a)  j  il  rapporte 
dans  un  plus  grand  détail  les  mêmes  chofes  que  le  précédent, 
&:  s'élève  particulièrement  contre  la  conduite  d'Oflerman  &  d€ 
Munich ,  qui  avoient  fait  illufion  au  Senar  &  aux  Grands  d« 
l'Etat,  aufîi  bien  qu'aux  troupes,  &  s'étoient  fervis  de  l'auto- 
rité dont  ils  étoient  les  dépofitaires  ,  pour  favorifer  la  Maifon 
de  Brunfwick.  Il  fuffit  de  lire  les  deux  paffages  que  je  vais  rap- 
porter de  ce  Manifefle. 

«  Soit  notoire  que  par  le  teflament  de  la  feue  Impératrice 
y>  Catherine  Alexeowna  notre  mère,  fait  le  i8  Mai  1727 ,  &: 
»  dont  nos  fidèles  Sujets  Eccléfîafliques  &  Séculiers  avoient  juré 
»  l'obfervation  ,  elle  avoit  inflitué  au  premier  Article  l'Empe^ 
»  reur  Pierre  II.  pour  fon  fuccefTeur  à  ta  Couronne  ,  &  avoit 
M  fait ,  en  cas  de  mort  de  ce  Prince ,  la  difL)ofition  fuivante. , 
»  par  l'Article  VIIL  conçu  en  ces  termes  :  Si  le  Grand  Duc  vieiu 
»  à  mourir  fans  enfant  _,  ce  fera  la  Princeffe  Anne  &  fes  defcen^ 
>r  dans  ;  après  elle  ,  la  Princeffe  Elifabeth  &  fes  defcendans  y  & 
»  après  elle  enfin,  la  Grande  Princeffe  &  fes  defcendans  qui  fuo- 
it  céderont  au  trône.  Les  héritiers  mâles  feront  appelles  a  la  fuç^ 
.   .(a)  Le  9  de  Décembre  1741.  -. 
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»  cejjion  avant  les  femelles,  Aufurplus ,  il  ejl  réglé  que  perfonm 
»  ne  peut  occuper  le  trône  Impérial  de  Kujjie  ,  s'il  nefl  de  la  Re- 
»  ligion  Grecque  ^  ou  s'il  a  déjà  une  autre  Couronne  entre  les  mains, 
¥>  En  vertu  de  cette  difpofîtion  ,  nous  avons  été  inconteûable- 
»  ment  la  légitime  héritière  du  trône  de  nos  pères  ,  dès  aorès 
;  »  la  mort  du  feu  Empereur  Pierre  IL  nous  aurions  joui  de  nos 
♦>  droits  ,  fî  ce  teftament  n'avoit  été  violé  par  l'efFet  des  mau- 
♦>  vaifes  intentions  &  par  la  malignité  des  intrigues  du  Comte 
»  Oiterman  ,  qui  étoit  Grand  Maître  de  la  Maifon  de  ce  Prince , 
»  &  entre  les  mains  duquel  étoient  les  a6ies  de  cette  impor- 
♦»  tance. 

»  Mais  la  plus  violente  atteinte  à  nos  droits  &  à  notre  fureté, 
♦V  c'eft  celle  qu'on  a  voulu  j  donner  depuis  peu.  01î:erman  & 
»  le  Comte  Michel  de  Goloskin ,  conjointement  avec  le  Prince 
■»' Antoine-Ulrick  8c  la  PrincefTe  Anne  fon  époufe  ,  av oient  eu 
M  la  témérité  de  projetter  &  de  drefTer  un  Règlement  particulier 
»  concernant  la  Régence  de  l'Empire  ,  fuivant  lequel  on  avoit 
»  defTein  de  nous  exclure  entièrement  de  la  fucceffion  au  trône 
»  de  Ruflie  ,  laquelle  nous  appartient  par  les  Loix  divines  & 
»  humaines ,  aufli  bien  que  par  le  droit  de  notre  naiiTance ,  &  d'y 
v>  placer  comme  Impératrice  la  PrincefTe  Anne ,  même  pendant 
»  la  vie  du  Prince  Jean  fon  fils.  Témoins  d'un  fî  grand  défordre 
»  qui  expofoit  notre  Empire  à  un  péril  évident  &  nos  fidèles 
,w  Sujets  à  de  fî  fréquentes  opprefîions ,  fous  le  règne  d'un  en- 
■»»  fant  qui  avoit  à  peine  quatorze  mois  ,  nous  avons  confîderé 
»  les  fuites  dangereufes  que  nous  avions  lieu  d'en  craindre,  foit 
»>  au-dedans  foit  au-dehors  de  l'Empire ,  nous  avons  fait  atten- 
♦>  tion  en  même-tems ,  au  danger  que  couroit  notre  perfonne 
»  Impériale.  C'efl  pourquoi ,  afin  de  remédier  à  l'un  &  de  pour- 
4»  voir  à  l'autre ,  nous  fommes  montées  le  fix  de  ce  mois,  avec 


D  E    R  U  s  s  I  E.  73^ 

n  l'affiflance  du  Tout-PuifTant ,  fur  le  trône  de  nos  pères ,  aux 
»  très-humbles  infiances  Se  fupplications  de  nos  fidèles  Sujets  , 
>»  &  en  particulier  de  toute  notre  Garde  du  Corps,  &  nous  avons- 
»  donné  le  même  jour  un  Manifefle  à  cette  occafion  ». 

La  Czarine ,  voulant  defigner  le  Duc  de  Holftein  fon  neveu 
pour  fon  fuccefTeur ,  ne  fut  pas  plutôt  montée  fur  le  trône  , 
qu'elle  l'invita  de  fe  rendre  auprès  d'elle  j  &  comme  la  Czarine 
Catherine  avoit  ordonné  ,  par  un  Article  de  fon  teflament  (a)  , 
que  perfonne  ne  pourroit  occuper  Je  trône  de  Ru/îie ,  s'il  ne 
profelToit  la  Religion  Grecque,  oti  s'il  portoit  une  autre  Cou* 
ronne  ,  le  Duc  de  Holflein  refufa  le  trône  de  Suéde  ,  dont  les 
Etats  venoient  de  l'élire  fuccelTeur  ,  abjura  la  Religion  Luthé- 
rienne ,  &  embraffa  la  Grecque ,  en  recevant  la  Communion  à 
Petersbourg ,  des.mdns  de  l'Archevêque  de  Novogorod  (^)  , 
après  quoi  Elifabeth  le  déclara  fon  fuccefTeur  ,  comme  fon  pa- 
rent le  plus  proche  ,  &  lui  déféra  la  qualité  de  Grand  Prince 
de  Rufîie  &  celle  d'Alteffe  Impériale  (c).  Les  Sénateurs ,  les 
Miniflres  d'Etat,  les  Généraux ,  les  Evêques  &  les  autres  Ecclé- 
ftaftiques  qui  compofent  le  Synode ,  reconnurent  far  Je  champ 
ces  différens  titres  en  la  perfonne  du  Duc  de  Holflein ,  &  s'en-' 
gagèrent  par  ferment  à  fe  conformer  à  la  -  difpofition  dé  la 
Czarine. 

Il  auroit  fallu ,  il  y  a  fept  ans ,  compter  parmi  les  forces  de  la     cclxi  v. 
Rufîie  lapuifTance  que  le  Czar  s'étoit  attribuée  dans  les  affaires  faûs dansb'Di"! 

o/'i         1-  T'i'/'n'  •'!•  1         }    I  r  •  cipline  del'Eglife 

&  fur  les  biens  Lccleiiaffaques  ,  maisil  vient  de  sv  faire:  un  Grecque,  qui  eft 

.  ,  ,  •11'  1      ^^   dominante  ea 

changement  qui  redonne  au  Cierge  une  partie  de  la  trop  grande  ^^fl>«» 
autorité  qu'il  avoit  ufurpée. 
.  Une  ancienne  Loi ,  facrée  parmi  les  Ruffes ,  kur  défeodoit 

(a)  Art.  VIII  Su.  Teftament  de  Catherine  fait  le  a8  de  Mai  1717.        " 
{b)  Le  17  de  Novembre  1742^  •    "']  '-  ui  jIl'o'^  ,  ôx-^t  vj-,    ' 

(j:)  Le  19  de  Novembre  174?.  >       ;. 
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fous  peine  de  mort  de  fortir  de  leur  pays ,  fans  la  permiiîîon  de 
leur  Patriarche.  Cette  Loi ,  faite  pour  leur  ôter  les  occafions  de 
connoître  leur  joug ,  plaifoit  à  une  Nation  qui  livrée  à  l'igno- 
rance &  à  la  mifere  ,  dédaignoit  toute  communication  avec  les 
Etrangers.  Leur  Patriarche,  qui  jouifToit  d*une  autorité,  fans 
bornes ,  rendoit  des  Arrêts  de  mort ,  &  iniligeoit  les  fupplices 
les  plus  cruels ,  fans  qu'on  pût  appeller  de  fon  Tribunal.  Il  fe 
promenoit  à  cheval  deux  fois  Tannée  ,  fuivi  de  tout  fon  Clergé 
en  cérémonie  ;  le  Czar  à  pied  tenoit  la  bride  de  fon  cheval ,  èc 
le  peuple  fe  profternoit  dans  les  rues  ,  comme  les  Tartares  de- 
vant leur  grand  Lama  (a). 

Les  biens  confidérables  qui  étoient  attachés  au  Patriarchat 
de  Rufîie ,  rendoient  le  Patriarche  de  Moskow  redoutable  au 
Souverain  j  mais  Pierre  L  qui  ne  vouloir  d'autre  maître  chez 
lui  que  lui-même ,  fupprima  (^)  le  Patriarchat ,  &  réunit  en  fa 
perfonne  l'autorité  fpirituelle  à  la  temporelle.  Il  fe  fit  déclarer 
Chef  &  Prote6leur  de  la  Religion  Grecque  dans  tout  fon  Em- 
pire ,  &  chargea  le  Métropolitain  de  Rezan  qu'il  venoit  de 
nommer  à  cette  Eglife  ,  de  l'adminiflration  des  affaires  Ecçlé^ 
fiaftiques. 

Ce  Légiflateur ,  qui  avoit  établi  tant  de  Tribunaux  pour  les 
affaires  temporelles  ,  en  établit  un  pour  les  affaires  Eccléfiaiti- 
ques  ,  par  une  Ordonnance  (c)  qui  a  été  traduite  en  Latin  ,  en 
François  ,  en  Allemand ,  &  dans  plufieurs  autres  Langues.  C'eff 
de  ce  Collège  Eccléfiaffique  compofé  d'Archevêques ,  d'Evê- 
ques  ,  d'Abbés  ,  &  de  Prieurs  ,  &  dont  le  Czar  fe  déclare  le 
Juge  Souverain  &  le  Chef,  que  tout  Le  Clergé  doit  recevoir  les 

(tf)  Lafiftlci ,  de  Rujforum  Religione  ;  &  Barre ,  Hift.  d'Allemagne  ,  fous  l'an  1558. 
i^f)  En  1716. 

(c)  Du  19  de  Février  1720  ,  foufcrite  par  le  Métropoliraîn  de  Rezan  ,  par  cinq  au- 
ti'es  Archevêques ,  par  neuf  JEvêques  ,  &  par  foixantç-quatre  Abbés  ou  Prieurs. 

décifions 
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décidons  avec  rerpe6l.  On  y  peut  appeller  de  tous  les  Jugemens 
des  Evêques ,  ils  y  peuvent  être  cités ,  repris  ,  condamnés  ,  Se 
même  dépofés.  Le  Czar  veut  que  le  Clergé  foit  réformé,  &prei^ 
crit  les  règles  de  cette  réformation.  Il  donne  des  règles  fixes  de 
conduite  à  ce  Tribunal ,  à  fes  Membres  ,  aux  Evêques  ,  auK 
autres  Eccléfiafriques ,  &  à  tous  fes  Sujets  par  rapport  au  Gou- 
vernement Eccléiiailique.  L'intolérance  y  eft  par»tout  établie , 
&  on  y  voit  le  formulaire  du  ferment  que  chaque  Membre  de 
ce  Tribunal  doit  prêter  en  y  entrant ,  &  chaque  Evêque  lorf- 
qu  il  eil  facré.  L'autorité  Eccléliallique  y  ell:  refïerrée  dans  de 
jufles  bornes  6<:  toujours  foumife  à  la  Puiflance  Souveraine. 

Le  Czar  s'étoit  réfervé  précédemment  la  liberté  de  diipofer 
des  biens  qui  dépendoient  auparavant  du  Patriarchat,  de  1^ 
manière  qu^il  jiigeroit  la  plus  convenable  à  l'Egl.ife  &  à  l'Etat. 
Ces  biens  avoient  toujours  été  régis  depuis  par  un  Seigneur 
Laïque ,  qui  n'en  rendoit  compte  qu'au  Confeil  du  Prince  j 
mais  Elifabeth ,  qui  çâ.  aélueJlement  a(î]fe  fur  le  trône  de  Ruine , 
a  reftitué  à  TEglife  Grecque  fes  biens  (a). 

Le  Czar  ne  règle  aucune  affaire  fans  la  participation  de  (on.     cclxv. 
Confeil  d'Etat ,  qui  efl  compofé  des  Boyarsou  des  principaux  &  ':^àm\n\!i 
Seigneurs  de  la  Cour,  de  quelques  Ocoiuiks  ou  Gentilshommes  RuPUe." 
de  fa  Chambre ,  des  Dumni  -  Duoranins  ou  Grands  Confeillers , 
qui  font  tous  nobles ,  &  de  trois  Dumnidiaks  ou  Grands  Chan- 
celiers ,  choiiis  parmi  les  Bourgeois  ,  qui  demeurent  d^^bout , 
au  lieu  que  tous  les  autres  font  afiis.  On  traite  dans  ce  Confeil 
généralement  de  toutes  les  affaires  qui  regardent  le  dedans  & 
le  dehors  de  FEtat,  &  c'eff  de  ce  Confeil  qu'on  tire  les  Com- 
miffaires  qu'on  donne  aux  Ambaffa désirs.  Le  Czar  y  prend  aufli 
■es  Chefs  des  Ambaffades  qu'il  envoyé  dans  les  Cours  E^ran- 

{a)  En  1744. 
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gères ,  &  auxquels  il  donne  ordinairement  des  Diaks  ou  petits 
Chanceliers  pour  Collègues. 

Il  y  a  plufieurs  Tribunaux  en  RufTie  pour  l'adminiilration  de 

la  Juffcice  :  les  Confeillers  d'Etat ,  tant  Boyars,  qu'Ocolincks  & 

Dumni-Duoranins,  ypréfîdent  ;  &  les  Diaks  y  font  la  charge 

de  Greffiers.  On  y  juge  les  affaires  en  première  infiance  ,  &  on 

en  appelle  au  Confeil  d'Etat. 

ccLxvT.        Dans  la  guerre  occafionnée  par  la  dernière  éle6liond'unRo£ 

defemmrVdans  de  Pologue  {o)  ,  la  Cout  de  Pctersbourg  envoya  douze  mille 

teni?des  trmijel  hommes  dc  (qs  troupes  fur  le  Rhin  au  fecours  de  la  Cour  de 

ftipendiaires  à  des   ^j.  -^y.  ,  ,.   .  ,  ~  or 

fervices  étran-    Viemie.  J  ip^uorc  les  conditions  de  ce  lecours,  oc  li  ces  troupes 

gers.  ,  ... 

étoient  auxiHaires  ou  flipendiaires  j  mais  dans  la  dernière  guerre , 
la  même  Puifî'ance  avoir  37  mille  500  hommes  à  la  folde 
de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande,  &  ce  Corps  d'armée  mar- 
choit  {b)  dans  les  Pays-Bas  à  5  on  600  lieues  de  la  Ruffie  , 
lorfque  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  a  donné  la  paix  à  l'Europe. 
C'eft  une  conduite  à  laquelle  il  faut  appliquer  les  règles  c[ue  j'ai 
établies  ailleurs  (c). 


SECTION      XXV. 

Gouvernement  des  Turcs» 

ccLXvii.   TT  TNe  grande  partie  de  l'Afie  a  été  habitée  par  des  peu^ 
rEm^îe  Ouo-  ^   \)  P^^s  ^^  ^^^  anciens  appelloient  Scithes ,  &:  que  les  mo- 
dernes nomment  Tartares ,  d'un  nom  générique  qui  convient  à 
plufieurs  Nations  ou  Tribus.  Leurs  mœurs  les  portoient  à  n'a- 
voir point  de  demeure  fixe,  mais  ils  s'établirent  enfin  dans 

{a)  En  1733. 
{b)  En  1748. 
(c)  Dans  mon  Traité  du  Droit  des  Gens, 


man, 
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cette  étendue  de  pays  qui  efl  connue  aujourd'hui  fous  le  nom  de 
grande  Tanarie,  Ils  eurent  de  grands  Capitaines ,  dont  le  plus 
fameux  fut  Gingiskam.  Ce  font  eux  qui  ont  donné  des  Empe- 
reurs à  la  Chine ,  au  Mogol,  à  la  Perfe^,  &  à  la  Turquie. 

L'un  des  diftrifts  des  Tartares  ell  appelle  Turcheflan  ,  c'efl- 
à-dire  pays  des  Turcs ,  &:  ce  dillrift  s'étend  depuis  la  mer 
Caipienne,  du  côté  de  l'Orient,  vers  les  Provinces  que  les 
anciens  appelloient  la  Sogdiane  &  la  Baftriane.  Un  autre  eil: 
nommé  Turkemen-,  &  celui-ci  efl:  un  peu  plus  éloigné  fur  le 
rivage  Septentrional  de  la  mer  Cafpienne.  C'eft  de-là  que  f  jr- 
tirent  les  premiers  Tartares  Turcomans.  En  tournant  vers  le 
bord  oriental  &  méridional  de  la  même  mer ,  les  Tartares  avan- 
cèrent jufquaux  montagnes  de  la  Géorgie  &  de  l'Arménie,  oii 
trouvant  aux  environs  du  Mont  Ararath  des  pâturages  gras  & 
commodes ,  ils  s'établirent  à  la  faveur  des  guerres  qu'il  y  avoit 
alors  entre  ce  grand  nombre  de  Sultans  qui  s'étoient  partagé  la 
Natolie,  pendant  la  décadence  de  l'Empire  Grec.  Ils  changèrent 
le  nom  de  Turkemen  en  celui  de  Turcomanle ,  &  le  nom  de 
Turc  demeura  propre  aux  familles  qui  y  firent  un  établiifement , 
lequel  fubfifle  encore. 

Les  plus  inftruits  d'entre  les  Turcs  difent  que  le  Mo/jar  (a) 
de  ces  Tartares  Turcomans,  futErdegrul.  Ilétoit  fils  de  Soliman 
Sciah,  Gouverneur  de  Maham  ,  Ville  de  Chorafane,  lequel 
chafle  de  fa  Capitale  par  Gingiskam ,  Roi  des  Tartares ,  fe 
réfugia  dans  la  Turcomanie.  Erdegrul ,  dont  l'hiftoire  des  Turcs 
parle  comme  d'un  prodige  de  valeur  ;,  renforcé  par  les  nouveaux 
Tartares  Turcomans  ,  content  de  la  beauté  ôcde  la  bonté  de  ces 

{a)  La  divifion  de  la  Tartarie  eft  en  Mor^aras  ,  qui  ont  pour  chef  un  Mor^ar  ou 
Seigneur  d'autant  de  familles  qu'il  en  peut  gouverner ,  pour  ce  qui  regarde  les  per- 
fonnes  &  les  troupeaux  ;  car  pour  le  terroir  on  ne  le  met  point  au  nombre  des  pof- 
ieflions ,  parce  que  les  Tartares  changent  fouvent  de  demeure. 

A  a  a  a  a  i  j 
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pâturages,  mit  à  profit  la  défunion  de  tous  ces  Sultans  d'Iconle 
&  d^Babilonc  qui avoicnt partagé  entr'eux  laPerfe,  l'Arménie , 
la  Sourie,  &  la  Natolie;  &  s'étant  attaché  à  Alaidin,  Roi 
d'Iconie ,  qui  occupoit ,  à  ce  qu'on  croit ,  la  Cilicie,  la  Capadoce , 
&  le  Royaume  de  Pont ,  il  commanda  fes  armées  &  devint  Ton 
favori.  Erdegrul  étant  mort  (ci) ,  Alaidin  continua  les  mêmes 
marques  de  protection  à  fon  fils  nommé  OJman  ou  Othman  à  qui 
il  conféra  les  honneurs  du  tambour ,  de  l'étentard ,  &  du  fabre, 
marques  de  fouveraineté ,  lui  permettant  d'entreprendre  la 
conquête  de  l'Afîe  mineure  qui  étoit  alors  fous  la  domination  des 
Empereurs  Grecs.  La  Maifon  Ottomane  s'établit  dans  la  Natolie , 
par  la  conquête  qu'en  fit  cet  Ofman  ou  Othman ,  cjui  jetta  (^  )  les 
fondemens  de  l'Empire  auquel  il  a  donné  fon  nom  (c). 
ccLxviii.  Orchan,fils  d'Othman ,  établit  le  fiége  de  fon  Empire  à 
Empt?.'"  ^"  Burie.  Paleologue  ,  Empereur  de  Conllantino-ple  ,  appella 
Amurat ,  fiis  d'Orchan ,  à  fon  fecours  contre  les  Bulgares.  Les 
Turcs  mirent  ceux-ci  à  la  raifon  j  mais  ils  firent  payer  cher  ce 
fecours  au  Prince  à  qui  ils  l'avoient  donné  ^  ils  s'emparèrent  de 
la  Cherfonèfe  Taurique,  &  enfuite  d'Andrinople.  Bajazet , 
fucceiTeur  d'Am.urat ,  y  transfera  le  Siège  de  l'empire ,  &  porta 
bientôt  fes  vues  fur  Conftantinople.  Il  l'afîîegeoit  lorfque  Ta- 
merlan  attaqua  TAfie.  Bajazet  leva  le  fiege  de  Conflantinople  , 
marcha  avec  tonte  fes  forces  contre  Tamerlan  ,  &  mourut  fon 
prifonnier.  Les  defcendansdu  malheureux  Bajazet  conferverent 

{a)  L'an  687  de  l'Egire  ,  &  1288  de  J.  C. 

{b)  En  700  de  l'Egire,  année  qui  répond  à  Tan  1300  de  l'Ere  Chrétienne. 

(c)  Voici  la  Lifte  des  Empereurs  Turcs,  i.  Othman  L  2.  Orchan.  3.  Amurat  Ij 
4»  Bajazet  f.  5.  Mahomet  I^qui  fuccéda  au  malheureux  Bajazet,  après  {es  frères  So- 
liman &  Mufa  qui  lui  difputerent  l'Empire ,  qui  n'en  pofi'éderent  que  des  parties  , 
qui  furent  vaincus  ,  &  qui  ne  font  pas  comptés  au  uombre  des  Empereurs.  6.  Amurat 
II.  7.  Mahomet  IL  8-  Bajazet  IL  9.  Selim  I.  10.  Soliman  I.  11.  Selim  IL  12.  Amurat 
ÏIL  13.  Mahomet  IIL  14.  Achmet  î.  15.  Muftapha  I.  16.  Othman  II.  17.  Amurat 
IV.  18  Ibrahim.  19.  Mahomet  IV.  20.  Soliman  ÎI.  21.  Achmet  II.  22,  Muftapha  IX» 
23.  Achraet  lil.  24.  Mahmoud  aujourd'hui  régnant. 
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néanmoins  les  conquêtes  de  leur  Maifon ,  &  ne  furent  pas  long- 
tems  fans  les  augmenter.  Mahomet  II  prit  Condantinople  qui 
devint  la  Capitale  de  l'Empire  Ottoman,  &le  refle  de  fa  vie  ne 
fat  qu'un  long  enchaînement  de  viftoires  en  Europe  &  en  Afie. 
Selim  fon  petit-fils ,  s'empara  de  l'Egypte  (a)  -,  Soliman  conquit  la 
Hongrie  ,  &  pour  le  dire  en  un  mot ,  l'Empire  Turc  reçut  de 
prodigieux  accroiffemens  fous  le  règne  de  dix-neuf  Empereurs , 
depuis  S^  compris  Othman  jufqu'à  Mahomet  IV  inclufivement^ 
&  fous  le  miniftere  de  1 1 5  premiers  Viiirs  jufqu'à  la  mort  de 
Cara-Muftapha  qui  leva  le  Siège  de  Vienne  (^).  L'Empire  Grec 
fut  détruit.  Les  Sarrazins  furent  fubjugués,  les  Sultans  de  Perfe, 
les  Mofcovites ,  les  Polonois ,  les  Hongrois  ,  les  Vénitiens 
virent  referrer  leurs  frontières. 

C'eft  àinfi  que  s'eft  établi  ce  redoutable  Empire  qui  a  pris  la 
place  de  celui  des  Grecs  k  Conftantinople  ,  &  qui  s'eft  enté 
fur  celui  des  Arabes  appelles  Sarrazins ,  vrais  fucceifeurs  de 
Mahomet ,  avec  lefquels  les  Turcs ,  Scithes  d'origine ,  n'ont 
rien  de  commun  que  la  conformité  de  Religion-. 

Ces  nouveaux  Sénateurs  de  Mahomet  étoient  endurcis  avr 
travail  &  à  la  fatigue  j,  comme  tous  les  peuples  qui  naiffent  dans 
des  contrées  montagneufes.  Ils  fe  précipitoient  avec  d'autant 
plus  de  confiance  au  milieu  des  plus  grands  dangers ,  que  leur 
Légiflateur  les  avoit  rendus  cruels,  &  qu'il  avoir  tâché  de  leur 
perfuader  qu'une  fatalité  aveugle  régloit  leur  fort,  fans  que  la 
prudence  pût  rien  changer  à  des  événemens  réfolus  de  toute 
éternité.  La  promptitude  avec  laquelle  ils  ravagèrent  les-pW 

(rt)  En  1517; 

(^y  Le  12  de  Septembre  léSo.  La  gloire  de  cet  événement  erfdùe  à  Jean  Sobieskii. 
Roi  de  Pologne ,  qui  y  conduifit  un  fécours  de  vingt-mille  hommes  ,  &  qui  battit 
lies  Turcs  ,  après  avoir  joint  le  Duc  de  Lorraine  &  les  Eleileurs  de  Bavière  &  d«: 
Saxev 
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valles  Provinces  ,  eft  une  efpece  de  prodige  dans  i'hifloire.  Le 
zèle  fanatique  que  leur  infpiroit  leur  Religion ,  &  le  défordre 
dans  lequel  ils  furprirent  les  peuples  qui  s'étoient  emparés  des 
Provinces  de  l'Empire ,  &  qui  n'avoient  pas  donné  une  aiïiette 
folide  à  leurs  conquêtes  ,  furent  fans  doute  les  principales  caufes 
de  leurs  progrès.  Mahomet  qui  avoit  établi  fa  Religion  par  les 
armes,  ordonna  à  fes  Sénateurs  de  l'étendre  par  la  même  voie. 
Il  promit  des  récompenfes  éternelles  à  ceux  qui  perdroient  la 
vie  dans  les  combats,  &  il  menaça  de  l'enfer  ceux  qui  refteroient 
oififs  dans  leurs  maifons ,  à  moins  que,  par  un  tribut  que  l'amour 
de  la  Nation  ne  leur  eût  peut-être  pas  arraché,  ils  ne  contri- 
buaflent  aux  frais  de  la  guerre.  Ce  Légiflateur  fe  fervit  de  la 
Religion  dont  le  joug  ne  paroît  jamais  trop  pefant,pour  rendre 
plus  léger  celui  de  fon  Gouvernement.  Il  unit  les  deux  Puif- 
fances ,  &  ne  diftingua  point  les  Loix  divines  d'avec  les  Loix 
civiles.  Il  fonda  un  Empire  guerrier,  en  profcrivant  le  com- 
merce &  l'induHrie.  Toutes  fes  inflitutions  tendoient  à  faire  un 
peuple  de  Soldats.  Il  défendit  l'ufage  du  vin  &  de  quelques 
alimens  particuliers ,  &  il  permit  la  poligamie ,  afin  qu'au  milieu 
de  plufieurs  femmes  leur  cœur  fût  à  couvert  de  ces  pafîions 
dangereufes  que  le  fexe  a  fouvent  fait  naître ,  &:  qu'ils  confer- 
vaffent  plus  longtems  leurs  premières  mœurs.  Les  Mahometans , 
dans  leur  naiffance  ,   déteftoient  avec  fureur  toutes  les  autres 
Religions,  &  leur  Prophète  leur  avoit  fî  fouvent  recommandé 
d'exterminer  les  Infidèles  par  le  fer ,  qu'il  faut  attribuer  à  ce 
précepte  la  brutalité  farouche  avec  laquelle  ceux  qui  avoient 
embrafle  cette  Religion  firent  la  guerre.  Une  cruauté  inouie 
fuivoit  toujours  leurs  viftoires  ou  plutôt  leurs  incendies. 
ccLxix.        L'efprit  guerrier  ne  put  fe  foutenir  en  Afie,  ou  du  moins 

Sa  diminution.  •     r  i  /         vi  •  t'  t-  i  /' 

parvenir  a  ce  degré  cju  il  a  acquis  en  Lurope,  En  accordant  lans 
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précaution  la  pluralité  des  femmes  renfermées  dans  un  ferrail ,  en 
fortifiant  le  penchant  qu'avoient  les  Orientaux  au  defpotifme, 
en  abolifîant  les  fciences  &:  les  arts ,  Mahomet  acheva  de  ruiner 
le  peu  de  vigueur  qui  regnoit  dans  les  efprits.  Il  crut  vainement 
corriger  ,  par  le  précepte  de  l'aumône,  la  férocité  qu'infpire  la 
profefîion  continuelle  des  armes  ;  les  Orientaux  nourris  dans  le 
carnage ,  furent  cruels ,  même  envers  leurs  frères  qu'ils  égor- 
geoient  d  une  main ,  tandis  que  de  l'autre  ils  s'acquittoient  de 
l'obligation  de  l'aumône.  Amurat ,  l'un  des  Empereurs  Turcs  , 
fit  déclarer  efclaves  par  le  Mufti  les  Perfans  pris  à  la  guerre  , 
malgré  toutes  les  défenfes  que  la  Loi  avoit  faites  à  cet  ép-ard  ert 
faveur  des  Mufulmans.  Les  Princes  &  les  gens  de  Loi  portèrent 
à  des  excès  inouisl'ufage  de  l'autorité.  Le  Mufti  étendit  fon  infail- 
libilité jufques  fur  les  faits  hifloriques  ,  &  s'avifa ,  par  exemole 
de  déclarer  hérétiques  ceux  qui  ne  croyoient  point  que  le  Sultan 
iroit  en  Hongrie.  Les  femmes  interrompirent  l'ordre  de  la  fuc- 
cefîion  par  des  jaloufîes  &  des  attentats  continuels.  Le  Légillateur 
de  ce  peuple  étoit  tombé  dans  des  contradictions  politiques  j 
&  fi  le  defpotifme  qu'il  établit  étoit  propre  à  faire  de  vafles 
conquêtes ,  il  n'étoit  nullement  propre  à  les  conferver.  Ce 
Légiflateur  gâtoit  tout  par  le  goût  des  fables.  Il  rabaifToit  par 
l'efclavage ,  des  efprits  qu'il  vouloit  annoblir  ,  jufqu'à  les  rendre 
capables  de  parvenir  à  la  Monarchie  univerfelle.  Il  amolifToit 
les  cœurs  par  les  délices  du  ferrail.  Il  fortifîoit  les  efprits  par  la 
doélrine  de  la  prédeilination  ,  afTez  propre  par  elle-même  à 
donner  du  courage  aux  foldats  ;  mais  il  fe  promit ,  de  cette 
croyance ,  des  effets  fupérieurs  à  ceux  qu'il  en  pouvoir  raifon- 
nablement  attendre.  Nous  réfiflons  naturellement  à  cette  opi- 
nion qui  efl  d'ailleurs  philofophique  ,  éloignée  des  réflexions- 
ordinaires  ,  &  qui  n'efl  jamais  aufii  familière  à  l'homme,  que  le; 
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fentimeiit  du  danger  &  des  précautions  qui  femblent  pouvoir  le 
garantir  de  la  mort.  Le  Souverain  qui  veut  abufer  d'un  pouvoir 
arbitraire  en  gouvernant  des  hommes,  ne  peut  avoir  que.de 
vils  efclaves  pour  Sujets  ;  &c  comme  il  n'y  a  aucune  Loi  qui 
retienne  fa  puifîance  dans  certaines  bornes,  il  ny  en  a  aucune 
auffi  qui  le  protège  &  qui  ferve  de  fondement  à  fa  grandeur. 
Après  avoir  tout  détruit ,  les  Turcs  ne  trouvèrent  point  les 
mêmes  reffources  que  les  peuples  du  Nord  avoient  trouvées 
pour  affermir  leur  Empire ,  &  pour  réparer  les  maux  qu'avoient 
fait  leurs  vi61oires  aux  pays  conquis.  Leur  Religion  ennemie  des 
arts ,  du  commerce ,  6c  de  toute  induflrie  ,  fit  régner  les  vain- 
queurs fur  des  Provinces  dévaflées.  Soliman  L  connoilfant  tous 
les  dangers  auxquels  fes  fuccelfeurs  feroient  expofés ,  fit  une 
Loi  pour  défendre  que  les  Princes  de  fa  Maifon  paruffent  à  la 
tête  des  armées ,  &  euifent  des  Gouvernemens  de  Province  ;  il 
crut  affermir  les  Sultans  fur  le  trône ,  en  enfeveliffant  dans  l'ob- 
fcurité  tout  çç  qui  pouvoit  leur  faire  quelqu'ombrage.  Par  cette 
politique ,  il  crut  ôter  aux  Janiffaires  le  prétexjte  de  leurs  fédi- 
tions ,  mais  il  ne  fit  qu'avilir  fès  fucceffeurs.  Cette  foibleffe  &: 
cette  ftupidité  où  tous  les  voyageurs  nous  repréfentent  aujour- 
jd'hui  les  Etats  Mahometans ,  les  arrêtèrent  enfin  dans  leurs 
progrès ,  &  les  peuples  de  l'Europe  qui  s'étoient  policés  y  leur 
oppoferent  à  la  fin  une  barrière  plus  redoutable» 
ccLxx.  La  levée  du  fiege  de  Vienne  fembloit  avoir  fixé  l'époque  de 
«eiativement  à  là  ja  décadençc  de  l'Empire  Turc.  Les  Ottomans  avoient  été 
Ruflîe ,  &  à  la  battus  cent  fois  depu's  ,  &  par  les  Allemands  &  par  les  autres 

P^rfe,  ...  .  , 

yoifins  de  cet  Empire  ;  mais  ils  ont  pris  leurrevancne  en  dernier 
lieu ,  au  moins  contre  les  Allemands.  Les  fuites  de  leur  victoire 
ont  réparé  une  partie  de  Ja  perte  qu'ils  avoient  faijie  dans  les 
préç^dens  Traités, 

Par 
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Par  ceux  que  la  Porte  fit  à  Carlowitz  &  à  Pafîarowîtz  ,  elle 
céda  à  la  Maifon  d'Autriche  toute  la  Hongrie  ,  toute  la  Tranfil- 
vanie ,  toute  l'Efclavonie ,  à  l'exception  du  petit  angle  inférieur 
de  la  Sarwifch  ,  toute  cette  partie  de  la  Bofnie  qui  efl  fur  les 
confins  de  la  chaîne  de  ces  montagnes  du  côté  de  la  Saawe  Se 
de  l'Unne ,  toute  la  Servie  inférieure  fituée  au-defibus  du  Danube, 
une  partie  des  hautes  montagnes  où  commence  la  Servie  Supé- 
rieure vers  la  rivière  de  Tunoc ,  &c  toute  cette  partie  de  la 
Valachie  bannale  qui  fe  termine  aux  portes  de  fer  du  Danube , 
jufqu'au  confluent  de  la  Luta  ;  8c  le  long  de  cette  rivière  ,  juf- 
qu'aux  extrémités  des  montagnes  de  la  Tranfilvanie. 

La  Porte  céda  depuis  à  la  Pologne  Kaminieck  &  un  petit 
Canton  dans  la  partie  fupérieure  de  la  Moldavie  :  la  Mofcovie 
conquit  Afoff,  Choczim,  toute  la  Moldavie  ;  &  la  République 
de  Venife  fit  des  conquêtes  dans  la  Dalmatie  &  dans  l'Albanie. 

Mais  les  Autrichiens  avoient  été  battus  à  Kroska  (a),  & 
l'Empereur  Charles  VI.  allié  de  la  Czarine  Anne ,  fit  fa  paix 
particuHere  avec  le  Turc  (^)  ;  &  obligea  ainfi  la  Czarine  de  faire 
aufîi  la  fienne  (c) ,  &  de  renoncer  aux  avantages  que  les  victoires 
de  cette  Princefle  lui  promettoient  fur  les  Infidèles.  Je  vais  rap- 
porter les  conditions  de  ces  deux  Traités  qui  fixent  l'état  actuel 
des  Turcs  avec  les  Chrétiens. 

Par  celui  qui  a  été  conclu  entre  l'Empereur  Charles  VI  &  le 
Grand  Seigneur ,  on  efl  convenu  que  l'Empereur  rendroit  au 
Grand  Seigneur  la  Place  de  Belgrade  ,  dans  le  même  état  où 
elle  étoit  lorfque  les  Autrichiens  s'en  rendirent  maîtres  (d)  -, 
qu'on  laifTeroit  fubfiller  les  magafins  à  poudre  ,  les  arfenaux  , 

{a)  En  1739. 

(^)  A  Belgrade  le  i  de  Septembre  de  la  rneme  année. 

(c)  Le  18  du  même  mois, 

(^d)  En  17 17. 

Tome  II  Bbbbb 
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les  cazernes  ,  &  tous  les  édifices  publics  &  particuliers  qtû 
exiftoient  alors  dans  la  Ville  ;  que  les  nouvelles  fortifications 
&    les   fortins  ,    tant    du  Château  que  de  la  Ville  ,    juf^ 
qu'aux  chemins  couverts  &  glacis  ,  exclufivement ,  feroient 
démolis  ,  ainfî  que  tous  les  ouvrages  qui  avoient  été  conflruits 
vis-à-vis  de  la  Ville  ,  de  l'autre  côté  du  Danube  &  de  la 
Saawe  -,  que  le  Fort  de  Sabatfch  feroit  pareillement  reflitué  au 
Grand  Seigneur ,  fous  les  conditions  ftipulées  à  l'égard  de 
Belgrade  ;  que  toute  l'artillerie  qui  fe  trouvoit  dans  l'une  & 
dans  l'autre  forterefîe  demeureroit  au  pouvoir  de  l'Empereur  , 
aufîi-bien  que  les  munitions  de  guerre  ,  les  vivres ,  &  les  autres 
effets  tranfportables ,  y  compris  les  vaiffeaux  de  guerre  &  tous 
les  autres  bâtimens  qui  lui  appartenoient  fur  le  Danube  &  fur  la 
Saawe  j   que  l'Empereur  céderoit  à  la  Porte  la  Province  de 
Servie,  la  Valachie  Impériale  ,  l'Ifle  &  la  Fortereife  d'Orfowa, 
avec  le  Fort  de  Sainte-Elifabeth ,  &  la  partie  du  Bannat  de 
Temefwar  renfermiée  par  le  Danube ,  par  le  ruilTeau  de  Zefna , 
par  celui  qui  fert  de  confin  à  la  Valachie  Impériale ,  &  par  les 
montagnes  du  Bannat  -,  que  le  Danube  &  la  Saawe  feroient  les 
limites  des  deux  Empires  du  côté  de  la  Servie  ;  que  de  celui 
de  la  Bofnie  ,  elles  feroient  les  mêmes  qu  elles  étoient  par  le 
Traité  de  Carlowitz  ;  que  fi  les  Turcs  pouvoient  parvenir  à 
détourner  entièrement  le  cours  du  ruiiTeau  de  Zerna,  de  forte 
qu'il  palTât  derrière  le  vieux  Orfowa ,  alors  ce  Fort  appartien- 
droit  au  Grand  Seigneur ,  pourvu  cependant  que  ce  travail  fut 
achevé  dans  un  an,  pafîe  lequel  terme ,  le  Grand  Seigneur per- 
droit  fes  droits  fur  ce  Fort  ;  que  les  fortifications  de  Meadia  qui 
refloient  à  l'Empereur,  feroient  inceffamment  rafées  ,  fans  pou- 
voir être  rétablies  par  l'Empereur,  lequel  ne  pourroit  pas  non  plus 
faire  rétablir  les  ouvrages  qu'on  convint  de  démolir  fur  les  bords 
du  Danube  &  de  la  Saawe,  6c  que  le  Fort  de  Perifchan ,  fitué 
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dans  la  Valachie  Impériale ,  feroit  aufli  détruit ,  fans  pouvoir 
être  rétabli  par  la  Porte. 

Par  le  Traité  qui  a  été  conclu  entre  le  Grand  Seigneur  &  la 
Czarine  Anne ,  cette  Princeffe  reftitua  au  Turc  toutes  les  Places 
&  tous  les  pays  qu'elle  avoit  conquis ,  à  la  réferve  d' AfofF  qu'elle 
conferva ,  mais  démantelée. 

Depuis  que  la  famille  qui  regnoit  en  Perfe  a  été  exterminée  (a)  , 
les  Turcs  avoient  ufurpé  pludeurs  Provinces  du  Sophi  j  mais 
l'ufurpateur  Koulikan  les  avoit  reconquifes  &  avoit  fait  une 
guerre  vive  au  Grand  Seigneur  qu'il  a  forcé  à  reftituer  les  nou- 
velles &  les  anciennes  ufurpations.  Koulikan  vient  d'être 
maffacré  ,  &  fa  mort  a  encore  livré  la  Perfe  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  qui  continue  de  ravager  ce  Royaume  ;  mais  comme 
il  avoit  fait  la  paix  avec  le  Grand  Seigneur ,  je  rapporterai  ici 
les  Articles  de  ce  Traité  (Q. 

I.  Les  deux  Puiflances  conviennent  que  prcBterut  quoi prœ^ 
teriiu  C'eft  ainfi  qu'elles  parlent ,  ce  qui  revient  à  notre  Utl 
pojjidetis  ,  ou  à  nos  conventions ,  que  les  chofes  demeureront  in 
Jlatu  quo, 

IL  Les  limites  entre  les  deux  Empires  demeureront  comme 
elles  ont  été  réglées  fous  le  règne  de  Sultan  Amurat  IV. 

III.  L'on  évitera  tout  ce  qui  peut  être  réciproquement  fuf- 
ceptible  de  diftinclion ,  de  Religion ,  &  de  deshonneur. 

IV.  Les  condu6leurs  de  la  Caravane  protégeront  les  Pèle- 
rins de  Perfe ,  qui  iront  à  la  Méque. 

V.  Les  deux  Cours  feront  réfider  l'une  chez  l'autre  des  per- 
fonnes  chargées  de  leurs  affaires ,  qui  feront  défrayées ,  raifon- 
nablement  entretenues ,  &  changées  tous  les  trois  ans. 

{.a)  Voyez  le  Gouvern.  de  Perfe  dans  la  IV*  Seft.  du  Chap.III  de  cette  Introduft. 
\y)  Conclu  en  1746  entre  le  Sultan  Mahmoud  &  le  Schalt  Nadir.  C'efl  le  nom 
qu'avoit  pris  Koulika». 

Bbbbbij 
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VI.  Les  prifonniers  refpeftifs  feront  mis  en  liberté.  On  né 
pourra  les  vendre  ni  les  acheter  ,  &  on  ne  pourra  les  retenir , 
quand  ils  demanderont  à  fe  repatrier. 

Ce  Traité  eft  fuivi  d'un  Appendix  qui  porte  que  les  Gouver- 
neurs des  confins  réciproques  fe  donneront  bien  de  garde  de 
contrevenir  en  rien  à  ce  Traité  ,  que  Schalt  Nadir  ayant  ra- 
mené (es  Sujets  dans  la  voie  droite  des  Mufulmans ,  &  les 
habitans  de  la  Perfe  ayant   renoncé  aux  maximes  illicites  , 
&  étant  rentrés  dans  le  giron  du  Mufulmanirme  ,  les  Pèlerins 
qui  iront  dans  la  fuite  à  la  Méque ,  feront  traités  en  vrais  Mu- 
fulmans j  &  qu'on  ne  pourra  rien  exiger  d'eux ,  s'ils  n'ont  point 
de  marchandifes.  On  fait  un  Règlement  pour  les  Douanes.  On 
dit  que  les  Sujets  &  les  Rajas  des  deux  Cours ,  qui  viendront  fe 
réfugier  de  l'un  à  l'autre  Empire,  feront  livrés  aux  Chargés 
des  affaires.   On  convient  enfin  que  l'on  obfervera  exa6lement 
de  part  &  d'autre  les  Articles  du  Traité ,   qu'on  ne  négligera 
rien  pour  perpétuer  cette  heureufe  paix ,  même  fous  le  règne 
des  Defcendans  &  des  SuccefTeurs  des  hauts  Contraftans ,  fans 
autre  borne  que  la  volonté  de  l'Etre  fuprême ,  &  que  vers  le 
premier  jour  de  la  nouvelle  année  de  l'Egire  ,  les  deux  Cours 
s'envoyeront  des  Ambaffadeurs  Extraordinaires  du  mêipe  rang^ 
avec  la  ratification  du  Traité, 
c  c  L  X  X I.        Quelle  idée  pourrois-ie  donner  des  Turcs ,  que  Fima^ination 

Mœurs  des  ,    .  ,    ,        i  111 

Tuics.  n  ait  attache  à  leur  nom  !  leur  barbarie  efl  pafTée  en  proverbe. 

Je  m'en  tiendrai  donc  à  ce  que  j'en  ai  déjà  dit ,  &  je  croirois 
qu'avoir  fait  l'Hifloire  de  leur  établiffement ,  c'efl  avoir  dé- 
peint leurs  moeurs^  mais  il  y  efl:  arrivé  un  grand  changement , 
&  les  Turcs  modernes  font  fort  différens  des  anciens.  C'efl  ce 
que  je  dois  expliquer. 
Des  Tartares  Turcomans  ^  les  uns  s'établirent  dans  leurs  an- 
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càennes  terres  entre  la  Géorgie  &  l'Arménie ,  fans  fe  foucier  de 
/uivre  leur  Morzar  Erdegrul.  D'autres ,  après  l'avoir  fuivi ,  fe 
mêlèrent  avec  les  familles  des  Sarrazins  &  des  Perfes ,  &  même 
avec  ces  Grecs  malheureux  défolés  par  la  ruine  de  leur  Em- 
pire, qui  peu  auparavant  poffédoient  légitimement  tout  ce  pays 
conquis. 

Ce  mélange  apporta  un  grand  changement  dans  les  mœurs 
des  Turcs  ,  &  cette  altération  augmenta  encore  par  les  premiè- 
res courfes  qu'ils  firent  de  la  Bithinie  dans  la  Thrace  ,  dans  lit 
Bulgarie ,  &  dans  d'autres  pays  plus  avancés  de  la  Grèce.  On 
enleva  des  gens  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ;  les  hommes  péri- 
rent miférablement  dans  les  fers  -,  les  enfans  furent  inflruits  dans 
le  Mahometifme  ;  les  jeunes  gens  furent  élevés ,  partie  dans  la 
profeffion  militaire ,  partie  dans  les  arts  méchaniques ,  &  enfin 
les  femmes  furent  ou  vendues  ou  données  aux  particuHers , 
pour  rendre  la  Nation  plus  nombreufe. 

La  conquête  de  Conflantinople  par  Mahomet  IL  mit  ce 
Prince  en  état  de  faire  des  courfes  dans  la  Grèce,  dans  l'Illirie  , 
&  dans  la  Bulgarie.  Il  y  envoya  des  troupes  qui  emmenèrent 
quantité  d'efclaves  ,  qui  exigèrent,  par  fon  ordre,  un  tribut 
d'enfant  pour  l'accroilTement  &  du  peuple  Turc  &  de  l'Etat 
Militaire. 

Dans  une  courfe  que  fit  en  Hongrie  Soliman ,  que  les  Turcs 
nomment  le  Grand ,  &  qu'ils  regardent  comme  le  dernier  de 
leurs  Sultans  qui  ait  régné  avec  }uftice  &  avec  gloire ,  il  enleva 
beaucoup  d'habitans  &  les  fit  paffer  dans  fes  Etats. 

Les  Tartares  établis  dans  la  Crimée  ,  à  Oczakow,  &  dans  le 
Budgiak  ,  ravagèrent  les  confins  de  la  Pologne,  &  une  grande 
partie  de  la  Ruffie  ,  ils  firent  indifféremment  les  deux  fexes  el^ 
claves ,  &  les  vendirent  aux  Turcs  qui  fe  multiplièrent  par-là 
comme  ils  font  encore  aujourd'huir 
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Les  Colckes ,  connus  de  nos  jours,  particulièrement  fous  le 
nom  de  Mingreliens ,  de  Circafîiens ,  &  de  Géorgiens ,  fe  mirent 
à  chercher  des  hommes  ,  &  fur-tout  les  plus  belles  femmes  , 
pour  les  vendre  à  Conftantinople ,  de  la  même  manière  que  le 
font  les  Tartares. 

Dès  qu'ils  eurent  mis  leur  marine  en  bon  état ,  les  Turcs 
firent  des  courfes  fur  les  Infulaires  voiifins  ,  &  n'épargnèrent 
pas  l'Italie.  Ils  protégèrent  dans  la  Méditerranée  les  Corfaires 
d'Afrique  qui  leur  fourniflent  continuellement  des  efclaves  Fran- 
çois 5  Efpagnols  &  Italiens ,  que  leurs  talens  avancent  bientôt 
aux  emplois. 

Ils  enlevèrent  un  nombre  infini  d'efclaves ,  lors  de  la  grande 
incurfion  qu'ils  firent  en  Autriche  ;  il  s'y  trouva  des  garçons  , 
des  filles  &  des  femmes  j  &  c'eft  pour  cela  que  la  plupart  des 
hommes  furent  décapités  durant  le  fiége  de  Vienne  ,  dans  la 
place  du  fupplice  qui  étoit  voifine  du  Lazaret ,  fur  le  bord  du 
Danube. 

A  toute  heure,  &  les  Chrétiens  Grers  ,  &  les  Arméniens , 
^  les  Juifs  ,  d>c  même  des  Catholiques ,  foit  par  leur  malheu- 
reux penchant ,  foit  par  la  fédu6lion  des  Turcs  ,  embraflent 
la  Rehgion  Mahometane ,  quoique  les  CathoHques  ne  foient 
point  expofés  à  payer  le  tribut  impie  qui  leur  raviroit  leurs 
^enfans,  Se  qui  a  été  impofé  à  tous  les  autres  Chrétiens. 

Ces  divers  faits  juftifient  que  le  fang  Turc  n'eft  plus  celui  de 
ces  premiers  Tartares  Turcomans ,  dont  le  nom  feul  fit  trem- 
bler tout  l'Univers.  C'efi:  une  Nation  qui  a  mêlé  fon  fang  avec 
celui  des  Nations  fubjuguées  ,  qui  a  pris  le  luxe  &  la  mollefie 
des  vaincus ,  &  qui  vaincue  elle-même  tant  de  fois ,  n'épouvante 
plus  fes  vainqueurs.  Ce  n'ell:  plus  qu'un  mélange  de  Siriaques  , 
d'Arméniens ,  de  Grecs ,  d'IUiriens ,  de  Polonois ,  de  Mof- 
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covites  ,  de  Colches ,  d'Allemands  ,  d'Italiens  ,  de  François  & 
de  Juifs.  Tous  ces  malheureux  ont  beaucoup  contribué  à  l'ag-  - 
grandifTement  de  l'Empire  Ottoman  ,  non-feulement  en  aidant 
à  le  peupler  ,  mais  encore  en  y  portant  les  arts ,  &  en  donnant 
des  maximes  utiles  pour  le  Gouvernement.  La  Porte  n'a  tiré  fa 
difcipline  militaire  que  de  l'Empire  Grec  &  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne. Il  ne  refte  donc  prefque  rien  d'ancien  à  ce  peuple 
Mahometan  ,  que  le  nom  de  Turc  ,  qu'il  tient  originairement 
des  Tartares  Turcomans.  Le  génie  des  Turcs  naturels  s'eft 
comme  perdu  dans  le  mélange  de  divers  peuples  ,  dont  les  ca- 
ra61eres  ,  dans  une  agitation  perpétuelle ,  altèrent  étrangement 
le  fonds  du  peuple  Turc.  Il  n'y  a  point  de  Nation  pure ,  fur- 
tout  à  Conftantinople.  On  voit  dans  cette  Capitale  les  brigands 
de  l'Afrique  ,  les  Entoufiaftes  &  les  Moines  de  l'Afie  ,  la  fub- 
tilité  &  les  intrigues  des  Grecs  ,  la  férocité  &  la  valeur  des 
Thraces ,  des  Macédoniens  ,  &  des  JanifTaires ,  l'impétuofité 
des  Tartares  ,  la  lâcheté  &  la  mollefîe  des  Eunuques ,  l'artifice 
èts  femmes ,  l'avarice  des  Juifs ,  la  fcelérateffe  &  les  moeurs  des 
différens  Renégats. 

Le  Grand  Seigneur  pofTede  des  Etats  en  Europe  ,  en  Afie  y 
&  en  Afrique. 

La  Turquie  en  Europe,  grande  comme  l'Allemagne,  la  Po-   cctxxir. 

«  oir-i  '  r       r>  >  r      i'     'r  r«  •  Forces  du  Gnnd 

logne  &  la  Suéde  ,  prîtes  leparement ,  le  divile  en  Septentrio-  seigneur  en  Eu- 
nale  &  en  Méridionale.  '^^  ' 

La  partie  Septentrionale  contient  la  petite  Tartarie  (  où  font 
les  Cubans,  les  Nogais ,  &  les  Précopitcs  )  la  Crimée  ou  Cher- 
fonefe  Taurique ,  la  Befîarabie  ,  la  Moldavie  ,  la  Valachie ,  la 
Bofnie  ,  partie  de  la  Croatie  ,  partie  de  la  Dalmatie,  partie  de 
la  Servie,  la  Bulgarie  ,  &  la  Romanie  autrefois  Thrace. 

H  n'y  a  que  quelques  Bourgades  répandues  dans  les  défert& 
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que  les  Cubans  &  les  Nogais  habitent.  Ces  peuples  font  prefquC 
errans. 

La  Crimée ,  l'Oczakovie  ,  &  le  Budgiak  font  des  Fiefs  dé- 
pendans  des  Tartares ,  dont  les  Kams  reconnoiffent  le  Turc 
pour  leur  Seigneur.  11  les  dépofe  à  fon  gré ,  &  il  a  des  garnifons 
dans  les  places  de  la  domination  des  Kams  ;  mais  fî  le  Grand 
Seigneur  veut  que  les  Kams  lui  fourniffent  des  troupes ,  il  eft 
obligé  de  les  payer. 

Les  Princes  de  Moldavie  &  de  la  Valachie  ,  font  non-feule- 
ment Vaifaux,  mais  efclaves  du  Grand  Seigneur.  C'efl:  la  Porte 
qui  les  choifit  &  qui  les  dépofe  quand  elle  le  veut  ;  &  néan- 
moins ces  deux  Provinces  voifines  des  Etats  de  la  Maifon  d'Au* 
triche  ,  &  habitées  par  des  Chrétiens  du  Rit  Grec  ,  font  mal 
alTurées  à  la  Porte. 

La  Turquie  Méridionale  des  Etats  du  Grand  Seigneur  fe  di^. 
vife  en  Terre-ferme  &  en  Ifles. 

La  Terre-ferme  contient  la  Macédoine ,  l'Albanie ,  l'Epire  , 
la  Theflalie  ,  l'Achaïe ,  &  la  Morée  ,  anciennement  Pelopo^ 
nèfe, 

Les  Ifles  de  la  Turquie  Méridionale  font  dans  l'Archipel  en 
grand  nombre  ,  dont  il  y  a  deux  principales  ;  fçavoir  Candie  ,. 
Negrepont. 
ccLxxin.  La  Turquie  en  Afie  fe  divife  en  ûx  parties  ,  la  Natolie  ,  la 
foî^ne»renAfie.  Soutie ,  l'Arabie ,  la  Turcomanie  ,  le  Diarbeck ,  &  la  Géorgie, 
à  quoi  il  faut  ajouter  plufieurs  Ifles  ,  dont  la  principale  ell  celle 
de  Chipre  ,  voiiine  de  la  Sourie  à  l'Occident. 

L'Arabie  que  je  mets  au  nombre  des  Etats  du  Grand  Sei^ 
gneur ,  fe  divife  en  heureufe ,  fablonneufe  ,  &  pétrée. 

L'Arabie  heureufe  fait  partie  de  l'Empire  Ottoman,   mais 
die  efl  divifée  en  un  grand  nombre  de  Principautés ,  qui  ont 

chacune 
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chacune  fon  Pnnce  particulier  ,  &  la  Porte  n'y  a  prefque  point 
de  droits.  C'eft  par  un  fanatifme  de  Religion ,  &  pour  fatisfaire 
la  vanité  du  Grand, Seigneur  ,  qui  fe  dit  le  premier  de  tous  les 
Princes  Mahometans,  que  la  Porte  paye  de  fon  argent  ce  grand 
nombre  d'Officiers  de  la  Mofquée  où  eft  le  tombeau  de  Ma- 
homet ,  &  les  milices  du  pays  qui  ont  la  garde  de  la  Meque. 

L'Arabie  fabloneufe  &  l'Arabie  Pétrée^  (ituées  au-deflbus 
de  la  Terre-Sainte  &  de  l'Egypte ,  font  encore  fous  la  domi- 
nation du  Grand  Seigneur  ;  mais  ces  deferts  ne  font  que  dimi- 
nuer le  revenu  de  l'Empire  ,  parce  que  la  Porte  eft  obligée  de 
faire  efcorter  les  convois  qui  les  traverfent ,  &  d'entretenir  de 
la  Cavalerie  fur  les  frontières  des  pays  voifîns  ,  pour  empêcher 
les  courfes  des  Arabes  qui  y  font  leur  demeure. 

Le  Grand  Seigneur  pofTede  en  Afrique  l'Egypte  &  le  Royau-  ccixxiy, 
me  de  Barca  en  propre  ,  &  il  a  fous  fa  proteftion  les  Etats  de  seigneur  eaSIig 
Tripoli ,  de  Tunis  ,  &  d'Alger. 

L'Egypte  eft  divifée  en  douze  Gouvernemens ,  fous  la  Jurif- 
diftion  du  Beglerlreg  du  Caire.  C'eft  de  la  crue  du  Nil  au  Solftice 
d'Automne  que  dépend  la  fertilité  de  l'Egypte  &  la  fubfiftance 
de  Conftantinople  ,  parce  que ,  lorfque  les  eaux  fe  font  élevées 
trop  ou  trop  peu  ,  on  ne  peut  enfemencer  les  terres.  Si  Vac- 
croijfement  (  dit  Pline  )  nejl  que  de  dou:^e  coudées ,  la  Province 
ejl  affligée  de  la  famine.  S'il  nejl  que  de  treize ,  elle  fouff^re  encore. 
Quatorze  donnent  de  la  joie  ;  quinze  de  la  fureté  ;  fei:^  une  entière 
abondance  (a).  Le  Nil  groffit  depuis  la  mi- Juillet  jufqu'au  Sol- 
ftice.  Lorfqu'il  eft  à  fa  plus  grande  hauteur ,  on  ouvre  les  ca- 
naux pour  le  répandre  dans  les  terres.  Il  eft  rentré  dans  fon  lit 
au  mois  de  Novembre.  Alors  on  fait  les  femailles.  La  moiiTort 
fe  recueille  au  mois  de  Mai. 

(tf)  Liv.V.Chap.IX. 
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Outre  le  territoire  de  l'ancien  Royaume  d'Egypte ,  les  TurcI 
fe  font  emparés,  dans  la  partie  méridionale  &  fur  la  côte  de 
la  mer  rouge ,  de  tous  les  ports  &  cantons  qui  étoient  à  leur 
bienféance  ;  ainfi  ils  fe  font  étendus  fort  avant  dans  le  pays  des 
Abifîîns. 

La  partie  des  côtes  de  la  Méditerranée  ^  que  nous  appelions 
la  Barbarie  ,  eft  fous  la  domination  des  trois  Républiques  d'Al- 
ger y  de  Tunis ,  &  de  Tripoli ,  plutôt  alliées  que  dépendantes 
de  la  Porte.  Ces  Républiques  fe  gouvernent  par  elles-mêmes  , 
&  ont  leurs  Princes  particuliers  qu'elles  élifent.  Le  Grand  Sei- 
gneur tient  néanmoins  un  Bâcha  fur  les  lieux  ;  mais  s'il  fe  fert 
de  leurs  Efcadres  pour  renforcer  fes  armées  navales ,  il  les  fou- 
doye.  Tout  le  profit  qu'il  en  tire  ne  confifte  gueres  qu'en  quel- 
ques efclaves ,  que  ces  RépubHques  lui  envoyeur  de  tems  en 
rems. 
€  CL  XXV.        Le  Grand  Seigneur  ne  voit  que  des  Efclaves  dans  tout  fôrr 

Comment   cet  _,,  ••i)ni*A  »  /•! 

Empire  eft  gou-  Empire  ;  mais,  il  n  eli  lui-même  qu  un  elclave  couronné.  Ce 
n'eft  qu'une  idole  que  les  JanilTaires  &  le  Mufti  détrônent  quand 
ils  veulent.  Le  Grand  Vifir  eft  une  autre  idole  que  le  peuple 
ne  refpefte  gueres ,  &  que  le  Grand  Seigneur  ne  foutient  qu'au-- 
tant  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  l'immoler  à  la  fureur  du  peuple. 
La  MiHce  qui  efl  auprès  du  Prince  efl  dans  l'habitude ,  dès 
qu'elle  efl  mécontente ,  de  le  dépofer ,  de  le  mettre  en  prifon  , 
&  même  dé  le  faire  mourir ,  &  de  lui  donner  pour  fucceffeur 
i'un  de  Ces  frères  ou  l'un  de  fes  enfans.  Elle  peut  au/îî  établir 
telles  Loix  qu'il  lui  plaît  pour  garantir  la  vie  des  Princes  du 
Sang  Ottoman^  des  attentats  des  Empereurs,  qui  pour  s'affer- 
mir fur  le  trône  ,  font  égorger  ceux  qui  y  pourroient  monter. 

L'exercice  de  la  Julîice  en  Turquie  eil  confié  à  àes  Juges 
de  différens.  Ordres.  Les  ;noins  confidérables  de  tous  fontles 
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'Cadis ,  enftiite  les  Mullas  ,  &  enfin  les  Cadile/quers-^  dont  [qs 
Jugemens  font  portés  devant  le  Mufti  en  dernière  inftance. 
Ces  Juges  font  diftribués  dans  tout  l'Empire  ,  par  départe- 
mens  qui  portent  le  nom  de  Judicature.  La  haute  dignité  de 
Cadilefquer  eft  partagée  en  deux ,  l'une  pour  l'Europe  ^  &  l'au- 
tre pour  l'Afie. 

Ce  Corps  de  Juges  qui  a  le  Mufti  pour  Préfîdent  ,  eft 
nommé  Ulama,  &  les  affaires  confidérables  qui  regardent  la 
Religion  &  TEtat ,  font  de  fon  relfort.  On  parvient  au  grade 
de  Cadilefquer  ,  après  avoir  paffé  par  les  Offices  fubalternes  de 
la  Judicature ,  mais  on  n'y  parvient  que  par  la  faveur  du  Sul- 
tan ,  &  encore  plus  par  celle  du  Vifîr. 

Les  Turcs  tiennent  des  regiftres  extrêmement  exa6ls  des 
Traités  avec  les  Puiffances  Etrangères  ,  des  Domaines ,  du 
Cérémonial ,  de  l'expédition  des  Ordres  ,  des  Arrêts  ,  des  Of- 
ficiers aftuellement  dans  le  fervice  ,  &  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  finances.  L'ordre  pour  le  maniement  des  finances  efl 
il  bon ,  que  quelque  Puiffance  Chrétienne  que  ce  foit  trouveroit 
de  quoi  s'y  inflruire ,  en  retranchant  quelques  abus  qui  s  y  font 
gliffés. 

Le  Gouvernement  Militaire  &  Politique  efl  divifé  en  deux 
parties  principales  ;  fçavoir  X Europe  &  XAfie  ,  fous  le  nom  dé 
Romelie  &  de  Natolie,  &  même  êHObecada,  c'efl-à-dire  de 
dc-Là  par  rapport  à  Conflantinople  qui  efl  Qn-deçà  de  la  mer. 

On  a  conlervé  dans  chacune  de  ces  deux  parties  du  monde  , 
les  mêmes  divifions  qu'elles  avoient ,  lorfque  la  Porte  les  con- 
quit. Ce  qui  étoit  Royaume ,  ce  qui  n'étoit  que  Province  ,  ce 
qui  n'étoit  que  département ,  efl  encore  aujourd'hui  fur  le  même 
pied. 

Ces  grands  Gouvernemens  ont  le  titre  de  Bachalas^  dont 
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quelques-uns  portent  néceffairement  le  cara6lere  de  Vifir ,  d'aiî^ 
très  de  fîmples  Bâchas ,  qui  peuvent  être  quelquefois  du  rang 
des  Vifirs  ou  des  BegUrbegs ,  lefquels  ,  tant  qu'ils  font  en  charge 
prennent  le  nom  de  la  Capitale  de  leur  réfidence ,,  qui  eft  ordi- 
nairement la  même  que  du  tems  des  Chrétiens^ 

Ces  Provinces  &  ces  Royaumes  font  partagés  en  plufieur$ 
départemens,  gouvernés  par  un  Officier  qu'on  nomme^e^ou 
Sangiac  ;  &  ceux-ci  ont  fous  eux  un  certain  nombre  de  Zainu 
&  de  Timariots.  Ils  font  tous  également  fubordonnés  au  Bâcha 
de  la  Province  ,  ou  aux  B^glerbegs ,  ou  aux  Vifirs  des  Royau- 
mes ,  qui  donnent  audience  publique  une  fois  lafemaine ,  affiftés 
des  premiers  Officiers  de  la  Judicature  ,  des  Finances  &  de  la 
Milice ,  pour  entendre  les  plaintes  principalement  des  Zaïms  Se 
des  Timariots,  des  autres  foldats,  de  quelque  rang  qu'ils  foient , 
des  Chrétiens ,  des  Juifs. 
ccLxxvi.       Un  Auteur  afîez.  inflruit  de  tout  ce  qui  regarde  l'Empire 

Ordre   de    la  _  .  utt-a     . 

fucccflionàrEm-  Tutc ,  pour  en  avoir  publie  1  Hiltoire  (a)  ,  rapporte  que  ceux 
qui  veulent  flatter  la  Maifon  régnante  ,  difent  que  SoHmart 
Sciah  defcendoit  de  Gingiskam  -,  que  fon  fils  Erdegrul  fiit  re- 
connu Souverain  par  Alaidin ,  Roi  d'Iconie ,  &qu'Ofman,.pere 
des  Rois  Ottomans ,  avoit  obtenu  le  Royaume  d'Iconie  par. 
une  donation  entre-vifs  que  lui  en  fit  Alaidin.  Il  ajoute  qu'afin- 
de  donner  du  poids  à  cette  defcendance ,  l'orgueil  Ottoman  fe 
vante  qu'en  cas  d'extinftion  de  cette  hgne,  l'Empire  feroit. dé- 
volu au  plus  proche  d'entre  tous  ces  Sultans  qui ,  difperfés  au- 
tour d'Andrinople  ,  fubiiftent  par  le  moyen  des  villages  qui^^ 

C<j)  Voyez  VKtat  Militaire  de  L'Empire  Ottoman  y  [es  progrès  &  fa  décadence  y  la- 
Haye  &  Amûerdam  1732^  inrfol.  Le  Comte  de  MarfigK  ,  qui  en  eft  l'Auteur,  étoit 
homme  de  Lettres  &  de  guerre  ,  avoit  fervi  l'Empereur  d'Allemagne ,  voyagé  en  Tur-  - 

E'  ; ,  &  a  été  efclave  des  Turcs.  Je  parle  de  cet  Officier  dans  le  Traité  du  Drgiç; 
lie ,  Chap,  VI,  ,Se<ft».I,  au  Sommaire  :  Quejljons  de  Droit  Militaire^. 
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feur  font  affignés ,  ou  au  Kam  des  Tartares  ,  s'il  plaifoît  à  la 
Porte  de  le  choiiîr  pour  fiicceder  à  l'Empire  ;  mais  il  nous  af- 
fure  que  par  les  Conflitutions  de  cet  Empire ,  la  Maifon  Tar- 
tare  n'a  aucun  droit  à  laTucceffion.,  &  que  les  Turcs  fcavan» 
penfent  qu'en  cas  d'extinftion  de  la  ligne  mafculine  ,  le  droit 
à  la  fucceffion  regarderoit  la  première  fille  du  dernier  Empe- 
reur Ottoman. 

Un  autre  Ecrivain ,  auffi  homme  de  Lettres  &  de  guerre  , 
&  dont  le  témoignage  eil  fort  fupérieur  au  premier ,  parce  qu'il 
a  été  affis  fur  un  trône  tributaire  de  celui  de  ConftantinopLe  , 
rapporte  au  contraire  que  de  la  tribu  Agu^iane  font  forties  deux- 
branches  principales  ,  celle  des  Ottomans  ,  &  celle  des  Alifen- 
ghi:^ians  ;  que  cette  dernière  branche  a  donné  des  Kams  aux 
Tartares  de  Crimée  ,  par  une  fucceiîion  non-interrompue  -,  que 
c'eft  une  Loi  établie  par  les  Sultans ,  que  fi  la  race  des  Ottomans 
venoit  à  manquer  d'hoirs  mâles,  il  faudroit  choifir  un  Empe- 
reur dans  la  Maifon  Alifenghi:^ane ,  l'Empire  Ottoman  ne  pou- 
vant tomber  en  quenouille ,  &  les  Ali[enghi:^am  y  ayant  uiï^ 
droit  inconteflable ,  par  le  fang  qui  efl  commun  aux  deux  bran- 
ches Oguiianes,  i<  C'efl  une  Loi  vivante  dans  les  efprits  (  dit  le 
i>  Prince  que  je  cite  )  qu'au  cas  que  la  ligne  mafculine  vînt  à: 
»  manquer ,  il  faudroit  choifir  un  Empereur  dans  la  Maifon  des. 
»  Kams  des  Tartares.  Nous  en  avons  (ajoute-t-il)  une  preuve^ 
»  toute  récente  dans  la  fédition  qui  s'éleva  de  mon  tems  contre; 
»  Sultan  Muftapha.  On  appréhendoit  que ,  pour  n'être  pas  dé-- 
»  trôné ,  il  ne  fît  étrangler  fon  frère  ,  fon  oncle ,  fon  neveu  ,, 
»  &  tous  les  Princes  du  Sang  Ottoman.  Le  Mufti  prit  la  parole,, 
»  &  déclara  que  le  peuple  craignoit  en  vain  de  tomber  dans^ 
»  l'Anarchie ,  &  que  s'il  arrivoit  que  Muflapha  fît  mourir  tous; 
»  les  Princes  de  fa  branche  ,  on  auroit  recours  à  la  Maifon  des^^ 


758  GOUVERNEMENT 

wTartares,  on  Ton  trouveroit  des  fils  qui,   par  le  droit  de 
»  leur  naiiïance ,  remplaceroient  la  famille  Ottomane.  Une  pa- 
♦>  reille  déclaration  paroît  décifive ,  Se  telle  eft  la  force  de  cette 
w  Loi  (  conclut-il  )  qu  elle  exclut  du  trône  les  mâles  même  de 
»  la  ligne  des  femmes  (a)  ». 
ccLXXvii.      La  puifTance  d^  l'Empire  Turc  n'eft  plus  que  dans  la  milice 
forces *d"  Grand  &  dans  le  pcuple  ,  &  c'efl:  une  fource  inépuifable  de  féditions 
gijiiieur,         ^^^  l'affoiblifTent.  Le  Sultan  ,  pour  être  defpotique ,  n'en  efl  au- 
dedans  que  moins  afTuré  fur  le  trône ,  &  que  plus  foible  au- 
dehors.  Les  JanifTaires  s'arrogent  fur  fa  vie  ,  comme  je  l'ai  déjà 
remarqué  ,  le  même  droit  que  prirent  autrefois  les  Gardes  Pré- 
toriennes fur  celle  des  Empereurs  Romains. 

Il  n'efl:  maître  abfolu  que  d'une  partie  de  fon  Empire  ;  une 
autre  eft  tout-à-fait  flérile  &  inhabitée  ,  &  les  bandes  de  vo- 
leurs font  à  charge  au  tréfor  du  Prince ,  à  qui  il  en  coûte  beau- 
coup pour  faire  efcorter  les  voitures  publiques. 

De  ce  grand  nombre  de  Nations  qui  cofnpofent  l'Empire, 
il  n'efl  pas  aifé  de  tirer  des  milices  qui  foient  animées  du  défir 
de  le  défendre.  Quelle  confiance  le  Turc  peut-il  prendre  aux 
Chrétiens ,  plus  nombreux  en  ce  pays-là  que  quelque  feéle  que 
ce  foit  !  en  des  efclaves  qui  déteftent  fon  Gouvernement ,  & 
qui  foupirent  après  celui  des  Princes  Chrétiens  ,  dans  le  voi- 
finage  de  qui  ils  fe  trouvent  !  En  des  troupes  formées  de  Na- 
tions dont  les  mœurs  ,  la  Religion ,  la  langue",  &  les  pays  font 
entièrement  différens  ! 

La  molleffe  corrompt  le  Serrail ,  fans  en  bannir  la  cruauté, 
La  difcipline  militaire  des  Turcs  efl  abfolument  vicieufe  (/^). 

{a)  Hîftoire  de  TEmpire  Ottoman,  écrite  en  latin  par  Demetrius  Cantimir,  Prince 
ide  Moldavie  ,  &  traduite  en  François  par  Jonquieres,  Paris  1743  ,  4  vol.  in-12. 

(è)  Del  incremento  &  décrémenta  delV  Imperio  Ottomano  ,  par  Marfigli ,  Ouvrage 
«iont  il  a  été  fait  une  traduiftion  françoife  i  &  l'Hiftoire  de  cet  Empire  par  Cantimir. 
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Hs  ne  font  plus  ce  qu'ils  ont  été  fous  les.Mahomets,  fous  les 
Selims ,  fous  les  Solimans.  Ils  ont  tellement  abandonné  les  arts , 
qu'ils  ont  négligé  jufqu'à  celui  de  la  guerre.  Pendant  que  les- 
Nations  de  l'Europe  fe  rafinent  tous  les  Jours,  les  Turcs  ref- 
tent  dans  leur  ancienne  ignorance  ,  &  ils  ne  s'avifent  de  pren- 
dre les  nouvelles  inventions ,  qu'après  que  les  Nations  de 
l'Europe  s'en  font  fervies  mille  fois  contre  eux.  Les  troupes  du. 
Grand  Seigneur  font  nombreufes,  mais  elles  font  aifément 
mifes  en  fuite  par  les  Chrétiens ,  lorfque  ceux-ci  en  foutien- 
nent  la  première  furie.  Ces  troupes  mal  difciplinées  cèdent  or- 
dinairement aux  premiers  efforts  des  foldats  de  l'Europe  ag- 
guerrie. 

La  Politique  de  la  Porte  (a)  efl:  de  ne  pas  attaquer  les- 
Chrétiens  lorfqu'ils  fe  font  la  guerre ,  par  une  raifon  toute  pa- 
reille à  celle  qui  détermina  autrefois  un  Général  des  Daces  (/^), 
C'eft  de  peur  de  les  engager  par-là  à  faire  la  paix  entre  eux  , 
&c  de  les  réunir  tous  contre  elle.  Elle  croit  les  attaquer  plus- 
fûrement  à  la  fin  d'une  guerre.  Mauvaife  Politique  !  Car  cette' 
même  guerre  ,   qui  d'un  côté  affoiblit  les  Princes  Chrétiens  ^ 
en  les  épuifant  d'argent  &  les  privant  de  quelques  hommes  ,- 
les  fortifie  de  l'autre  en  agguerrifTant  leurs  troupes ,  &  les  mer 
en  état  de  faire  heureufement  la  guerre  contre  la  Porte- 
Les  Etats  du  Turc  ,  pour  être  trop  vaftes  ,  font  difficiles  à 
gouverner  ,  &  ils  ne  fçauroient  l'être  plus  mal  qu'ils  le  font, 
Ceft  un  corps  malade  qui  ne  fe  foutient  point  par  un  régime  douxî: 

{a)  Les  Turcs  nomment  la  Porte  ,  par  excellence,  la  Porte  du  Sérail ,  Palais  di» 
Grand  Seigneur  ;  &  ils  entendent  par  la  Porte,  ce  que  nous  appelions  la  Cour. 

(/>)  Scoryle,  Général  des  Daces,  pour  les  difluader  de  faire  la  guerre  aux  Ro- 
mains pendant  leurs  divifions,  fit  entrer  un  loup  ,  tandis  que  deux  gros  chiens,  s'en— 
«emordoient ,  ce  qui  leur  ayant  fait  quitter  priie  pour  le  jetter  fur  lui ,  les  Romaiasf 
(  dit-il  )  en  feront  autant  ,fi  nous  furvenons  dans  leurs  querelles,  Frontijl  Siratagenia^-v 
<2hap.  A,  au  Chap,  ^9«r  efquiyer  la  dçmmds  du  çomhat^- 
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^  tempéré ,  mais  par  des  remèdes  violens  qui  l'épuifent  &  le 
minent  fans  celTe. 

Les  Turcs  ont  été  cohime  Alexandre  ,  des  Conquérans 
impétueux  ,  fans  ménagement  avec  les  peuples,  (ans prétextes 
I&:  fans  couleurs  pour  les  attirer  ou  pour  les  retenir.  Si  les  chi- 
mères de  leur  Religion  ne  foutenoient  un  peu  les  fureurs  de  leur 
Gouvernement ,  il  y  a  long-tems  que  détruits  par  leurs  propres 
mains ,  ils  auroient  vengé  l'Univers  de  leur  barbarie  qui  en  a 
ravagé  plus  de  la  moitié.  Qu'eft-ce  que  cet  Empire  fondé  par 
l'ignorance  &  la  cruauté  ?  Comme  ceux  qui  l'ont  fondé  ne 
connoijffbient  pas  l'art  de  captiver  les  hommes  par  les  relTources 
de  la  Politique ,  ils  ont  rafé  les  Villes  à  mefure  qu'ils  les  ont 
prifes,  ils  ont  égorgé  les  peuples  à  mefure  qu'ils  les  ont  vaincus, 
^  les  Nations  entières  ont  été  exterminées.  Cet  Etat  formé  de 
tant  de  Royaumes  détruits  ,  n'eft  qu'un  affreux  fquelette ,  une 
horrible  foliîude ,  où  l'on  trouve  plus  de  Villes  démolies  que 
de  Sujets  en  état  de  le  défendre.  Les  Places  font  démantelées  , 
les  Villes  déferres ,  les  campagnes  défolées  ,  la  culture  des  terres 
&  le  commerce  prefque  entièrement  abandonnés. 

Le  pouvoir  du  Grand  Seigneur  eft  defpotique ,  &  des  efclaves 
ne  fontpas  animés  par  les  motifs  qui^orment  les  grands  hommes. 
La  propriété  des  terres  eft  incertaine  en  Turquie  ,  &  par  con- 
féquent  l'ardeur  de  les  faire  valoir  ralentie.  Il  n'y  a  ni  titre  ni 
pûiTeffion  qui  vaille  contre  les  caprices  de  ceux  qui  gouvernent. 
Les  Bâchas  qui  n'obtiennent  leurs  emplois  qu'à  force  d'argent , 
entrent  ruinés  dans  les  Provinces ,  &  les  ravagent  comme  àQ% 
pays  de  conquête.  Les  Chrétiens  qui  cultivent  les  terres ,  les 
Juifs  qui  lèvent  les  tributs  ,  font  expofés  à  mille  violences. 

Si  les  Turcs  pouvoient  s'attacher  à  la  navigation  _,  ils  s'y 
j-endroient  formidables.  Pour  la  conftru6:ion  de  leurs  vaiiTeaux, 

.      ils 
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fis  tirent  de  Macédoine  &  de  Thrace  des  bols ,  dont  les  mats 
font  meilleurs  que  ceux  du  Nord ,  Se  le  cœur  de  l'arbre  plus  fort. 
Conftantinople  les  rend  maîtres  du  commerce  de  la  mer  noire. 
Ils  ont  les  plus  beaux  ports  de  la  Méditerranée ,  &  ils  pourroient 
être  les  maîtres  de  tout  le  commerce  d'Orient,  à  la  faveur  des 
ports  de  la  mer  rouge ,  qui  leur  ouvriroient  la  porte  des  Indes 
Orientales ,  de  la  Cliine  &  du  Japon  où  les  vaifîeaux  Chrétiens 
ne  fçauroient  atteindre  qu'après  avoir  doublé  le  Cap  de  Bonne- 
Efpérance  ;  mais  cette  puifTance  maritime  n'efl  pas  confîdérable. 
Le  Grand  Seigneur  manque  de  bons  Pilotes ,  de  rameurs ,  &  de 
Ibldats  propres  à  la  marine  ;  &  il  ne  lui  efl:  pas  facile  de  refaire 
une  armée  navale  comme  une  armée  de  terre  ,  non  par  faute  de 
vaiiTeaux  &  de  galères ,  mais  faute  de  gens  de  mer  pour  les 
monter  &  de  Capitaines  expérimentés  pour  les  commander.  Les 
flottes  Ottomanes  ne  font  d'ordinaire  compofées  que  d'efclaves, 
qui  n'ayant  pas  vu  la  mer  n'en  peuvent  fupporter  les  fatigues. 
Les  Chevaliers  de  Malte,  poiTelTeurs  d'un feul rocher,  harcèlent 
continuellement  &  impunément  ce  vafle  empire.  Incapables  de 
faire  le  commerce  ,  les  Turcs  s'eftiment  trop  heureux  de  refter 
chez  eux  &  d'y  voir  venir  pour  le  faire  les  Européens,  toujours 
laborieux  &.  entreprenans.  Dans  la  vaile  étendue  de  pays  que 
poiTede  le  Turc ,  il  n'y  a  prefque  que  Smirne  qu'on  puifTe  regarder 
comme  une  Ville  riche  &  puiiTante.  Ce  font  les  Européens  qui 
la  rendent  telle ,  &  il  ne  tient  pas  au  Turc  qu'elle  ne  reffemble  à 
toutes  les  autres  de  fon  Empire.         uHyhùhm 

L*ina61:ion  &  la  fécurité  de  la  Porte  font  portées  au  point  que 
fi  les  Prmces  Chrétiens  fe  liguoient  contr'elle  ,  leurs  flottes 
feroient  aux  Dardanelles  (a)  avant  que  le  Grand  Seigneur  eût 

(<i)  Les  Dardanelles  font  quatre  Châteaux  fur  les  deux  bords  du  détroit  de  Gal- 
lipoH  entre  l'Archipel  &  la  mer  de  Marmora ,  &  par  conféquent  entre  l'Europe  Qc 
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fongé  à  fe  défendre  ;  car  les  Turcs  ne  fçavent  rien  de  ce  qui 
fe  pafie  dans  l'Europe  ,  parce  qu'ils  n'entretiennent  point  de 
MiniPires  dans  les  autres  Cours.  Ce  n'eft  que  fur  les  frontières 
que  ceux  qui  entreprendroient  la  conquête  de  cet  Empire  ren- 
contreroient  une  réiiilance  capable  de  les  arrêter.  Dès  qu'ils 
auroient  une  fois  pénétré  dans  le  pays ,  le  Sultan  ne  trouveroit 
plus  ni  hommes  dont  il  pût  faire  une  nouvelle  armée,  ni  Villes 
de  reflburce  fous  lefqueiles  il  pût  la  raHembier.  Cinquante  mille 
hommes  difciplinés  qui ,  après  avoir  franchi  les  frontières ,  ofe- 
roient  aller  attaquer  les  Turcs  dans  leurs  déferts ,  les  vaincroient 
plus  aifément  qu'Alexandre  ne  vainquit  les  Perfes.  Si ,  dans  le 
cours  de  la  guerre  que  le  Traité  de  Belgrade  a  terminée ,  la 
France  âvoit  joint  un  corps  de  troupes  à  celles  de  l'Empereur 
d'Allemagne  &  de  la  Czarine  de  Mofcovie,  &  qu'elle  eût  envoyé 
une  flotte  dans  le  levant ,  c'étoit  fait  de  l'Empire  Turc ,  on  eût 
chaffe  le  Grand  Seigneur  de  l'Europe  ;  m.ais  ou  l'on  n'a  rien 
imaginé  de  femblahle,  ou  la  France  ne  l'a  pas  jugé  à  propos, 
ou  les  Autrichiens  &  les  Mofcovites  n'ont  pas  voulu  recevoir 
^un  fecours  qu'ils  auroient  crû  peut-être  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  auroitété  plus  puiiTant.  Des  caules  particulières  foutiéniient 
fouvent  un  Etat  quifans  cela  périroit.  C'eft  ainli  que  nous  voyons 
là  Pologne  conferver  un  Gouvernement  vicieux  ,  par  l'intérêt 
que  les  Palatins ,  les  autres  Grands  du  pays  &  les  PuilTances 
voifines  ont  qu'il  ny  foit  fait  aucun  changement  ;  les  Hollandois 
&:  les  Portugais  fe  maintenir  malgré  leur  foibleiïe ,  par  les  tréfors 
qu'ils  tirent  des  Indes  ;  les  Etats  temporels  de  i'Eglife  ,  par  le 
refpeft  que  les  hommes  ont  pour  la  Religion  ;  les  Corfliires  de 
Barbarie  ,  par  l'empêchement  qu'ils  mettent  au  commerce  des 

TAfie.  C'eftce  détroit  que  les  anciens  nommoîent  rHellefpont.  Ils  appe'.Ioient  Seflos 
&  Abydos  les  deux  premiers  Châteaux  qui  furent  fur  ce  détroit  ,  &  c'efl  Mahomet- 
IV  dépofé  en  1687^  ^^^  ^^  conllruire  Iti  deux  derniers  en  1658. 
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petits  Etats.  Le  projet  qui  fut  fait  contre  le  Turc ,  fous  le  Ponti- 
ficat de  Léon  X  ,  fuivant  lequel  l'Empereur  devoir  fë  rendre 
par  la  Bofnie  à  Conflantinople  j  le  Roi  de  France  par  la  Bofnie 
&  par  la  Grèce  ;  &  d'autres  Princes  s'embarquer  dans  leurs  ports  -, 
ce  projet ,  dis-je ,  n'étolt  pas  férieux ,  ou  avoit  été  fait  par  des 
perfonnes  qui  ne  connoifToient  pas  les  intérêts  de  l'Europe.  Les 
querelles  qui  divifent  les  Princes  Chrétiens  ,  &  l'intérêt  qu'ont 
les  PuifTances  commerçantes  de  l'Europe ,  de  voir  les  Turcs 
pofTefTeurs  d'un  grand  pays  qu'ils  ne  fçavent  pas  faire  valoir , 
fauveront  toujours  ces  Infidèles  de  la  deilinée  que  femble  leur 
préparer  leur  ignorance  dans  les  affaires  de  la  guerre  Se  de 
la  paix. 

Fin  du  Tome  fécond. 
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vingt-deuxième  Roi  Lombard  , 
126,  127,  128  :  le  traitement 
qu'il  fait  aux  Germains  vaincus. 

130. 

Charles  le  Chauve  autorife  le  pre- 
mier la  fucceflion  àQS  Comtes 
dans  les  familles ,  les  conféquen- 
ces  dangereufes  qu'il  en  réfulte.  5 

Charles  V,  Roi  de  France,  ordonne 
que  les  Filles  de  France  n'au- 
rpient  qu'une  fomme  d'argent  en 
dot.  62. 

Charles  IV,  Empereur ,  Auteur  de 
la  Bulle  d'Or.  217. 

Charles  I ,  Roi  de  Caflille ,  connu 
fous  le  nom  de  Charlequint,  re- 
connoît  la  fucceffion  linéale  &: 
cognatique.  98. 

Charles  II ,  Roi  d'Efpagne,  fon  te- 
flament  en  faveur  du  Duc  d'An- 
jou ,  fécond  fils  de  France  ,  qu'il 
inliitue  fon  héritier  univerfel 
&  fouverain  de  tous  les  Etats 
de  la  Monarchie  Efpagnole.  100. 

Clergé ,  tient  la  Jurifdiftion  exté- 
rieure, de  la  conceffion  des  Sou- 
verains. 33 

$uccefïion  de  CUvc  &  de  Julïers  , 
649  &  650. 
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Electeur  de  Cologne ,  fes  forces ,  fes 
revenus.  i^ô. 

Chrifiophe  Colomb  découvre  le  nou- 
veau monde.  83. 

Conrad  I ,  Roi  de  Germanie.    131. 

Conjianùn  le  Grand  transfère  l'Em» 
pire  Romain  à  Conflantinopie  , 
le  partage  à  fes  trois  enfans;  Con- 
flantin  le  jeune  eut  les  Gaules  , 
l'Eipagne  &  la  Grande  Bretagne; 
Conibnce  eut  l'Orient  ;  Conf- 
iant l'Italie  ,  rillirie  ,  &  l'Afri- 
que.  125. 

Convention  des  Etats  d'Angleterre  » 
qui  déclare  que  Jacques  II ,  Roi 
d'Angleterre  ,  a  laiffé  le  trône 
vacant,  &  qu'aucun  Prince  pro- 
feffantla  Religion  Catho'ique  ne 
pourra  être  Roi  d'Angleterre,  & 
défère  la  Couronne  à  la  Princef- 
fe  fa  fille ,  &  au  Prince  d'Oran- 
ge-fon  gendre.  372. 

La  Corfe  remife  fous  TobéifTance 
des  Génois  par  les  armes  de 
France.  544. 

Coutume  introduite  par  l'ufage  : 
combien  il  y  en  a  de  générales 
&  de  particulières.  8  r. 

Origine  des  Duchés  de  Curlande  & 
de  Semigalle  ^  659.  Différentes 
prétentions  après  î'extinftion  de 
la  Maifon  de  Ketler ,  661.  P.é- 
fultat  de  la  Diète  de  Pologne  de 
1736  ,  relativement  à  cet  Etat , 
4562.  Elévation  &:  difgrace  du 
Duc  de  Biron,  ou  de  Van-Buren  , 
663  ,  667.  Le  Prince  Charles  de 
Pologne  élu  Duc  de  Curlande  , 
671.  Manière  d'adminiilrer  la 
Juftice.  670. 

FD 
Ondation  du  Royaume  de 
Dannemarck  &  de  Norvège ,  67 1  : 
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forces  ^e  cet  Etat,  675 ,  676. 

Loi  Royale.  680. 

Dicte  de  l'Empire  ,  ce  que  c'eft  : 
comment  eile  efl  compofée  , 
182:  (le  combien  à^  fortes.  188, 

Eleftion  du  Doge  de  Venife.     5  18. 

Domaine  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce ;  l'a  nature  ,  tout  ce  qui  y  eft 
uni  en  eft  inféparable.  72. 

La  Principauté  de  Bombes  paffe  liir 
la  tête  de  plulieurs  Piinces.  Dé- 
claration de  Louis  XIV  à  ce  fu- 
jet.  2.0. 

Dunkcrque  ,  Port  important ,  24. 
Condition  du  Traité  d'Utrecht  à 
l'égard  de  ce  Port ,  25.  Il  eft  de 
l'intérêt  &  de  la  dignité  de  la 
Couronne  de  France  de  le  réta- 
blir en  entier.  20. 


R 


^O  Y  AU  ME  d'E^oJfe;  fa  fon- 
dation ;  fon  union  avec  l'Angle- 
terre ,  318  :  mœurs  de  fes  habi- 
tans  ,  332  :  leur  fierté  paffée  en 
proverbe  ,  leur  caractère.    336. 

Edouard  III  prétend  à  la  Couronne 
de  France  du  chef  d'Ifabelle  de 
France  ,51;  non-feulement  ii  en 
eft  fokmnellement  exclu  par 
les  Pairs  &  les  Barons  de  Fran- 
ce, mais  encore  il  rend  homma- 
ge en  perfonne  au  Chancelier  du 
Roi  Philippe  à  qui  il  difputoit  la 
Couronne.  53. 

Origine  des  Elecleurs ,  136;  leur 
nombre  y  155.  Ils  peuvent  être 
fubftitués  dans  leurs  fondions  , 
&  par  qui ,  160.  Ils  ont  droit 
d'Ambaffade ,  206  :  leur  rang. 
220,  221  ,  227. 

Du  Collège  Electoral,  1  54.  Diver- 
fité  de  fentimens  ,155.  Son  état 
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conflitutif.  164,  165,  166. 

EUjabeih  ,  Impératrice  de  Ruflie  , 
monte  fur  le  trône.  Manifelle  à 
ce  fujet.  731. 

Don  Emmanuel  /,  Roi  de  Portugal  y 

bannit  tous  les  Maures ,  &  tous 

les  Juifs  de  fes  Etats  ;  fous  fon  re- 

•  gne  la  route  des  Indes  orientales 

eft  découverte.  109. 

Prérogatives  de  l'-^;7z/?^r^«r,  147.  A 
qui  appartient  le  droit  de  l'élire, 
154,  ion  autorité ,  1 8^7 ,  fon  droit 
d'Ambaflade.  206. 

'L^moià^ Empire  eu.  encore  plus  mo- 
narchique que  celui  de  Royau- 
me :  fentimens  des  Docteurs  Al- 
lemands ,  125.  De  l'Empire  Ro- 
main jufqu'à  Conf^antin  :  de 
l'Empire  Grec,  125.  L'Empire 
d'occident  finit  à  Auguflule,  i  26: 
divifé  ,  partagé  ,  1 27.  De  l'Em- 
pire François,  1 18.  Le  titre  d'Em- 
pereur devient  fans  puifi'ance  a- 
près  Louis  le  Débonnaire  ,  1 29. 
Reflexion  fur  le  nom  à^Empirt 
Romain  qu'on  donne  à  la  Ré- 
publique d'Allemagne ,  139.  Vi- 
caires de  l'Empire  ,  152,  i  53  y 
240.  Collège  ou  Banc  de  ^Em- 
pire ,  leur  lifte ,  172 ,  182;  for- 
me qu'on  yobferve  ,  183.  No- 
bles de  V  Empire  ,  ijy  Cercles- 
de  V  Empire  y  il  y  en  a  trois,  & 
comment  compofés ,  177.  Des 
hommes  de  r£//7/?/rc,  179.  Droits 
des  Princes  &  des  Etais  de  )l  Em- 
pire ,  207.  Son  état  confolidé 
par  les  Traités  de  Munfter  ôc 
d'Olnabrug,  215,  216  :  par  les 
dernières  Capitulations.      23  5,- 

Fondation  du  Royaume  à^Efpa^ne^. 
s'étend  fur  difîerens  peuples ,81: 
fes  forces ,  fon  étendue ,   8^5  : 
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caiifes  de  fon  afFoibliffement  , 
S6,  88  :  furtout  dans  le  nouveau 
monde  ,  89  ;  peuplé  par  cinq 
fortes  d'habitans ,  90  :  comment 
s'y  fait  le  commerce ,  92  :  ce  qui 
diminue  la  puilTance  de  cette 
Monarchie,  93.  Le  Roi  ne  fait 
aucun  Traité  avec  les  Infidèles. 
La  Couronne  eft  héréditaire,  & 
les  deux  fexes  la  peuvent  porter , 
94.  Ce  qu'on  y  obferve  dans  la 
fucceflion,  95.  Compilation  de 
Ces  loix ,  97.  Son  Droit  Civil , 
105 ,   106. 

Cefar  ^ÉJl  fuccede  à  Alphonfe  II, 
Duc  de  Modene ,  de  Reggio  & 
de  Ferrare.  498. 

'Euricus  ,  Roi  Goth  Efpagnol ,  fa 
coUeftion  des  Loix.  105. 


Erdinand  \  a  donné  à  la 
Caftille  le  nom  de  Royaume.  96. 

f erdinand  lU ,  dit  le  Saint,  neuviè- 
me Roi  de  Caftille  ,  commence 
la  compilation  des  Loix  d'Efpa- 
gne.  ^  ,     .  97- 

Ferdinand  le  Catholique ,  réunit  à  fa 
Couronne  celle  de  Caftille  par 
fon  mariage  avec  Ifabelle,  6c  les 
autres  Royaumes  ,  83  ;  fon 
Code.  106. 

Le  Duché  de  Ferrare  conteflé  au 


Saint  Siège. 


499. 


Fiefs  ,  comment  devenus  patripio- 
niaux  en  France.  6. 

Monarchie  Françoife ,  fa  fondation , 
fon  éclat ,  fes  limites  ,  1,2,3, 
1 2  ;  défolée  par  la  pluralité  des 
Fiefs ,  7  ;  fa  fplendeur  rétablie 
par  leur  réunion ,  6.  François  re- 
doutables aux  Romains  ,  9.  Di- 
visée en  trente-fept  Gouvemç- 
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mens  ,  fes  forces  1  1 2  ,  le  nombre 
de  (qs  troupes  en  tems  de  paix,  & 
en  tems  de  guerre ,  fes  dépenfes  , 
1 3 .  Idée  qu'en  avoient  les  Anciens, 
10;  pleins  de  vénération  pour  leur 
Roi  ,11;  non.bre  de  fes  habitans  , 
17.  Des  Ports  de  France  ,  &  iingu- 
liérement  de  celui  de  Dunkerque  , 
20.    La  France  l'acquiert  par  la 
mauvaife  économie  de  Charles  II ,' 
Roi  d'Angleterre,  25.  La  Couron- 
ne de  France  eft  purement  héré- 
ditaire ,  44.  La  iucccflion  en  eft 
agnatique  ou  Fiançoife  ;  les  filles 
de  France  &  leurs  defcendans  mâ- 
les &  femelles  en  (ont  exclus.  Cet- 
te Coutume  efl  la  Loi  fondamen- 
tale de  la  Monarchie ,  45  ;  obfervée 
fous  tous  les  règnes  ,  49  ;  plus  an- 
cienne parmi   les  Francs  que  le 
Code  Salique  ,   quoiqu'il  puifle  y 
avoir  une  application  indirefte  ; 
ufage  fuivi  conflamment  &   fans 
aucune   variation  pendant  treize 
fiécles  ;  6 1 .  Fils  &  Filles  de  France, 
leur  partage  fous  les  trois  Races  , 
62  :  l'inconvénient   qu'on   en  a 
reconnu  fous   la  troifiéme ,    63. 
Ce  qu'embraiTe  généralement  le 
Royaume  de  France  ,  68.  Maxime 
à  cet  égard  ,  69.  Le  Prince  qui 
parvient  à  la  Couronne  de  France 
contrafte    un    mariage    politique 
avec  elle  ;  fês  domaines  lui  tien- 
nent lieu  de  dot ,  &  font  réunis  à 
la  Couronne ,  70.  Son  Droit  Civil. 

77.  Le  Droit  Romain  n'efl  obfer- 
ve que  dans  quelques  Provinces  , 

78.  Le  Canonique  n'y  eft  confidéré 
que  comme  raifon  ,  79  :  il  eft  adop- 
té ponr  certains  points  de  Difcipli- 
ne  qu'on  s'eft  rendu  propres  ,  79, 
La  France  partagée  en  Occidentale 
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&  en  Orientales,  1 30. 1.a  fucccf- 
iion  agnatique  continua  d'être 
rardéepar  le  peuple  occidental, 
-&  celia  de  l'être  par  Je  peujJe 
oriental  qui  voulut  le  donner  des 
Rois  éiectifi,  131 


J\  Bbay^e  de  S.  C7^//,  404 

Des  GarnaUs  ou  Gomerbes  ,   fa- 
milles nobles  d'Allemagre.    178 

Uf.  ge  des  Gaulois  lors  de  TEleâion 
de  leur  Chef,  55 

Diverfiré  des  Gouverneniens  qu'é 
prouve  Cê/ïw  ,  527.  Les  Gri- 
malui  &  les  Fiefques  pren- 
nent le  parti  des  Guelphes,  les 
Doria  &  les  Spinoia  ,  celui  des 
Gibelins,  529  ,  530.  Ses  poflef- 
fions  ,  53  r.  Recouvre  ia  liberté 
par  la  bravoure  de  fes  Habitans, 

i33.  Son  Gouvernemenr  adtuel, 
>uDoge,  53  5.  Du  grand Ck  du 
petit  Conlcil ,  &  des  autres  Ma- 
^iftrats,  536,  537^538.  LesLoix 
iiir  le  commerce,  [-riles  !ur  celles 
de  France  :  confiderati<ms  lurîa 
permiflion  qu'ont  Ls  Sujets  de 
faire  des  acquifitions  dans  d'au- 
tres Etats,  539.  Les  protrâeurs 
de  la  Mailon  de  S.  George  for- 
ment une  République  au  miiitu 
delà  République  ,  540.  A  van  a- 
ges  qu'elle  tire  de  la  bonne  foi, 
542,  543.  Le  traitement  des 
Génois  à  l'égard  des  habitans  de 
la  Corle  ,  elt  caule  de  leur  révol- 
te, 545.  Gouverfument  delà 
République  de  Gènes ,  546.  Mou- 
vemens  dont  elle  cil  a  itée,  549. 
Règlement  qu'ils  occafionnent , 

Tome  IL 
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Germante,  Voyez  Allemagne  ; 
l'Empire  Gnc  eft  détruit ,  741. 
Prétentions  de  la  Mai(on  de 
Gona^agiie  fur  Mantoue  &  Guaf- 
talia ,  496 

Le  Prince  Pierre  Gradenique  don- 
ne la  forme  que  Venife  a  a6lucl- 
lement,  506 

La  Gueldrt  appartient  au  Roi  de 
Piuife,  <554 


R 
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Odolphe  de  Hapsbourg , 
Empereur.  136 

Fondation  du  Corps  Helvétique  , 
385  ,  386.  Révolution  qui  don- 
ne lieu  à  fon  état  aftuel.  ,  389. 
Son  union,  390.  Les  conditions 
qui  y  furent  miles.  193.  Sa  con- 
fédération, 393.  Vamqueur  des 
Autiithiens  &  de  Charles,  der- 
nier Pue  de  Bourgogne  ,  394. 
Son  indépendanc  &  la  Souve- 
raineté reconnues  ,  395.  Ses 
mœurs,  398.  Ses  forces,  399. 
Commeiit  ce  Cotps  eft  part.igé 
&:  diviié,400.  Ses  capi'ulaticns 
avec  plufieurs  Puifiances  ,  & 
particulièrement  avec  laFrance, 
41  3  ,  417  ,  425.  De  la  forme  'e 
fbn  Gouvernement  en  général, 
428.  De  fon  droit  Civil,  429. 
Réflexions  fur  fa  Conliituiion, 

431 

Henri  Duc  de  Saxe,  Roi  de  G.r- 
marie,  131.  Prend  feulem  nt  la 
qualité  de  Roi  de  "la  France 
Orientale  ,  vis  à  vis  de  Ch.  ries 
le  Simple  Roi  de  France,    132. 

Henri  Comte  de  Bourgogne,  de  la 
Ma  fon  de  France  ,  forma  un 
Etat  louveraJn  du  Portugal  , 
Eeeee 


après  avoir  gagné  dix-fept  ba- 
tailles, tige  de  la  Maifon  qui 
règne  en  Portugal ,  107 

Hinri  le  Grand,  Roi  de  France, 
réunit  la  Navarre  &  tous  fes 
biens  patrimoniaux  à  la  Couron- 
ne ,  75.  La  plus  importante  de 
toutes  les  réunions.  76 

Le  Comte  Alphonfe  Henriquc!^  fils 
du  Comte  Henri  ,  proclamé 
Roi  de  Portugal  par  les  Etats 
généraux,  ic8 

Henri  VIII.  Roi  d'Angleterre ,  re- 
jette r^utorité  du  Pape ,  &  fe 
met  à  fa  place  ,  325 

Landgrave  de  Hejfc  -  Cajfd.  Ses 
Forces,  169 

République  de  Hollande ,  révolu- 
tion &  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu, ^^81,  284.  Ses  Loix  ,  fa 
Souveraineté  reconnue  ,  285 
Traité  d'Union  &  de  Confédé- 
ration, 286.  Renouvellée;  le  Roi 
d'Efpagne,  Souverain  du  Pays  . 
déclaré  déchu  de  fon  droit.  Les 
Etats  déclarent  que  la  feule  Re- 
ligion Proteftante  foit  enfeignée 
&  prêchée  ,  289.  Caraâere  , 
mœurs  des  Hollandois  ,  291  , 
293.  Revenus  ,  forces  de  cet 
Etat,  2.96.  Son  étendue,  fon 
commerce,  301.  Son  Gouver- 
nement, 304.  Lieu  oh  s'afTem- 
blent  les  Etats  Généraux ,  les 
Collèges,  305,  309.  De  Tad- 
miniftration  de  la  Juftice ,     311 

Hugues  Capet  reconnu  Roi  de 
France.,  6 

l 


J 


E  A]^  NE  Reine  de  Navarre, 
époufe  de  Philippe  le-Bel ,    73 
Xtannc  époufe  de  Philippe  l^  Ar?; 
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chiduc  d'Autriche  ;  porta  dané 
cette  Maifon  tous  les  Etats  de  la 
Monarchie  Efpagnole ,  98^ 

Jean  Sans  Tf  ^re.  Roi  d'Angleterre^ 
occaiionne  le  changement  du 
Gouvernement    d'Angleterre  , 

38' 

Immédiateté,  fa  définition  ,  fon  ap» 
plication ,  175.  Desnoblesim- 
médiats,  177 

Compagnie  des  Indes  de  France, 
appellée  Compagnie  d'Occi- 
dent ,  établie  ;  Ves  autres  lui  font 
réunies,  14.  Ses  progrès,     61 

Compagnie  des  Indes  des  Hollan- 
dois, fa  puiffance  ,     300,  301 

La  route  des  Indes  Orientales  fut 
découverte  fous  Emmanuel  I» 
Roi  de  Portugal,  109 

InqulJitlonéi^hWeen  Portugal  fous 
le  Roi  Jean  III.  La  forme  qu'on 
yobferve,  110 

Royaume  à^ Irlande ,  fa  fondation  , 
33  I .  Mœurs  des  habitans  ,332. 
Leur  caraftere ,  337 

Ifabclle  fille  de  lean  II.  Roi  de  Caf- 
tille ,  fait  la  jonâion  des  deux 
plus  puiflantes  Couronnes  d'Ef- 
pagne., 98 

Italie ,  Voyez  Pape. 

Don  Juan  I.  fils  de  Don  Pedro  & 
de  Therefe  Gailicienne ,  &  frère 
confanguin  de  Ferdinand  ,  élu 
Roi  de  Portugal ,  par  les  Etats , 

109 

Judicium  Francorum^éçrit  féditieux, 
condamné  au  feu  par  le  Parle- 
ment de  Paris,  35 

Etat  des  Juifs  dans  les  pays  oii  ils 
font  difperfés,  &  leur  rérablifTe- 
ment  en  Sicile  ,453.  Réflexions 
qui  leur  font  favorables,  4551, 

4J7 
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DES     MATIERES; 
Le  Collège   <îes  Juris  -  Confuhcs 
d'Aix-la-Chapelle ,  leur  état  , 

178 


77t 


M 


K 


Es  Duchés  de  Curlande  &  de 
5emigalle ,  érigés  en  faveur  de 
la  Maifon  de  KetUr ,  659 


Amego  lieu  où  a  été  formée 
la  Loi  fondamentale  de  Portugal, 
Ï08  ,  &  d'autres  Loix ,         1 20 

Lisbonne  Capitale  du  Portugal,  fa 
lituation,  fon  port,  nombre  de 
fes  habitans ,  115 

Lithuanic  fait  partie  de  la  Polo- 
gne,  ^      591 

Charles  de  Lorraine  privé  de  la 
Couronne  de  France  ,  6 

Louis  le  Débonnaire  affoiblit  l'Em- 
pire François  ^  par  le  partage 
qu'ilenfaitàfesenfans,         129 

Louis  XIV.  furnommé  le  Grand  , 
fixe  rétat  de  la  Pairie ,  40.  ter- 
mine la  guerre  par  le  Traité 
d'Utrecht,  loi 

Louis  XV.  furnommé  le  Bien-ai- 
mé,  fait  la  plus  importante  de 
toutes  les  réunions  à  fa  Couron- 
ne ,  par  celle  de  la  Lorraine  qui  y 
eft  incorporée  pour  toujours,  9, 
479.  Ce  Monarque  prend  en 
perfonne  le  commandement  de 
Tes  Armées,  foumet  les  Pays- 
bas  &  la  Flandre  Hollandoife; 
amour  de  cet  Augufte  Prince 
pour  la  paix,  300 

Gouvernement  de  Lucques ,     574 

Lujltctnit,  Voyez  Portugal. 


M 


Ah  OMET  II.  prend  Conf- 
tantinople ,  741 

La  Loi  ÀQS  Majorais,  particulière 
aux  Efpagnols,  pour  la  fuccef- 
fion  à  la  Couronne,  95 

Origine  des  Chevaliers  de  Malte  , 
584.  L'Ifle  eft  un  fief  du  Royau- 
me de  Sicile,  585.  Conditions 
fous  lefquelles  la  fouveraineté  a 
été  donnée  à  l'Ordre  ,  le  Grand 
Maître  t;onfirmé  par  le  Pape, 
586.  Forme  de  fon  Gouver- 
nement, 587^588 

Gouvernement  de  la  République 
de  Saint  Marin  ,  ^  80 

Marie-Therefe  Princeffe  de  Maffa- 
Carrara,  porte  la  Principauté 
de  ce  nom  à  la  Maifon  de  Mode- 
ne ,  500 

Matricule  de  l'Empire  &  autres  im- 
portions, 201,  204,205 

Maures  Maîtres  de  rEfpagne,82,en 
font  chaffés ,  86 

Maximilien  l.  Empereur,  époufe 
Marie ,  héritière  de  Bourgogne , 

274 

Elefteur  de  Mayence ,  {qs  forces  , 
fes  revenus,  156 

Modene,  Reggio,  fiefs  de  l'Empire, 
498.  Le  Duc  dépoffédé  de  fes 
Etats ,  y  eft  rétabli ,  fes  reve- 
nus ,  fon  Droit  civile  fon  Gou- 
vernement ,  500 

Afo/5  Romains ,  10} 

Monaco  fous  la  proteûion  du  Roi 
de  France ,  1 8 ,  &  à  quelles  con- 
ditions, 11 

ilfo/z//<îrr^;  &  fes  Langhes difputées, 

font  cédées  à  la  Maifon  de  Sa- 

voye,  5.57  j  559 
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Mofcovîc,  Voyez  Ruflîe. 


T  A 


R 


N 


Oyaume  de  NapUs  pafTe  fous 
différentes  dominations  ,  444. 
Dj  la  Vicairerie  ,  du  Confeil 
Suprême  de  la  Chambre  Roya- 
le du  Grand  Jufticier,  450,  & 
des  autres  Jurifdidions  ,  461. 
Voyez  Sicile. 

Guillaume  de  Najfau  Prince  d'O- 
range premier  Stathouder  gé- 
néral d'Hollande  ,285.  Ses  fuc- 
ceffeurs,  313.  Guillaume  III. 
dont  on  a  dit  qu'il  étoit  Stathou- 
der d'Angleterre  &  Roi  de  Hol- 
lande ,  316.  Guillaume  IV. 
Charles-Henri  Frifen  obtient  le 
Stathouderat  général  pour  Tes 
defcendans  mâles  ôc  femelles  , 

318 

Royaume  de  Navarre  ,  fon  com- 
mencement, éprouve  différen- 
tes révolutions,  74.  réuni  à  la 
Couronne  de  France  ,  75 

Fameux  a£le  de  Navigation  àz  l'An- 
gleterre ,  346 

Les  Comtes  de  N&uf-Châtd  &  de 
Valengin  ,  cédés  au  Roi  de 
Pruffe  ,  402 

Eleûion  du  Baron  de  Neuhoff  3.  la 
Royauté  de  Corfe ,  546.  Son 
Edit ,  eft  obligé  d'en  fortir  & 
n'y  eft  plus  revenu,  5^50 


O 


«^  E  Comte  ,  Duc  à'Olivarés , 
maltraite  ,  &  force  pour  ainfi 
dire  les  Portugais  à  reconnoître 
gour  Roi  le  Duc  de  Bragance  , 
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Ormifcnda ,  fille  de  Pelage ,  donné* 
l'exemple  de  la  fucceffion  des 
filles  en  Efpagne  ,  95^ 

La  Maifon  de  Brandebourg  acheté 
la    Principauté    de  VOoJljrife  ^ 

Othon  le  Grand  entre  en  Italie  à  la 
vue  d'une  armée  ;  il  (e  iaÀt  cou- 
ronner Roi  de  Lombardie  &  Em- 
pereur des  Romains  ;  origine  des 
prétentions  du  Corps  Germani- 
que fur  l'Italie ,  134 


X  AcTA  CoNVENTA  de  Polo- 
gne ,  _  615,641 

Pairie  ,  fon  origine  ,  34.  Le  nom- 
bre des  Pairs  réduit  à  douze  pour 
le  Sacre  de  nos  Rois,  36.  Jouif- 
fent  de  grands  honneurs,  39. 
Loi  à  cet  égard ,  40.  Quel  en  e{l 
le  nombre  aujourd'hui  ,      ibid. 

Eledeur  Palatin  ,  fon  Etat ,  fes 
forces,  fes  revenus;.  159 

P^'at  de  Religion ,  215 

Paix  publique  ,  civile  &  profane  , 

214 

Paoli,  Chef  des  Rebelles  en  Cor- 

(^?  .  553 

Origine  des  Droits  du  ParUmerit 

d'Angleterre,  3^8,361 

Eleftion  du  Pape.  Mœurs  des  Ita- 
liens; les  Rois  de  France  bien- 
faiteurs des  Papes,  436.  Origi- 
ne de  la  domination  temporelle 
des  Papes  ,438.  Leurs  forces, 
440.  Leur  Gouvernement,  442. 
Droit  civil  de  leurs  Etats ,  443. 
Aftes  confervatoires  fur  les  Du- 
chés de  Parme  &  de  Plaifance, 
484 ,  492' 
-PiZ/'/Tz^paiTe  à  la  Maifon  de  France ,. 
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4S1.  Elifabeth  Farnefe  Reine 
d'Efpagne,enhérite,483.  L'In- 
fant Don  Carlos  ion  fils  en  eft 
invefti,484.  Se  déc'are  majeur 
lui-même,  490.  L'Infant  Don 
Philippe  fuccéde  à  ces  deux  Du- 
chés ,  491.  Difcuffion  des  pré- 
tentions fur  ces  deux  Duchés , 
495.  Sesrerenus  ,  fon  Droit  ci- 
vil ,  498 

Pelage  rétablit  la  Mocharchie  Efpa- 
gnole  ,83.  La  Couronne  en  eu. 
héréditaire  depuis  ce  Prince , 

84. 

Grand  Penjlonnaire  d  Hollande ,  les 
fondions ,  313 

Philippe  II.  Roi  d'Efpagne  unit  le 
Portugal  à  la  Caftille  ,111.  Fait 
ferment  de  maintenir  les  privilè- 
ges de  la  nation  ,  112 

Philippe  de  France  Duc  d'Anjou, 
fils  de  Louis  Dauphin,  &  petit- 
fils  de  Louis  XIV.  Roi  de  Fran- 
ce, &  de  Marie-Therefe  d'Au- 
triche Infante  d'Efpagne  ,  99. 
Renonce  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce, 101 

Prétentions  de  la  Maifon  de  Pic  fur 
la  Mirandole ,  500 

Fondation  du  Royaume  dePo/o^/zg, 
5  89  .Le  droit  d'élire  le  Roi  rétabli, 
591.  Mœurs  des  Polonois,  592. 
Leurs  forces  ,  595.  Points  qui 
afFoiblilfent  cet  Etat,  596  ,  598. 
Inconvénient  de  leurs  Diètes, 
599.  Forme  du  Gouvernemeat, 
602.  Diettines  &  Diètes  géné- 
rales ,  606  ,  607.  Desditférentes 
Elections,  608,  6o9.Carafteres 
des  abdications  faites  par  les 
-  Rois  de  Pologne ,  616-,  Tribunal 
de  la  Nonciature  ,       641,643. 

Duché  de  Pomeranie  ^  divifé  epi- 
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tre  le  Roi  de  PrufTe  &  la  Suéde, 
651,652,  655 

Portugal  ou  Lufitanie,  formé  en 
état  fouverain  par  le  Comte 
Henri  de  Bourgogne  ,  de  la  Mai- 
fon de  France,  10-.  Uni  à  celui 
de  Cafiille,  m.  Reconnoît  le 
Duc  de  Bragance  pour  fon  Roi  , 
113.  Sa  puifTance  dans  les  au- 
tres parîies  du  monde  ,218.  Se% 
revenus,  117.  Son  Gouyerne- 
ment  civil.  m 

Le  fort  de  la  Pragmatique  Sanction 
de  Charles  VI.  Empereur  d'Al- 
lemagne, fur  lafucceflion  de  fes 
Etats,  275,  276 

Pierre  le  Grand,  Czar,  de  Mofcovie, 
veut  que  fon  fucceffeur  foit  h 
fon  choix,  722,, 

Des  Princes  du  Sang  de  France ,  & 
des  Princes  légitimés,  34,  38' 
Diflindiondûe  au  San^deFran- 
ce,  42 

Collège  des  Princes  de  l'Empire , 
167.  Partages  de  leurs  Souverai» 
nétés,  168,  169 

Ele£leur  de  Brandebourg  Roi  de 
Pru/fe  •  la  PruiTe  avoit  apparte- 
nu à  l'Ordre  Teulonique  ,  644. 
Albert  de  Brandebourg  Roi  de 
Pruffe  ,  645.  Divifée  en  deux 
parties.  Frédéric  III.  fe  couron- 
ne de  fes  propres  mains ,  646, 
Déclaration  de  la  Pruffe  fur  les 
droits  de  la  Pologne  ,  648.  For- 
ces du  Roi  de  Prufie  ,  65^6.  De" 
la  manière  dont  la  Judice  efl 
adminiitrée  dans  les  Etats  de  ce 
Prince,  658- 

R 


G 


OUVERNEMENT,  de/^^-- 


774  "^  ^ 

jOroit  de  la  Raîfon,  Ufage  qu'en 

font  les  Anglois  ,         33  5  >  33^ 

,Rech  de  l'Empire,  214 

J^églment  de  TEmpire ,  fon  érabiil- 

iement ,  les  changemens  y  ijj  ^ 

178,  179 

Roger  fils  de  Tancrede  de  Haute- 
ville,  fait  la  conquête  des  Deux 
Siciles,  444 

Roger  II.  fon  fils  prend  la  qualité  de 
Roi ,  446 

La  Renonciation  à  la  future  fuc- 
ceffîon  d'un  Etat  fouverain  eft 
ftable ,  102 

)Loi  rlpualrc,  différente  de  celle  des 
Francs ,  57 

Rodolphe  Empereur  ,  tige  de  la 
Maifon  d'Autriche,  273 

Origine  du  Roi  des  Romains ,  1 49 , 

15J,    152 

^'Empire  Romain  fondé  par  Ce- 
far,  123,  réuni  fous  Conflan- 
tin  ,  qui  le  partage  à  fes  enfans^ 

Confeilde  RothWeil,  fon  origine, 
fon  état  préfent ,  1 48 

fondation  de  l'Etat  de  R^ffie^  naif- 
fance  du  titre  d'Empereur  que 
les  Czars  poffedent.  710 

cChangemens  faits  dans  la  difcipli- 
ne  de  l'Eglife  Grecque  qui  eft  la 
dominanteenRufîie,  731.  Con- 
feil  d'Etat  &  adminiilration  de 
Ja  Jufticeen  Ruffie,  73  S.  Cette 
Puiffance  s'eft  mife  dans  l'ufage 
de  fournir  des  troupes  fiipen- 
diées  à  des  fervices  étrangers. 

ibid. 


AwJ  Acre  des  Rois  de  France, 

l'ordre  qu'on  y  obfervoit ,     3  5 

La  Loi  Sallque  ,  les  auteurs  font 
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partagés  fur  fon  origine  \  fon 
étendue  ,  fes  difpofitions  ,  fin- 
guliérement  du  paragraphe  VI. 
qui  s'imprime  même  en  pays 
étrangers ,  en  lettres  majufcules, 
4S.  obfervée  fous  les  trois  races, 
54.  Différence  d'avec  la  Loiri- 
puaire  appliquée  particulière- 
ment aux  fiefs  ,57.  Par  la  fuite 
les  fillts  y  furent  appellées  par 
une  difpolition  expreffe  de  leur 
père,  59 

Archevêché  de  Salt:(bourg ,  170 
Gouvernement  de  Sardaigne  ou  de 
Savoye,  fa  fondation,  (ts  ac- 
croiffemens,  5'j5.  Marquifatde 
Saluées  cédé  au  Duc  de  Savoye 
en  échange  deBreffe,  Bugei , 
Walromée ,  551.  Etat  des  Ifles 
de  Sardaigne  érigé  en  Royau- 
me, 560.  Accroiffemens  que  la 
Maifon  de  Savoye  a  reçus,  565, 
566.  La  plupart  font  des  fiefs  de 
l'Empire  ,  ibid.  Forces  de  la 
Maifon  de  Savoye,  569.  Sa  fîi- 
tuation  avantageufe  ;  change- 
mens utiles  faits  par  cette  Puif- 
fance ,  570.  La  Forme  de  fon 
Gouvernement.  Ses  Loix  d'Etat 
&  Civiles ,  571 

Sedan  cédé  à  la  France,  20 

Le  Sci  de  France  eft  le  meilleur  de 
tous ,  I 2 

Royaume  de  Sicile  ,  fa  fondation  , 
différentes  révolutions  qii'il 
éprouve,  445.  Philippe  V.  Roi 
d'Efpagne  en  fait  la  conquête, 
&  le  cède  à  l'Infant  Don  Carlos, 
Son  Gouvernement  eft  Monar- 
chique ,  449.  Expédient  fur  Tin- 
veftituredeNaples,  452.Mefu- 
res  que  prend  le  Souverain  pour 
faire  fleurir  le  commercé ,   457. 
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Quel  efl:  le  droit  public  de  cet 
Etat,  458 

Sigifmond  Empereur ,  auteur  de  la 
Matricule  de  l'Empire ,         20 1 

La  Silejie  cédée  au  Roi  de  Prufle  , 
656.  Suites  de  l'Eleftion  de  Sta* 
nijlds  Roi  de  Pologne  ,         611 

Stathouderat  ,  fon  origine  ,  fon 
éclat,  285. 

La  fucceffion  à  la  Couronne  d'Ef- 
pagne  eft  appellée  Cognatique  & 
Caftiilane ,  95 

Suiffes.  Voyez  Corps  Helvétique, 


E  Roi  de  Prufle  acheté  le 
Comté  de  Tekkmbourg ,        654 

Guillaume  Tell,  fa  fermeté,  fon 
adrefl'e ,  389 

Origine  de  la  Seigneurie  urrito- 
rialc  en  Allemagne ,  135 

L'Ordre    Tcutonique   pofl'édoit    la 

Prufle  Ducale  &  la  Curlande, 

644,  659 

Fondation  de  l'Etat  de  Tofcanc, 
fon  éreftion  en  grand  Duché  , 
463 .  Le  dernier  Grand  Duc  pré- 
tendit que  fon  Etat  étoit  libre  , 
364  ,  466.  La  fucceffion  en  eft 
aflurée  à  l'Infant  Don  Carlos, 
par  le  Traité  de  la  quadruple  al- 
liance ,  468.  Convention  de  fa- 
mille entre  le  Roid'Efpagne,  le 
Grand  Duc  &  la  Princefl'e  fa 
fœur,  474.  Refcritde  l'Empe- 
reur fur  cette  convention ,  477. 
Le  Roi  d'Efpagne  fait  la  guerre 
à  cet  Empereur ,  à  l'occafion  de 
ce  refcrit ,  &  la  conquête  du 
Royaume  de  Naples  &  de  Si- 
cile ,  478.  La  Tofcane  efl  cé- 
dée au  Duc  de  Lorraine ,  en 
échange  de  la  Lorraine,  4$/?.^ 


T  I  E  R  E  S.  -jjf 

Force   de  l'Etat  -de  Tofcane  , 
fon  Droij  civil ,  481. 

Electeur  de  Treva,  fes  forces,  fes 
revenus,  if^6 

Fondation  de  l'Empire  des  Turcs, 
739.  Progrès  de  cet  Empire, 
prife  de  Conftantinople ,  741. 
Leurs  mœurs  ,  742.  Syflême  fin- 
gulier  de  Religion  ,  3.  Son 
état  aduel ,  relativement  aux 
Puiflances  limitrophes  ,  744. 
Traité  entre  le  Grand  Seigneur 
&  les  deux  Impératrices  Reines 
de  Hongrie  &  de  toutes  les  Ruf- 
fies  ,  qui  fixe  l'état  aduel  des 
trois  Empires,  745  ,  747.  Chan- 
gement confidérable  arrivé  à 
l'égard  de  leurs  mœurs,  748^.- 
Défolation  qu'ils  répandent  dans 
tous  les  Pays  conquis,  749, 750. 
Force  de  cet  Empire  en  Afie , 
751,  &  dans  les  autres  parties 
du  monde.  764 

D.     V 
U    Vallais,  400  • 

De  la  Valtdine  ,  401 

Régence  de /Fei/î^â:r/^/z ,  19^.^ 

Diverfité  du  Gouvernement  de  Ve^ 
nife^  505,  506.  Mœurs  des  Vé- 
nitiens ,   506.  Leur  puifîance  , 
507  :  combien  diminuée,  508. 
Diftribution  des  Charges ,  5 1 1  j> . 
&  leurs  fondions  ,512,  516. 
Loix  civiles  &  confldérationslur  " 
cette  République,       519,511. 
Des  Filles  Impériales,  172:  ce  qui' 
fait  leur  état  gonflitutif,  173  :  leur' 
forme  de  gouvernement ,  1 74 ,  > 

Voxces  êiu'DuQ  àe  W'utsmhèrg,  fes^ 
revenus ,  169^' 

Corneille  ,  Jean  de  JFittle ,  dernier' 
Grand  Penfigunaire  maffacré,* 
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Etat  de  l'Evêque  de  Wurtibourg,         El'pagnoU  furent  défaits  pat*  les 

170        Maures,  8î 


170        Maures, 
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,/\,  Ere's  ,  Ville  de  TAnda^ou-     J_j  Es  opinans  de  Zuîngh  tron- 
fie  ,  auprès  de  laquelle ie  lon-ia 
cette  fameufe  bataille   qui  dura 
huit  jouis ,  oîi  plus  de  cent  mille 


fie,  auprès  de  laquelleie  lonia      ,    bient  la  tranquillité  du  Corps 
cette  fameufe  bataille   qui  dura  Helvétique,  306 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  fécond  Tome. 
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